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ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 

SUITE 

DU 

RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

\  ■  

N°  669.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  du  collège 
des  Irlandais, 

Saint-Germain-en-Laye  ,  janvier  1672.  (Ord.  16,  4  A,  347*) 

N°  670.  —  Édit  portant  règlement  pour  l'âge  et  le  service  re- 
quis pour  les  offices  de  judicature  ,  avec  injonctions  aux  curés 
ou  vicaires  des  paroisses,  de  porter  au  greffe  du  siège  les  re- 
gistres des  baptêmes  ,  mortuaires  ,  etc. 

Sainl-Germain-en-Laye  ,  février  1672.  (Ord.i5,3  Z,  220.  —  Archiv.-— 
Néron ,  II ,  109.  ) 

LOUIS,  etc.  Comme  la  réformation  principale  de  la  justice 
dépend  particulièrement  de  celle  des  juges  qui  la  distribuent  à 
nos  sujets  ;  aussi  nous  n'avons  rien  omis  pour  les  régler,  et  empê- 
cher qu'aucun  ne  fût  reçu  dans  les  offices  de  judicature  qu'il 
n'eût  l'âge,  l'expérience  et  la  capacité  requise  pour  soutenir  avec 
créance  et  dignité  dans  le  public  .  le  poids  et  la  grandeur  d'un  si 
saint  ministère.  Mais  comme  les  abus  prévalent  aisément  aux 
meilleures lois;aussiquelques,  précautions  qui  aj^ent  été  apportées 
par  les  anciennes  ordonnances ,  confirmées  par  nos  édits  des  mois 
de  décembre  i665  ,  et  juillet  1669,  pour  régler  avec  certitude 
l'âge ,  le  temps  du  service  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux 
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principaux  magistrats i  l'on  n'a  pas  laissé  d'en  éluder  l'exécution. 
(i  quoi  étant  important  de  pourvoir,  et  de  contenir  par  la  rigueur 
les  peines  ceux  qui ,  oubliant  leur  devoir,  se  voudroient  porter  à 
de  semblables  entreprises. 

A  ces  causes  ,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que  nos  édits  des  mois 
de  décembre  i665  et  juillet  1669,  soient  exécutés  selon  leur 
forme  eî  teneur;  ce  faisant,  qu'aucun  ne  puisse  être  pourvu, 
reçu  ni  admis  dans  les  offices  de  présidens  des  cours  et  compa- 
gnies supérieures,  qu'il  n'ait  l'âge  de  quarante  années,  et  qu'il 
n'ait  été  pourvu  d'oiïice  de  judicature  en  nos  cours,  et  n'en  ait 
actuellement  et  assidûment  fait  les  fonctions  pendant  dix  années 
entières;  en  ceux  de  maîtres  des  requêtes,  qu'il  n'ait  été  pourvu 
d'office  de  judicature  en  nos  cours,  n'en  ait  actuellement  et  as- 
sidûment fait  les  fonctions  pendant  dix  années  entières,  et  n'ait 
trente-sept  années,  ou  qu'il  n'ait  fait  la  profession  d'avocat  et 
plaidé  ;:vec  réputation  en  l'une  de  nos  cours  pendant  vingt  an- 
nées; dans  les  offices  de  nos  avocats  et  procureurs  généraux, 
qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années;  et  en  ceux  de  con- 
seillers èsdites  cours,  maîtres,  cot  recteurs,  et  auditeurs  des 
comptes,  l'âge  de  vingt-sept  ans.  Voulons  pareillement  que  les 
baillit's,  sénéchaux,  lieulenans  généraux  et  particuliers,  civils  et 
criminels,  présidens  aux  sièges  présidiaux,  ne  puissent  êtread- 
mis  auxdiîs  otfiees,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années; 
et  les  conseillers  ,  nos  avocats  et  procureurs  esdits  sièges  , 
celui  de  vin^t-sept  ans  accomplis;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  provisions  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues,  réceptions 
faites  en  conséquence  d'icelle,  privation  de  leurs  offices  qui  de- 
meureront acquis  à  notre  profit  de  plein  droit  ,  pour  en  disposer 
ainsi  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qu'ils  puissent  être  pourvus  d'au- 
cun antre  offiee  de  judicature,  qu'après  avoir  obtenu  nos  lettres 
signées  en  commandement,  portant  permission  et  dispense 
expresse;  et  sans  que  ladite  dispense  puisse  être  insérée  dans  les 
provisions  qui  seront  accordées  ,  voulant  qu'il  en  soit  expédié  des 
lettres  séparées  ;  et  ne  pourront,  lesdites  peines,  être  censées  ni 
réputées  comminatoires,  nous  réservant  à  notre  personne  lacon- 
noissance  et  jugement  des  contraventions  qui  seront  faites  à  la 
présente  déclaration  ,  par  ceux  qui  auront  été  pourvus  des  offices 
de  nos  cours;  et  à  l'égard  de  celles  des  officiers  subalternes, 
nous  eh  avons  renvoyé  et  renvoyons  la  connois*ance  à  nos  cours  , 
chacune  dans  son  ressort.  Ordonnons  néanmoins  à  nos  procu- 
reurs généraux  de  nous  informer,  par  chacun  an  ,  des  diligences 
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qu'ils  y  auront  faites,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus;  et  à 
cet  effet  seront  tenus  ceux  qui  poursuivront  des  provisions  d'au- 
cuns desdits  offices,  de  rapporter  deux  extraits  de  leurs  balis- 
taires  collationnés  sur  le  registre  dont  ils  seront  tirés,  par  les  lieu- 
tenans  généraux  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  des  lieux,  légalisés 
et  certifiés  conformes  audit  registre  par  lesdits  juges  ,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  charges,  en  cas  que  lesdits  certificats  ne  se 
trouvent  conformes  audit  registre,  et  de  quinze  cents  livres  d'a- 
mende contre  les  curés,  leurs  vicaires  ou  clercs  qui  auront  déli- 
vré lesdits  extraits,  au  payement  de  laquelle  amende  ils  seront 
contraints  par  saisie  de  leurs  temporels  ;  desquels  extraits  ba- 
tistaires  ceux  qui  poursuivront  des  provisions  desdits  offices,  se- 
ront tenus  de  mettre  l'un  ès  mains  de  nos  chancelier  ou  garde  de 
nos  sceaux  ,  avec  la  déclaration  par  laquelle  ils  se  soumettront  à 
la  perte  desdits  offices  à  notre  profit,  en  cas  que  le  contenu  aux- 
dits  extraits  ne  se  trouve  véritable;  et  attacheront  l'autre  à  leurs 
provisions  et  requête.  Gomme  aussi  seront  tenus  ceux  pour  les 
provisions  desquels  il  est  requis  un  temps  de  service,  de  rappor- 
ter l'arrêt  de  réception  en  l'office  qu'ils  auront  exercé ,  et  les  cer- 
tificats de  nos  procureurs  généraux  ,  qu'ils  certifieront  véritables , 
aux  peines  ci  -dessus. 

Et  pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  commises 
dans  lesdits  registres,  et  en  interprétant  les  articles  8,9,  10  et 
11  du  titre  20  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  voulons 
que  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  soient  tenus  de  rapporter 
au  greffe  du  siège  principal  du  ressort  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées, les  registres  des  batêmes  et  mortuaires  tenus  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs  depuis  quarante  années,  pour  être  paraphés 
par  ledit  juge;  et  sans  que  les  certificats  qui  seront 'rapportés 
puissent  faire  foi  ni  être  réputés  valables,  si  les  registres  dont  ils 
auront  été  tirés  n'ont  été  paraphés  en  la  forme  ci-dessus,  dont  le 
juge  sera  tenu  de  faire  mention  dans  les  extraits,  sous  les  mêmes 
peines. 

Et  d'autant  qu'il  arrive  que  les  père  et  mère  font  donner 
même  nom  à  plusieurs  de  leurs  enfans,  voulons  que  dans  les 
extraits,  celui  qui  voudra  s'en  servir  soit  tenu  de  déclarer  s'il  est 
seul  enfant  de  ses  père  et  mère,  auquel  le  nom  qu'il  porte  aura 
été  donné;  et  en  cas  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  déclarera  s'ils 
sont  vivans  ou  décédés,  le  jour  de  leur  naissance,  et  la  paroisse 
en  laquelle  ils  ont  été  batisés,  et  en  rapportera  les  certificats. 
Enjoignons  à  tous  curés  et  vicaires  d'interpeller  ceux  qui  présen- 
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teront  des  enfans  mâles  aux  batêmes ,  de  déclarer  si  desdits  père 
et  mère  il  y  en  a  eu  d'autres  de  même  nom ,  le  jour  de  leur  nais- 
sance, et  les  lieux  où  ils  ont  étébatisés  ,  et  d'en  faire  mention  sur 
leurs  registres,  sur  les  peines  ci-dessus.  Seront  tenus  nos  pro- 
cureurs généraux  de  recevoir,  chacun  à  leur  égard,  les  dénon- 
ciations qui  leur  seront  faites  des  falsifications  et  autres  fraudes 
qui  pourroient  avoir  été  commises  dans  lesdits  registres  ou  ex- 
traits ;  lesquelles  dénonciations  seront  écrites  sur  leurs  registres, 
pour  la  preuve  desquelles  leur  sera  loisible  de  compulser  toutes  les 
pièces  qu'ils  estimeront  nécessaires,  même  les  contrats  de  ma- 
riage, partages  et  autres  actes  de  famille,  même  de  se  faire  ra- 
porter  les  registres  des  batêmes  ,  et  en  tirer  des  copies  qui  seront 
collationnées  par  un  huissier  de  la  cour  en  présence  de  celui  qui 
poursuivra  pour  être  reçu  ,  s'il  a  été  balisé  dans  le  lieu  où  ladite 
cour  est  établie  ;  sinon  envoyeront  commission  au  juge  royal  du 
lieu  pour  faire  ladite  collation  ,  et  ce  avant  que  nosdits  procu  - 
reurs généraux  puissent  donner  aucunes  conclusions. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  reçus  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, seront  tenus  nos  procureurs  èsdits  sièges  d'envoyer 
par  chacune  année  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  de  ceux 
qui  y  auront  été  reçus ,  les  actes  de  leurs  réceptions  ,  avec  les  co- 
pies collationnées  des  registres  de  leurs  batêmes.  Enjoignons  à 
nos  procureurs  généraux  d'y  tenir  la  main,  de  faire  pour  raison  de 
ce  toutes  les  diligences  nécessaires,  et  de  nous  en  rendre  compte 
pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  que  de  raison  ;  et  en  cas  que 
lesdits  certificats  soient  déclarés  nuls  sur  les  dénonciations  qui 
en  auront  été  faites,  le  tiers  du  prix  des  offices  qui  nous  seront 
acquis  en  conséquence  desdites  dénonciations  ,  sera  délivré  au  dé- 
nonciateur, sur  le  pied  de  la  fixation  portée  par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  i665,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels , 
sur  l'extrait  des  registres  de  nos  procureurs  généraux ,  qui  sera 
signé  d'eux  par  forme  de  certification  ;  et  à  l'égard  des  offices  non 
fixés  par  ledit  édit,  le  tiers  du  prix  porté  par  le  contrat  de  l'ac- 
quisition sera  délivré  au  dénonciateur  par  celui  qui  sera  par  nous 
pourvu  dudit  office. 

Si  voulons  que  ces  présentes  soient  lues  et  publiées  en  notre 
présence,  le  sceau  tenant,  et  registrées  ès  registres  de  l'audience 
de  France.  Mandons  en  outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  gens  de  nos  comptes 
et  cour  des  aides  audit  lieu,  etc. 
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N°  671.  — »Arret  du  conseil  portant  défenses  aux  réformes 

d'avoir  dans  leurs  temples  ,  bancs  et  sièges  élevés  pour  les 

magistrats  ,  consuls  et  èchevins ,  fleurs  de  lys  et  armes  du  roi 

et  des  villes  et  communautés  ;  et  auxdits  magistrats  ,  consuls 

et  échevins  de  porter  dans  lesdits  temples  aucune  marque  de 

magistrature  et  de  consulat. 

Saint-Germain-en-Laye,  9  février  1672.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre. —  Hist.de  l'édit 

de  Nantes.) 

N°  672.  —  Edit  portant  réduction  des  trésoriers  de  France  , 
au  nombre  de  quatorze ,  avec  un  seul  procureur  du  roi ,  en 
chacun  des  bureaux. 

Saint-Germain-en-Laye,  février  1672.  (Rec.  av.Cass.) 

g^5>  —  Edit  qui  fixe  au  denier  18  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  au  roi. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  février  1672.  (Ord.  i5  ,  3  Z,  280.  —  Rec.  Cass.) 

N°  674.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de 
faire  nourrir  leurs  bestiaux ,  ni  les  passagers  ,  par  le  muni- 
tionnaire  ,  ni  de  faire  fournir  de  doubles  rations  au-delà  du 
nombre  porté  par  les  états  du  roi. 

4  mars  1672.  (  Cod.  nav. ,  p.  176.  ) 

N°  675.  ■ —  Ordonnance  portant  qu'il  n'y  aura  que  quinze  trom- 
pettes dans  chaque  compagnie  de  cavalerie  française  et  étran- 
gère ,  et  quun  tambour  en  chaque  compagnie  d'infanterie 
française. 

Versailles,  10  mars  1672.  (Réglem.  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

N°  676.  —  Règlement  pour  le  commandement  des  lieutenans 
généraux  et  des  chefs  d'escadres  dans  les  ports. 
12  mars  1672.  (Cod.  nav.,  p.  111.) 

N°  677.  —  Ordonnance  portant  défenses  d'embarquer  aucun 
volontaire  sans  ordre  par  écrit. 
18  mars  1672.  (  Bajot.) 

N°  678.  —  Edit  portant  que  les  offices  de  notaires  9  procureurs , 
huissiers  ,  sergens  et  archers  seront  héréditaires, 
Versailles,  23  mars  1672.  (ArcLuv.  —  Rec.  cass.  —  Rec.  av.  cass.) 
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LOUIS,  etc.  Les  fonctions  des  charges  de  notaires,  gardenoltes 
et  tabellions,  et  des  procureurs,  huissiers,  et  sergens  de  notre 
royaume ,  regardans  le  repos  des  familles  et  la  sûreté  publique  , 
les  uns  étant  les  dépositaires  du  secret  desdites  familles,  et  les 
autres  ayant  entre  leurs  mains  la  conduile  de  leurs  affaires  les  plus 
importantes ,  nous  avons  cru  être  obligé  de  veiller  que  ces  charges 
fussent  remplies  de  persounes  de  probité  et  capacité  sufïisanle  * 
pour  s'en  bien  acquitter.  C'est  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  ex- 
pédier notre  édit  du  mois  d'avril  1664,  pour  retrancher  un 
nombre  surnuméraire  qui  s'étoit  inîroduit  en  l'exercice  desdites 
charges,  sans  choix  et  sans  expérience.  Nous  n'aurions  pas  seule- 
ment supprimé  les  inutiles  qui  étoient  à  charge  au  public ,  et  qui 
prêtoient  leur  ministère  pour  quantité  d'abus  et  de  malversations 
qui  se  con.mettoient  tous  les  jours,  mais  encore  réglé  leur  qua- 
lité et  résidence;  et  ayant  reconnu  que  ce  remède  ne  faisoit  pas 
tout  le  bon  effet  que  nous  en  avions  espéré,  et  même  que  les 
sommes  que  lesdits  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergens 
étoient  obligés  de  payer,  tant  pour  le  droit  annuel  que  pour  les 
droits  de  résignation  ,  marc  d'or,  et  autres  frais  pour  l'expédition 
de  leurs  provisions  aux  mutations,  les  incommodoient  beaucoup  ; 
pour  leur  donner  moyen  de  s'attacher  avec  plus  d'assiduité  à 
notre  service  et  à  celui  du  public ,  nous  avons  résolu  de  confirmer 
l'hérédité  desdits  offices  de  notaires,  tabellions,  et  la  rétablir  aux 
procureurs,  que  nous  leur  avions  ôlée  par  notre  édit  de  l'année 
1664,  et  leur  donner  la  faculté  d'en  pouvoir  disposer  par  contrats 
volontaires,  et  jugé  nécessaire  d'obliger  les  huissiers,  sergens  et 
archers  de  notre  royaume  de  prendre  des  provisions  en  notre 
grande  chancellerie,  pour  les  autoriser  dans  l'exercice  d'un  em- 
ploi si  important,  et  empêcher  qu'aucuns  les  exercent  sur  de 
simples  matricules,  commissions  de  juges  ou  autrement.  A  ces 
causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  notaires,  procu- 
reurs ,  huissiers  et  sergens  réservés  en  conséquence  de  notre  édit 
du  mois  d'avril  1664,  demeurent  conservés  en  la  fonction  et 
exercice  de  leurs  offices,  sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  par 
quelques  personnes  que  ce  soit  ;  et  qu'à  l'avenir  tous  les  offices  de 
notaires,  gardenottes  et  tabellions  royaux,  et  les  procureurs  de 
nos  cours  et  justices  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus  d'iceux,  eux,  leur  successeurs  et  ayant 
cause  ,  héréditairement ,  à  toujours  et  perpétuellement,  en  faire 
et  disposer  par  contrats  de  ventes  volontaires,  ainsi  qpe  de  leurs 
propres ,  sans  que  lesdits  offices  puissent  être  déclarés  à  l'avenir 
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domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente  ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  à  la  charge,  parles  nouveaux  acquéreurs  ,  de  prendre  des 
lettres  de  confirmation  en  la  grande  chancellerie  sur  lesdits  con- 
trais de  ventes  volontaires,  et  avant  que  de  pouvoir  exercer  lesdits 
offices,  à  peine  de  pure  perte  d'iceux.  Voulons  que  le  sceau  des- 
dites lettres  de  confirmation  purge  les  hypothèques,  tout  ainsi 

i  que  si  c'étoit  des  provisions,  pour  tous  les  droits  duquel  sceau 
il  sera  payé  seulement  la  somme  de  vingt  livres  aux  officiers  de 

|  notre  chancellerie  ,  pour  être  partagées  comme  une  demi- 
chartre ,  et  dix  livres  au  secrétaire  qui  dre>sera  lesdites  lettres 
eten  sollicitera  l'expédition  ;  et  à  l'égard  des  audienciers,  huissiers, 

j  sergens,  archers  et  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  de  toutes  les 
cours  et  justices  royales  de  notre  royaume  ,  nous  avons  réduit  et 

|  modéré  les  Irais  du  sceau  des  provisions  de  leurs  offices,  savoir  : 

i  pour  les  huissiers  audienciers  des  cours  supérieures,  présidiaux  , 
principaux  bailliages,  sénéchaussées,  élections  ,  greniers  à  sel  et 
amirautés  qui  résident  dans  les  villes  où  lesdits  sièges  sont  éta- 
blis, à  quarante  livres,  et  pour  les  autres  à  vingt  livres  qui  seront 
aussi  partagées  sur  le  pied  d'une  chartre  ou  d'une  demi-chartre,  et 
dix  livres  au  secrétaire  pour  chacune  desdiles  lettres;  faisons  très 
expresses  défenses  aux  officiers  de  notre  chancellerie  d'en  exiger 
davantage  ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple,  et  jouiront  les 
pourvus  desdits  offices  de  notaires,  gardenottes,  tabellions,  pro- 
cureurs, audienciers  huissiers,  sergens,  archers  et  autres,  des 
grâces  ci-dessus,  en  payant  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
modérément  taxés  en  notre  conseil,  sur  les  quittances  du  tré- 
sorier de  nos  revenus  casuels ,  et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles , 
dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  en  notre  grande 
chancellerie  et  aux  sièges  et  justice  royales  de  leurs  résidences;  et 
à  faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  temps,  et  iceîui  passé, 
permettons  aux  officiers  de  pareille  nature,  qui  n'ont  été  réservés 
en  conséquence  audit  édit  de  1664  >  d'entrer  au  lieu  et  place  des 
refusans  ou  dilayans,  en  payant  par  euxlesdites  sommes  et.  deux 
sols  pour  livre.  Quoi  faisant  ,  nous  les  avons  maintenus  et  con- 
servés,  maintenons  et  conservons  dans  lesdits  offices,  pour  les- 
quels il  leur  sera  expédié  des  lettres  de  confirmation  ou  de  pro- 
vision sur  les  quittances  du  trésorier  de  nos  revenus  casuels, 
sans  que  ceux  qui  n'auront  payé  et  qui  seront  dépossédés 
puissent  les  inquiéter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soii 
en  la  jouissance ,  possession,  exercice  et  fonctions  desdits  of- 
fices, à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  chacun  contreve- 


S  louis  xrv. 

nant,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts;  et  où  il  ne  se 
trouvera  nombre  suffisant  de  supprimés  pour  remplir  les  places 
de  ceux  qui  pourroient  être  refusans  ou  dilayans  de  payer,  nous 
voulons  que  leurs  offices  soient  vendus  pai devant  les  commis- 
saires départis  en  chacune  généralité  ,  ou  juges  des  lieux  qui  se- 
ront à  ce  commis,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  où 
toutes  personnes  seront  reçues  à  enchérir,  et  sur  le  prix  d'iceux 
lesdites  sommes  seront  préalablement  prises,  et  le  surplus  payé  , 
ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  et  comme  il  s'est  trouvé  plu- 
sieurs lieux  où  il  n'a  pas  été  réservé  nombre  suffisant  desdits  of- 
fices pour  le  service  et  la  commodité  de  nos  sujets,  nous  vou- 
lons que,  sur  les  avis  desdits  commissaires  départis  et  des  juges 
des  lieux,  il  en  soit  établi  la  quantité  nécessaire,  et  iceux  ven- 
dus à  notre  profit,  et  le  prix  payé  sur  les  quittances  du  trésorier 
desdits  revenus  casuels. 

Défendons  très  expressément  à  tous  nos  juges  et  officiers  de 
toutes  nos  cours  et  justices  de  recevoir  ni  admettre  aucuns  no- 
taires ,  tabellions  ,  procureurs,  huissiers,  sergens  et  autres  pour 
faire  la  fonction  d'aucuns  offices,  de  quelque  nature  et  qualité 
qu'ils  soient,  ni  le  souffrir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que 
sur  nos  lettres  de  provisions  ou  de  confirmations  ,  et  qu'il  ne  leur 
en  soit  apparu  bien  et  dûment  scellées  de  notre  grand-sceau,  et 
signées  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  à 
peine  de  pure  perte  des  offices  desdits  juges,  et  à  toutes  personnes 
d'exercer  lesdites  charges  sans  provisions  ou  lettres  de  confirma- 
tions, à  peine  de  faux  et  de  six  cents  livres  tournois  d'amende, 
un  tiers  à  notre  profit,  un  tiers  au  dénonciateur,  et  l'autre  tiers 
à  l'hôpital  général  de  Paris,  sans  qu'il  en  puisse  être  fait  aucune 
remise  ou  modération. 

Si  donnons,  etc. 


N°  679.  —  Edit  pour  l'établissement  de  l'académie  royale  de 
musique  à  Paris. 

Versailles ,  mars  1672.  (Ord.  i5.  3  Z  ,  345.) 

N°  680.  —  Ordonnance  pour  la  modération  des  tables  des  of- 
ficiers généraux  et  majors  et  autres  servant  dans  les  armées. 

Versailles,  ±l±  mars  1672.  (  Réglera,  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

Sa  majesté  voulant  par  toutes  voies  ôter  les  moyens  aux  offi- 
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ciers  généraux  de  ses  armées  de  se  constituer  en  des  dépenses 
inutiles  et  superflues  ,  comme  celles  qui  se  font  en  leurs  tables  , 
s'étant  introduit  une  méchante  coutume  de  faire  dans  les  armées 
des  repas  plus  magnifiques  et  somptueux  qu'ils  ne  fout  ordinai- 
rement dans  leurs  maisons,  ce  qui  non  seulement  incommode  les 
plus  riches,  mais  ruine  entièrement  les  moins  accommodés  qui,  à 
leur  exemple  et  par  une  fausse  application  ,  croient  être  obligés 
de  les  imiter;  et  S.  M.  voulant  empêcher  que  dans  les  armées 
qu'elle  fait  état  de  mettre  en  campagne  au  premier  jour  cet  abus 
ne  soit  continué  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant 
aux  tables  des  généraux  de  ses  armées ,  lieutenans  généraux  en 
iceîles ,  maréchaux  de  camp,  intendans  et  autres  officiers, 
même  des  volontaires  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  services  de  viandes ,  et 
un  de  fruits,  qui  feront  trois  services  en  tout;  qu'il  n'y  aura  nulles 
assiettes  volantes  ,  que  les  plats  d'un  même  service  seront  de  pa- 
reille grandeur  et  qu'il  n'y  aura  en  aucun  d'iceux,  soit  de  viande 
ou  de  fruits ,  des  mets  ditférens,  mais  seulement  d'une  même 
sorte,  à  la  réserve  des  plais  de  rôts  où  il  pourra  être  mis  des  dif- 
férentes espèces  de  viandes  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  point  qui  soient 
l'une  sur  l'autre,  et  sans  qu'aucun,  pour  quelque  cause,  occasion 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  puisse  excéder  ce  qui  est 
ainsi  réglé,  à  peine  de  désobéissance  et  d'encourir  la  disgrâce  de 
S.  M.  ,  laquelle  veut  que  la  présente  soit  notifiée  à  tous  les  offi- 
ciers de  ses  armées,  à  la  diligence  des  intendans  en  iceiles,  aux- 
quels elle  ordonne  d'y  tenir  exactement  la  main  et  d'avertir  S.  M. 
des  contraventions  qui  pourroîent  y  être  faites  s  à  peine  d'en  ré- 
pondre. 

N°  68 1 .  —  Règlement  pour  le  commandement  entre  les  anciens 
lieutenans  de  vaisseaux  et  les  capitaines  en  second. 

24  mars  1672.  (God.nav.,p.  111.) 

N°  682.  — ■  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des 
troupes  et  autres  servant  dans  les  armées ,  de  porter  sur  leurs 
habits  aucun  passement  d'or  ou  d'argent,  sur  les  peines  y  con- 
tenues. 


Versailles,  a5  mars  1672.  (  Réglem.  et  ordon.sur  la  guerre.  —  Rec.  cass.) 
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N°  683.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  l'établisse- 
ment du  droit  de  marque  pour  Cor  et  l'argent  fabriqués, 

Versailles,  3i  mars  1672.  (  Ordon.  i5.  3  Z  ,  278.  —  Eec.  cass.  —  Archiv.  ) 

N°  6S4. —  Lettres-patentes  pour  le  recouvrement  des  francs- 
fiefs  ,  nouveaux  acquêts  et  affrancliissemens. 

Versailles,  mars  1672.  (Néron,  II,  111.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Le  repos  et  le  soulagement  de  tous  nos  sujets  nous 
a  toujours  été  si  cher,  que  nous  iT.av  >ns  négligé  aucunes  occa- 
sions de  les  leur  procurer  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  et  que 
le  bien  de  nos  affaires  l'a  pu  permettre  ;  et  désirant  leur  donner 
des  nouvelles  marques  du  soin  que  nous  en  prenons  dans  la  levée 
qui  se  doit  faire  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts; 
le  temps  destiné  par  l'usage  de  ce  royaume  pour  en  faire  le  re- 
couvrement étant  prêt  à  expirer,  nous  avons  recherché  avec 
beaucoup  d'application  les  moyens  les  plus  faciles  et  qui  leur  se- 
roient  moins  à  charge  pour  en  faire  le  recouvrement;  et  voulant 
prévenir  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les  recouvremens  pré- 
cédens  ;  considérant  aussi  que  ce  droit  si  ancien  et  si  légitime, 
et  dont  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  autrefois  tiré  de  grands 
secours  lorsqu'ils  prenoient  enfin  de  vingt  années,  trois  années 
des  revenus  des  fiefs  et  autres  bien  nobles  qui  y  étoient  sujets ,  et 
le  double  au  bout  de  quarante  années,  comme  il  est  justifié  par 
les  anciennes  instructions  tirées  de  notre  chambre  des  comptes 
de  Paris  ,  a  été  beaucoup  diminué  par  la  modération  dont  nous 
avons  usé  en  la  perception  d'icelui ,  à  l'exemple  d'aucuns  des 
derniers  rois  nos  prédécesseurs;  nous  avons  résolu  d'y  remédier 
et  faire  cesser  les  mauvais  effets  que  ces  taxes  et  recouvrement 
desdits  droits  ont  produit  ,  en  ôtantles  causes  et  l'origine  de  ce 
mal  ;  dans  le  dessein  que  nous  avons  de  pourvoir  pour  toujours 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  nos  sujets,  nous  n'avons  point  trouvé 
d'expédient  plus  juste,  plus  prompt  et  plus  certain  que  d'accor- 
der à  tous  nos  sujets  roturiers,  communautés  et  gens  de  main- 
morte, possédons  à  présent  fiefs  et  biens  nobles  et  autres  biens 
pour  lesquels  ils  nous  doivent  les  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  la  faculté  de  les  posséder  et  d'en  jouir  à  l'avenir  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni 
qu'ils  demeurent  sujets  dorénavant  auxdits  droits,  lesquels  se- 
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ront ,  par  ce  moyen ,  déchargés  pour  toujours  du  principal  des 
frais  qui  sont  inévitables  en  ces  sortes  de  recouvremens.  Nous 
avons  déjà  expliqué  notre  intention  sur  ce  sujet  par  notre  édit  de 
l'année  i65ô,  registré  dans  nos  parlemens  de  Paris  et  de  Rouen  > 
du  bénéfice  duquel  plusieurs  de  nos  sujets  demeurans  dans  les 
ressorts  de  ce  parlement  ,  ont  déjà  joui;  mais  n'ayant  pas  été  en- 
voyé dans  les  autres  parlemens  de  notre  royaume  ,  nous  ne  vou- 
lons pas  que  nos  sujets  des  ressorts  d'iceux  demeurent  plus  long- 
temps privés  de  cette  grâce.. Pour  leur  faire  connoître  que  notre 
volonté  est  de  préférer  leur  utilité  particulière  aux  avantages  que 
nous  aurions  à  l'avenir,  de  ce  que  nous  pourrions  de  temps  en 
temps  leur  faire  payer  pour  raison  de  tes  droits,  et  afin  que 
notre  domaine  ne  se  trouve  point  altéré  pour  l'affranchissement 
que  nous  en  faisons,  notre  intention  est  que  les  deniers  qui  en 
pourront  provenir  soient  employés  au  rachat  de  nos  autres  do- 
inaines,  en  fonds  et  offices  domaniaux  aliénés;  ou  aux  dépenses 
pressantes  de  la  guerre  ,  au  lieu  des  notables  sommes  de  nos  reve- 
nus ordinaires  que  nous  avons  fait  payer  de  notre  trésor  royal 
pour  en  retirer  plusieurs. 
A  ces  causes,  etc. 


N°  685.  —  Ordonnance  concernant  la  manière  selon  laquelle 
les  peuples  de  Hollande  auront  à  se  gouverner  pour  éviter 
d'être  ruinés  par  les  armées  du  roi. 

Versailles  ,  7  avril  1672.  (  Réglem.  et  ordon.  sht  la  guerre.) 

N°  686.  —  Règlement  pour  l'aliénation  des  petits  domaines  du 
roi  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mille  livres  de  re- 
venu. 

Versailles  ,  8  avril  1672.  (Ordon.  i5,  3  Z,  270. —  Archiv.  —  Rcc.  cass.  —  Néron 
II,  112.  )  Reg.  C.  des  G.,  11  avril. 

PREAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  aurions,  par  nos  édits  des  mois  d'avril  1667 
et  août  1669,  pourvu  à  la  réunion  de  nos  domaines,  et  réglé  la 
forme  des  remboursemens  de  ceux  qui  s'en  trouvoient  engagistes  ; 
et  quoique  par  les  mêmes  édits  nous  ayons  ordonné  que  les  pe- 
tits domaines  y  mentionnés  de  peu  de  valeur,  ensemble  les  fours  9 
pressoirs,  étangs  et  autres  portions  de  domaines  dont  les  répara- 
tions annuelles  consomment  la  meilleure  partie  du  revenu  ,  se- 
roient  délaissés  à  titre  de  propriété  incommutable  à  ceux  qui  s?en 
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troiivcroient  en  possession  el  qui  Je*  voudroient  acquérir;  nous 
aurions  fait  exécuter  entièrement  lcsdits  édits  dans  nos  provinces 
de  Languedoc,  Provence,  Guienne  et  Bretagne,  par  le  rachat 
et  remboursement  entier  des  domaines  de  notre  couronne  qui 
étoient  aliénés  dans  l'étendue  desdites  provinces,  auxquels  nous 
avons  employé  plusieurs  millions  des  deniers  de  notre  trésor 
royal.  Et  comme  dans  les  réunions  qui  ont  été  faites  il  s'est 
trouvé  quelques-uns  de  ces  domaines  moins  considérables,  nous 
les  avons  conservés  à  dessein  de  les  aliéner  incommulablement 
dans  les  occasions  d'une  guerre  ou  de  quel  qu'autre  dépense  plus 
pressée  de  l'état,  suivant  la  faculté  que  nous  nous  sommes  ré- 
servée par  Les  susdits  édils  ;  de  laquelle  désirant  user,  nous  avons 
fait  expédier  notre  présente  déclaration  pour  l'exécution  desdits 
édits  à  cet  égard. 
A  ces  causes,  etc. 

N°  687.  —  Ordonnance  portant  que  tous  les  ports  du  royaume 
seront  fermés  jusqu'à  nouvel  ordre, 

.    8  avril  1672.  (Bajot.) 

N°  688.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  courir  la  poste 
sur  la  route  de  Paris  aux  armées  commandées  par  le  roi  ,  et 
pays  étrangers,  sans  passeport, 

St-Germain-cn-Laye,  i5  avril  1G72.  (Lequien  ,  p.  2S4. —  Réglem.  et  ordon.  sur  la 

guerre.) 

N°  689.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Hollandois 
qui  sont  dans  le  royaume ,  d'en  sortir  dans  six  mois, 

Saint-Germain-en-Laye ,  1 5  avril  1672.  (Réglem.  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

N°  690.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Français  qui 
sont  en  Hollande  de  revenir  dans  le  royaume  quinze  jours 
après  la  publication  d'icelle,  sous  les  peines  y  contenues. 

Saint-Germain  en-Laye,  i5  avril  1672.  (Réglem.  et  ordon. sur  la  guerre. ) 

N0  691.  —  Déclaration  portant  pouvoir  à  la  reine  de  com- 
mander dans  le  royaume  pendant  i* absence  du  roi, 

Sainl-Gcrmain-en-Layc,  20  avril  1672.  (Ord.  i5,  3  Z-  263,  a88. —  Archiv. —  Rec. 
Çass.  Reg.P.  P.,  3  mai,) 
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LOUIS  ,  elc  L'obligation  que  nous  avons  de  prévoir  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  à  la  «lignite  de  notre  couronne ,  et  au  bien 
et  repos  des  peuples  que  Dieu  a  soumis  à  notre  obéissance,  nous 
ayant  obligés  de  déclarer  la  guerre  aux  états-généraux  des  pro- 
vinces unies  des  Pays-Bas,  pour  prévenir  les  sinistres  impressions 
qu'ils  s'efforcent  de  donner  de  nos  intentions  dans  toutes  les  cours 
des  princes  de  l'Europe,  et  les  diligences  qu'ils  faisoient  pour 
former  des  ligues  contre  nous,  sous  de  faux  et  vains  prétextes, 
nous  avons  résolu,  pour  donner  plus  d'application  à  leur  faire 
ressentir  les  suites  de  leur  ingratitude  pour  tant  de  bienfaits 
qu'ils  ont  reçus  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous-môme,  de 
marcher  en  personne,  à  la  tête  de  nos  armées;  et  jugeant  que, 
pendant  le  temps  que  nous  serons  hors  de  notre  royaume  pour 
l'exécution  d'un  dessein  si  juste  et  si  utile  à  notre  état,  il  pourra 
survenir  des  affaires  auxquelles  il  sera  nécessaire  de  pourvoir, 
nous  avons  estimé  qu'il  éloit  nécessaire  d'y  laisser  une  personne 
d'autorité  pour  y  commander  en  notre  absence,  et  ayant  jeté  les 
yeux  pour  cette  fin  sur  la  reine,  notre  très  chère  et  très  amée 
épouse  et  compagne,  comme  la  personne  qui  nous  est  La  plus 
chère  et  à  laquelle  nous  avons  Line  entière  confiance,  tant  pour 
l'affection  qu'elle  fait  paroîlre  en  toutes  les  remontres  pour  la 
gloire  et  les  avantages  de  cette  couronne,  que  pour  les  grandes 
et  vertueuses  qualités  qu'elle  possède;  sçavoir  faisans,  que  nous, 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce 
nous  mouvant ,  avons  la  reine  notredite  très  chère  et  très  amée 
épouse  et  compagne,  constitué,  ordonné  et  établi,  constituons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  pour  représenter  notre  personne  en  toute  l'étendue  de  notre 
royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  pendant  le  temps 
que  nous  en  serons  absent  ;  y  avoir  la  direction  de  nos  affaires  et 
commander  en  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  présenter, 
selon  que  notre  service  le  pourra  requérir,  en  attendant  que  sur 
les  avis  qui  nous  en  seront  donnés,  nous  puissions  envoyer  nos 
ordres  et  y  pourvoir  par  notre  autorité;  assembler  ceux  de  notre 
conseil  que  nous  laissons  auprès  d'elle,  lorsqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos ,  pour  avoir  leurs  avis  sur  les  affaires  importantes  et  pressées, 
lever  des  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  en  cas 
qu'elle  l'estime  nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires;  avoir  la 
connaissance  ,  disposition  et  ordonnance  de  nos  finances,  et  pour 
cet  effet  assembler  et  tenir  le  conseil  royal  de  nosdites  finances, 
suivant  le  règlement  que  nous  en  avons  fait  expédier  de  ce  jour- 
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d'hui;  mander  et  ordonner  à  nos  cours  de  parlement ,  et  autres 
cours  de  notre  royaume  .  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux 
en  nos  provinces,  chefs  et  otFiciers  de  nos  troupes  et  autres  nos 
jusîiciers  et  officiers,  tout  ce  qu'elle  verra  être  de  notre  service, 
avec  la  mêm«i  autorité  et  pouvoir  que  nous  ferions  ou  pourrions 
faire,  si  nous  y  étions  présent  en  personne,  encore  que  le  cas  re- 
quît mandement  plus  spécial  qu'il  n'est  porté  par  cesdites  pré- 
sentes. Voulons  que  toutes  les  ordonnances ,  ordres  et  expéditions 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  soient  mises  en  notre  nom,  si- 
gnées par  la  reine,  datées  du  lieu  où  elle  se  trouvera,  et  contre- 
signées par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  secrétaires  d'état  et  de  nos 
cominandemens ,  chacun  dans  leur  département. 
Si  donnons,  etc. 


N°  692.  —  Règlement  générai  pour  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie  et  des  autres  chancelleries  du  royaume,  en  78  art. 

Versailles  ,  24  avril  1G72.  (Hist.  chancel. ,  I.  691.  —  Rec.  cass. —  Archiv.) 

N°  693.  —  Déclaration  portant  délaissement  à  Monsieur  , 
frère  du  roi ,  et  à  ses  enfans  mâles,  des  duchés  de  Nemours  , 
comtés  de  Dourdan  et  de  Homorantin ,  et  marquisat  de 
Coucy  et  F ollembray  ,  et  ce ,  à  titre  de  supplément  d'a- 
panage. 

24  avril  1672.  (  M.  Dupio ,  Des  apanages  en  général  ,  et  en  particulier  de  Tapa- 
nage  d'Orléans.)  Reg.  P.  P. ,5  septembre. 

N°  694»  —  Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  troupes 
en  marche  et  dans  les  quartiers. 
Saint-Germain-en-Laye,  25  avril  1672.  (Archiv. —  Rec.  av.  cass.) 

S.  M.  voulant  pourvoir  à  ce  que  les  bagages  de  ses  armées 
marchent  avec  l'ordre  nécessaire  pour  leur  conservation  ,  et  pré- 
venir les  inconveniens  qui  pourroient  arriver  s'ils  conlinuoient  à 
marcher  avec  désordre,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  chaque  brigade,  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie  de  l'armée  qu'elle  commandera  en  per- 
sonne, les  aides-majors  feront  tour-à-tour  la  charge  de  vague- 
mestre. 

Que  dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  of- 
ficiers subalternes  feront  aussi  tour-à-tour  la  charge  de  vague- 
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inestre  particulier  du  régiment ,  et  que  dans  chaque  aile  de  cava- 
lerie et  dans  chaque  ligne  d'infanterie  les  majors  feront  à  tour  de 
rôle,  l'un  la  charge  de  vaguemestre  général  de  l'aile  de  cavalerie, 
et  un  autre  de  la  ligne  d'infanterie ,  desquels  les  vaguemestres 
particuliers  des  brigades  recevront  les  ordres  de  ce  qu'il  y  aura  à 
faire,  et  les  donneront  aux  vaguemestres  particuliers  des  régi- 
mens. 

Que  les  vaguemestres  généraux  de  chaque  aile  de  cavalerie  et 
de  chaque  ligne  d'infanterie,  un  commissaire  d'artillerie  pour 
l'artillerie  ,  et  un  commis  des  vivres  pour  les  vivres  ,  viendront 
toutes  les  veilles  des  jours  de  marche  à  l'ordre  au  vaguemestre 
général  de  l'armée. 

Que  chaque  vaguemestre  particulier  des  rëgimens  fera  atteler 
et  charger  tous  les  bagages  à  l'heure  qui  lui  aura  été  ordonnée  par 
son  vaguemestre  de  brigade,  et  les  conduira  lui-même  au  lieu  qui 
lui  aura  été  ordonné,  a  la  tête  ou  à  la  queue  de  la  brigade. 

Que  les-vaguemestresdes  brigades  ne  sou fFriront  point  qu'aucun 
bagage  de  leur  brigade  se  mette  en  marche  que  le  vaguemestre 
général  de  l'aile  ou  de  la  ligne  ne  le  soit  venu  ordonner  ,  et  que 
le  vaguemestre  général  de  l'aile  ou  ligne  ne  fera  point  marcher 
que  le  vaguemestre  général  de  l'armée  ne  lui  en  ait  envoyé 
l'ordre. 

Qu'en  ce  temps  là  il  fera  mettre  chaque  bagage  en  marche, 
suivant  le  rang  que  le  régiment  tiendra  dans  la  brigade,  et  dans 
chaque  régiment  par  bataillon  ,  et  dans  chaque  bataillon  suivant 
le  rang  que  tiendra  chaque  compagnie  dans  icelui  ;  l'intention 
de  S.  M.  étant  que  le  bagage  du  colonel  marche  le  premier,  puis 
celui  du  lieutenant  de  la  compagnie  colonelle,  ensuite  celui  de 
l'enseigne. 

Qu'après  cela  celui  du  capitaine  qui  commandera  le  bataillon 
sous  lui ,  quand  le  lieutenant  colonel  sera  à  un  second  bataillon  , 
puis  celui  de  son  lieutenant  ,  celui  de  son  sous-lieutenant  et  de 
son  enseigne  ,  et  ainsi  des  autres. 

Que  chaque  vaguemestre  particulier  du  régiment  qui  sera  de 
jour,  sera  assidu  pendant  toute  la  marche  auprès  du  bagage  de 
son  régiment,  et  tiendra  la  main  à  faire  avancer  et  suivre  tous 
les  bagages  dans  les  rangs  qu'il  les  aura  mis. 

Que  le  vaguemestre  de  chacune  brigade  veillera  à  ce  que  chaque 
vaguemestre  particulier  fasse  son  devoir,  et  de  môme  les  vague- 
mestres généraux  de  chaque  aile  de  cavalerie  et  ligne  d'infanlerie, 
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à  ce  que  ceux  qui  sont  sou»  eux,  s'employent  comme  ils  doivent 
à  l'exécution  des  intentions  de  S.  M. 

Veut  S.  M.  que  tout  bagage  qui  se  mettra  en  marche  aupa- 
ravant que  d'être  commandé,  soit  pillé  sur-le-champ  ,  à  qui  que 
ce  soit  qu'il  appartienne. 

Veut  aussi  S.  M.  que  le  rang  des  bagages  pour  la  marche  soit 
observé  ainsi  qu'il  est  marqué  ci-après  : 

Premièrement,  que  l'argent  dont  le  trésorier  général  de  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre  et  cavalerie  légère  est  chargé,  marche  à 
la  tête  de  tout. 

Qu'après  icelui  marche  le  bagage  de  sa  majesté  ,  puis  celui  de 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Celui  de  M.  le  vicomte  de  Turenne. 

Celui  des  officiers  de  la  couronne. 

Celui  des  secrétaires  d'état  étant  à  la  suite  de  S.  M. 

Celui  du  grand-prévôt  de  son  hôtel. 

Et  après,  celui  des  officiers  de  la  maison  de  S.  chacun 
suivant  le  rang  qu'ils  ont  dans  le  logement. 

Celui  du  maréchal  général  des  logis  des  camps  et  armées. 
Celui  du  prévôt  général  de  l'armée. 

Ceux  des  commissaires  de  guerre  étant  au  quartier  du  roi. 
Qu'après  cela  marchera  l'équipage  des  vivres. 
Ensuite  celui  de  l'artillerie ,  si  elle  ne  peut  pas  aller  sur  une  co- 
lonne à  part. 

Et  puis  le  bagage  du  corps  des  troupes  de  la  maison  de  S.  M., 
commandé  par  le  sieur  marquis  de  Rochefort. 

Ensuite  colui  de  l'aile  de  cavalerie  qui  aura  l'avant-garde. 

Et  après  celui  de  l'infanterie  et  la  cavalerie  ,  suivant  l'ordre 
et  rang  que  chaque  troupe  tiendra  dans  la  marche  ce  jour-là. 

Puis  celui  des  volontaires. 

Et  après  tous  ceux  des  vivandiers  du  quartier  du  roi  et  autres 
marchands  suivant  l'armée. 

Défend  S.  M.  à  ceux  qui  auront  ie  soin  de  la  conduite  des  ba- 
gages de  quelques  troupes  ,  de  couper  celui  d'un  autre  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  à  tout  valet  qui  fera 
quelqu'effort  ou  violence  pour  cela ,  d'être  fustigé  sur-le-champ 
par  les  mains  de  l'exécuteur. 

Quand  le  terrain  le  permettra  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  le 
bagage  de  l'armée  marche  sur  deux  colonnes. 

Qu'à  la  tète  de  la  première  ,  l'argent ,  les  bagages  de  S.  M.  et 
les  vivres  y  soient. 
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Et  à  la  tête  de  la  seconde,  l'artillerie,  et  puis  les  équipages 
de  la  seconde  ligne. 

Que  s'il  y  a  quelque  pont  ou  passage  où  les  deux  colonnes  de 
bagages  ne  se  puissent  maintenir,  qu'alors  chacun  reprenne  le 
rang  marqué  ci-dessus,  sans  que  personne  puisse  faite  difficulté 
de  laisser  reprendre  à  chacun  le  rang  qui  lui  est  ordonné  ,  pour- 
vu que  pour  y  aller  on  ne  coupe  point  le  bagage  d'une  brigade, 
mais  que  l'on  passe  dans  l'intervalle  du  bagage  d'une  brigade  à 
celui  d'une  autre. 

Veut  S.  M.  qu'à  chaque  aile  de  cavalerie,  et  à  chaque  ligne 
d'infanterie,  il  y  ait  un  fanion  pour  les  menus  bagages,  lequel  sera 
porté  par  quelqu'un  des  valets  de  la  brigade ,  qui  sera  choisi  par 
le  major-général  pour  l'infanterie  et  par  le  maréchaî-des-logis  de 
la  cavalerie  pour  la  cavalerie,  d'entre  les  plus  sages,  auquel 
le  major-général  de  l'infanterie  pour  l'infanterie,  et  le  maré- 
chal-des-ïogis  delà  cavalerie  pour  la  cavalerie,  donnera  20  francs 
par  chacun  jour  de  marche. 

Que  ledit  fanion  sera  conduit  par  un  officier  subalterne  de 
chacune  aile  de  cavalerie  et  ligne  d'infanterie,  qui  ramassera 
tous  les  valets  de  bagages  de  son  aile  ou  ligne  et  aura  soin  de  les 
conduire,  de  manière  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  marche  des 
troupes,  ni  des  bagages,  ni  qu'ils  n'aillent  point  devant  les  gardes. 

Défend  S.  M.  aux  valets  de  chaque  brigade  de  quitter  ledit  fa- 
nion à  peine  de  fouet. 

Veut  S.  M.  que  les  équipages  des  lieulenans  généraux  et 
maréchaux  de  camp  de  ses  armées  marchent  chacun  à  la  tête 
du  bagage  de  l'aile  de  cavalerie,  ou  ligne  d'infanterie  à  laquelle 
S.  M.  lui  a  fixé  son  poste;  celui  du  lieutenant-général  marchera 
le  premier,  puis  celui  du  maréchal  de  camp  et  ensuite  ceux  des 
brigadiers  suivant  leur  rang,  et  après  cela  celui  des  réguuens,  les 
équipages  de  chaque  colonel  marchant  avec  les  hag;;ges  de  son 
régiment. 

Veut  enfin  S.  M.  que  la  présente  soit  gardée  et  observée  dans 
les  autres  armées. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  ses  lieutenans-généranx  en  ses 
armées,  maréchaux  et  maîtres  de  camp,  colonels,  capitaines, 
chefs  et  officiers  de  ses  troupes  ,  comme  aussi  aux  intendans  de 
sesdites  armées  et  aux  commissaires  ordinaires  de  ses  guerres 
ordonnés  à  la  conduite  et  police  de  sesdites  troupe;  de  tenir  la 
main  chacun  à  son  égard  à  l'exacte  observation  de  la  présente, 
enjoint  aussi  très  expressément  sa  majesté  au  prevôt-général  de 
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la  connetablic  et  maréchaussée  de  France  et  aux  autres  prévôts 
généraux  en  sesdites  armées  de  faire  punir  sur-le-champ  les  con- 
Irevenans  à  ladite  ordonnance  des  peines  portées  par  icelle  sans 
autre  ordre  de  sa  majesté  ni  de  ses  lieutenansgénéraux,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Voulant ,  comme 
dit  est,  que  la  présente  soit  lue  et  publiée  à  la  tête  de  chaque 
corps  et  compagnie,  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'au» 
cun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

_________________  i 

N°  6g5.  —  Règlement  pour  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  et  la 

construction  d'édifices  publics. 
Saint-Germain-en-Laye  ,  _6  avril  1672.  (Ord.  j5,  3  Z,  272.  — Néron  II,  u3.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  ayant  toujours  con- 
sidéré notre  bonne  vilïe  de  Paris  comme  la  capitale  de  leur 
royaume,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur  séjour,  ils  ont  cherché  tous 
les  moyens  de  la  rendre  non  seulement  la  plus  belle,  la  plus  ri- 
che et  la  plus  peuplée  de  la  France  ;  mais  ils  l'ont  élevée,  par  leurs 
grâces  et  par  leurs  libéralités,  jusques  à  ce  point,  qu'elle  a  sur- 
passé en  toutes  choses  les  plus  fameuses  villes  du  monde  :  ils 
avoient  sagement  prévu  qu'en  cet  état  de  grandeur  ou  ils  l'avoient 
poriée  ,  elle  devoit  craindre  le  sort  des  plus  puissantes  villes  ,  qui 
ont  trouvé  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  ruine;  et  étant 
difficile  que  l'ordre  et  la  police  se  distribuent  dans  toutes  les  par- 
ties d'un  si  grand  corps,  cette  raison  les  auroit  portés  de  la  ré- 
duire et  les  faubourgs  d'icelle  dans  les  limites  justes  et  raisonna- 
bles, faisant  défenses  très-expresses  de  les  étendre  au  delà  de  j 
celles  qu'ils  avoient  prescrites. 

Le  roi  Henry  II,  s'éîant  particulièrement  appliqué  à  ce  soin  , 
en  a  fait  des  dispositions  si  formelles  par  son  édit  du  mois  de  no- 
vembre i548  ,  sous  des  peines  très-rigoureuses  ,  qu'il  a  depuis  re-  < 
nouveiées  par  son  ordonnance  de  1 554  ?  qu'elles  dévoient  avoir  j 
retenu  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'y  contrevenir  :  mais  les  dé- 
sordres des  guerres  presque  continuelles    depuis  son   règne,  j 
ay  int  fait  négliger  une  police  si  importante  ;  le  feu  roi  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père  d'heureuse  mémoire,  ayant  voulu  arrêter  ! 
le  cours  d'un  mol  qui  s'augmentoit  tous  les  jours,  et  qui  pouvoit 
être  préjudiciable  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de  son  état,  a, 
par  des  déclarations  réitérées,  la  première  du  dernier  août  1627, 
et  la  seconde  du  20  mars  i053,  redoublé  les  défenses  de  ses  pré- 


ETIENNE  fc'ALIGRE,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  AVRIL  l6j2.  ig 

décesseurs  ,  ordonnant  des  puînés  très-sévères  contre  ceux  qui  en- 
treprendroient  de  bâtir  au  delà  desdites  limites. 

Mais  ayant  appris  qu'au  mépris  de  toutes  ces  inhibitions  ,  et  au 
préjudice  d'icelles,  il  s'étoit  fait  plusieurs  et  considérables  bât i- 
mens,  enclos  et  maisons,  non-seulement  au  delà  des  anciennes 
limites ,  mais  même  au  delà  de  celles  qui  furent  mises  en  l'année 
i63S  ,  nous  avons  cru  qu'ii  nous  seroit  inutile  d'avoir  pris  tant  de 
soin  pour  l'ornement,  la  commodité  et  la  sûreté  de  notredite  ville 
de  Paris,  que  nous  avons  établie  par  notre  autorité,  et  que  nous 
faisons  entretenir  par  nos  libéralités  et  par  la  vigilance  de  nos 
principaux  magistrats ,  si  nous  abandonnions  celui  qui  paroît  le 
plu  s  deconséquence.  C'est  pourquoi  nous  aurions  ordonné,  par 
l'arrêt  de  notre  conseil  du  8  janvier  1670  ,  que  procès-verbal 
seroit  dressé  tant  de  l'état  des  bornes,  que  des  entreprises  et 
contraventions  aux  édits  et  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs :  ce  qui  ayant  été  fait,  nous  avons  résolu  de  pourvoir  con- 
tre les  contrevenans ,  et  de  remédier  pour  l'avenir  à  un  abus  si 
préjudiciable,  eu  établissant  de  nouvelles  limites  au  dehors  des 
fauxbourgs,  pour  empêcher  qu'il  leur  soit  donné  une  plus  vaste 
étendue,  en  laissant  néanmoins  la  liberté  aux  propriétaires  des 
fonds  et  héritages,  qui  se  trouveront  au  dedans  d'icelles,  d'en 
disposer  à  leur  volonté,  aux  conditions  qui  leur  seront  par  nous 
ordonnées.  Voulant  aussi  continuer  les  soins  que  nous  avons  pris 
d'embellir  notredite  ville  de  Paris  ,  par  la  construction  de  plu- 
sieurs édifices  publics,  qui  puissent  contribuer  à  son  ornement 
et  à  la  commodité  de  ses  habitans  :  et  considérant  la  bonté  d'au- 
cuns  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  abandonné  leurs  palais  et 
leurs  demeures  ordinaires  pour  y  établir  le  si' ge  de  la  justice, 
voulant  les  imiter,  même,  s'il  se  peut,  les  surpasser  en  un  œuvre 
si  louable;  ayant  appris  le  mauvais  état  où  est  à  présent  le  Châ- 
telet  de  Paris,  qui  est  le  siège  de  la  première  justice  des  bailliages 
et  présidiaux  de  notre  royaume ,  et  où  elle  ne  peut  être  exercée 
avec  décence;  et  étant  d'ailleurs  touché  des  misères  que  souffrent 
ceux  qui  sont  détenus  "dans  les  prisons  de  ce  lieu,  tant  pour  le 
peu  d'espace,  n'y  ayant  pas  de  place  pour  les  loger  ,  que  pour 
l'humidité  et  obscurité  des  iogemens,  infection  et  mauvais  air 
des  cachots,  ce  qui  cau^c  beaucoup  de  maladies  fâcheuses  à  ceux 
qui  les  habitent  quelque  temps,  qui  leur  sont  plus  insupporta- 
bles que  la  perte  de  leur  liberté.  Désirant  laisser  à  la  postérité 
des  marques  de  la  considération  que  nous  avons  pour  la  justice 
et  pour  ceux  qui  la  rendent  en  notre  nom  :  nous  avons  résolu  de 

2. 
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faire  construire  de  nouveau  le  siège  dudit  Châtelet,  à  la  place  de 
l'ancien,  avec  toute  l'étendue  et  magnificence  convenable  à  un 
ouvrage  de  cette  qualité;  pourquoi  nous  avons  fait  visiter  les 
lieux  par  le  maître-général  de  nos  œuvres  et  bâtimens,  nos  ar- 
chitectes, et  par  des  personnes  intelligentes  et  bien  entendues,  et 
les  environs  d'iceux,  qui  pourroient  servir  à  la  construction  et 
embellissement  de  cet  édifice  du  grand  Châtelet ,  et  qui  peuvent 
entrer  dans  l'exécution  du  dessein  de  cet  ouvrage.  Et  ayant  été 
aussi  informé  que  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
ceux  qui  sont  obligés  d'y  venir  aux  jours  de  marché  pour  y  appor- 
ter les  bleds,  pain  et  poisson  et  autres  denrées,  souffrent  de  gran- 
des incommodités  ,  parce  que  toutes  ces  choses  abordent  et  se  dé- 
bitent en  un  même  lieu  duquel  la  halle  aux  draps  et  aux  toiles 
occupe  la  meilleure  partie  :  ce  qui  fait  que  les  avenues  sont 
tellement  embarrassées ,  qu'elles  se  trouvent  ordinairement  bou- 
chées, et  qu'il  est  impossible  d'y  aborder.  Outre  que  ladite  halle 
est  située  en  un  endroit  très  incommode  et  obscur  ,  l'élévation 
des  maisons  voisines  construites  autour  de  ladite  halle  en  ayant 
ôté  les  jours,  lesquelles  l'on  ne  pourroit  faire  démolir  sans  rui- 
ner ies  propriétaires  :  à  quoi  nous  avons  bien  voulu  remédier,  en 
transférant  ladite  halle  aux  draps  et  aux  toiles  en  un  lieu  plus 
commode  pour  le  soulagement  du  public,  en  laissant  aux  pro- 
priétaires desdites  maisons,  la  place  de  ladite  halle  qu'ils  ont 
mise  hors  d'état  de  servir. 
A  ces  causes ,  etc. 


N°  696.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  qualité  et 
le  poids  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent. 

Saint-Germain  en-Laye ,  26  avril  1672.  (Ord,  i5,  3  Z ,  291.  —  Delamare. — 

Archiv.  ) 

N°  *:97«  -~  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ceux  qui  for** 
meront  des  inscriptions  de  faux  au  greffe  du  conseil  privé, 
seront  tenus  de  consigner  la  somme  de  cent  livres  ès  mains 
du  fermier  du  domaine,  et  fait  défenses  aux  avocats  dudit 
conseil  de  signer  aucunes  requêtes  que  ladite  consignation 
n'ait  été  faite. 

Saint-Cennain-erj-Laye  ,  10  mai  1672.  (  Néron  II ,  7G4.) 

N°  698.  —  Ordonnance  portant  que  les  ports  de  Picardie  et 


ETIENNE  d'àLÏGRE,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JUIN   1672.  2l 

de  Normandie  seront  fermés  jusqu'après  l'expédition  de  l'ar- 
mée navale. 

39  mai  1672.  (  Bajot.  ) 

N°  699.  —  Règlement  sur  la  procédure  des  prises  faites  en 

mer. 

Saint-Germain-en-Laye,  6  juin  1G72.  (  Valin.  —  Lebcau,  I,  47») 

Art.  i,r.  Aussitôt  que  les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis 
de  l'état,  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  ou  par  ceux  qui  sont 
armés  par  sa  permission  sur  les  commissions  de  M.  l'amiral , 
seront  arrivés  aux  rades  ,  ports  et  havres  du  royaume,  le  lieute- 
nant de  l'amirauté  ou  autres  officiers  qui  en  feront  la  fonction  ? 
accompagnés  du  procureur  du  roi  et  du  greffier,  recevront  la 
déclaration  du  capitaine  qui  aura  fait  la  prise,  s'il  y  est  en  per- 
sonne ,  sinon  de  celui  qu'il  en  aura  chargé. 

2.  La  déclaration  contiendra  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  que  le 
vaisseau  a  été  pris  ;  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles , 
de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé;  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s'est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit  :  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
la  prise  ;  si  dans  la  chambre  du  capitaine  il  a  été  trouvé  quelques 
papiers,  chartes-parties  et  connoissemens,  et  autres  circonstances 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  prise;  s'il  n'a  été  rien  jeté  à  la 
mer ,  et  si  le  capitaine  a  satisfait  à  tout  ce  qu'il  doit  faire  en  ces 
occasions,  suivant  les  réglemens  et  ordonnances. 

5.  Après  la  déclaration  reçue  ,  le  lieutenant  de  l'amirauté 
donnera  Tordre  pour  faire  entrer  le  vaisseau  dans  le  port  ;  et  en 
cas  qu'il  soit  demeuré  dans  la  ra  le,  le  lieutenant,  avec  le  pro- 
cureur du  roi  et  greffier,  se  transporteront  sur  le  vaisseau  pris, 
et  feront  procès-verbal  de  l'état  auquel  ils  le  trouveront,  dans 
lequel  ils  feront  mention  si  les  écoutilles,  chambres,  caisses  et  bal- 
lots ont  été  ouverts  ou  non;  si  le  fond  de  cale  aura  été  pillé,  visité 
ou  endommagé  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  ensuite 
il  fera  ouverture  de  la  chambre  du  capitaine  ,  fera  ouvrir  ses  cof- 
fres et  armoires  pour  trouver  les  pièces  justificatives  concernant 
le  chargement  du  vaisseau. 

4-  En  cas  que  ie  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ait  été 
amené  avec  la  prise,  les  officiers  feront  la  procédure  entière  en  sa 
présence;  ou  en  son  absence  ,  en  la  présence  de  deux  priticipaux 
officiers  ou  matelots  de  l'équipage  dudit  vaisseau  ,  ensemble  du 
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capitaine  ou  autre  officier  du  vaisseau  preneur*  auquel  ils  feront 
signer  îe  procès-verbal, 

5.  Les  officiers  ne  quilleronLpoint  le  vaisseau  pris,  qu'après 
avoir  fait  fermer  et  sceller  du  sceau  de  l'amirauté  les  écoulilles 
et  chambres,  et  qu'ils  n'aient  mis  sous  le  sceau  tout  ce  qui 
peut  être  pris  et  enlevé  ,  et  établi  des  gardiens  qui  en  seront  res- 
ponsables, dont  ils  feront  mention  dans  ledit  procès-verbal. 

6.  S'il  se  trouve  des  réclamateurs ,  ils  feront  la  procédure  en 
leur  présence  et  les  feront  signer. 

7.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos  et  arrêté,  le^  offi- 
ciers feront  l'information,  dans  laquelle  ils  entendront  les  capi- 
taines, propriétaires ,  ou  officiers  cl  matelots  qui  se  trouveront 
sur  le  vaisseau  pris,  ensemble  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le 
vaisseau  preneur. 

8.  _  Ils  procéderont  incessamment  à  l'inventaire  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouveront  sur  le  vaisseau  ;  se  feront  repré- 
senter les  livres  du  capitaine,  maître  ou  écrivain,  sur  lesquels 
ils  vérifieront  les  quantités  et  qualités  desdites  marchandises;  et 
en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelques  différences,  ils  s'informeront  d'où 
elles  pourroient  provenir. 

9.  L'inventaire  fait,  ils  remettront  le  tout  sous  la  charge  d'un 
gardien  qui  sera  établi  par  eux,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution.  La  procédure  achevée  ,  l'expédition  en  sera  prompte- 
ment  faite  en  forme  et  envoyée  au  secrétaire  général  de  la  ma- 
rine ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  qui  y  tiendra  soigneu- 
sement la  main. 

10.  En  cas  que  par  l'inventaire  il  se  trouve  des  marchandises 
qui  ne  puissent  être  conservées,  le  procureur  du  roi  en  requerra 
la  vente,  qui  sera  ordonnée  par  ledit  lieutenant ,  qui  y  procédera 
ensuite  en  présence  du  procureur  du  roi  et  des  réclamateurs, 
s'il  s'en  trouve  ,  et  des  maîtres  de  l'équipage  dudit  vaisseau  pre- 
neur ,  dans  laquelle  vente  il  observera  d'en  faire  les  publications , 
et  de  poser  les  affiches  aux  endroits  ordinaires,  en  la  forme  accou- 
tumée. Les  enchères  seront  reçues  à  trois  remises  consécutives  , 
de  trois  en  trois  jours  ,  pour  en  être  l'adjudication  publiquement 
faite  dans  le  lieu  et  à  l'heure  de  l'audience  du  siège  de  l'amirauté. 

lî.  La  prise  sera  jugée  au  conseil ,  et  en  cas  que  les  réclama- 
teurs en  obtiennent  main-levée,  les  officiers  enregistreront  l'ar- 
rêt J  et  le  feront  exécuter  sans  aucun  retardement ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

12.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne >  ils  feront  la  délivrance  des 
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marchandises  en  nature  aux  armateurs,  s'iïs  en  font  la  demande, 
sinon  ils  en  feront  Taire  la  vente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  et 
sera  la  distribution  des  deniers  faite  aux  intéressés  en  la  manière 
et  sous  la  condition  de  leurs  traité  ou  sociétés  en  cas  qu'ils  ne  le 
pussent  faire  volontairement  de  gré  à  gré. 

i5.  Le  dixième  de  l'amiral  sera  premièrement  pris  et  mis  ès 
mains  du  receveur  de  ses  droits  ,  ensuite  les  frais  de  justice,  sui- 
vant le  règlement  fait  par  S.  M. ,  et  le  surplus  sera  partagé  en 
trois  égales  portions,  dont  le  tiers  sera  délivré  au  propriétaire  du 
vaisseau,  un  autre  tiers  aux  armateurs,  et  le  tiers  restant  à 
l'équipage.  En  cas  que  le  vaisseau  preneur  appartienne  au  roi  , 
toute  la  prise  sera  adjugée  à  S.  M,,  déduction  faite  du  dixième 
de  l'amiral  et  des  irais  de  justice. 

14.  Les  officiers  observeront  étroitement  les  défenses  portées 
par  les  ordonnances  et  réglemens,  de  ne  se  rendre  adjudicataire 
des  marchandises  des  vaisseaux  pris,  ni  sous  leurs  noms,  ni  sous 
celui  (Jes  persounes  interposées. 

15.  Il  sera  mis  au  greffe  ,  en  dépôt ,  des  échantillons  des  mar- 
chandises qui  auront  été  vendues,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin. 

16.  Les  gardiens  établis  èsdites  marchandises,  et  qui  en  auront 
le  prix  de  la  vente,  n'en  pourront  taire  restitution  et  délivrance 
que  sur  les  ordonnances  du  juge  ,  et  conclusions  du  procureur 
du  roi. 

Fait ,  etc. 


N°  700.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  défoncer  les  fa- 
tailles  vides. 

12  octobre  1672.  (Cod.nav.,  p.  171.) 

N°  701.  —  Règlement  sur  la  forme  des  étais  du  munition* 
naire  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  intendans  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine. 

i4  octobre  1672.  (God.  nav. ,  p.  170.  ) 

N#  702.  —  Ordonnance  pour  former  les  équipages  et  régler  le 
payement  de  la  table  des  capitaines  de  vaisseaux, 

20  octobre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  i44«) 
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I\o  rj,054  —  Ordonnance  portant  défenses  de  souffrir  des  ta- 
vernes sur  les  vaisseaux. 

20  octobre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  187.) 

]\«  ^o^,  —  Règlement  portant  que  les  officiers  commandans 
les  vaisseaux  seront  tenus  de  représenter  ,  au  désarmement , 
les  officiers,  mariniers  et  matelots  qui  leur  auront  été  con- 
fiés ,  et  ne  pourront  les  échanger  ni  leur  donner  congé  pen- 
dant tout  le  temps  de  Calmement. 

20  octobre  1673.  (  Bajot.  ) 

N°  705.  —  Ordonnance  portant  défenses  au  munitionnaire  de 
fournir  des  vivres  en  argent  t  et  aux  capitaines  d'en  recevoir. 

26  octobre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  177.  ) 

N°  706.  —  Ordonnance  portant  que  les  matelots  seront  payés 
chez  eux  par  les  commissaires  après  le  désarmement. 
28  octobre  167?.  (Cod  nav.,  p.  r44-  ) 

N°  707.  —  Déclaration  portant  confirmation  des  brevets  de 
don  des  places  ou  sont  et  seront  bâties  les  maisons  de  V er- 
sailles ,  et  que  ces  maisons  ne  seront  sujettes  à  aucunes  hypo- 
thèques ,  et  ne  pourront  être  saisies  et  adjugées  par  décret. 

Versaiiles  ,  24  novembre  1672.  (Ord.  16.,  4  A.  72.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

N°  708.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  matelots  d? aban- 
donner le  service  sous  prétexte  de  désarmement. 

5  décembre  1672.  (  Cod.  nav.,  p.  i45.  ) 

N°  709.  — -  Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  corsaires  en- 
nemis  qui  seront  pris  par  les  armateurs  français  leur  appar- 
tiendront entièrement ,  et  quen  outre  il  leur  sera  payé  5oo 
livres  pour  chaque  pièce  de  canon, 

Versailles,  5  décembre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  192.  —  Lebeau  I,  52.) 

N°  710.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  tous  bour- 
geois ,  marchands  et  artisans  de  Paris  seront  tenus  de  faire 
faire  par  leurs  femmes  ou  filles  (1) ,  s'ils  en  ont ,  sinon  par 


(1)  Suivant  un  ancien  usage  confirmé  par  arrêts  de  la  cour  de  1599  et  164 1. 
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personnes  de  condition  égale,  (es  quêtes  accoutumées  des  pa~ 
roisses  lorsqu'ils  y  rendent  les  pains  bénits,  leur  faisant  dé- 
fenses d\j  envoyer  leurs  servantes  à  peine  de  1  o  liv.  d'amende 
applicables  aux  pauvres. 

Paris,  20  décembre  16; 2.  ( Néron  II ,  769.) 

N°  71  î. —  Edît  portant  confirmation  des  privilèges ,  ordon- 
nances et  règlement  sur  la  police  de  V Hôtel- de-V ille  de  Pa- 
ris ,  et  règlement  sur  la  juridiction  des  prévôts  et  éc/ie- 
vins  (1). 

Versailles,  décembre  1672.  (Archiv.) 
EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  L'afFeclion  singulière  que  nous  portons  à  nos  fi- 
dèles sujets,  bourgeois  et  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  ayant  obligé  de  procurer  en  toutes  eboses  la  décoration  , 
commodité  et  avantage  de  cette  capitale  de  notre  état,  en  même 
tempsque  nous  nous  sommes  appliqué  à  renouveler  et  rétablir  les 
ordonnances  et  régiemens  sur  le  fait  de  la  justice  et  police  dans 
tout  notre  royaume;  nous  avons  fait  rédiger  de  nouveau  ies  or- 
donnances, coutumes  9  statuts  et  régiemens  de  la  prévôté  des 
marchands  et  échevinage  de  ladite  ville,  concernant  le  régime  et 
administration  d'icelîe,  la  police  et  vente  des  marchandises 
qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se  distribuent  sur  les  ports, 
places  et  étapes;  ce  que  nous  aurions  estimé  d'autant  plus  né- 
cessaire et  utile  à  ladite  ville,  que  les  ordonnances  anciennes 
faites  dès  l'année  1 4  1 5>  n'ayant  été  revues  ni  réformées,  étoienfc 
hors  d'usage  en  plusieurs  choses,  et  conçues  en  des  termes  de 
police  et  de  navigation  qui  ne  sont  plus  usités  ;  joint  que  l'agran- 
dissement de  ladite  ville  auroit  apporté  plusieurs  changemens 
dans  la  police  et  distribution  de  toutes  les  provisions  nécessaires 
à  îa  subsistance  du  grand  nombre  de  ses  habitans. 

A  ces  causes,  etc. 


(i)  M.  Peuchet  annonce ,  dans  son  Recueil  des  régiemens  de  police,  qu'une 
partie  de  cette  ordonnance  est  encore  en  vigueur.  Kous  en  avons  extrait  les  dis- 
positions qui  ne  nous  ont  point  paru  abrogées  et  celles  qui  peuvent  donner  une 
idée  de  la  science  de  l'économie  publique  à  cette  époque.  Il  est  curieux,  en  effet, 
de  voir  comment  un  gouvernement,  célèbre  surtout  par  l'administration  qu'il 
avoit  organisée  dans  l'intérieur  du  royaume,  avoit  entendu  assurer  l'approvision- 
nement de  Paris. 
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CHAPITRE  Ie*.  — -  Concernant  les  rivières  et  bords  d'icelles  , 
pour  la  commodité  de  la  navigation. 

Art.  i".  Poir  faciliter  le  commerce  par  les  rivières,  et  le  trans- 
port des  provisions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris,  défenses  sont 
faites  à  tontes  personnes  de  détourner  l'eau  des  ruisseaux  et  des 
rivières  navigables  et  flottables,  affluantes  dans  la  Seine,  ou  d'en 
aflfoiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canaux  ou 
autrement:  et  en  cas  de  contravention  ,  seront  les  ouvrages  dé- 
truits réellement  et  de  fait,  et  les  choses  réparées  immédiatement 
aux  frais  des  contrevenans. 

2.  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire  tirer  terres  .  sables,  ou  au- 
tres matériaux  ,  à  six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

5.  Seront,  tons  propriétaires  d'héritages  aboutissans  aux  riviè- 
res navigables ,  tenus  laisser, le  long  des  bords,  vingt-quatre  pieds 
pour  let  rait  des  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres,  ne  tirer 
clôture  son  haies  plus  près  du  bord  que  de  trente  pieds;  et  en  cas 
de  contravention,  seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés , 
et  les  murs  démolis  aux  frais  des  contrevenans. 

4-  Ne  seront  pareillement  mis  ès  rivières  de  Seine,  Marne,  j 
Oise,  Yonne,  Loing,  et  antres  y  affluantes,  aucuns  empèche- 
mens  aux  passages  des  bateaux  et  trains  de  bois  montans  etava-  ! 
lans;  et  siaucunsse  trouvent,  seront  incessamment  ôtés  et  démo- 
lis,  et  les  contrevenans  tenus  de  tous  dépens  ,  dommages  et  inté- 
rêf*  des  marchands  et  voituriers. 

5.  Enjoint  à  ceux  qui  par  concessions  bien  et  dûment  obte- 
nues, auront  droit  d'avoir  arches,  gors,  moulips  et  pertuis  con-  ! 
slruitssur  les  rivières,  de  donner  auxdits  arches,  gors,  pertuis  et  ! 
passages,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  largeur.  Enjoint  aussi 
aux  meuniers  et  gardes  des  pertuis  de  les  tenir  ouverts  en  tout 
temps,  et  la  barre  d'iceux  tournée  en  sorte  que  le  passage  soit 
libre  aux  voituriers  montants  et  avalants  leurs   bateaux  et 

i 

trains  lorsqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière,  et  quand  les 
eaux  seront  plus  basses,  de  faire  l'ouverture  de  leurs  pertuis 
toutes  fois  et  quanles  qu'ils  en  seront  requis;  laquelle  ouver- 
ture ils  feront  lorsque  les  bateaux  et  trains  seront  proches  de 
leursdîts  pertuis,  qui  ne  pourront  être  refermés,  ni  les  équilles 
remises,  que  lesdits  bateaux  et  trains  ne  soient  passés,  et  seront 
lesdits  meuniers  tenus  de  laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité  que 
Ja  voiture  desdits  bateaux  et  trains  puisse  être  facilement  faite 
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d'un  pertuis  à  un  autre  :  défenses  auxdils  meuniers,  gardes  des- 
dits pertuis,  et  à  leurs  garçons  de  prendre  aucuns  deniers  ou 
marchandises  des  marchands  ou  voiluriers  pour  l'ouverture  ou 
fermeture  desdits  pertuis,  à  peine  du  fouet,  et  de  restitution  du 
quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé. 

6.  Lorsqu'il  conviendra  faire  quelques  ouvrages  aux  pertuis, 
vannes,  gors,  écluses  et  moulins  sur  les  rivières  de  Seine  et  autres 
navigables  et  flottables,  ety affluantes,  qui  pourreient  empêcher  la 
navigation  eteonduite  des  marchandises  nécessaires  à  la  provision 
de  Paris,  seront  les  propriétaires  d'îceux  tenus  d'en  faire  faire 
aux  paroisses  voisines  la  publicationxtn  mois  auparavant  que  de 
commencer  iesdiîs  ouvrages  et  rétablissemens;  sera  aussi  déclaré 
le  temps  auquel  lesdits  ouvrages  seront  rendus  parfaits,  et  la  na- 
vigation rétablie;  à  quoi  les  propriétaires  seront  tenus  de  satis- 
faire ponctuellement,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  dom- 
mages-intérêts et  retards  deslnarchajîds  et  voituriers. 

7.  Seront  ôîés  et  démolis  toutes  barrières,  digues,  chaînes,  et 
autres  empêchemens  mis  aux  chemins,  lèvres,  ponts,  passages, 
écluses  et  pertuis,  pour  la  p'erception  des  droits  et  péages  qui 
ne  sont  établis  avant  cent  ans,  ou  réservés  par  les  déclarations 
du  roi ,  et  arrêts. 

8*  Seront  les  huissiers  ou  sergens  de  ladite  ville,  établis  pour  le 
fait  de  ladite  marchandise,  et  les  buissonniers,  tenus  donner  avis 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  des  contraventions,  si  au- 
cunes sont  faites  aux  ordonnances  et  régîeniens,  rapporter  de 
six  mois  en  six  mois,  au  greffe  de  ladite  ville,  les  procès-verbaux 
de  visites  qu'ils  auront  faits,  contenant  l'état  des  rivières  ;  s'il 
s'est  fait  aucun  attéiissement  ;  si  les  vannes,  gors,  pertuis  et  ar- 
ches sont  de  largeur  couvenable;  si  les  ponts,  moulins  et  pieux 
sont  en  bon  état;  s'il  n'y  a  aucuns  orbiilons  et  coursons  en  fonds 
d'eau  qui  puissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne  se  fait  point  d'en- 
treprise sur  les  bords  et  dans  le  lit  des  rivières  ;  et  faute  de  jus- 
tifier par  lesdits  officiers  des  diligences  par  eux  faites  ,  sera  par 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  pourvu  de  personnes 
capables  ès  lieux  où  il  en  sera  besoin. 

9.  Défenses  à  toutes  personnes  de  ieter  dans  le  bassin  de  la  ri- 
vière de  Seine ,  le  long  des  bords  d'icelle ,  quais  et  ports  de  ladite 
ville,  aucunes  immondices  ,  gravoirs,  pailles  et  fumiers  ,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  les  serviteurs,  et  d'amende  arbi- 
traire, au  paiement  de  laquelle  pourront  être  les  maîtres  con- 
traints; et  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  bâties  sur  le» 
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ponts,  le  long  des  quais  et  bords  de  ladite  rivière,  et  aux  entre- 
preneurs qui  auront  travaillé  ou  travailleront  à  la  construction 
et  rétablissement  des  ponts  et  arches,  ou  murs  des  quais,  de 
faire  incessamment  enlever  les  décombres  provenans  des  bâtar- 
deaux  qu'ils  auront  fait  faire  pour  lesdits  ouvrages,  à  peine  d'a- 
mende, et  de  répétition  contre  eux  des  peines  d'ouvriers  em- 
ployés à  l'enlèvement  desdits  décombres.  Et  à  ce  que  le  présent 
règlement  soit  plus  ponctuellement  gardé,  sera  affiché  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  "roi  et  de  1  \  ville,  et  renouvelé  de  six  mois 
en  six  mois. 

10.  Enjoint  aux  marchands  et  voituriers  défaire  incessamment 
enlever  de  la  rivière  les  bateaux  étant  en  fonds  d'eau ,  et  de  faire 
ôterde  la  rivière,  et  de  dessus  les  ports  et  quais,  les  débris  desdits 
bateaux,  et  ce  à  peine  d'amende  et  de  confiscation;  à  cet  effet 
seront  lesdits  bateaux  et  débris,  marqués  du  marteau  de  la  mar- 
chandise, pour  être  vendus  dans  la  huitaine,  sans  autre  formalité 
de  justice,  et  les  deniers  en  provenants  appliqués  aux  hôpitaux 
de  ladite  ville. 

1 1.  Et  pour  l'entière  exécution  de  ce  que  dessus,  maintenir  la  li- 
berté du  commerce  et  facilité  de  la  navigation  ,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  auront  soin  de  visiter  les  rivières  de 
Marne,  Yonne,  Oise  ,  Loing,  Seine,  et  autres  navigables  et  flot- 
tables y  affluantes,  pour  recevoir  les  plaintes  des  marchands  et 
voituriers,  informer  des  exactions,  si  aucunes  sont  faites  sur  les- 
dites  rivières ,  empêcher  toutes  les  levées  de  droits  qui  ne  seront 
établies  en  vertu  des  lettres-palentesbien  et  dûment  vérifiées;  faire 
faire  sommations  et  injonctions  nécessaires  :  et  seront  les  ordon- 
nances desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  et  jugemens 
par  eux  sur  ce  rendus,  exécutés  par  provision  ,  comme  pour  fait 
de  police  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles. 

CHAP.  II.  —  Concernant  la  conduite  des  marchandises  par 

eau. 

Art.  i.  Fourront  les  voituriers  aller  par  les  rivières,  et  conduire 
les  bateaux  chargés  de  marchandises  pour  la  provision  de  Paris, 
aux  jours  fériés  et  non  fériés,  à  l'exception  seulement  des  quatre 
fêles  solennelles,  de  Noël,  Pasques,  Pentecôte  et  Toussainls  : 
défenses  à  tous  seigneurs  hauts- justiciers  ,  ecclésiastiques  ou 
laïques  ,  et  à  leurs  officiers ,  d'empêcher  le  passage  desdits  ba- 
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féaux  es  autres  jours,  ni  d'exiger  des  marchands  ou  voituriers 
aucunes  sommes  de  deniers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  de  concussion,  et  de  demeurer  responsables  des  domma- 
ges et  intérêts  causés  pour  les  retards. 

2.  Défenses  à  tous  voituriers  d'aller  par  rivières  qu'entre  soleil 
levant  et  couchant ,  et  de  se  mettre  en  chemin  en  temps  de  vents 
ou  tempête,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  la  perte  des 
marchandises,  et  dommages  et  intérêts  des  marchands,  sans  qu'il 
soit  loisible  aux  voituriers  de  contrevenir  au  présent  règlement, 
sous  prétexte  de  jour  nommé,  ou  d'avoir  ordre  du  marchand 
devenir  en  diligence,  sauf  à  eux,  en  ce  cas,  à  renforcer  les  cour- 
bes des  chevaux  pour  hâler  la  voilure  ,  posé  qu'elle  se  puisse 
faire  sans  risque  ni  péril. 

5.  Pour  éviter  les  naufrages  qui  pourroient  arriver  aux  passa- 
ges des  ponts  et  pertuis  .  les  voituriers  conduisant  bateaux  et 
trains  aval  la  rivière,  seront  tenus,  avant  que  de  passer  les  per- 
tuis, d'envoyer  un  de  leur  compagnons  pour  reconnoître  s'il  n'y 
a  point  quelque  bateaux  ou  trains  montants;,  embouchés  dans  les 
arches  desdits  pouls,  ou  danslesdits  perluis  ,  et  si  les  cordes  ne 
sont  point  portées  pour  les  monter  au-dessus  desdits  ponts  ,  au- 
quel cas  l'avalant  sera  tenu  de  se  garer  jusquesà  ce  que  le  mon- 
tant soit  passé,  et  que  les  arches  et  perluis  soient  entièrement  li- 
bres, à  peine  de  répondre  par  le  voilurier  avalant  du  dommage 
qui  pourroil  arriver  aux  bateaux  et  traits  montans. 

4.  Quand  aucuns  voituriers  seront  chargés  de  la  conduite  de 
plusieurs  bateaux,  et  que  pour  plus  grande  commodité  ils  les  au- 
ront accouplés,  arrivant  nécessité  de  les  découpler,  soit  au  pas- 
sage des  ponls  et  pertuis ,  ou  autres  endroits  difficiles,  sera  le 
principal  voiturier  tenu  de  les  passer  séparément,  et  les  com- 
pagnons de  rivière  aussi  tenus  de  faire  le  travail,  et  se  joindre  en- 
semble à  cet  effet,  à  peine  de  demeurer  les  uns  et  les  autres  res- 
ponsablesde  la  perle  desdiles  marchandises  ,  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands. 

5.  Voituriers  de  bateaux  montans,  venant  à  rencontrer  en 
pleine  rivière  des  bateaux  avalans,  seront  tenus  se  retirer  vers 
terre  pour  laisser  passer  lesdits  avalans,  à  peine  de  demeurer 
responsables  du  dommage  causé,  tant  aux  bateaux  que  mar- 
chandises. 

6.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  arriver  parla  ren- 
contre des  bateaux  descendais,  avec  les  coches  et  traits  des  ba- 
teaux montans,  seront  tenus  tous  conducteurs  de  traits  de  ba- 
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taux  montans,  pourjjfaciliter  le  passage  desdits  coches  et  bateaux 
descendants,  faire  voler  par  dessus  lesdils  bateaux  montans,  la 
corde  appelée  cincenelle,  et  empêcher  que  les  bascules  accouplées 
en  fin  desdits  traits  ne  s'écartent  et  empêchent  le  passage  desdits 
coches  et  autres  bateaux  ;  et  seront  tenus  les  conducteurs  des- 
dits coches  descendans,  pour  faciliter  le  passage  desdits  coches  | 
et  bateaux  montans  ,  de  lâcher  leur  cincenelle,  en  sorte  qu'elle  | 
passe  pardessous  le  bateau  montant,  à  peine  aussi  de  toutes  per-  | 
les,  dommages  et  intérêts. 

7.  Naufrage  arrivant  par  fortune  de  temps,  d'aucun  bateau 
chargé  de  marchandises  ,  sera  le  voiturier  reçu  dans  les  trois  j 
jours  à  faire  abandonneraient  de  son  bateau  et  ustenciles  ;  quoi 
faisant  il  ne  pourra  être  plus  avant  poursuivi  pour  la  perte  de  la 
marchandise,  qui  sera  cependant  pêchée  et  tenue  en  justice  ,  à 
la  conservation  et  aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ;  et  où  ledit 
naufrage  seroit  arrivé  par  le  fait  et  faute  dudit  voiturier ,  ou  qu'il 
eût  disposé  à  son  profit  particulier  fie  son  dit  bateau  et  ustenciles 
depuis  le  naufrage  ,  en  ce  cas  demeurera  ledit  voiturier  déchu 
du  bénéfice  ,  et  tenu  de  toutes  pertes,  dommages,  et  intérêts  du 
marchand. 

8.  Défenses  aux  voituriers  de  partir  de3  ports  de  charge  ,  sans 
avoir  lettres  de  voitures,  à  peine  d'être  déchus  du  prix  d'icelles  ; 
et  si  le  voiturier  allègue  que  îe  marchand  a  fait  refus,  en  ce  cas 
justifiant  par  ledit  voiturier  de  sommation  en  bonne  forme,  par 
lui  faite  au  marchand  ou  commissionnaire,  de  lui  fournir  lettres 
avant  son  départ,  sera  ledit  voiturier  cru ,  tant  sur  la  quantité 
des  marchandises  que  du  prix  de  la  voiture  d'icelles. 

g.  Les  lettres  de  voitures  contiendront  la  quantité  et  qualité 
des  marchandises,  et  le  prix  fixé  de  la  voiture  d'icelles,  et  fe- 
ront mention  ,  tant  du  lie îi  où  les  marchandises  auront  été  char- 
gées, que  du  lieu  de  la  destination,  et  du  temps  du  départ. 

10.  Les  marchandises  destinées  pour  la  provision  de  Paris,  ne 
pourront  être  arrêtées  sur  les  lieux,  ni  en  chemin  ,  sous  quelque  ! 
prétexte  que  ce  soit ,  même  de  saisie  faite  d'icelles,  soit  par  les 
propriétaires  ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit  aussi  j 
pour  salaires  et  prix  de  la  voiture,  nonobstant  lesquelles  saisies,  j 
lesdites  marchandises  seront  incessamment  voiturées  et  amenées  j 
à  la  garde  des  gardiens  établis  à  icelles,  pour  être  vendues  et  dé-  : 
bitées  sur  les  ports ,  et  les  deniers  de  la  vente  tenus  en  justice,  ; 
à  la  conservation  de  qui  il  appartiendra  5  à  cet  effet  les  saisissans  j 
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j  seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde,  sauf  aies  répéter, 
t  faute  de  quoi  seront,  lesdites  saisies  déclarées  nulles. 
s      11.  Pour  empêcher  le  monopole  et  les  mauvaises  pratiques 
j  d'aucuns  marchands,  qui  pour  causer  disette  et  augmenter  le 
prix  des  marchandises  ,  s'entendent  ensemble  sous  prétexte  de 
sociétés,  et  affectent  de  ne  point  faire  charger  et  voiturer  en 
'   cette  ville,  celles  qu'ils  ont  extantes  sur  les  ports,  et  achetées 
dans  les  provinces;  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de 
contracter  telles  sociétés,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et 
pourront  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  en  cas  de  besoin, 
faire  voiturer  lesdites  marchandises  en  cette  ville,  aux  frais  de 
la  chose,  pour  être  vendues  au  public,  ou  octroyer  permission 
à  autres  marchands  de  les  faire  voiturer  pour  leur  compte  ,  aux 
soumissions  de  rembourser  par  eux  les  propriétaires  du  prix  de 
leurs  marchandises. 

CHAP.  III.  —  Concernant  l'arrivée  des  bateaux  et  marchan- 
dises aux  ports  de  la  ville  de  Paris, 

Art.  i*r.  Pour  laisser  l'entière  liberté  au  commerce,  et  exciter 
d'autant  plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières  d'ame- 
ner en  cette  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront 
et  demeureront  les  droits  de  Compagnie  françoise  éteints  et  sup- 
primés, sans  préjudice  du  droit  de  hance  ,  et  sans  qu'il  soit  fait 
autre  distinction  entre  marchands  ,  que  de  forains  et  de  mar- 
chands de  Paris,  ès  cas  portés  par  les  réglemens. 

2.  Défenses  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  marchan- 
dises destinées  pour  la  provision  de  Paris  ,  et  de  les  acheter  en 
chemin ,  à  peine  contre  les  marchands  vendeurs,  de  confisca- 
tion de  la  marchandise,  et  de  perte  du  prix  contre  l'acheteur;  et 
en  cas  de  récidive  ,  d'interdiction  du  commerce. 

3.  Seront  les  marchandises  amenées  par  les  voituriers  aux 
ports  destinés  pour  en  faire  la  vente,  et  au  cas  que  lesdits  ports 
se  trouvent  remplis  ,  les  voituriers  feront  arrêter  et  garer  leurs 
bateaux  ès  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  d'où  ils  seront  ensuite  descendus  en  leurs 
ports,  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  qui  sera  justifiée  par  les 
quittances  des  fermiers  du  roi,  extrait  des  déclarations  faites 
par  les  marchands  et  voituriers  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  et 
exhibitions  des  lettres  de  voitures  aux  bureaux  des  officiers  de 
police. 


5-2  LOUIS  XIV. 

4-  Sera  loisible  aux  bourgeois  de  Paris  non  trafiquans,  de  faire 
décharger  au  port  Saint-Paul,  ou  autre  qui  leur  sera  le  plus 
commode  ,  les  marchandises  et  denrées  provenansde  leur  cru,  ou 
qu'ils  auront  achetées  pour  leur  provision,  en  prenant  permis- 
sion des  prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée 
sur  un  simple  certificat. 

5.  Pour  débarrasser  les  ports,  et  les  rendre  capables  de  conte- 
nir plus  grande  quantité  de  bateaux  et  marchandises,  enjoint  aux 
voituriers  et  marchands,  aussitôt  que  leurs  bateaux  auront  été 
fermés  d'en  ôter  les  gouvernaux  ,  lesquels  ils  seront  tenus  met- 
tre dans  leurs  bateaux,  ou  le  long  des  bords  d'iceux,  à  peine  d'a- 
mende. 

6.  Les  bateaux  et  marchandises  étant  arrivés  en  cette  ville  au 
port  de  leur  destination,  seront  les  voituriers  tenus  d'en  donner 
avis  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  aux  marchands-pro- 
priétaires d'icelles,  ou  à  leurs  commissionnaires  ,  et  leur  exhiber 
leurs  lettres  de  voilures  ,"en  marge  desquelles  lesdits  marchands 
et  commissionnaires  seront  obligés  de  coter  le  jour  de  l'exhibi- 
tion, et  en  cas  de  refus,  leur  sera  fait  sommation  à  la  requête 
des  voituriers;  et  à  l'égard  des  marchandises  qui  ne  doivent  te- 
nir ports,  lesdits  marchands  les  feront  incessamment  conduire  en 
leurs  maisons  et  magasins,  sans  que  les  voituriers  soient  tenus 
à  autre  chose  ,  sinon  à  l'égard  de  celles  qui  arrivent  au  port  du 
guichet  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  que  de  délivrer  les  mar- 
chandises de  la  quantité  et  qualité  portées  par  la  lettre  de  voi- 
ture, sans  être  tenus  de  payer  la  décharge  qui  sera  faite  par  les 
compagnons  de  rivière  pour  le  prix  que  les  marchands  ont  accou- 
tumé d'en  donner,  et  sans  que  les  voituriers  demeurent  garants 
de  la  conduite  et  enlèvement  desdites  marchandises  ès  maisons 
des  marchands;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  arriveront  au  port  Saint- 
Paul  ,  délivrer  les  marchandises  des  quantités  et  qualités  portées 
par  ladite  lettre  de  voiture,  pour  être  déchargées  par  les  officiers- 
forts,  ainsi  qu'il  se  pratique. 

7.  En  cas  de  négligence  par  les  marchands  ou  commissionnai- 
res de  faire  enlever  leurs  marchandises,  pourront  les  voituriers, 
après  une  sommation  bien  et  dùi/icnt  faite  aux  marchands  ou 
commissionnaires  auxquels  la  lettre  de  voiture  sera  adressante  , 
faire  décharger  ladite  marchandise  du  bateau  à  terre,  soit  par 
les  officiers-torts  au  port  Saint  Paul,  ou  compagnons  de  rivière 
ès  port  du  guichet  de  Saint  Thomas  du  Louvre,  en  faisant  néan- 
moins par  lesdils  voituriers  mention  par  écrit  sur  leur  registre  de 


ETIENNE  d'àLIGRE,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  DÉCEMBRE  1672.  35 

voiture  ,  des  quantités  et  qualités  desdites  marchandises  ainsi 
déchargées  1  et  faisant  attester  ledit  registre  par  lendits  offîciers- 
forîs,  ou  par  deux  personnes  dignes  de  foi;  et  demeureron,  ce 
faisant  lesdits  voituriers  ,  ensemble  lesdits  forts  et  compagnons  de 
rivière,  déchargés  desdites  marchandises. 

8.  Et  où  les  marchands  ou  commissionnaires,  après  une  som- 
mation à  eux  faite,  feroient  refus  d'accepter  les  lettres  de  voi- 
tures et  marchandises  à  eux  adressées,  pourront  lesdits  voituriers 
se  pourvoir  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échevius  pour 
obtenir  le  séquestre  desdites  marchandises,  même  si  besoin  est 
en  faire  ordonner  la  vente  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
pour  éviter  au  dépérissement ,  et  faciliter  le  paiement  de  ia  voi- 
ture, et  en  justifiant  par  le  voiturier,  de  la  permission  desdits  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  du  procès-verbal  de  vente  ou 
séquestre  desdites  marchandises,  et  de  la  décharge  d'icelles,  at- 
testées en  la  forme  que  dessus,  en  demeureront  lesdits  voituriers 
bien  et  valablement  quittes  et  déchargés  :  et  en  cas  de  vente  des- 
dites marchandises,  les  deniers  seront  tenus  en  justice  à  la  con- 
servation de  qui  il  appartiendra,  sur  iccux  préalablement  pris 
les  frais  ordinaires,  ceux  de  décharge,  garde  ,  prix  de  voitures, 
retards  et  séjours  desdiîs  voituriers  s'il  y  échet. 

9.  Défenses  aux  officiers-forts  qui  déchargent  les  marchandises 
au  port  Saint-Paul ,  et  aux  compagnons  de  rivière  qui  ont  accou- 
tumé de  décharger  celles  qui  arrivent  au  guichet,  port  Saint 
Thomas  du  Louvre,  et  autres  ports,  de  s'entremettre  à  la  dé- 
charge dédites  marchandises  ,  avant  qu'ils  en  soient  requis  et 
préposés  par  lesdits  marchands  propriétaires  ou  leurs  commis- 
sionnaires, sous  peine  de  punition  corporelle,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  ,  si  ce  n'étoit  que  le  voiturier  leur  eût  fait 

pparoir  de  sommation  bien  et  dûment  faite  au  marchand  ou 
ommissionnaire  de  faire  faire  ia  décharge  desdites  marchandi- 
ses ;  ou  qu'elle  eût  été  ordonnée  par  justice. 

10.  Défenses  aussi  aux  charretiers,  crocheteurs  et  gagne-deniers 
de  s'ingérer  au  transport  et  voiture  des  marchandises  de  dessus 
les  ports,  dans  les  maisons  et  magasins,  s'ils  n  en  sont  requis, 
3u  y  sont  expressément  préposés  par  les  marchands  ou  les  com- 
missionnaires, sans  que  les  officiers-forts  du  port  Saint-Paul,  m 
compagnons  de  rivière,  puissent  être  responsables  du  iait  desdits 
charretiers,  crocheteurs  ou  gagne-deniers,  sinon  en  cas  çu'ii  y  eût 
convention  entre  lesdits  forts  ou  compagnons  de  rivière  et  les 
marchands  propriétaires  ou  leurs  commissionnaires  pour  le 
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transport,  voiture  et  conduite  desdites  marchandises  ès  maisons 
et  magasins  desdits  marchands. 

1 1 .  Les  voiluriers  qui  auront  amené  en  celte  ville  des  marchan- 
dises de  grains,  vins,  foins,  bois,  charbons  et  autres  tjni  doivent 
tenir  port,  seront  tenus,  après  avoir  donné  avis  de  leur  arrivée 
au  port  de  destination ,  et  exhibé  leurs  lettres  de  voitures, de  laisser 
leurs  bateaux  sur  les  ports  pendant  quinze  jours  au  moins,  à 
compter  du  jour  que  lesdils  bateauxseront  à  port,  et  pour  le  vin, 
un  mois;  et  où  la  vente  desdites  marchandises  ne  seroit  faite 
pendant  ledit  temps,  seront  lesdils  voiluriers  payés  des  loyers  et 
semaines  de  leurs  bateaux  par  les  marchands  ou  leurs  commis- 
sionnaires jusques  à  la  restitution  du  bateau  en  bon  état,  eu 
égard  à  sa  grandeur  et  qualité  ,  au  dire  de  gens  à  ce  connois*ans, 
ou  qui  seront  nommés  d'office ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

12.  Le  voilurier  qui  aura  amené  des  marchandises,  ne  sera 
obligé  de  les  rendre  par  compte  et  mesure,  si  ce  n'est  que  par 
lettres  de  voitures  il  soit  fait  mention  que  la  marchandise  a  été 
délivrée  au  voilurier  par  compte  et  mesure,  et  que  le  voilurier 
soit  chargé  par  icelles-de  rendre  la  marchandise  aussi  par  compte, 
ou  que  le  marchand  mette  en  fait  que  le  voilurier  en  a  mesusé; 
et  si  le  marchand  a  mis  gourmet  ou  garde  sur  le  bateau  pour  la 
conservation  de  sa  marchandise  ,  le  voilurier  ne  sera  tenu  de  la 
rendre  par  compte. 

j5.  Si  le  principal  voilurier  est  en  demeure  de  payer  les  com- 
pagnons de  rivière  ,  pourront  lesdits  compagnons  s'adresser  aux 
marchands,  et  à  leur  refus  à  la  marchandise  ,  même  au-  bateau 
dans  lequel  eîie  aiya  été  voiturée  ,  qu'ils  pourront  faire  saisir  et 
vendre  pour  leurs  salaires,  frais,  dépens  et  séjour,  sauf  le  recours 
du  marchand  contre  le  principal  voilurier. 

i4«  Demeurera  t^ut  marchand  responsable  des  bateaux  qui 
auront  servi  à  la  voiture  de  ses  marchandises,  dès  l'instant  qu'ils 
auront  été  mis  à  port,  et  tant  qu'il  restera  de  ses  marchandises 
dans  lesdils  bateau*. 

15.  Le  bateau  répond  de  la  marchandise,  en  sorte  que  si  le 
voilurier  défaut  au  marchand  en  la  livraison  de  la  quantité  dont 
il  a  été  <  hargé,  ou  si  l.i  marchandise  se  trouve  endommagée  pan 
le  défaut  du  soustrait,  ou  faute  par  le  voilurier  d'avoir  couvert 
les  marchandises  de  qualité  à  périr  par  l'injure  du  temps  ,  en  tous! 
ces  cas  le  marchand  peut  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  du 
bateau. 

16.  S'il  se  trouve  dans  les  bateaux  plus  grande  quantité  de 
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marchandise  que  celle  portée  par  la  lettre  de  voilure,  elle  appar- 
tiendra au  marchand,  en  augmentant  le  prix  delà  voiture,  à 
proportion  de  ce  qu'ii  s'est  trouvé  de  bon. 

17.  Arrivant  que  les  marchandises  étant  sur  les  ports  de  celte 
ville  ,  soient  saisies  sur  le  marchand,  et  les  bateaux  sur  le  voi- 
turier,  ne  pourront  lesdites  marchandises  être  enlevées  desdits 
ports  par  lesdits  propriétaires  ou  saisissans,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  au  préjudice  de  ladite  saisie  ,  ni  les  bateaux 
icmmenés,  à  peine  contra  les  contrevenans  d'amende  arbitraire, 
et  d'emprisonnement  de  leurs  personnes. 

18.  Ne  sera  néanmoins  sursis,  sous  prétexte  de  ladite  saisie,  à 
1  |a  vente  desdites  marchandises;  mais  seront  celiessujeftes  à  la  taxe 
1  pendues  aux  prix  de  ladite  taxe  :  et  à  l'égard  de  celles  dont  le 

prix  n'est  point  fixé,  seront  vendues  au  prix  courant,  et  les  deniers 

I  brovenans  desdites  ventes  reçues  par  les  gardiens  établis  auxdites 
saisies,  ou  tenus  en  justice  à  la  conservation  de  qui  ii  appartien- 
dra. 

r  l  19.  Ne  sera  amené  ni  exposé  en  vente,  en  cette  ville,  aucunes 
j  narchan dises ,  qu'elles  ne  soient  bonnes ,  loyales,  et  non-defee- 
'  tueuses;  à  peine  de  confiscation. 

4     20.  Défenses  aux  marchands  de  triquier  ni  mêler  les  marchan- 
dises de  différentes  qualités  et  prix,  et  d'en  exposer  la  montre 
l'autre  et  de  meilleure  qualité,  à  peine  de  confiscation. 
2t.  Lorsque  la  vente  d'aucune  marchandise  aura  été  com- 
xmencée  à  certain  prix,  il  ne  pourra  être  augmenté;  et  si,  dans  la 

II  suite  ie  marchand  s'est  trouvé  nécessité  de  diminuer  le  prix  de  la 
^marchandise,  la  vente  sera  continuée  au  dernier  et  moindre  prix, 
-,  ;ans  pouvoir  par  le  marchand  augmenter  ni  revenir  au  prix  de 

a  première  vente,  à  peine  d'amende,  et  de  confiscation  de  la 

III  marchandise. 

''SI  22.  Pour  éviter  les  surventes,  ne  pourront  les  marchandises 
es  une  fois  exposées  en  vente  dans  un  port ,  être  transportées  en  un 
autre,  sous  quelque  prétexta  que  ce  soit  :  défenses  aux  officiers 
Ifi  3e  police  d'en  souffrir  le  transport,  sans  permission  des  prévôt 
"1  des  marchands  et  échevins,  à  peine  de  suspension  de  leurs 
4  charges. 

•rt  23.  Défenses  à  toutes  personnes  d'acheter  des  marchandises 
i's  sur  les  ports  et  places  de  cette  ville,  pour  les  y  revendre;  et  à 
fa  tous  regrattiers  d'acheter  plus  grande  quantité  de  marchandise 
que  celle  réglée  es  chapitres  particuliers  de  chacune  espèce  de 
de  marchandise. 

5. 
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24.  Ne  pourront  les  marchands  forains  mettre  en  magasins,  ! 
chantiers,  greniers,  caves  ou  celliers ,  leurs  marchandises,  à 
l'exception  des  bois  flottés  à  brûjer  ,  soit  sous  leurs  noms ,  soit  j 
sous  celui  de  personnes  interposées  ,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  contre  le  marchand  ,  et  d'amende  arbitraire  contre 
l_e  bourgeois  qui  aura  ainsi  prêté  son  nom.  Pourront  néanmoins  j 
iesdits  forains,  en  cas  de  nécessité,  pour  éviter  la  perte  ou  dépé-  j 
rissement  de  leurs  marchandises,  et  avec  la  permission  des  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  faire  décharger  leursdiles  mar- 
chandises ,  en  déclarant  le  lieu  où  ils  les  feront  conduire ,  et 
faisant  les  soumissions  de  les  faire  rapporter  sur  les  ports  pour  y 
être  vendues. 

CHAP.  IV.  —  Concernant  les  fonctions  des  Maîtres  des  ponts  9  I 
leurs  Aides,  C hâbleurs ,  Maîtres  des  pertuis ,  Gardes  de  nuit  ,'| 
Boueurs  ,  Planchéeurs ,  Dèbacleurs ,  Chargeurs  et  Déchar- 
geurs de  fardeaux  ,  Gagne-deniers  et  Charretiers. 

Art.  iet.  Enjoint  aux  maîtres  des  ponts,  chableurs  et  maîtres 
des  pertuis ,  de  faire  résidence  sur  les  lieux,  de  travailler  en  per-  |j 
sonne ,  et  d'avoir  à  cet  effet  flettes  ,  cordes  et  autres  équipages 
nécessaires  pour  passer  les  bateaux  sous  Iesdits  ponts  et  par  les 
pertuis  ,  avec  la  diligence  requise,  faute  de  quoi,  et  en  cas  de 
retard  ,  seront  Iesdits  maîtres  des  ponts  et  pertuis,  et  chableurs,  j 
tenus  des  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers, 
même  demeureront  responsables  de  la  perte  des  bateaux  et  mar- 
chandises ,  naufrages  arrivant  auxdits  ponts  et  pertuis,  faute  de 
bon  travail. 

2.  Défenses  à  tous  marchands  ou  voituriers,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  passer  eux-mêmes  les  bateaux  sous  les  ponts, 
ou  par  Iesdits  pertuis  où  il  y  a  des  maîtres  établis  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende;  et  seront  les  marchands  et  voituriers  tenus 
s'arrêter  aux  garres  ordinaires,  et  d'avertir  les  maîtres  des 
ponts,  lesquels  seront  tenus  passer  Iesdits  bateaux  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée  ,  sans  user  de  préférence  ,  à  peine  de  dom-i 
mages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers  ,  et  d'amende  -ar-  j, 
bi  traire.  j 

3.  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des  ponts  ,  pertuis  ou  cha-  t 
bleurs  ,  de  faire  commerce  sur  la  rivière  ,  entreprendre  voiture,; 
ni  tenir  taverne  »  cabaret  ou  hôtellerie  sur  les  lieux ,  à  peine  j 
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d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges ,  en  cas  de  récidive. 

I  4*  Seront  les  droits  attibués  aux  maîtres  des  ponts  ,  per- 
tuis,et  chableurs,  inscrits  sur  une  plaque  de  fer  blanc,  la- 
quelle sera  posée  au  lieu  le  plus  éminent  des  ports  et  garres  or- 
dinaires. 

5.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et  chableurs  ,  tenus  d'é- 
noncer aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  les  entreprises 
qui  seront  failes  sur  les  rivières  ,  par  constructions  de  moulins  , 
perluis,  gors  et  autres  ouvrages  qui  pourroieut  empêcher  la  navi- 
gation. 

I  6.  Enjoint  aux  aides  des  maîtres  des  ponts  de  faire  résidence 
iaciaeile  au  lieu  de  leurs  établissemens ,  et  d'obéir  ponctuelle- 
ment aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  parles  maîtres  des  ponts, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes  causées  par 
leur  désobéissance:  ctscront  tenus  pareillement  dénoncer auxdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins  les  entreprises  faites  sur  les 
rivières. 

7.  Enjoint  aux  gardes  de  nuit  de  faire  leurs  fonctions  en  per- 
sonne, et  de  faire  sur  les  ports  .bonne  el  sûre  garde,  pour  la 
conservation  des  marchandises  y  étant ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges :  à  l'effet  de  quoi  par  chacun  jour,  après  l'heure  de  vente, 
leur  seront  données  par  comptes,  les  marchandise squi  se  pourront 
[compter;  et  lesautres  marchandises  qui  ne  se  pourront  compter, 
leur  seront  confiées  au  même  état  qu'elles  auront  été  recoc- 
r"  nues  le  soir,  par  deux  marchands  qui  en  auront  au  lieu  le  plus  pro- 
ie che  ,  )Our  être  lesdites  marchandises  le  lendemain  rendues  au 
même  compte  et  état  qu'elles  leur  auront  été  données  en  garde*; 
s*  jet  en  cas  de  contestation  sur  la  quantité  desdites  marchandises,  en 
S  seront  crus  les  deux  marchands  qui  auront  été  présens  à  la  recon- 
Jf  noissance  faite  le  soir  précédent,  et  sur  leur  déclaration,  lesdits 
M -gardes  de  nuit  condamnés  à  indemniser  les  marchands  de  la 
es  perte  de  leurs  marchandises  ,  au  dire  d'experts  :  et  où  les  gardes 
d'  de  nuit  seroient  accusés  d'avoir  abusé  de  la  garde  desdites  mar- 
ii'  chandises ,  et  icelles  appliquées  à  leur  profit ,  en  ce  cas  pourront 
r*  les  marchandsintenter  leur  action  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  être  contre  lesdits  gardes  de  mut  procédé  extraordinaire- 
i"  ment,  après  lequel  temps  lés  marchands  déclarés  non-recevables. 
fi      8.  Enjoint  aux  planchéeurs  de  mettre   sur  les  bateaux  de 
m  fortes  planches ,  portées  sur  tel  nombre  de  tréteaux  qu'il  con- 
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viendra,  depuis  le  bord  de  la  rivière,  jusques  sur  les  bateaux 
chargés  de  marchandises  ,  et  d'en  mettre  #e  travers  sur  les  ba- 
teaux tjui  se  trouveront  vides  auxdits  ports  :  autrement  demeu- 
reront lendits  planchéeurs  déchus  et  privés  des  droits  à  eux  at- 
tribués, et  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  de3  bourgeois, 
marchands,  officiers  ou  gagne-deniers  travaillais  sur  lesdits 
ports  :  enjoint  aussi  aux  planchéeurs  du  port  au  vin,  de  fournir 
et  mettre  des  planches  pour  aller  du  bord  de  la  rivière  dans  les 
bateaux  ,  par  autres  endroits  que  ceux  ou  les  déchargeurs  de 
vins  auront  fait  leurs  cheminset  posé  leurs  chantiers,  sous  les 
peines  ci-dessus  ,  et  d'amende  arbitraire. 

9.  Seront  les  boueurs  des  ports  de  ladite  ville  tenus,  chacun 
à  leur  égard ,  de  faire  nettoyer  et -enlever  par  chacun  jour,  les 
boues,  ordures  et  immondices  qui  seront  sur  lesdits  ports,  sans 
qu'il  leur  soit  loisible  de  les  jeter  dans  le  lit  de  la  rivière,  ni  les  y 
pousser  avec  le  rabot:  seront  aussi  tenus  les  marchands,  dans  Té- 
tendue  de  la  place  que  chacun  occupe  sur  les  ports,  de  mettre 
en  tas  les  boues  et  immondices,  pourêfre  incessamment  enlevées 
par  les  boueurs  ;  faute  de  quoi  y  seront  mis  ouvriers  aux  dépens 
desdits  marchands  ou  boueurs,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  et  de  la  ville  ,  et  pour  ce  exécutoire  délivré. 

10.  Les  débacleurs  feront  ôter  incessamment  des  ports,  les  ba* 
teaux  vides,  sans  prétendre  autres  droits  que  ceux  à  eux  attri- 
bués ;  et  payeront  de  leurs  deniers  les  compagnons  de  rivières, 
ou  gagne-deniers,  dont  ils  se  serviront  pour  le  débaclage,  sans 
souffrir  qu'ils  prennent  aucune  chose  des  marchands,  soit  en 
argent,  soit  en  marchandises,  dont  ils  seront  responsables  en 
leurs  noms,  et  solidairement  condamnés  à  la  restitution. 

^  1  ».  Si  les  débacleurs,  pour  faciliter  leur  travail,  se  trouvent 
nécessités  de  déplacer  aucuns  bateaux  chargés,  ils  seront  tenus  , 
après  le  débaclage,  remettre  lesdits  bateaux  en  même  place 
d'où  ils  auront  été  tirés,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
marchands  ,  sans  qu'ils  puissent ,  pour  ce,  exiger  aucuns  droits  , 
à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  corporelle. 

12.  Quand  les  bateaux  chargés  de  marchandises  se  trouveront 
en  leile  quantité  qu'ils  ne  pourront  être  contenus  dans  le  port  de 
leur  destination  ,  et  anticiperont  sur  le  port  prochain,  en  sorte 
que  le  débaclage  ne  se  puisse  faire  que  difficilement ,  seront  les- 
dits officiers  tenus  de  le  dénoncer  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins  ,  pour  y  être  pourvu. 

io.  Défenses  aux  marchands,  voituriers  et  compagnons  de  ri- 
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vière,  de  troubler  lesdits  débacleurs  en  leur  travail ,  et  de  lâcher 
leurs  bajeaux  au  temps  et  Heu  qu'ils  feront  la  débâcle  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

14.  Et  afin  de  donner  aux  bateaux  chargés  plus  de  commo- 
dité d'arriver  au  port  de  leur  destination  ,  enjoint  aux  marchands, 
voitnriers  et  leurs  gardes  de  bateaux,  de  faire, incontinent  après  la 
débâcle,  remonter  les  bateaux  vides  le  long  du  quai  de  l'île  Notre- 
Dame,  du  côté  de  la  Tournelle  ,  et  autres  lieux  qui  seront  des- 
tinés par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  écbevins,  faute  de  quoi 
et  après  une  simple  sommation  d'y  satisfaire,  permis  au  déba- 
cleur  de  faire  ledit  remontage  aux  frais  des  marchands  et  voitu- 
riers  ,  et  à  cette  Pin  sera  exécutoire  délivré. 

15.  Pourront  les  gardes  de  nuit ,  boueurs,  pîanchéeurs  et  dé- 
bacleurs, intenter  action  pour  leurs  droits  et  salaires,  dans  la 
quinzaine  seulement ,  à  compter  du  jour  que  le  bateau  sera  vide, 
après  lequel  temps  non-recevables. 

16.  Défenses  à  tous  gagne-deniers  et  autres  ,  de  s'associer  pour 
raisoiî  de  leur  travail,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

17.  Seront  tenus  les  voitnriers  par  terre  se  trouver  sur  les  ports 
aux  heures  de  vente  ,  avec  leurs  charrettes  et  haquets,  attelés  et 
prêts  à  faire  les  voitures,  au  prix  de  la  taxe  faite  par  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  :  défenses  auxdits  voiluriers  d'exiger 
plus  grands  salaires,  à  peine  du  fouet;  et  ne  p  uirront  lesdits 
charretiers,  pendant  le  jour,  laisser  sur  les  ports  aucunes  charret- 
tes ni  haquets  qui  ne  soient  attelés  et  en  état  de  travailler,  à  peine 
d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelle  seront  lesdiles  charettes 
et  haquets  vendus  sur-le-champ. 

18.  Seront  pareillement  tenus  les  voiluriers  par  terre,  et  leurs 
charretiers  et  garçon*, décharger  eux-mêmes  les  marchandises  qui 
leur  seront  données  à  voiturer  sur  leurs  charrettes  et  haquets,  à 
peine  d'amende,  à  l'exception  seulement  des  marchandises  de 
bois,  grains,  foin  et  charbon,  à  la  charge  et  décharge  desquelles 
marchandises  il  y  a  oiïîeiers  préposés;  tait  défenses  à  tous  gagne- 
deniers,  et  notamment  à  ceux  qui  travaillent  ès  por  ts  Suint-Paul, 
Tournelle  et  Saint-Nicolas-du-Lou vre  ,  vulgairement  appelé  Ti- 
reurs -de-lUoulins,  de  s'immiscer  à  charger  aucunes  marchandises 
sur  les  charrettes  et  baquets,  et  d'exiger  aucunes  choses  des 
marchands  et  bourgeois,  à  peine  du  fouet. 

19.  Et  pour  ce  que  lesdits  charretiers,  pour  éluder  l'effet  des  rè- 
glement, et  dans  l'espérance  de  se  faire  payer  plus  grands  salai- 
res que  ceux  portés  par  la  taxe,  s'associent  et  établissent  entre 
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eux  de  ne  travailler  que  par  rang;  défenses  sont  faites  auxdits 
charretiers  de  s'associer  entre  eux,  et  garder  aucun  rang  pour  faire 
leurs  voilures,  et  refuser  de  travailler  pour  les  bourgeois  qui  les 
auront  choisis  et  offert  le  prix  de  taxe,  à  peine  du  fouet. 

20.  A  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  exaction  sur  les  ports  par  les 
voituriersj  sera  la  taxe  faite  par  les  prévôt  des  marchands  et 
éehevins,  pour  le  salaire  desdits  voiluriers,  affichée  de  six  en  six 
mois  sur  lesdits  ports,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de 
îa  ville. 

21.  Défenses  aux  charretiers  d'entrer  dans  le  lit  de  la  rivière 
pour  charger  h  s  marchandises,  à  peine  d'amende. 

22.  Demeureront  lesdits  charretiers  responsables  de  îa  perte 
des  marchandises  arrivée  par  leurs  fautes  ,  et  les  maîtres  charre- 
tiers pareillement  responsables  du  fait  de  leurs  domestiques  et 
garçons. 

25.  Pour  empêcher  que  les  regraltiers  n'enlèverft  plus  grande 
quantité  de  marchaiulises  que  celles  portées  par  les  rég'emens, 
ne  pourront  lesdits  charretiers  charger  aucunes  marchandises,  si 
le  bourgeois  pour  qui  elles  seront  achetées  n'est  présent,  à  peine 
d'amende. 

2c\.  Ne  pourront  lesdits  charretiers  partir  du  port  où  la  mar- 
chandise aura  été  (hargée,  sans  avoir  su,  au  préalable,  que  le 
marchand  ait  été  payé ,  ou  ait  agréé,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  de  la  marchandise. 

25.  Sera  loisible  à  tous  bourgeois  de  faire  décharger  par  leurs 
domestiques,  du  bateau  à  terre,  les  denrées  et  marchandises 
qu'ils  auront  fait  arriver  ,  et  d'en  faire  faire  la  voiture  dans  leurs 
charriots,  si  bon  leur  semble  :  défenses  aux  charretiers  et  gagne- 
deniers  de  troubler  lesdits  bourgeois  en  celte  liberté,  et  d'entre- 
prendre défaire  aucun  travail  sur  les  ports ,  qu'ils  n'aient  été 
choisis  et  mis  en  besogne  par  les  bourgeois,  à  peine  du  fouet. 

26.  Seront  les  ventes  des  marchandises  ouvertes  depuis  Pâ- 
ques jusques  à  ia  Saint-îlemi ,  à  six  heures  du  matin  jusques  à 
midi,,  et  de  1  élevée,  depuis  deux  heures  jusques  à  sept  heures; 
et  depuis  le  premier  octobre,  à  sept  heures  du  matin  jusques  à 
midi,  et  de  relevée,  depuis  deux  heures  jusques  à  cinq  heures; 
auxquelles  heures  les  officiers  seront  tenus  se  rendre  ponctuels 
aux  fonctions  de  leurs  offices  et  charges. 

27.  Ne  pourront  les  officiers  de  police  trafiquer  par  eux  ou  par 
autres,  de  la  marchandise  sur  laquelle  ils  auront  fonction,  à  peine 
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d'interdiction  pour  la  première  fois,  et  de  privation  de  leurs  offi- 
ces en  cas  de  récidive. 

28.  Très  expresses  inhibitions  et  défences  sont  faites  à  tous  gens 

j  travaillant  sur  les  ports  ,  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de 

i  Dieu  ,  sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  qui  seront  à  cet 
effet  renouvellées  et  affichées  de  six  en  six  mois,  à  la  diligence  du 

!  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  en  cas  qu'il  se  présente  des 

!  soldats,  et  autres  personnes  de  toutes  conditions,  pour  travailler 
sur  lesdits  ports ,  ils  y  seront  reçus ,  en  s'abstenant  néanmoins 

i  lesdits  soldats  d'y  apporter  leurs  épées  et  autres  armes  ,  à  peine 

:  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement. 

!  29.  Et  afin  que  ces  présentes  ordonnances  soient  plus  exacte- 
ment gardées  et  observées,  seront  tous  officiers  de  police  tenus 
de  dénoncer  au  procureur  du  roi  et  de  la  viile  les  contraventions, 
sous  peine  d'interdi';tion  de  leurs  charges:  seront  aussi  toutes  per- 
sonnes reçr.es  à  dénoncer,  et  sera  le  tiers  des  amendes  ordonnées 
contre  les  contrevenans,  adjugé  auxdiis  officiers  et  dénonciateurs. 

CHAP.  V.  —  Concernant  les  bateaux- coches  par  eau  et  les 
maîtres  Passeurs  d'eau. 

Art.  ier.  Seront  les  maîtres  des  bateaux-coehes  tenus  aux  jours 
de  leur  départ  d'avoir  leurs  bateaux  prêts  ,  tant  au  port  Saint- 
Paul  qu'à  celui  de  la  ïournelle,  pour  y  recevoir  les  personnes 
qui  y  voudront  entrer  ;  savoir  ,  au  port  Saint-Paul  depuis  le  so- 
leil levant  jusques  à  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  démarer,  et  au 
port  de  la  Tournelle,  jusques  à  ce  que  leurs  chevaux  soient  billes , 
et  auront  planches  suffisantes  portées  sur  tréteaux,  depuis  le 
bord  de  la  rivière  jusques  en  leursdiis  bateaux,  pour  l'entrée  et 
sortie  de  ceux  qui  se  serviront  desdits  coches,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende. 

2.  Seront  lesdits  maîtres  et  conducteurs  des  coches  par  eau, 
tenus  d'avoir  des  registres  en  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  se  char- 
geront des  marchandises  ou  hardes  qui  leur  seront  données  à  voi- 
turer,  et  en  demeureront  responsables  en  cas  de  perte. 

3.  Ne  sera  pris  par  les  maîtres  des  coches  par  eau ,  plus  grand 
droit  que  la  taxe  faite  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
pour  la  voiture  des  personnes,  hardes  et  marchandises  ,  eu  égard 
à  la  distance  des  lieux  et  prix  desdiîes  marchandises  ,  laquelle 
'axe  sera  inscrite  sur  une  plaque  de  fer- blanc,  et  attachée  au 
mât  du  bateau:  seront  aussi  lesdits  maîtres  de  bateaux-coches 
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tenus  avoir  en  iceux  des  fléaux  pour  peser  les  hardes,  sans  qu'ils 
puissent  rien  prétendre  pour  le  sac  et  hardes  que  chacune  per- 
sonne voudra  porter  avec  soi,  qui  n'excéderont  le  poids  de  six 
livres,  le  tout  à  peine  de  cent  livres. 

4.  Pour  prévenir  les  accidens  quî  sont  souvent  arrivés  à  l'a- 
bord des  petits  bateaux  qui  apportent  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  les  coches,  ou  reçoivent  ceux  qui  en  veulent  sortir,  enjoint 
aux  maîtres  et  conducteurs  desdits  coches,  d'arrêter  aux  ports 
et  aux  villages  commodes  pour  recevoir  ou  décharger  ceux  qui, 
pendant  la  route,  voudront  entrer  ou  sortir  desdits  coches,  et 
défenses  de  recevoir  on  laisser  sortir  personne  en  pleine  rivière, 
et  pendant  que  les  chevaux  tirent. 

5.  Pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  par  aucuns 
compagnons  de  rivière,  qui,  sous  prétexte  de  commodité  publi- 
que, et  d'aller  au-devant  des  bateaux-coches  arrivant  en  cette 
ville,  pour  descendre  en  leurs  petits  bateaux  les  personnes  du 
quartier  de  l'Université,  exigent  teiies  sommes  que  bon  leur 
sembl'3  desdits  particuliers,  et  aident  à  l'exaction  de  certains  ga- 
gne-deniers qu'ils  font  entrer  avec  eux  dans  leurs  bateaux,  pour 
se  charger  des  paquets  et  hardes  des  dits  particuliers;  défenses 
sont  faites  à  tous  compagnons  de  rivière  et  gagne-deniers  d'aller 
au-devant  desdits  Goches  pour  descendre  des  personnes  ou  har- 
des yétant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'a- 
mende et  de  punition  corporelle  ,  et  aux  maîtres  des  coches,  ou 
voituriers  conducteurs  d'iceux,  de  s'arrêter  en  chemin  pour  faire 
lesdites  descentes;  ains  seront  lesdits  maîtres  des  coches  tenus 
de  continuer  leur  chemin  ,  et  se  rendre  aux  ports  de  leur  destina- 
tion ordinaire,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

6.  Pour  aussi  empêcher  le  désordre  qui  se  commet  à  l'arrivée 
des  coches  par  aucuns  des  gagne-deniers,  crocheteurs  et  autres, 
lesquels  entrent  d'abord  dans  les  baieaux-coches,  et  se  saisissent 
de  force  et  violence  des  hardes  et  paquets  ,  sous  prétexte  de  les 
vouloir  porter  es  maisons  des  particuliers,  ne  leur  laissant  pas  la 
liberté  de  porter  eux  mêmes  leurs  hardes  et  paquets,  et  par  telles 
voies  commettent  souvent  des  vols  et  font  des  exactions,  défen- 
ses sont  faites  à  tous  gai  ne- deniers  ,  crocheteurs  et  «autres,  à 
peine  du  fouet,  d'entrer  dans  lesdils  bateaux,  ni  de  se  saisir  d'au- 
cunes hardes  ou  paquets,  s'ils  ne  sont  appelés  ou  à  ce  faiYe  prépo- 
sés par  lesdits  particuliers  ,  ni  de  prendre  plus  grand  salaire  que 
ceîui  qui  aura  été  convenu;  et  sera  le  présent  règlement  publié 
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et  affiché  ès  ports  et  places  de  six  en  six  mois,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

7.  Ne  sera  reçu  aucun  au  métier  de  maître  passeur  d'eau , 
qu'il  n'ait  fait  apprentissage  chez  un  maître  pendant  deux  ans, 
et  ne  seront  reçus  audit  métier  qu'après  avoir  fait  expérience  de- 
vant les  maîtres  du  métier,  ce  qui  sera  par  eux  attesté  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  lors  de  la  réception  desdits  maîtres 
passeurs. 

8.  Seront  tenus  les  maîtres  passeurs  d'eau  ,  d'avoir  flettes  gar- 
nies de  leurs  avirons  et  crocs  en  nombre  suffisant,  aux  endroits 
qui  leur  seront  désignés  par  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins, nonr  passer  sur  la  rivière  ceux  qui  se  présenteront  depuis  le 
soleil  levant  jusques  au  couchant;  à  eux  fait  défenses  de  passer 
de  nuit ,  à  peine  d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelie  seront 
leursdites  flettes  saisies,  et  s'il  est  ordonné,  vendues. 

g.  Seront  lesdits  passeurs  d'eau  tenus  de  passer,  quand  il  se 
trouvera  dans  leurs  bateaux  le  nombre  de  cinq  personnes  ,  sans 
qu'ils  puissent  faire  attendre  les  passagers;  à  eux  fait  défenses  de 
prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  qui  leur  auront  été  attri- 
bués par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  peine  de  con- 
cussion; et  seront  toutes  personnes  reçues  à  dénoncer  telles  exac- 
tions, et  ie  tiers  des  amendes  adjugé  aux  dénonciateurs. 

10.  Demeureront  iesdits  maîtres  passeurs  d'eau  responsables 
de  toutes  pertes  arrivées  en  leurs  bateaux  conduits  par  leurs 
compagnons  de  rivière,  et  solidairement  tenus  avec  eux  delà 
restitution  et  des  amendes,  en  cas  d'exaction  au-delà  de  la  taxe, 
qui  sera  de  six  en  six  mois  affichée  sur  les  ports. 

CHÀP.  VI.  —  Concernant  la  marchandise  de  grains. 

Art.  i.  Les  marchands  trafiquans  par  la  rivière  pour  la  provi- 
sion de  Paris,  ne  pourront  acheter  les  bieds  en  vert,  et  avant  la 
récolte,  à  peine  contre  le  vendeur  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise, et  d'amende  contre  l'acheteur. 

2.  Ne  pourront  les  marchands  acheter  grains,  ni  farines  dans 
l'étendue  des  dix  lieues  des  environs  de  ladite  ville  de  Paris,  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

3.  Les  marchands ,  leurs  commissionnaires,  ou  les  voituriers, 
se  transporteront  à  l'instant  de  l'arrivée  des  marchandises  de 
grains  et  farines,  en  la  chambre  des  jurés  mesureurs  de  ladite 
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marchandise,  et  y  représenteront  les  lettres  de  voitures  dont  les- 
dits  mesureurs  tiendront  bon  et  fidèle  registre,  duquel  ils  seront 
tenus  apporter  les  extraits  au  greffe  de  la  ville  ,  tous  les  lundis 
matin  de  chacune  semaine,  pour  y  être  enregistrés. 

4-  Seront  les  marchandises  de  grains  et  farines  conduites  au 
port  de  leur  destination,  et  y  demeureront  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  entièrement  vendues,  sans  qu'elles  puissent  être  descen- 
dues à  terre,  ni  mises  en  greniers.  Si  toutefois  la  dite  marchan- 
dise se  irouvoit  tellement  échauffée  ou  mouillée,  qu'il  fut  né- 
cessaire, pour  en  éviter  la  perle,  de  la  décharger,  la  manier  sur 
bannes,  ou  la  mettre  en  greniers,  ou  que  le  bateau  fût  en  péril, 
en  ce  cas  pourront  les  propriétaires  se  pourvoir  devers  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins.  qui,  après  visite  faite  de  la  mar- 
chandise par  deux  jurés  mesureurs,  et  sur  leur  rapport,  accor- 
deront les  permissions,  en  faisant  par  les  marchands  leurs  sou- 
missions de  rapporter  sur  les  ports  iesdits  grains  et  farines  dans 
le  temps  qui  leur  sera  prescrit ,  et  déclarant  les  lieux  où  iis  feront 
resserrer  lesdiles  marchandises. 

5.  Les  bourgeois  de  Paris  non-trafiquans  desdites  marchandi- 
ses de  grains,  pourront  décharger  du  bateau  à  terre,  et  raire 
conduire  en  leurs  greniers  les  grains  et  farines  provenons  de  leur 
cru,  ou  qu'ils  auront  fait  acheter  pour  leur  provision,  et  qu'ils 
feront  arriver  sur  les  ports  de  cette  ville. 

G.  Ne  sera  expose  en  vente  sur  les  ports  aucune  marchandise 
de  grains  et  farines,  qui  ne  soit  bonne,  loyale  et  marchande, 
sans  aucun  mélange,  aussi  bonne  dessous  que  dessus,  nette  de 
toutes  ordures  et  pailles;  seront  même  les  avoines  vannées  ,  et  ce 
à  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'interdiction  de  com- 
merce pour  la  seconde. 

7.  Ne  sera  loisible  aux  meuniers,  boulangers,  pâtissiers,  bras- 
seurs ,  maîtres  grainiers  et  regrallicrs ,  d'aller  au  devant  des  mar- 
chands et  laboureurs,  pour  arrher  leurs  grains,  ni  acheter  ail- 
leurs que  sur  les  ports.  • 

S.  Afin  que  les  bourgeois  soient  préférablement  fournis  des 
grains  dont  ils  auront  besoin,  et  éviter  que  les  ports  soient  dé- 
garnis ,  défenses  à  tous  hôteliers,  maîtres  grainiers  et  regrattiers, 
de  faire  acheter  des  grains  et  farines  sur  les  ports,  par  eux  ou 
par  personnes  interposées,  qu'aux  jours  de  marché,  et  après  midi; 
et  ne  pourront  enlever  à  la  fois  plus  grande  quantité  que  six  sep- 
tiers  d'avoine  et  deux  septiers  des  autres  grains:  et  ne  leur  sera 
permis  avoir  dans  leurs  maisons  plus  de  deux  muids  d'avoine  à. 
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la  ibis,  et  huit  septiers  de  chacune  sorte  des  autres  grains  et  lé- 
gumes, le  tout  à  peine  de  confiscation  du  surplus  desdites  mar- 
chandises :  et  ne  pourront  lesdits  regrattiers  vendre  et  débiter 
grains  qu'à  îa  petite  mesure  du  boisseau,  demi  boisseau,  et  au 
dessous. 

g.  Pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  dans  le  débit 
des  grains  à  petites  mesures,  ne  pourront  les  regrattiers  avoir  en 
leurs  maisons  aucuns  picotins  et  mesures  d'osier,  et  seront  tenus 
se  servir,  pour  la  distribution  des  grains,  de  mesures  de  bois  éta- 
lonnées et  marquées  à  la  lettre  courante  de  l'année,  à  peine  pour 
la  première  fois  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'interdiction 
de  pouvoir  faire  regrat  de  ladite  marchandise  pour  la  seconde  fois: 
et  ne  pourront  aussi  les  maîtres  grainiers  se  servir,  ponria  distri- 
bution des  grains,  que  de  la  mesure  du  boisseau  ,  et  au  dessous 
aussi  étalonnée;  et  quand  iîs  voudront  distribuer  à  plus  grande 
mesure,  seront  tenus  d'appeler  les  jurés  mesureurs,  sous  les 
mêmes  peines. 

10.  Ne  pourront  aussi  les  boulangers  de  gros  et  petit  pain ,  en- 
lever de  dessus  les  ports  par  chacun  iour,  plus  grande  quantité 
que  deux  muîds  de  blé,  et  un  muid  de  farine,  et  les  pâtissiers 
plus  de  six  septiers  de  blé,  et  trois  septiers  de  farine,  à  peine  de 
confiscation  de  ce  qu'ils  auront  acheté  au  pardessus  desdites 
quantités. 

1 1.  Pour  empêcher  îa  survente  des  grains,  les  jurés  mesureurs 
tiendront  registre  exact  du  prix  auquel  les  marchands,  à  l'ouver- 
ture de  leur  bateau  ,  auront  commencé  la  vente  de  leurs  grains 
et  farines  ,  lequel  prix  ne  pourra  être  augmenté  ,  et  en  apporte- 
ront au  greffe  de  la  ville,  les  lundis  de  chacune  semaine ,  extrait 
d'eux,  signé  et  certifié;  même  exposeront  dans  leur  chambre  pa- 
reil extrait,  pour  donner  à  connaître  au  public  ,  et  à  leurs  com- 
pagnons qui  entreront  de  rang  sur  les  ports,  le  prix  desdites  mar- 
chandises; et  sur  leurs  déclarations  lesdits  prévôt  des  marchands 
et  échevins  feront  le  pi  ix  desdits  grains  et  farines  vendues  sur  les 
ports,  dont  sera  fait  registre  :  enjoint  aussi  auxdits  jurés  mesu- 
reurs de  dénoncer  aux  acheteurs  le  dernier  et  plus  bas  prix  des 
grains  ,  quand  le  marchand  aura  fait  rabais  depuis  l'ouverture  de 
son  bateau  ,  à  peine  d'être  responsable,  en  leurs  noms  de  la  sur- 
vente ,  et  de  cent  livres  d'amende. 

12.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville, 
pourront  en  cas  de  disette  de  grains,  députer  l'un  d'entr'eux 
pour  se  transporter  ès  lieux  assis  sur  les  rivières,  où  il  y  aura 
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abondance  de  grains;  y  faire  taire  ouverture  des  greniers,  et  en 
faire  vendre  aux  marchands  de  Paris,  au  prix  des  deux  marchés 
précédants  leur  arrivée,  en  laissant  les  lieux  suffisamment  pour- 
vus; et  à  cet  effet  tous  gouverneurs,  maires  et  échevins,  et  ma- 
gistrats des  villes  ,  donneront  toute  liberté  et  facilité  à  la  conduite 
et  voiture  desdites  marchandises  *.  et  afin  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
fraude,  seront  tous  les  marchands  qui  achèteront  en  temps  de 
disette,  grains  pour  être  conduits  à  Paris  par  eau  ,  tenus  faire 
leurs  déclarations  au  greffe  des  lieux  ,  de  la  quantité  qu'ils  au- 
ront achetée  ,  aux  soumissions  de  rapporter  bons  certificats  des- 
dits prévôt  des  marchands  et  échevins,  que  les  grains  auront  été 
conduits  sur  les  ports  de  ladite  ville. 

GHAP.  VIII.  —  Concernant  la  marchandise  devins  et  cidres. 

Art.  i.  Les  bourgeois  et  habifans  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  vou- 
dront faire  marchandise  de  vin,  seront  tenus  en  faire  déclaration 
au  greffe  ;  en  conséquence  pourront  ouvrir  tavernes,  et  faire  en- 
caver  les  deux  tiers  des  vins  qu'ils  feront  arriver  sur  les  ports  et 
places  ,  et  les  vendre  en  détail,  à  la  charge  de  laisser  l'autre 
tiers  sur  l'étape  ei  vente,  pour  y  être  vendu  en  gros  ;  et  ne  sera 
loisible  à  homme  de  métier  de  faire  ledit  trafic  de  vin,  qu'il 
n'ait  renoncé  à  son  métier. 

2.  Sera  permis  aux  bourgeois  de  Paris  ,  de  vendre  en  détail  et 
à  pot,  le  vin  de  leur  crû;  et  où  il  seroit  justifié  qu'aucun  eût  fait 
achat  d'autres  vins,  pour  les  vendre  en  détail  et  mêler  avec  le 
vin  de  son  cru,  en  ce  cas  demeurera  le  bourgeois  déchu  de  son 
privilège  ,  et  sera  tout  le  vin  trouvé  en  ses  caves,  tiré  ,  pour  être 
conduit  et  vendu  sur  les  ports  et  places  ,  et  sur  les  deniers  pro- 
venais de  la  vente  ,  seront  les  frais  et  droits  des  officiers  payés 
par  préférence,  et  en  cas  de  récidive,  tons  les  vins  trouvés  ès 
caves  des  bourgeois  seront  confisqués. 

3.  Toutes  personnes,  même  les  bourgeois  de  ladite  ville,  à 
l'exception  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  ,  courtiers  , 
jaugeurs  et  tonneliers  ,  peuvent  amener  et  faire  vendre  en  gros 
sur  les  ports  et  étapes,  les  vins  qu'ils  auront  achetés  au-delà  des 
vingt  lieues,  sans  pouvoir  faire  mettre  iesdits  vins  en  caves  et  cel- 
liers, si  ec  n'éloit  en  cas  de  nécessité,  et  avec  la  permission  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée  sur  le  rap- 
port de  deux  jurés  courtiers  de  vins  nommés  d'office. 

4.  Ne  pourront,  les  deux  tiers  des  vins  encavés  par  les  mar- 
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chands  de  Paris ,  être  vendus  en  gros ,  à  peine  d'amende,  et  d'être 
les  contrevenans  contraints  au  paiement  des  droits  des  officiers , 
si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  par  écrit  des  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins. 

5.  Afin  que  les  bourgeois  et  habilans  de  Paris  ,  puissent  se 
|  fournir  plus  commodément ,  et  à  meilleur  marché  ,  de  vins  né- 
cessaires pour  leur  provision  ,  défenses  à  tous  marchands  de 
Paris  ,  privilégiés  et  non  privilégiés  ,  d'acheter  des  vins  dans  Té- 
tendue  des  vingt  lieues  des  environs  de  ladite  ville,  à  peine  de 
confiscation  de  la  marchandise  ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
et  pour  connoîlre  lesdites  contraventions,  seront  lesdits  mar- 
chands tenus,  outre  îa  lettre  de  voiture,  de  justifier,  s'ils  en 
sont  requis  ,  d'acquits  et  congés  des  fermiers  des  lieux  où  les 
achats  auront  £lé  faits. 

6.  N'est  loisible  à  aucuns  marchands,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés, aller  acheter  ou  arrher  les  vins  sur  le  cop,  ni  aussi  aller 
au-devant  des  vins  chargés  pour  ladite  ville,  les  marchander, 

j  retenirou  acheter,  à  peine  de  confiscation  des  vins  ,  à  l'égard  du 
marchand  vendeur,  et  du  prix  de  l'achat  à  l'égard  de  l'acheteur. 

7.  Défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers,  aller  acheter  ni  faire 
acheter  par  personnes  interposées,  aucuns  vins,  soit  dans  l'étendue 
des  vingt  lieues,  soit  au-delà  :  mais  seront  tenus  se  fournir  sur 
les  ports  ou  étapes,  de  la  quantiié  des  vins  nécessaires  pour  leur 
commerce,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

8.  Seront  les  vins  arrivés  par  rivière,  pour  les  marchands  de 
Paris,  déchargés  è*  poris  Saint- Paul,  Tournelle  et  Saint-  Ni- 
colas ,  à  la  charge,  comme  dit  est,  d'en  faire  conduire  le  tiers 
sur  l'étape  en  Grève,  on  le  laisser  en  vente  da  is  les  bateaux  ,  oii 
lesdits  marchands  de  Paris  seront  tenus  d'avoir  banderoles  à  la 
distinction  des  forains  qui  seront  obligés  de  faire  descendre  au 
port  de  vente  en  Grève  ou  à  la  halle,  la  totalité  de  leurs  vins, 
pour  y  être  vendus. 

9.  Les  vins  et  cidres  que  les  marchands  forains  feront  arriver 
par  terre  en  ladite  ville,  seront  conduits  sur  l'étape,  et  y  sera 
aussi  amené  le  tiers  des  vins  que  les  marchands  de  Paris  auront 
fait  venir  par  chamois  ou  charretes,  pour  y  être  lesdits  vins 
vendus,  à  peine  confiscation. 

10.  Les  marchands  de  Paris,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs  vins, 
feront  déclaration  au  greffe  de  ladite  ville,  de  la  quantité  dudit 
vin,  du  nom  du  voiturrer,  s'il  est  destiné,  le  tout  pour  être  vendu 
en  gros,  ou  le  tiers  seulement,  et  s'ils  veulent  mettre  ledit  tiers 
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en  vente  ou  à  l'étape  :  et  sera  la  lettre  de  voiture  représentée  par  I 
lesdits  marchands,  et  paraphée  par  le  greffier  de  ladite  ville,  ! 
suivant  et  conformément  aux  arrêts;  et  à  faute  de  ce,  sera  tout 
le  vin  vendu  en  gros  sur  le  port. 

11.  Marchands  ou  autres  ne  pourront  acheter  vins  aux  ports 
de  vente,  halle  ou  étape,  en  gros,  pour  ies  y  revendre,  à  peine  j 
de  confiscation. 

12.  Pour  remédier  à  l'abus  qui  se  commet  par  aucuns  mar-  f 
chauds  et  vendeurs  qui  avertissent  secrètement  les  caba retiers  | 
et  leurs  vendent  les  meilleurs  Vins,  de  sorte  qu'au  commence-  I 
ment  de  la  vente  publique  ,  ne  se  trouve  rester  que  le  rebut  :  dé- 
fenses sont  faites  aux  marchands  et  vendeurs,  d'entamer  la  bat-  j 
lelée  avant  l'heure  de  la  vente  ouverte  et  publique  ,  à  peine  de  j 
confiscation  des  vins  et  d'amende  arbitraire. 

13.  Sera  le  marchand  vendeur  tenu,  sous  les  mêmes  peines,  j 
déclarer  à  l'acheteur  la  qualité  de  son  vin,  si  de  Bourgogne  ,  si 
vin  français,  sans  lui  donner  autre  nom  que  celui  du  pays  où  il 
sera  cru. 

Défenses  aux  marchands  de  changer  les  vins  de  bateau 
en  autre,  et  de  mêler  les  restans  de  bateaux,  soit  ensemble  ou 
avec  autre  bateau  nouvellement  entamé,  sous  mêmes  peines,  j 

15.  Si  toutefois  aucun  marchand  s'étoit  trouvé  obligé  de  se 
servir  d'allégés  et  mettre  son  vin  en  plusieurs  bateaux,  et  qu'il  ! 
voulût  remettre  lesdils  vins  en  même  bateau  ,  faire  le  pourra  I 
avec  congé  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

16.  Seront  les  vins  amenés  en  cttte  ville  ,  sitôt  qu'ils  auront  | 
pris  port,  mis  en  vente  ,  et  ne  sera  disoonliauée  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  parachevée  ,  et  se  fera  ladite  vente  par  chacun  jour  aux  heu- 
res ci  dessus  ordonnées. 

17.  Pourprévenir uussila  malice  d'aucuns  vendans  vins  en  dé-j 
tail,  qui  prévoyant  la  stérilité  ,  affectent  de  fermer  leurs  caves,  et 
cessent  la  vente  de  leurs  vins  pour  causer  cherté,  défenses  aux) 
taverniers  de  fermer  leurs  caves  et  discontinuer  de  vendre  jus-! 
qu'à  ce  que  les  vins  étant  en  ieelle,  ayent  été  enlièrementvendusj  j 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

18.  Défenses  à  tous  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  de  j 
faire  mixtion  de  vins,  comme  du  vin  blanc  avec  du  vermeil,! 
soit  par  rcmplages  ou  autrement ,  à  peine  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  confiscation  en  cas  de  récidive. 

19.  Pour  empêcher  les  surprises  qui  pourroient  être  faites  aux  ] 
acheteurs,  par  les  mixtions  et  remplages  de  vins,  ou  défectueux,  j 
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ou  d'autre  qualité  :  défenses  à  tous  marchands  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle,  d'amener  aucuns  vins  sur  l'étape,  halle  et 
port  de  vente,  qui  soient  mélangés,  mixtionnés  ou  défectueux  : 
enjoint  aux  jurés  courtiers  de  goûter  les  vins  desdits  remplaces,  et 
s  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  à  peine  d'amende,  et  de  suspension  de  leurs  charges. 

20.  Et  d'autant  que  souvent,  en  fraude  des  réglemens ,  Ses 
marchands  de  vins  achètent  les  uns  des  autres  le  tiers  des  vins 
destinés  pour  être  vendus  en  gros  au  public  ;  défenses  à  tous 
marchands  d'acheter  les  vins  destinés  pour  être  vendus  en  gros 
sur  les  ports  et  places,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  d'interdiction  du  commerce  en  cas  de  récidive. 

SU.  Défenses  auxdits  marchands  de  retirer  par  personnes  in- 
terposées, ou  faire  conduire  en  leurs  maisons,  le  tiers  des  vins 
ju'ils  auront  mis  en  vente  sur  les  ports  et  places ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  vins,  i,5oo  livres  d'amende,  et  d'interdiction 
lu  commerce. 

22.  Défenses  à  tous  cabarctiers  et  taverniers  de  vendre  dans 
eurs  cabarets,  et  distribuer  en  tavernes,  aucuns  vins  par  bouteilles; 
1  eux  enjoint  de  fournir  ieursdits  vins  dans  des  pois  d'étain  et 
nntes  étalonnées,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la  pre- 
nièrefois,  et  d'interdiction  de  pouvoir  tenir  tavernes  ou  caba- 
els  ,  en  cas  de  récidive. 

23.  Pour  donner  à  connoître  les  lieux  où  se  vendent  les  vins 
n  détail ,  et  si  les  réglemens  y  sont  observés  ,  nul  ne  pourra  tenir 
averne  en  cette  dite  ville  et  faubourgs,  sans  mettre  enseigne  et 
>ouchon. 

24.  Ne  pourront  les  vins  élrangers  être  exposés  en  vente,  que  le 
irix  n'en  ait  été  fixé  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  , 
u  égard  aux  lieux  d'où  lesdits  vins  auront  été  voiturés  ,  du  prix 
e  l'achat  ,  dont  ils  justifieront  à  cet  effet ,  et  dont  mention  sera 
iite  par  l'acte  d'assurage. 

25.  Seront  lesdits  marchands  tenus  de  déclarer  le  lieu  où  ils 
oudront  faire  le  débit  et  vente  desdits  vins,  et  d'avoir  enseignes 
ontenant  le  prix  qui  aura  é!é  mis  par  lesdits  prévôt  des  inar- 
hands  et  échevins. 

26.  Pour  remédier  aux  fréquens  abus  qui  se  commettent  par 
iS  marchands  de  vins  étrangers,  qui,  par  mélange  d'autres  li- 
ueurs,  altèrent  les  vins  et  trompent  le  public;  défenses  auxdits 
larchands  d'avoir  en  leurs  caves  aucunes  liqueurs  ni  vins  d'autre 
ualité  ;  à  cette  fin  seront  les  tonneaux,  sitôt  que  lesdits  vins 
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auront  été  mis  à  prix  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
scellés  sur  les  boudons  par  les  sergens  de  la  ville  à  ce  proposés. 

27.  Défenses  aux  regratliers  de  ladite  marchandise  de  vendre 
lesdits  vins  étrangers  à  plus  haut  prix  que  la  taxe,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de 
ce  commerce  en  cas  de  récidive. 

CHAP.  XV.  —  Concernant  la  marchandise  de  poisson  d'eau 

douce. 

Abt.  1.  Les  pêcheurs,  tant  de  ladite  ville  que  des  environs,  à 
deux  lieues  de  distance,  seronl  tenus  d'apporter  nu  envoyer  leurs 
poissons  aux  marchés  publics  de  cette  ville,  sans  les  pouvoir  ven- 
dre à  marchand  de  poisson. 

2.  Défenses  aux  marchands  de  Paris  d'acheter  des  forains  au- 
cunes marchandises  de  poisson,  soit  en  gros  ou  en  détail,  pour 
les  revendre  ,  à  peine  de  confiscation  desdiles  marchandises  et 
d'interdiction  du  commerce. 

5.  Ne  pourront  les  regrattiers  faire  achat  de  marchandise  de 
poisson  ès  boutiques,  qu'après  neuf  heures  du  malin  ,  à  peine  de 
confiscation. 

4.  Lesdits  marchands  de  poisson  forains  feront  arriver  leurs 
boutiques  à  poisson  au  port  de  l'Archc-Beaufils ,  à  commencer 
quatre  toises  au  dessus  de  la  descente  de  pierre  joignante  la  der-i 
nière  maison  de  l'aile  du  pont  \la*ie,  ptsqu'  mdit  pont.  Enjoint 
au  débacleur  dudit  port  de  tenir  Sa  main  à  ce  que  ledit  espace 
soi!  laissé  libre  pour  lesdits  forains,  et  à  cet  effet  d'ôter  à  leur 
première  réquisition  les  bateaux  chargés  d'autres  marchandises,! 
aux  dépi  ns  des  marchands  à  qui  elles  appartiendront,  contre  les- 
quels sera  exécutoire  délivré. 

5.  Les  marchands  de  poisson  de  Paris  pourront  faire  arriver 
leurs  marchandises  de  poisson  aux  ports  destinés  aux  boutiques, 
l'un  étant  depuis  le  pont  Marie  jnsqu'au  port  au  foin  ,  et  l'autre! 
depuis  le  pont  aux  Changes  jusqu'à  T  -breuvoir-Pepin.  Et  afin  que 
lesdites  bou  iques  n'incommodent  point  le  chemin  de  la  naviga- 
tion, seront  tenus  de  faire  survi  1er  dans  leurs  grandes  boutique* 
et  réservoirs,  les  poissons  qui  leurarriveront,  quand  lesdites  gran 
des  boutiques  les  pourront  contenir,  sans  laisser  lesdites  petite! 
boutiques  auxdits  ports ,  à  peine  d'amende. 
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CHAP.  XVI.  — ■  Concernant  ta  marchandise  de  foin. 

Art.  i.  Les  foins  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  y  seront 
incessamment  conduits  et  amenés,  savoir  :  ceux  qui  viendront 
d'aval-l'eau,  au  port  étant  depuis  l'abreuvoir  St-Nicolas-du-Lon- 
vre  jusques  au  port  au  grain  de  l'École,  et  dans  celui  qui  sera 
destiné  à  cet  effet  le  long  du  nouveau  quai ,  bâti  du  côté  du  faux- 
bourg  Saint-Germain  :  et  ceux  qui  viendront  d'amonl,  au  port 
au  foin  en  Grève  ,  ou  au  port  de  ia  Tournelle  dans  la  place  dési- 
gnée pour  y  placer  les  bateaux  de  ladite  marchandise. 

2.  Défenses  à  tous  les  marchands  de  loin  de  faire  mettre  au- 
cuns bateaux  sous  les  ponts ,  et  d'en  faire  arriver  plus  grand  nom- 
jre  dans  les  ports,  qu'ils  n'en  peuvent  contenir.  Enjoint  auxdils 
ïiarchands,  lorsque  lesdits  ports  seront  remplis ,  de  garror  et 
oulenir  les  bateaux  qu'ils  amèneront  sous  l'île  de  Quinquengro- 
;ne,  ou  au  port  de  la  Râpée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  a  l  place  dans  le» 
)orts  :  et  s'ils  éloient  fermés  et  arrêtés  dans  le  cours  de  la  rivière 
jjlepuis  ladite  île  de  Quinquengrogne,  ou  dans  des  poris  destinés 
:  >o  u  r  d' a  u  t  res  m  a  rc  h  a  n  d  i  ses  q  u  e  c  el  i  es  d  e  fo  in ,  ils  se  ro  t  !  ï  c  o  ri  trains 
■Ten  sortir,  et  de  remonter  aux  lieux  ci-dessus  destinés  pour  la 
arre  ,  et  condamnés  en  l'amende. 

5.  Pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  aucun  aUérissenient  dansle 
it  de  la  rivière  ,  ne  pourront  les  marchands  de  foin  en  jeter  au- 
uns  dans  la  rivière,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  dont  le 
ers  sera  adjugé  au  dénonciateur  ;  et  seront  en  outre  conUaints  à 
nre  ôier  et.  enlever  celui  qu'ils  auront  jeté. 

ÎHÀP.  XVII.  —  Concernant  la  marchandise  de  bois  neuf  9 
flotté ,  et  d'ouvrages. 

Art.  1.  Seront  tous  marchands  trafiquais  de  bois  pour  la  ->ro- 
ision  de  Paris,  tenus  défaire  façonner  tous  les  bois  à  brûler,  de 
'ois  pieds  et  demi  de  iongueur,  et  des  grosseurs  suivantes  ;  savoir 
s  bois  de  moule,  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  grosseur  ;  el  les 
ois  de  cordes  de  quartier,  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  gros- 
!.'ur;  les  bois  de  taillis,  de  six  pouces  aussi  au  moins  de  gros- 
"  ur;  les  fagots,  de  trois  pieds  et  demi  de  long,  et  (je jàix  sept  à 
lf  ix-huit  pouces  de  tour,  garnis  de  leurs  paremens,  remplis  au 
edans  de  bois  et  non  de  feuilles  :  les  cotte  rets  de  quartier  ou  de 
uflis,  de  deux  pieds  de  long,  et  de  dix-sept  à  dix-huit  pouces  de 

4. 
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tour.  Et  seront  lesdits  marchands  venliers  tenus  de  fournir  aux- 
dits  bûcherons  des  chaînes  et  mesures  desdites  longueurs  et  gros- 
seurs :  défenses  auxdils  marchands  de  faire  façonner  des  bois 
qui  ne  soient  des  échantillons  ci-dessus  spécifiés,  à  peine  de  con- 
fiscation. 

2.  Les  menus  bois  élanl  au  dessous  de  six  pouces,  seront  conver- 
tis en  charbon  ,  ou  débiles  en  colterets  et  fagots  ès  lieux  d'où  la 
voiture  en  peut  être  commodément  faite  :  à  l'égard  des  menus 
bois  provenant  de  l'exploitation  des  forêts  dont  les  bois  viennent 
par  flottages,  lesdits  marchands  pourront  s'en  servir  pour  façon- 
ner leurs  trains,  el  les  faire  venir  avec  autres  bois,  à  la  charge 
néanmoins  de  ne  les  mêler  avec  lesdils  bois  d'échantillon  ,  et  de 
ne  les  vendre  qu'au  prix  jle  4a  taxe  qui  y  sera  mise  par  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville. 

5.  Pourront  aussi  les  bois  Dandelles  et  autres  venans  par  les  ri- 
vières de  Somme  et  d'Oise,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  lon- 
gueurs ci-dessus,  être  amenés  en  cette  dite  ville,  pour  y  être 
vendus  au  prix  et  en  la  manière  qui  sera  réglée  lors  de  l'arrivage 
qui  en  sera  fait. 

4-  Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  desdits  bois, 
pourront  les  mar< -hands,  traliquans  desdites  marchandises,  faire 
tirer  et  sortir  des  forêts ,  passer  les  charrettes  et  harnois  sur  les 
terres  et  chemins  étant  depuis  lesdites  forêts  jusques  aux  ports 
flottables  et  navigables,  en  dédommageant  les  propriétaires  des- 
dites terres  au  dire  d'experts  et  gens  ci  ce  connoissans,  dont  les 
parties  conviendront,  sans  que  pour  raison  desdits  dommages  les 
propriétaires  desdits  héritages  [missent  faire  saisir  lesdils  bois  , 
chevaux  et  charrettes,  et  empêcher  la  voiture  sur  lesdits  ports, j 
en  taisant  par  les  marchands  leurs  soumissions  de  payer  lesdits; 
dommages  tels  que  de  raison. 

5.  Et  d'autant  que  les  marchands  de  bois  flottés  ne  pourroient 
souvent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux  ,  et 
se  servir  des  eaux  des  étangs,  sera  permis  auxdits  marchands  de 
bois  de  faire  lesdils  canaux,  et  de  se  servir  des  eaux  desdits 
étangs,  en  dédommageant  lesdits  propriétaires  desdites  terres  et 
desdits  élangs,  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  connoissans ,  dont 
les  parties  conviendront. 

6.  Les  marchands  de  bois  flotté  pourront  faire  jeter  leurs  boif 
à  bois  perdu  ,  sur  les  rivières  el  ruisseaux,  en  avertissant  les  sei- 
gneurs intéressés,  par  publications  qui  seront  faites  dix  jours  avan' 
que  de  jeter  lesdits  bois,  aux  prônes  des  messes  des  paroisse!; 
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étant  depuis  le  lieu  où  les  bois  seront  jetés,  fusques  à  celui  de 
i  l'arrêt,  et  à  la  charge  de  dédommager  les  propriétaires  des  dégra- 
|  dalions,  si  aucunes  éloient  faites  aux  ouvrages  et  édifices  con- 
struits sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux. 

7.  Afin  que  le  floltage  desdits  bois  puisse  être  plus  commodé- 
ment fait,  seront  tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant  des 

I  deux  côtés  desdils  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre 
pieds,  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands, 
pour  pousser  aval  l'eau  rîesrlits  bois. 

8.  Pourront  aussi  les  marchand»  de  bois,  les  faire  passer  par  les 
étangs  et  fos?és  appartenais  aux  gentils-hommes  et  autres,  les- 
quels seront  tenus  à  cet  t  ffel  de  Faire'  faire  ouverture  de  leurs 
basses-cours,  et  parcs,  aux  ouvriers  proposés  par  lesdits  marchands, 

I  à  la  charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires,  s'il  y  échet. 

9.  Sera  loisible  auxdits  marchands  de  faire  pêcher  par  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera ,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront 
été  à  fonds  d'eau,  pendant  quarante  jours  après  que  ledit  flot 
sera  passé  :  et  si,  dura?  t  lesdits  quarante  jours,  autres  mar- 
chands jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours  ne  commen- 
ceront de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement 
passé  :  et  ne  pourront  ceux  qui  se  prétendent  seigneurs  des  ri- 
vières et  ruisseaux,  se  faire  payer  aucune  chose,  sous  prétexte 
de  dédommagement  de  la  pêche,  ou  autrement,  pour  raison 
desdits  bois-canards. 

10.  Si  les  marchands  sont  négligeas  de  faire  pêcher  lesdits  bois- 
canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
droit  sur  les  rivières,  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante 
jours  ,  à  la  charge  toutefois  de  laisser  lesdits  bois  sur  les  bords 
desdites  rivières,  pour  les  frais  de  laquelle  pêche  et  occupation 
des  terres  ,  leur  sera  payé  par  les  marchands  à  qui  les  bois  se 
trouveront  appartenir,  ce  qui  sera  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
noissans,  dont  les  parties  conviendront,  eu  égard  aux  lieux  et 

«revenu  des  héritages  ,  et  temps  de  l'occupation  :  fait  défenses 
auxdits  seigneurs  et  autres,  de  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et 

|  maisons,  lesdits  bois*  à  peine  d'être  déchus  de  tout  rembourse- 
ment pour  ladite  pêche,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix 

.  desdits  bois  qu'ils  auront  ainsi  enlevés,  dont  lesdits  marchands 
pourront  faire  faire  recherche, 

1  11.  Pour  prévenir  les  contestations  fréquentes  d'entre  les  mar- 
chands et  les  seigneurs ,  et  autres  propriétaires  des  moulins, 
vannes,  écluses  et  pertuis,  établis  et  construits  sur  lesdites  ri- 
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ylèn  s  et  ruisseaux  ,  pour  prétendues  dégradations  causées  par  le  | 
pas  âge  des  bois;  seront  ïesdits  marchands  tenus,  avant  que  de 
jet*  r  leur  flot,  de  faire  visiter  par  le  premier  juge  ou  sergent  sur  j 
ce  requis,  parlie  présente,  ou  dûment  appelée  aux  domiciles  de 
leurs  meuniers  ,  lesdites  vannes  ,  écl  ses  ,  pertuis  et  moulins  ,  et 
de  faire  faire  le  récolenienl  de  ladiîe  visite ,  après  le  flot  passé,  | 
par  le  même  juge  ou  sergent,  à  peine  d'être  tenus  de  toutes  les 
dégradations  qui  se  trouveront  auxdites  vannes,  écluses,  mou- 
lins et  pertuis. 

i  2.  Si  par  la  visite  faite  av^nt  le  flot,  il  paroît  qu'il  y  ait  au- 
cune  réparation  à  faire  auxdites  vannes,  écluses,  pertuis  et  II 
moulins,  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  faire  incessamment 
rétablir,  après  une  simple  sommation  faite  auxdits  propriétaires,  | 
à  leurs  personnes,  ou  domic'les  de  leurs  meuniers,  sinon  per- 
mis auxdits  marchands  d'y  mettre  ouvriers,  et  d'avancer  pour  | 
ce  les  deniers  nécessaires  qui  leur  seront  déduits  et  précomptés 
sur  ce  qu'ils  pourront  devoir  pour  le  chômage  desdils  moulins,  Il 
causé  par  le  passage  de  leurs  bois,  et  le  surplus  sera  porté  par  S 
ïesdits  propriétaires  ,  et  ptis  par  préférence  sur  le  revenu  des 
moulins,  qui  demeurera  par  privilège  affecté  auxdites  avances.  j 

i3.  Quand  aucuns  moulins  construits  par  titres  authentiques 
sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables,  tournans  et  travaillai»  i 
actuellement,  chômeront  au  sujet  du  passage  des  buis  flottés  , 
sera  payé  pour  ïe  chômage  d'un  moulin  ,  pendant  vingt-quatre 
heures.,  de  quelque  nombre  de  roues  que  le  corps  «lu  moulin  n 
soit  composé,  la  somme  de  quarante  sous,  si  ce  n'est  que  les)  ) 
marchands  ne  soient  en  possession  de  payer  moindre  somme  f 
auxdits  propriétaires  desdits  moulins  ,  ou  leurs  meuniers  ;  au-  j  ia 
quel  cas  sera  payé  suivant  l'ancien  usage  :  défenses  auxdits  meu- ,  , 
nierg ,  à  peine  du  fouet,  de  se  faire  payer  aucune  autre  somme  ,  | 
si  ce  n'éteit  pour  leur  travail  particulier  ,  et  dont  ils  seront  con- 
venus  de  gré  à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs  facteurs.  |( 

i4-  Pourront  lesdils  marchands  de  bois  se  servir  des  terres  j  |È 
proches  des  i  ivières  navigables  tt  flottables,  pour  y  faire  les  amas|  t 
de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  ba'eaux,  soit  pour  les  j 
mettre  en  trains  ,  en  payant  pour  l'occupation  desdits  héritages; 
savoir:  dix-huit  deniers  par  chacune  corde  qui  sera  empilée  sur 
les  terres  étant  en  pré,  et  on  sol  pour  chacune  corde  empilée 
sur  les  terres  étant  en  labour,  lesqueilessommesseront  payées  pour 
chacune  année  que  Ïesdits  bois  demeureront  empilés  sur  Ïesdits 
lieux  d'entrepôt  ;  et  moyennant  lesdites  sommes,  seront  tenus 
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lesdits  propriétaires  de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs 
héritages,  tant  pour  faire  lesdits  empilages,  que  pour  façonner 
les  trains  ;  ensemble  laisser  passer  harnois  et  chevaux,  portant 
les  rouelles  ,  chantiers  et  autres  choses  nécessaires  pour  la  con- 
struction desdits  trains. 

15.  Et  afin  que  lesdi'is  propriétaires  puissent  être  payés  par 
chacun  des  marchands  qui  auront  des  bois  dans  uu  flot  9  seront 

|  tenus  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  bois  de  leurs  mar- 
ques particulières,  de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément 
sur  lesdits  ports  flottables  ,  et  de  faire  faire  les  piles  de  huit  pieds 
de  haut,  sur  la  longueur  de  quinze  toises,  ne  laissant  entre  les 
piles  que  deux  pieds  de  distance;  et  ne  pourront  lesdits  mar- 
chands faire  travailler  à  la  confection  de  leurs  trains,  qu'après 
avoir  payé  ladite  occupation,  à  l'effet  de  quoi  seront  tenus  de 
!  faire  compter  à  me.-ure  iesdiles  piles  par  les  compteurs  des 
ports,  en  présence  des  propriétaires  desdits  héritages  et  prés,  ou 
eux  dûment  appelés. 

16.  iour  procurer  l'abondance  de  la  marchandise  de  bois  , 
-pourront  tous  marchands;  tant  de  celle  ville  que  forains, 
faire  mettre  en  chantier  les  bois  flottés  qu'ils  feront  arriver  ,  et 
Viendront  lesdits  prévôt  des  marchands  et  éehevins  la  main  à 
ce  que  lesdits  forains  soient  pourvus  de  chantiers  en  lieux  con- 

Ivenahles,  pour  la  distribution  de  leurs  bois. 
17  Afin  que  îeehemin  delà  navigation  suit  laissé  libre,  ne  pour- 
ront les  marchands  de  bois  Hottes,  faire  descendre  au-devant  de 
leurs  chantiers  plus  de  quatre  trains  à  la  foi* ,  et  seront  tenus  de 
;  faire  garrer  avec  bonnes  et  sûres  coules  les  autres  trains  qui  leur 
arriveront  au-dessus  du  port  de  la  Tournelle,  depuis  la  dernière 
maison  ,  en  tirant  vers  le  ponceaii  de  la  rivière  des  Gobelius  au- 
dessus. 

18.  Enjoint  aux  marchands  de  bois  flottés  faire  triquer  leurs 
bois  et  les  faire  empiler  dans  leurs  chantiers,  séparément ,  selon 
leurs  différentes  qualités  ,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  sera  chacune  pile  mise  à  telle  distance  qu'elle 
puisse  être  entièrement  vue  et  visitée  par  les  officiers  à  ce  pré- 
posés. 

19.  Pour  éviter  mélange  de  bois  de  différentes  qualités ,  qui 
en  pourroit  causer  la  survente,  les  marchands  qui  feront  arriver 
des  bois  neufs  de  différentes  qualités  ,  en  même  bateau,  se- 
ront tenus  les  y  faire  mettre  par  piles  séparées  ,  à  peine  de  confis- 
cation. 
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50.  Seront  lesdits marchands  tenus  ,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs 
bois,  se  transporter  ès  bureaux  des  jurés  mouleurs  ,  et  leur  exhi- 
ber les  lettres  de  voilure,  dont  sera  tenu  registre,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

21.  Lesdits  marchands ,  avant  que  de  mettre  en  vente  leur  bois 
de  compte ,  cordes  ou  taillis,  fagots  ou  colterets ,  seront  tenus  d'en 
faire  apporter  au  bureau  de  la[ville  la  montre  de  chacune  espèce, 
pour,  sur  le  rapport  des  officiers  mouleurs  qui  auront  fait  la  visite 
du  bateau  ou  chantier,  y  être  mis  taxe  par  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  et  en  être  fait  registre  par  l'un  desdits 
échevins. 

22.  Défenses  à  tous  marchands  de  vendre  les  bois  à  brûler  à  ! 
plus  haut  prix  que  la  taxe  :  et  pour  prévenir  la  survente,  sera 
apposé  par  chacun  jour  de  vente,  à  chacune  pile  ou  bateau,  j 
une  banderole  contenant  le  prix  et  la  qualité  de  la  marchan- 
dise; défenses  aux  marchands  et  tous  autres ,  d'ôter  lesditcs  ban- 
deroles, à  peine  de  punition. 

25.  Les  gros  bois  à  brûler  seront  distribués,  tant  sur  les  ports 
que  dans  les  chantiers,  par  la  mesure  de  l'anneau,  et  ne  sera 
vendu  pour  bois  de  compte  que  celui  dont  soixante  deux  bû- 
ches au  plus  se  trouveront  remplir  les  trois  anneaux  qui  compo- 
sent la  voie  de  bois  :  enjoint  aux  jurés  mouleurs  de  rejeter  les 
bois  qui  se  trouveront  au-dessous  de  dix- huit  pouces  de  grosseur, 
pour  être  remis  dans  les  piles  de  bois  de  corde  ,  et  vendus  au  prix 
des  bois  de  cette  qualité. 

24.  Tous  bois  qui  n'auront  dix-sept  pouces  de  grosseur  ,  au 
moins,  seront  réputés  de  corde  ou  taillis,  et  vendus  par  mem- 
brure, qui  aura  quatre  pieds  de  haut,  sur  quatre  pieds  de  large; 
eS  demeureront  les  marchands  qui  auront  fourni  les  membrures, 
et  les  mouleurs  qui  s'en  seront  servis  ,  responsables  de  la  conti- 
nence d'icelles. 

25.  Défenses  aux  aides,  aux  mouleurs  de  bois,  de  mettre  en 
membrures  des  bois  qui  soient  si  tortus  que  la  mesure  en  soit  nota- 
blement diminuée,  et  aux  jurés  mouleurs  de  le  soufFrir,  ni  aussi 
qu'il  yait  plus  du  tiers  de  bois  blanc  dans  les  bois  ,  à  peine  d'être 
responsables  des  dommages  et  intérêts  des  acheteurs. 

26.  La  voie  du  bois  Dandelles,  et  autres  bois  de  mesure  ex- 1 
traordinaire  ,  sera  réglée  pour  la  quantité  des  bûches  qui  la 
composeront,  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  lorsque 
la  montre  en  sera  apportée  au  bureau  de  la  ville  ,  sur  le  rap- 
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port  des  officiers  mouleurs  ,  dont  sera  fait  menliou  sur  les 
registres  par  l'un  desdits  échevins. 

27.  Les  fagots  et  cotlerets  seront  vendus  par  compte,  par  cen  t, 
et  seront  fournis,  suivant  l'usage,  les  quatre  au  par-dessus  décent. 

28  Tous  bois  à  brûler,  même  les  fagots  et  cotterets,  seront  li- 
vrés aux  acheteurs  à  terre  ,  et  en  état  d'être  chargés  en  charrettes, 
sansqu'ilssoient  tenus  de  payer  autre  chose  queleprix  de  la  taxe. 

29.  Ne  sera  loisible  aux  marchands  ,  ni  à  leurs  domestiques  , 
des'immiscer  au  compte  ou  à  la  mesure  des  bois  ,  ni  de  les  met- 
tre dans  les  membrures,  à  peine  d'amende. 

50.  Pourront  les  chandeliers  et  fruitiers .  l'aire  regrat  de  ladite 
marchandise  à  la  pièce  et  au-desous  du  demi  quarteron  ,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande  provision  que 
d'un  millier  de  fagots  et  autant  de  cotterels,  et  seront  lesdits 
regratiers  sujets  aux  visites  des  mouleurs,  qu'ils  feront  gratuite- 
ment et  sans  frais,  sauf  à  leur  être  pourvu  sur  le  tiers  des  amendes 
ordonnées  sur  leurs  dénonciations. 

51.  Et  d'autant  que  contre  l'esprit  des  règlements  qui  n'ont 
souffert  le  regrattage  que  pour  ie  soulagement  des  pauvres  ,  les 
regratiers,  au  contraire,  ne  l'exercent  que  pour  revendre  à  un  prix 
excessif;  défenses  aùxdits  regratiers  de  vendre  lesdites  mar- 
chandises de  fagots  et  cotterels,  à  plus  haut  prix  que  la  taxe  qui  y 
anra  été  mise  à  leur  égard  parles  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins, de  laquelle  ils  seront  tenus  avoir  pancarte  en  leurs  bouti- 
ques. 

02.  Pour  aussi  remédier  à  l'abus  qui  se  commet  par  lesdits  re- 
gratiers,  lesquels  altèrent  journellement  lesdites  marchandises  , 
défenses  auxdits  regratiers  et  gagne  deniers  d'exposer  en  vente 
aucuns  fagots  ou  cotterets  diminués  ou  altérés,  à  peine  de  confis- 
cation desdites  marchandises,  et  de  punition  corporelle. 

33.  Seront  les  marchands  de  bois  carrés,  sciage,  charronnage, 
merrain  et  d'ouvrages,  soit  de  cette  ville  ou  forains,  tenus  de  lais- 
ser lesdits  bois  sur  les  ports  pendant  trois  jours  ,  à  ce  que  les 
bourgeois  s'en  puissent  fournir,  et  après  lesdits  trois  jours  les 
artisans  les  pourront  lottir  dans  vingt-quatre  heures,  et  ledit 
temps  passé,  seront  tenus  lesmarchands  de  Paris  de  faire  enlever 
lesdits  bois  dans  leurs  chantiers  ;  et  à  l'égard  des  forains,  les  laisse- 
ront sur  les  ports  jusqu'à  ce  qu'ilsaient  été  actuellement  vendus. 

34.  Pour  empêcher  le  monopole,  défenses  aux  marchands  de 
Paris  d'acheter  aucuns  bois  à  brûler,  ou  d'ouvrages  étant  sur  les 
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ports  de  Paris,  et  auxdits  forains  rie  leur  vendre,  à  peine  de 
confiscation  contre  le  marchand  vendeur,  et  du  prix  de  l'achat. 

GHAP.  XVIII.  Merrain  à  treilles ,  osier  et  ployon. 

Art.  i.  Les  échalas  servant  aux  vignes,  auront  quatre  pieds 
et  demi  de  long  au  moins,  et  sera  chacune  botte  ou  javelle,  com- 
posée de  cinquante  échalas;  et  ceux  servant  à  faire  palissades, 
auront  onze  pieds  do  long,  et  seront  pareillement  chacune*  bottes 
composées  de  cinquante. 

2.  Ne  seront  exposés  échalas  e  i  venîe,  s'ils  n'ont  été  visités 
par  deux  huissiers  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  de  deux  jurés  mouleurs  de  bois,  qui  auront  été  par  lui  appe- 
lés ,  si  besoin  est,  et  sur  les  échantillons  représentés,  sera  la 
marchandise  d'échalas  mise  à  prix  par  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  cl  les  huissiers  payés  des  droits  à  eux  attribués. 

3.  Les  perches  servant  aux  treilles  auront,  savoir  :  celles  dont 
les  bottes  ne  seront  composées  que  de  quatre  perches,  dix  pou- 
ces de  tour,  depuis  le  gros  bout,  sur  la  longueur  de  six  pieds  de 
haut;  et  celles  dont  la  boîte  sera  composée  de  six  perches,  au- 
ront pareille  grosseur  de  dix  pouces  .  jusques  à  trois  pieds  et  demi 
de  haut;  et  les  perches  dont  la  botte  sera  composée  de  douze, 
auront  au  moins  huit  pouces  au  gros  bout,  et  reviendront  à  deux 
pouces  au  moins  de  grosseur  par  le  haut;  celles  dont  il  y  en  aura 
vingt-six  à  la  botte,  auronî  au  moins  six  pouces  au  gros  bout  et 
à  l'extrémité  au  moins  un  pouce  :  et  à  l'égard  des  bottes  de  per- 
ches composées  de  cinquante,  elles  auront  au  moins  quatre  pou- 
ces par  le  gros  bout,  et  un  pouce  à  l'extrémité,  et  pourront  y 
être  mêlées  treize  perches  de  moindre  grosseur,  pour  servir  de 
losange  des  jardins. 

4-  Les  gerbes  d'osier,  soit  de  celui  qui  est  rond  et  rouge,  ou  de 
l'osier  des  rivières,  seront  chacune  de  quatre  pieds  de  lien,  ou 
de  deux  pieds,  sans  qu'elles  soient  mélangées  d'osier  sec  ou  de 
branches  de  saules  surannées  :  pareillement  seront  les  gerbes  de 
ployon  de  la  même  moîson  :  et  seront  les  marchands  tenus  de 
faire  tenir  port  aux  dites  marchandises  pendant  trois  jours,  pour 
la  fourniture  et  provision  des  bourgeois,  après  lesquels  les  pour- 
ront faire  enlever., 

CHAP.  XXI.  Concernant  la  marchandise  de  charbon,  tant 
de  bois  que  de  terre. 
Art.  1.  Seront  les  marchandises  de  charbon  de  bois  et  de  terre 
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conduites  es  ports  et  places  à  ce  destinés,  et  les  marchands  tenus 
à  Tinstant  de  l'arrivée  d'icelles,  exhiber  aux  jurés  mesureurs  et 
contrôleurs  de  ladite  marchandise,  leurs  lettres  de  voitures,  dont 
sera  fait  registre  par  Lesdits  mesureurs,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

2.  Lesdits  mesureurs  seront  fenus  à  l'instant  de  l'arrivée  des- 
dites  marchandises,  les  aîier  visiter  ès  bateaux  et  places,  et  de 
venir  déclarer  au  bureau  de  la  ville  le  nom  du  marchand,  la 
quantité  et  la  qualité  de  la  marchandise,  pour  être  Je  prix  mis 
au  charbon  de  bois  sur  l'échantillon  qui  en  sera  apporté,  dont 
sera  fait  registre  par  l'un  des  éehevins  à  ce  commis. 

5. Tous  charbons  amenés  par  rivière,  seront  entièrement  ven- 
dus dans  les  bateaux  qui  les  auront  voitures  .  et  ceux  amenés  par 
charrettes  eî  bannes,  incessamment  conduits  ès  places  à  ce  des- 
tinées, sans  qu'il  soit  loisible  de  faire  aucuns  entrepôts  ou  maga- 
sins de  ladite  marchandise  ,  sans  permission  expresse  des  prévôt 
des  marchands  el  éehevins,  ni  faire  séjourner  lesdites  charrettes 
el  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de  cette  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  de  confiscation. 

4.  Pourront  les  marchands  forains  qui  amènent  charbon  à 
somme  et  sur  chevaux  ,  le  vendre  aux  bourgeois  et  artisans  non 
regrattiers,  par  les  rues  et  sur  leurs  chevaux,  dans  des  sa  es  .qui 
seront  delà  moison  et  continence  de  ïiiioc  ,  minot ,  ou  demi  mi- 
not,  et  aux  prix  qu'il  y  sera  mis  par  les  prévôt  des  marchands  et 
éehevins;  el  afin  que  le  public  en  puis.se  avoir  connoissance  ,  se- 
ront tenus  de  ne  charger  leurs  chevaux  que  de  sacs  qui  soient  de 
même  continence,  et  d'avoir  sur  le  bat  de  leurs  chevaux  des  pla- 
ques de  fer  blanc  sur  lesquelles  seront  inscuts  la  continence  des 
sacs,  et  le  prix  du  charbon;  à  peine  de  confiscation  de  ladite 
marchandise  pour  la  première  fois,  el  d'interdiction  du  com- 
merce pour  la  seconde.  El  au  cas  que  l'acheteur  prétende  qu'il  y 
ait  défaut  en  la  quantité,  pourra  appeler  les  jurés  mesureurs 
pour  en  faire  faire  la  mesure,  dont  sera  dressé  procès- verbal ,  sur 
lequel  sera  pourvu  par  lesdiis  prévôt  des  marchands  et  éehevins 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Ne  sera  la  marchandise  de  charbon  vendue  sur  les  ports  et 
places  ,  à  plus  haut  prix  que  la  taxe ,  et  pour  la  donner  à  connoî- 
t;e  aux  acheteurs,  seront  les  jurés  mesureurs  tenus  apposer  par 
chacun  jour  à  chacun  bateau  qui  sera  en  vente  ,  et  aux  places  pu- 
bliques ,  quand  il  s'y  feia  débit  de  ladite  marchandise,  une  ban- 
derole contenant  ladite  taxe,  à  peine  d'amende  contre  lesdits 
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jurés  mesureurs  départis  pour  la  mesure  desdits  charbons,  et 
d'être  responsables,  en  leurs  noms,  des  dommages  el  intérêts  de 
l'acheteur,  eu  cas  de  survente. 

().  Les  chandeliers,  fruitiers  ,  femmes  des  gagnes-deniers ,  vul- 
gairement appelés  les  garçons  de  la  Pelle,  et  tous  autres,  à  l'ex- 
ception des  plumets  des  jurés  porteurs  de  charbon  et  de  leurs 
femmes,  pourront  vendre  du  charbon  à  petites  mesures,  à  la 
charge  qu'ils  ne  pourront  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande 
quantiié  que  de  six  mines  à  la  fois,  y  compris  leur  provision  ,  à 
l'exception  des  femmes  desdits  garçons  de  la  Pelle,  qui  se  trou- 
veront avoir  récemment  vuidé  quelque  bateau-foncet ,  chargé  de 
charbon,  qui  leur  aura  été  donné  en  paiement  de  leurs  salaires, 
pour  le  débit  de  laquelle  quantiié  ils  auront  un  mois,  après  lequel 
ce  qui  se  trouvera  excéder  les  six  mines  à  eux  ci-dessus  accordées, 
sera  rapporté  sur  les  places  publiques  pour  y  être  vendu. 

7.  Ne  pourront  lesdits  regrattiers  vendre  aucuns  charbons  à 
plus  grande  mesure  que  le  boisseau  ;  à  eux  enjoint  de  se  servir  de 
mesures  étalonnées,  et  marquées  à  la  lettre  de  l'année,  et  d'a- 
voir en  leurs  boutiques  et  étalages,  une  pancarte  contenant  le 
prix  de  chacune  desdites  mesures  dans  lesquelles  ils  débiteront 
lesdiles  marchandises,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois  , 
et  d'être  exclus  de  pouvoir  continuer  le  regrat  de  ladite  marchan- 
dise pour  la  seconde. 

8.  Le  charbon  de  terre  amené  tant  d'amont  que  d'aval-l'eau 
en  cette  ville,  sera  conduit  aux  ports  à  ce  destinés,  pour  y  de- 
meurer, savoir,  celui  qui  appartiendra  aux  marchands  forains, 
jusques  à  ce  qu'il  ait  été  entièrement  vendu  :  et  seront  tous  ar- 
tisans et  forgerons  préférés  en  l'achat  de  ladite  marchandise  ,  aux 
marchands  de  Paris  qui  en  font  trafic  :  et  à  l'égard  du  charbon 
qui  se  trouvera  appartenir  aux  marchands  de  Paris,  tiendra  port 
pendant  trois  jours  [jour  être  pareillement  vendu  aux  artisans  et 
forgerons  qui  en  auront  besoin  ,  sans  que  pendant  ledit  temps 
lesdits  marchands  de  Paris  en  puissent  acheter,  et  ledit  temps 
passé,  sera  loisible  auxdits  marchands  de  Paris,  propriétaires 
dudit  charbon  ,  de  faire  conduire  ladite  marchandise  en  leurs 
maisons  ,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse  y  être  vendue  à  plus 
haut  prix  que  celui  auquel  la  vente  s'en  fera  sur  les  ports. 

g.  Quand  le  prix  aura  été  mis  au  charbon  de  terre,  à  l'ouver- 
ture de  la  vente  ,  ledit  prix  ne  pourra  être  augmenté,  sous  quel" 
que  prétexte  que  ce  soit  ;  et  si ,  dans  le  cours  de  la  distribution  , 
le  marchand  fait  rabais,  il  sera  en  ce  cas  tenu  de  continuer  la 


ETIENNE  d'aLIGRE,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  DECEMBRE   1672.  6l 

vente  au  dernier  et  moindre  prix,  à  peine  de  confisca'ion  des- 
dites marchandises,  et  d'amende  arbitraire  :  et  ies  jurés  mesu- 
reurs tiendront  registre  du  prix  auquel  la  vente  du  charbon  de 
terre  aura  été  commencée,  et  aussi  du  rabais,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

CHAP.  XXXIII.  — Concernant  les  principales  fondions  des 
prevot  des  marchands  et  échevins ,  procureur  du  rot  ,  gref- 
fier ,  receveur  et  autres  officiers  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  tiendront  la  main 
à  ce  (pse  les  édils ,  arrêts  et  réglemens  intervenus  sur  le  Tait  de  la 
police  à  eux  commise  ,  soient  ponctuellement  g  irdés  et  observés  ; 
et  sera  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  tenu  faire  tontes  dili- 
gences sur  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  des  contraven- 
tions. 

2.  La  présence  des  magistrats  sur  les  ports  étant  le  moyen  le 
plus  assuré  pour  y  faire  observer  la  police,  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  s'y  transporteront  tous  les  jours  de  lundi  de 
chacune  semaine,  pour  y  recevoir  les  plaintes  desdites  contra- 
ventions aux  réglemens,  y  pourvoir  sur  le-ch.unp  ,  et  faire  exé- 
cuter leurs  ordonnances  par  ies  huissiers  et  archers  dont  ils 
seront  assistés  ;  et  par  chacun  des  autres  jours  de  la  semaine,  l'un 
des  échevins,  à  ce  député,  fera  ta  visite  à  même  fin  sur  Iesdits 
ports  avantdix  heures  du  matin,  pour  venir  ensuite  faire  son  rap- 
port au  bureau  de  ce  qu'il  aura  observé,  et  y  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

3.  Seront  aussi  départis,  par  chacune  semaine,  deux  des  huis- 
siers de  la  ville,  pour  visiter  le  matin  et  de  relevée  Iesdits  ports, 
et  dresser  procès-verbaux  des  contraventions,  lesquels  seront  at- 
testés des  officiers  de  la  marchandise  ,  ou  du  port  ,  ou  bourgeois 
qui  auront  été  présens,  et  mis  dans  le  jour  ès  mains  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  ville  pour  donner  ses  conclusions.  Défenses 
auxdils  huissiers  de  donner  aucune  assignation  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  pour  fait  de  police  ou  autrement,  sans  en  avoir 
eu  ordre  de  lui  et  s'en  être  chargé  sur  son  registre,  excepté  en 
cas  de  flagrant  délit  et  urgente  nécessité  ,  èsquels  cas  ils  seront 
tenus  mettre  Iesdits  exploits  entre  les  mains  dudit  procureur  du 
roi,  aussi  dans  le  jour,  à  peine  d'interdiction. 

4.  Sera  tenu  l'ancien  des  huissiers  de  ladite  ville,  d'apporter 
chacun  jour  de  lundi  au  bureau  de  ia  ville  deux  rôles,  l'un  con- 
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tenant  les  noms  des  huissiers  destinés  pour  la  visite  des  ports 
pendant  la  semaine  ,  et  l'autre  des  huissiers  de  service  pour  le 
bureau;  et  seront  lesdits  huissiers  de  service  pour  le  bureau 
tenus  de  se  trouver  en  leur  chambre  par  chacun  jour  de  la  se- 
maine, à  huit  heures  précises  du  matin  ,  pour  y  recevoir  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  et  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  donner  sur-le-champ 
les  assignations,  comme  aussi  de  se  rendre  au  nombre  de  trois 
ou  de  deux  au  moins  à  la  porte  du  grand  bureau  ,  dix  heures 
précises  du  matin,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  payable  sans 
déport. 

5.  Celui  des  échevins  commis  pour  recevoir  les  déclarations 
et  arrivages  des  marchandises,  se  rendra  par  chacun  jour  au  bu- 
reau, neuf  heures  précises  du  matin,  pour  écrire  sur  le  registre 
lesdits  arrivages  et  la  taxe  des  marchandises  dont  le  prix  est  cer- 
tain et  fixé  par  les  réglernens.  posé  qu'elles  se  trouvent  de  l'é- 
chantillon de  l'ordonnance  sur  les  chaînes  et  mesures  qui  seront 
gardées  au  bureau  à  cet  effet. 

6  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'assembleront  tous 
les  jours  non  fériés  au  bureau  de  la  ville,  dix  heures  du  matin, 
et  pourvoiront  d'abord  à  ce  qu'ils  auront  remarqué  en  la  visite 
des  ports  et  au  paiement  des  rentes. 

7.  Les  quartiniers,  cinquanteniers  et  dizainiers,  et  officiers 
de  police,  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  n'ayent  les  qualités  re- 
quises el  l'âge  suffisant;  sera  tenu  ,  le  greffier  de  la  ville,  rendre 
compte  auxdils  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  ,  des 
oppositions,  si  aucunes  ont  été  formées  auxdilcs  réceptions ,  pour 
y  être  pourvu  ,  à  peine  d'en  demeurer,  par  ledit  greffier,  respon- 
sable en  son  propre  et  privé  nom;  et  seront  lesdits  officiers  reçus, 
et  feront  le  serment  après  qu  ils  amont  été  dûment  certifiés  de 
bonne  vie,  mœurs,  religion  et  conversation  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  affectionnés  au  service  du  roi ,  et  n'être  pourvus 
d'aucune  autre  charge,  office  ou  emploi  incompatible,  et  avoir  sa- 
tisfait aux  réglemens  et  statuts  des  officiers  de  police  ;  lequel  acte 
de  prestation  de  serment  sera  regisîré  par  ledit  greffier  dans  ie 
registre  à  ce  destiné,  dont  les  (euiiiels  seront  cotés  par  le  prévôt 
des  marchands ,  et  contiendra  l'attestation  desdits  témoins,  en- 
semble ce  qui  aura  été  prononcé  sur  lesdites  oppositions  ;  et  sur 
ledit  acte  visé  dudit  prévôt  des  marchands  ou  de  celui  des  éche  - 
vins qui  ,  en  son  absence  ,  aura  reçu  le  serment  des  témoins  et  de 
l'officier,  seront  les  lettres  de  provision  expédiées  par  ledit  gref- 
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fier  et  scellées  du  scel  de  la  prévôté  et  échevinage,  étant  ès  mains 
dudit  prévôt  dés  marchands. 

8.  Es  jours  non  fériés  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins 
donneront  audience  pour  l'expédition  des  causes  pendantes  par- 
devant  eux  :  et  seront  les  contestations  des  forains  réglées  par 
préférence. 

9.  Pour  empêcher  que  le  temps  de  l'audience  soit  consommé 
en  plaidoiries  inutiles,  seront  les  procureurs  du  siège  tenus, 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  de  communiquer  entre  eux  les 
pièces  dont  ils  entendront  se  servir,  à  peine  d'amende,  et  ne 
pourront  s'absenter  sans  cause  légitime,  dont  ils  seront  tenus 
d'informer  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  eu  le  procureur 
du  roi  et  de  la  ville;  et  en  pas  de  maladie  ou  autre  empêchement , 
remettront,  lesdils  procureurs,  dans  les  trois  jours,  à  l'un  de 
leurs  conlrèresou  d'un  avocat  les  dossiers  et  pièces,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

10.  Pour  accélérer  l'expédition  des  jugemens,  lesdits  procu- 
reurs se  rendront  au  greffe  à  l'issue  de  l'audience  ,  quand  elle 
sera  finie  avant  midi,  ou  à  trois  heures  de  relevée  quand  elle  sera 
finie  plus  tard,  pour  arrêter  sur  les  feuilles  les  qualités  des  causes 
qui  y  auront  été  terminées  9  à  peine  de  cent  sols  d'amende  ,  d'être 
tenu  des  retards  et  séjours  des  parties. 

11.  Le  greffier  de  ladite  ville  sera  tenu,  le  jour  de  la  prononcia- 
tion ,  faire  viser  la  feuille  de  l'audience  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, ou  par  celui  des  échevins  qui  aura  présidé  en  son  absence. 

12.  Ne  pourront  les  huissiers  de  ladite  ville  retenir^  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  les  exploits  qu'ils  auront  donnés,  et  se- 
ront tonus  de  les  remettre  ès  mains  des  parties  avant  leur 
échéance,  ou  de  les  donner  aux  procureurs  cotés  par  lesdits  ex- 
ploits; à  peine  d'amende,  et  d'être  tenus  des  séjours  des  parties. 

i5.  Et  d'autant  que  les  matinées  ne  peuvent  qu'à  peine  suffire 
aux  audiences  ,  à  l'expédition  des  affaires  des  particuliers ,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  assidûment  à  ce  qui  regarde  les 
ouvrages  publics,  le  commerce,  la  navigation  ,  les  contestations 
entre  les  officiers  de  police,  le  fait  des  rentes,  et  autres  affaires  ; 
lendits  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'assembleront  en  l'hô- 
tel de  ladite  ville  avec  le  procureur  du  roi  et  de  ladite  ville  ,  de 
relevée,  au  moius  un  jour  de  chacune  semaine  pour  vaquer 
auxdiles  affaires. 

14.  Pour  garder  ordre  en  la  dépense  du  receveur  de  la  ville, 
et  la  régler  sur  le  fonds,  sera  tenu,  par  l'uu  des  échevins,  registre 
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exact  de  tous  les  mandemens  ou  ordonnances  qui  auront  été 
expédiés  au  bureau;  et  sera  fait  mention  de  l'enregistrement  sur 
îesdils  mandemens  et  ordonnances  :  défenses  aux  receveurs  d'ac- 
quitter aucuns  mandemens  (jui  ne  soient  enregistrés. 

15.  L'un  desdits  échevins  à  ce  commis  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, aura  soin  particulier  des  biens  patrimoniaux  de  ladite 
ville,  veillera  à  la  conservation  de  ses  domaines,  perception  de 
ses  revenus,  à  ce  que  ceux  qui  ont  pris  à  baux  emphiîéotiques 
les  places  et  héritages  appartenant  à  ladite  ville,  exécutent  les 
conditions  de  leurs  baux,  fassent  faire  les  constructions  des 
bâtimens  dont  ils  sont  chargés  ,  et  entretiennent  les  maisons  de 
toutes  réparations  ,  en  sorte  qu'à  l'échéance  desdits  baux  elles 
se  trouvent  en  bon  état;  et  à  cet  elFet  sera  tenu  ledit  éche- 
vin de  se  transporter  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville 
sur  les  lieux  ,  et  de  faire  visiter  lesdites  maisons  par  le  maî- 
tre des  œuvres  de  ladite  ville,  dont  sera  dressé  procès-verbal 
pour  être  rapporié  au  bureau  ,  sans  qu'à  l'avenir  il  puisse  être 
fait  aucun  bail  d'héritage  appartenant  à  ladite  ville,  qu'après  Vi- 
sitation des  lieux  bien  et  dûment  faite  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  ou  par  ledit  échevin  en  présence  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  ville,  et  seront  les  procès-verbaux  de  Visitation 
représentés  lors  de  la  passation  de  chacun  bail: 

16.  Afin  que  ie  procureur  du  roi  et  de  la  ville  et  le  receveur 
puissent  faire  les  diligences  nécessaires  à  ce  que  les  amendes 
soient  payées,  et  les  contrats,  titres  nouvels,  déclarations  et  au- 
tres actes  concernant  les  domaines  de  la  ville  soient  exécutés ,  et 
les  baux  renouvelés  à  leur  échéance ,  sera  le  greffier  tenu  ,  trois 
jours  après  que  lesdits  actes  auront  été  expédiés,  d'en  fournir  co- 
pie au  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  un  extrait  au  receveur, 
et  de  délivrer  extraits  des  sentenceset  jugemens  portant  condam- 
nation d'amendes. 

17.  L'un  desdiis  échevins  à  ce  commis  par  le  prévôt  des  mar- 
chands aura  l'inspection  sur  les  fontaines  publiques,  quais,  ports, 
abreuvoirs  et  bateaux  à  lessives ,  et  ne  seront  expédiés  aucuns 
mandemens  pour  dépenses  faites  pour  lesdites  fontaines,  ports, 
quais,  abreuvoirs,  que  sur  des  mémoires  visés  dudit  échevin. 

18.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  mettront  au  greffe 
de  la  ville,  en  fin  de  chacune  prévôté,  un  procès-verbal  des 
choses  par  eux  faites  et  entreprises  pendant  leur  magis'raturc 
pour  ta  décoration  de  la  ville,  police  des  ports,  commodité  du 
commerce,  navigation,  et  affaires  delà  juridiction,  et  seront 
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au^si  laissés  au  greffe  les  mémoires  instructifs  de  ce  qu'ils  juge- 
ront être  à  l'aire  pour  le  bien  de  la  vi!l(j  et  utilité  publique. 

î(j.  Le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  sera  tenu  de  Taire  f  .ire 
registre  de  toutes  les  oppositions  formées  à  sa  requête,  et  de  ceiies 
qui  lui  auront  été  signifiées,  concernant  les  domaines,  revenus, 
clous  et  octrois  de  ladite  ville,  et  juridiction  d'icelle,de  toutes  pour- 
suites qui  seront  faites  en  son  nom  ,  louchant  la  police  ,  naviga- 
tion ,  et  privilèges  de  la  prévôté  et  éehevinage ,  et  des  appella- 
tions interjetées  des  jugemensdu  bureau,  sur  lesdiles  matières,  et 
où  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  seront  parties;  et 
sera  tenu  aussi  faire  enregistrer  les  conclusions  préparatoires  ou 
définitives,  les  baux  des  héritages  dépendant  du  domaine  de  la- 
dite ville,  renouvellement  d'iceux ,  titres  nouvcls,  et  reconnois- 
sances,  contrats  et  déclarations  qui  seront  passés  sur  ses  conclu- 
sions pour  lesdits  domaines,  et  faite  pour  la  conservation  d'iee- 
:  lui  toutes  diligences  nécessaires,  ensemble  pour  la  perception  des 
droits  et  revenus,  paiement  des  amendes  et  exécutions,  des  con- 
fiscations et  condamnations  ordonnées  par  lesdits  prévôt  des 
mat  chauds  et  échevins,  tous  lesquels  registres  demeureront  par 
forme  de  dépôt  au  parquet. 

20.  Le  greffier  de  la  ville  sera  tenu  faire  soigneusement  des  re- 
gistres distincts  et  séparés,  des  édiîs  et  déclarations,  réglcmens  et 
ordonnances,  qui  seront  enregistrés  au  grelTe,  des  baux,  a^ré- 
mens,  transports  et  concessions  d'héritages,  places,  loyers  de 
maisons  dépendantes  du  domaine  de  ladite  ville,  des  devis  d'ou- 
vrages, publications,  enchères  et  adjodieationset  procès-verbaux, 
!  et  visites  des  ouvrages  publics,  des  provisions  d'ofli^es,  oppusi- 
|  tiens  et  main  ievéesjiur  les  offices  dépendans  de  l'hôtel -de-ville, 
qui  seront  laites  au  grelTe,  de  tous  les  actes,  titres  et  états  on  ré- 
glemcns  concernant  le  paiement  des  rentes  constituées  sur  ledit 
hôlel-de-viile  ;  des  délibérations  et  résultats  des  assem Idées  géné- 
rales et  particulières  de  ladite  ville,  et  de  toutes  les  sentences  et 
'   jugemtns,  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  les 
b   prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  pour  le  fait  de  police,  na- 
i    vigation  ,  flottage  des  bois,  et  toutes  autres  choses  concernant  la 
provision  de  ladite  ville,  et  étant  de  la  juridiction  des  prévôt  des 
^  marchands  et  échevins. 

es  ai.  Sera  le  greffier  de  ladite  ville  tenu  de  donner  au  prévôt  des 
rc  marchands,  en  fin  de  chaque  mois,  extraits  de  toutes  les  expédi- 
11  lions  du  greffe  pour  être  par  lui  pourvu  à  l'exécution  de  ce  qui 
Hlt  aura  été  ordonné. 
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22.  Lors  du  décès  ou  changeaient  du  greffier  de  ladite  ville, 
sera  fait  inventaire  et  description  parles  prévôt  des  marchands 
et éehevins,  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  de 
toutes  les  minutes  ,  registres  ,  titres  et  papiers  étant  au  greffe, 
pour  être  remis  au  greffe  à  la  garde  du  greffier  qui  entiera  en 
charge'. 

23.  Sera  tenu  le  receveur  de  la  ville  faire  toutes  diligences  pour 
la  rcce'te  et  perception  des  revenus  de  la  ville,  faire  faire  exploits 
et  significations  nécessaires  à  la  requête  du  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  avertir  les  prévôt  des  marchands  et  éehevins  des  échéan- 
ces des  baux,  et  veiller  à  la  conservation  des  domaines  et  droits 
de  ladite  ville,  et  ne  fera  aucun  paiement  sans  retirer  des  ac- 
quits et  décharges  valables,  à  peine  de  nullité  desdits  paiemens, 
sera  tenu  de  compter  exactement  de  deux  en  deux  ans,  tant  des 
revenus  des  domaines  de  la  ville,  que  des  deniers  d'octrois. 

24-  Sera  tenu  le  colonel  des  trois  compagnies  des  archers  de  la 
ville  les  tenir  çomplettes,  et  en  bon  état,  et  d'exécuter  et  faire 
exécuter  ponctuellement  tous  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par 
les  prévôt  des  marchands  et  éehevins,  soit  pour  les  cérémonies, 
ou  autres  occasions  publiques  et  particulières,  pour  lesquelles 
lesdits  archers  seront  commandés. 

Si  donnons,  etc. 


N°  712,  —  Déclaration  confirmant  les  privilèges  des  secré- 
taires du  roi  et  officiers  établis  près  les  cours  supérieures, 

Sainl-Germain-enLaye ,  7  janvier  i6j3.  (Hist.  chanc.  1 ,  72c.  —  Rec.  cass.  ) 

N°  7 1 3.  • —  Déclaration  portant  que  les  démonstrateurs  du 
jardin  des  plantes  continueront  leurs  leçons  et  exercices  sur 
la  vertu  des  plantes  médicinales ,  quils  y  feront  toutes  dis- 
sections et  démonstrations  analomiqueé  gratuitement ,  et  qu'à 
cet  effet  le  premier  corps  exéculé  leur  sera  délivré  par  pré- 
férence même  aux  docteurs  de  la  faculté  de  médecine. 

Saint  Gerrnain-en-Laye  ,  20  janv.  i6;3.  (Archiv.  — Rec.  cons.  d'état.)  —  Reg.  i 
P.P.,  et  C.  des  C,  23  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père,  ayant,  par  son  édit  du  mois  de  janvier  1626", 
établi  un  jardin  royal  au  faubourg  Saint-Victor  de  notre  bonne 
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ville  de  Paris,  pour  la  culture  des  plantes  médicinales  ;  cet  éta- 
blissement aurait  élé  confirmé  par  autres  lettre*  du  mois  de 
mai  iG35,  et  par  icellcs  ordonné,  que  non  seulement  la  démons- 
tration extérieure  des  plantes  médicinales  seroit  faite  audit  jardin 
royale  mais  encore  celle  de  leurs  vertus,  usages,  faculté,  et  pro- 
priétés, ensemble  de  toute  sorte  de  m  ilière  de  médecine  et  opé- 
rations pharmaceutiques  ;  et  pour  la  plus  grande  perfection  et 
utilité  dudit  établissement,  et  plus  facile  instruction  des  écoliers 
étudians  en  médecine  ,  le  feu  roi ,  par  autres  lettres  du  mois  de 
|  juin  audit  an  i635,  auroit  ordonné  que  l'un  des  trois  docteurs 
institués  pour  la  ire  ïesdites  démonstrations  ,  seroit  particulière- 
ment employé  pour  faire  la  démonstration  oculaire  et  manuelle  de 
toutes  et  chacune  les  opérations  de  chirurgie,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être.  En  conséquence  de  quoi  nous  aurions,  par 
notre  déclaration  du  mois  de  décembre  1671  ,  réglé  la  forme  de 
l'administration  dudit  jardin  et  pourvu  de  personnes  de  capacité 
;et  suflisar.ee  connue,  tant  en  médecine,  chirurgie,  que  pharma- 
cie, pour  taire  les  exercices  et  leçons  publiques  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  médecine,  et  opérations  d'icelle.  Et  comme  cet  élabiis- 
sementest  d'une  grande  utilité  au  public,  d'autant  plus  que  les 
exercices  s'y  font  gratuitement;  aussi  notre  intention  est  de  le 
perfectionner,  en  y  ajoutant  tous  les  avantages,  commodités  et 
privilèges  nécessaires  ;  et  môme,  afin  que  ceux  que  nous  avons 
préposés  pour  la  direction  desdiles  écoles  puissent  en  toute  li- 
berté faire  lesopérations chirurgicales,  dissections  et  démonstra- 
tions anatomiques,  et  que  les  sujets  propres  à  cet  effet  leur  soient 
administrés,  sans  qu'ils  soient  troublés  ni  inquiétés ,  nous  avons 
bien  voulu  y  pourvoir  par  nos  lettres  à  ce  nécessaires. 
A  ces  causes,  etc. 


;N°  7  i/j.  —  Déclaration  portant  que  le  droit  dû  régale  s'étend 
sur  tous  les  diocèses  du  royaume  ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
en  éloient  exempts  à  titre  onéreux  (1). 

St-Germain-en-Laye  ,  10  février  i6;3.  (  Or.î.  16,  4  A.  248.  —  Àrcfiïv.—  Rec. 
passi  —  Néron  ,  II,  u6.)  Rcg.  P.P.  18  arnl. 

LOUIS,  etc.  Encore  que  le  droit  de  régale  que  nous  avons  sur 

outes  les  églises  de  notre  royaume  ,  soit  l'un  des  plus  anciens  de 

■    "         ~   ■-■  —   

S  (0  °L*  r,''Sa,e  étoh  un  droit  don*  l'ouîssoient,  depuis  plusieurs  siècles,  les  rois 
i  e  France  ,  et  qui  consistoit  à  percevoir  les  revenus  des  évéchés  vacans  et  a  nom- 
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notre  couronne ,  et  que  sur  ce  fondement,  ce  droit  a  été'  déclaré 
nous  appartenir  universellement  par  arrêt  de  noire  parlement 
de  Paris,  de  l'année  1608.  Néanmoins  les  archevêques,  évêques 
ei  chapitres  des  églises  de  quelques  provinceset  particulièrement 
de  celles  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  s'en 
prélendans  exempts,  au  roi  eut  pnur  raison  de  ce,  fait  des  deman- 
des en  notre  conseil,  où  elles  auroieut  été  pendantes  et  indécises 
pendant  plusieurs  année** ,  et  cependant  les  églises  prétendues 
exemptes  du  droit  de  régale  .  sont  demeurées  sans  être  desservies 
avec  la  diguitérequise,  par  l'absenc3 desconlendans,  occup^sà  sol- 
liciter leurs  procès  pour  les  bénéfices  contentieux  :  même  sous  pré- 
texte que  le  liligedonuo  ouverture  à  latérale,  il  e>t  souven5  arrivé 
que  des  particuliers  ont  pris  occasion  de  la  maladie  desarchevèp.u  s 
et  évêques,  pour  intenter  des  procès  contre  les  possesseurs  des  bé«* 
nétiees  ,  pour  en  cas  de  décès  desdits  archevêques  et  évêques.  se 
faire  un  titre  de  ce  litige  artificieux,  à  l'eMet  de  surprendre  nos 
provisions  en  régale  des  bénéfices,  pour  raison  desquels  ils 
avoient  fait  naître  les  contestations ,  pour  troubler  les  légitimes 
titulaires.  D'autres  ont  été  pareillement  inquiétés,  faute  d'avoir 
obtenu  par  les  archevêques  et  évêques  nos  lettres  de  main-levée  , 
et  icelles  t'ait  enregistrer  en  noire  chambre  des  comptes  de  Paris. 
Et  comme  il  importe  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus,  et  d'y  pour- 
voir par  un  règlement  convenable,  nous  aurions  ordonné  que 
tous  les  titres  et  mémoires,  tant  généraux  que  particuliers  con- 
cernais lesdites  exemptions,  seroient  communiqués  à  nos  avo- 
cats et  procureurs  généraux  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris, 
pour  sur  iceux  nous  donner  leurs  avis.  En  conséquence  de  quoi, 
et  sur  le  rapport  qui  nous  en  auroit  été  fait  par  les  commissaires 
de  noire  conseil  à  ce  député,  le  droit  de  régale  auroit  été  jugé 
inaliénable,  imprescriptible,  et  nous  appartenir  dans  tous  les 


mer  aux  bénéfices  qui  dé  pend  oient  de  l'évêque.  Quelques  églises  ayant  essayé 
de  s'affranchir  de  ce  droit  ,  Louis  XIV,  par  un  édîl  de  1675,  déclara  que  !a  ré- 
gale s'appliquait  à  tous  les  évèchés  du  royaume.  Deux  évêques  protestèrent 
Contre  cet  édil  ;  c'étoiçnl  ceux  de  Pamiers  et  d'Aleth  ,  connus  par  leur  opposi- 
tion au  formulaire  d'Alexandre  Vit.  Ces  deux  prélats,  réfractaires  aux  décrets 
des  papes  ,  furent  soutenus  pur  le  pape  Innocent  XI  dans  leur  résistance  à  la  vo-l 
lonté  et  aux  droits  de  leur  souverain.  Une  assemblée  du  clergé  de  France  ayant 
adhéré  à  l'édil  du  roi ,  et  le  pape  ayant  condamné  cette  adhésion ,  la  chaleur  de 
la  dispute  entraîna  les  esprits  à  un  examen  des  droits  et  des  prétentions  du  pape 
lui-même,  et  Ton  fit  les  quatre  célèbres  articles  de  1682.  » 

(M.  Dauuou  ,  Essai  sur  la  puissance  temporelle  des  papes,  I ,  p.  553.) 
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archevêchés  et  évêchés  de  noire  royaume,  terres  et  pays  de  no- 
tre obéis>ance.  El  notre  intention  étant  que  noire  droit  soit  uni- 
versellement reconnu. 

A  ces  causes,  de,  disons  et  déclarons  le  droit  de  régale  nous  ap- 
partenir universellement  dansions  les  archevêchés  cl  évêchés de 
noire  royaume,  terres  et  pays  de  noire  obéissance,  a  la  réserve 
seulement  de  ceux  qui  en  sont  exempts  à  litre  onéreux  :  et  ne 
pourra  le  litige  donner  à  l'avenir  aucune  atteinte  à  la  régale,  s'il 
n'est  formé  entre  les  parties  contestation  en  cause,  six  mois  au- 
paravant le  décès  des  archevêques  et  évêques.  Et  en  conséquence 
voulons  et  nous  plaît  que  les  archevêques  et  évêques  «oient  te- 
nus dans  deux  mois,  du  jour  du  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
prêteront^  d'oblenir  nos  lettres-patentes  de  main-levée,  et  de 
les  faire  enregistrer  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris;  et 
que  ceux  qui  nous  ont  prêté  ci-devant  serment  de  fidélisé  ,  et  n'ont 
pas  obtenu  nos  lettres  de  main-levée  ,  soient  tenus  de  les  obtenir, 
et  de  les  faire  enregistrer  dans  deux  mois,  en  not redite  chambre 
5  des  comptes;  après  lesquels  et  faute  d'y  satisfaire  dans  ledit 
jjtemps  et  iceiui  passé,  les  bénéfices  sujets  au  droit  de  régaie,  dé- 
'(Ipendans  de  leur  collation  à  cause  desdils  archevêchés  et  évécKes 
'  seront  déclarés  vacans  et  impétrabîes  en  régaie. 
r     Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  sont  en  possession  et  jouis- 
sance paisible  des  hénéOces  dont  ils  ont  été  pourvus  en  régale, 
n"  su  qui  y  ont  été  maintenus  par  arrêts  de  notre  conseil  contradic- 
toire, ou  sur  requêtes,  et  de  nos  cours  de  parlement  et  grand 
'\:oiiscil,  dans  l'étendue  de*  archevêchés  et  évêchés  desdites  pro- 
/inecs  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  comme 
mssi  ceux  qui  en  sont  en  possession  ,  en  conséquence  des  provi- 
ions  de  cour  de  Rome  ou  des  archevêques  et  évêques  desdites  pro- 
inees  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Duuphiné,  depuis 
-  leur  serment  de  fidélité  ,  ou  des  chapiïrës  ,  le  siège  vacant ,  et  qui 
,  ;n  ont  joui  jusqu'au  jour  de  ces  présentes  ,  y  soient  et  demi  un-nt 
if't,  léfinilivcment  maintenus.  Voulons  que  la  connaissance  de  tou- 
ircnl  es  les  conleslalions  et  différends  mus  et  à  mouvoir  pour  raison 
fs'1  iudit  droit  de  régale  ,  circonstances  et  dépendances,  demeure  et 
*"*  pparlienne  à  la  grand'chambre  de  notre  cour  de  parlement  do 
i'aris  ;  à  laquelle  nous  en  avons  ,  en  tant  que  be-oin  seroit,  atlri- 
,u'rl]e '-ué  toule  cour,  jurisdiction  et  connoissance,  et  icelle  interdite  à 
i papa  ous  autres  juges. 
Si  donnons,  etc. 


m, 
res 
igi 

les  „: 
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j\jo  ~,5.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  sur  l'enre- 
gistrement dans  les  cours  supérieures  des  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes  relatives  aux  afj'aires  publiques  de  justice 
et  de  finances  ,  émanées  du  propre  mouvement  du  roi  (  i  ). 

Versailles  ,  a4  février  i6;3rj  (Archiv.  —  ReV.  Cass.  —  Néron  ,  II,  116.  )  Reg.  P. 

Dijon,  H  mai. 

LOUIS,  etc.  Comme  il  importe  à  noire  service  el  au  bien  de 
noire  état,  que  nos  ordonnances ,  édits,  déclarations  et  leltres- 
patentes  concernant  le?  attires  publiques  ,  émanées  de  notre  au- 
torité et  propre  mouvement ,  soient  incessamment  registrées;  en 
nos  cours,  pour  y  être  publiées  et  exécutées,  nous  aurions,  pour 
prévenir  les  longueurs  desdilseuregislremens,  enir'aulres  choses 
ordonné  par  les  articles  deux  et  cinquième  du  titre  premier  de 
noire  ordonnance  du  mois  d  avril  1007,  que  nos  cours  qui  se 
îrouveroient  dans  le  lieu  de  noire  séjour ,  seroient  tenues  de  nous 
représenter  ce  qu'elles  jugeroient  à  propos  sur  le  contenu  des- 
diles  ordonnances  ,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  dans 
la  huitaine  après  leur  délibération;  et  les  compagnies  qui  eu 


(1)  «  Cette  déclaration  ,  dit  d'Aguesseau  ,  réduisit  les  parlemens  à  ne  pouvoir 
faiie  éclater  leur  zèle  par  leurs  remontrances,  qu'après  avoir  prouvé  léjjr  soumis- 
sion par  l'enregistrement  pur  et  simple  de  s  lois  qui  leur  .-croient  adressées. 

g  {[  scroit  inutile  de  pai  1er  ici  des  célèbres  remontrances  que  le  parlement 
de  Paris  fil  en  celte  occasion ,  et  qui  fuient  regardées  alors  comme  le  dernier 
cri  de  la  liberté  mourante. 

«  Eu  eifet ,  depuis  cette  déclaration  ,  les  remontrances  lurent  non  seulement 
difiérées  ,  mais  par  la  même  abolies.  On  n'en  trouve  plus  aucun  exemple  jusqu'à 
la  mon  du  feu  roi  ;  et  pendant  le  reste  de  son  règne,  c'est-à-dire  pendant  qua- 
rante deux  ans  ,  l'enregistrement  de  tous  le*  édits  et  de  toutes  ies  déclarations 
devint  tellement  de  style  ,  que  (es  conseillers  au  parlement  ne  prenoient  pas 

même  la  peine  d'opiner  sur  ce  sujet  

c  Si  le  feu  roi  (  Louis  XI V  )  ,  a  eu  la  gloire  de  faire  des  ordonnances  solides  et 
durables,  telles  que  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile  ,  et  celle  de 
if)jo  sur  la  procédure  criminelle,  c'est  parce  qu'en  faisant  ces  ordonnances  il  a 
suivi  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  en  prenant  l'avis  de  son  parlement  et 
l'associant,  en  quelque  manière ,  à  son  conseil  avant  que  d'y  donner  la  dernière 
main.  Il  n'y  a  qu'à  comparer  les  autres  codes  qu'il  a  faits  sans  prendre  celle 
précaution  ,  et  en  usant  de  sa  puissance  absolue,  pour  reconnoîtie  combien  ilya! 
de  d.lference  entre  des  lois  examinées  et  revues  ,  et  des  lois  faites  sur  les  seuls 
avis  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  la  même  expérience  dans  les  affaires  ét  n'étant  pasi 
chargés  de  leur  exécution  ,  se  persuadent  ai>émt  nt  que  la  volonté  du  prince  et  la 
suprême  autorité  tiennent  lieu  de  tout  examen  et  de  toule  délibération.  » 

[  Œuvres  dt  d'Àgueaseau ,  t,  i4  9  p*       et  i55.  )  ! 
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Iscroient  les  plus  éloignées  dans  six  semaines,  après  lequel  temps 
elles  seroient  tenues  pour  publiées  et  regislrées  :  et  d'autant  que 
les  différentes  interprétations  qui  .«croient  données  aux  disposi- 
jltions  desdils  artieles  pourroienl  être  préjudiciables  à  notre  ser- 
vice et  au  bien  de  notre  royaume,  par  le  retardement  da  l'exé- 
jeution  de  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  propos  d'expliquer 
ilsur  ce  nos  intentions  par  nos  lettres  de  déclarations  à  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  lesdits  ar- 
ticles 2  et  5  du  titre  premier  de  notre  ordonnance  du  mois  d'a- 
vril 1G67,  et  de  notre  certaine  science  ?  etc.,  voulons  et  nous  plaît 
que  nos  procureurs  généraux  qui  recevront  nosdites  ordonnan- 
ces,  édils  ,  déclarations  et  lettres-patentes  expédiées  pour  af- 
faires publiques,  soit  de  justice  ou  de  finance,  émanées  de  ï>otre 
[seule  autorité  et  propre  mouvement  *  sans  parties,  avec  nos 
lettres  de  cachet ,  portant  nos  ordres  pour  l'enregisi rement  d'i- 
celjes ,  soient  tenus  de  s'en  charger  sur  le  registre  du  maître  des 
courriers  ,  ou  d'en  donner  leur  certification  en  forme  ,  à  ceux 
qui  leur  rendront  les  dépêches  de  notre  part  ;  comme  aussi 
qu'incontinent  que  nos  procureurs  généraux  auront  reçu  nos 
lettres a  ils  en  informeront  le  premier  président,  ou  celui  qui 
présidera  en  son  absence,  et  lui  demanderont,  si  besoin  est, 
l'assemblée  des  chambres  ou  des  semestres,  laquelle  le  premier 
président  convoquera  dans  trois  iours,  où  nos  procureurs  géné- 
raux présenteront  ies  édits>  ordonnances,  déclarations  et  lettres- 
patentes  dont  ils  seront  chargés  ,  avec  nos  lettres  de  cachet  ;  le 
premier  président  distribuera  sur-le-champ  nos  lellres-pa- 
teutes  ,  sur  lesquelles  le  conseiller- rapporteur  mettra  le  soit 
montré,  et  les  rendra  à  notre  procureur-général  avant  la  levée 
delà  séance  :  nos  procureurs- généraux  les  donneront,  dans  vingt- 
quatre  heures  après,  au  conseiller-rapporteur;  trois  jours  après, 
ledit  conseiller-rapporteur  en  fera  son  rapport  ,  et  à  cet  effet, 
celui  qui  présidera  assemblera  les  chambres  ois  semestres  à  la 
manière  accoutumée,  et  fera  délibérer  sur  ieelle,  toutes  affaires 
cessantes,  même  la  visite  et  jugement  des  procès  criminels,  et 
les  propres  affaires  des  compagnies. 

Défendons  à  nos  cours  de  recevoir  aucunes  oppositions  à  l'en- 
registrement de  nosdites  lettres-patentes  ,  aux  greffiers  d'icelles 
de  les  enregistrer,  et  à. tous  huissiers  d'en  faire  la  signification  , 
à  peine  de  suspension  de  leur  charges,  soit  qu'elles  soient  faites  de 
la  partdes corps,  communautés  ou  particuliers,  de  quelque  qualité 
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qu'ils  puissent  être  ,  on  par  les  syndics  et  procureurs-généraux, 
ou  assemblées  des  communautés  /sauf  à  eux  de  se  retirer  par 
devers  nous  pour  leur  èlre  pourvu. 

Vouions  que  nos  cours  ayenl  à  enregistrer  purement  et  sim- 
plement nos  lettres-patentes  sans  aucune  modification  ,  restric- 
tion, ni  autres  clauses  qui  en  puissent  surseoir  ou  empêcher  la 
pleine  et  entière  exécution  ;  et  néanmoins  où  nos  cours,  en  dé- 
libérant sur  lesdites  lettres  ,  jugeroient  nécessaires  de  nous  faire 
leurs  remontrances  sur  le  contenu  ,  ie  registre  en  sera  ci»  >rgé  , 
et  l'arrêté  rédigé,,  après  toutefois  que  l'an  êt  d'enregist rement  pur 
et  simple  aura  été  donné,  et  séparément  rédigé;  et  en  consé- 
quence celui  qui  aura  présidé  pourvoiera  à  ce  que  les  remon- 
trances soient  dressées  dans  la  hnitone,  par  les  commissaires  des 
compagnies  qui  seront  par  lui  députés,  pour  être  délivrées  à 
notre  procureur-général,  avec  Pariêt  qui  les  aura  ordonnées , 
dont  il  se  chargera  au  greffe  :  les  remontrances  nous  seront  faites 
ou  présentées  dans  la  huitaine  pair  nos  cours  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  ou  autres  qui  se  trouveront  dans  le  lieu  de  notre 
séjour  ;  et  dans  six  semaines  par  nos  antres  cours  des  provinces; 
en  cas  que  sur  le  rapport  qui  nous  s;  ra  fait  des  remontrances, 
nous  les  jugions  mal  fondées  et  n'y  devoir  avoir  aucun  égard  , 
nous  ferons  savoir  nos  intentions  à  notre  pocureur-général  pour 
en  donner  avis  aux  compagnies  et  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  nos  ordonnances/,  édits  et  déclarations  qui  auront  donné  lieu 
aux  remontrances  ;  et  où  elles  nous  sembleront  bien  fondées  ,  et 
que  nous  trouverons  à  propos  d'y  déférer  en  tout  ou  partie  ,  nous 
enverrons  à  cet  ctTet  nos  déclarations  aux  compagnies,  dont  nos 
procureurs-généraux  se  chargeront  comme  dessus  ,  et  provoque- 
ront rassemblée  desdites  chambres  on  semestres  ,  les  présente- 
ront avec  nos  lettres  de  cachet  au  premier  président  en  pleine 
séance,  et  en  requerront  l'enregistrement  pur  et  simple;  ce  que 
nos  cours  seront  tenues  de  faire,  sans  qu'aucun  des  oSïiciers 
puisse  avoir  aucun  avis  contraire  ,  ni  nos  cours  ordonner  au- 
cunes nouvelles  remontrances  sur  nos  premières  et  secondes  let- 
tres, à  peine  d'interdiction  ,  laquelle  ne  pourra  être  levée  sans 
nos  lettres  signées  de  notre  exprès  commandement ,  par  l'un  de 
nos  seciétaiies-d'élat,  et  scellées  de  noire  grAnd  sceau,  nous  ré- 
servant d'user  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  ,  et  sans  que  la 
présente  clause  puisse  êtie  comminatoire  ni  éludée  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Les  greffiers 
tiendront  leurs  feuilles  des  avis  et  de  toutes  les  délibérations  qui 
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seront  prises  sur  te  sujet  desdites  lettres,  lesquelles  ils  feront  pa- 
rapher avant  !a  levée  (!es  séances  par  ceiui  qui  aura  présidé  ,  et 
remettront  lesdiies  feuilles  es  îrialus  de  nos  procureurs-généraux 
pour  nous  èire  envoyées  ;  et  à  cet  effet  les  greffiers  assisteront  à 
la  présentation  qui  sera  faite  <ie  hosuïtés  leilres  par  nos  procu- 
réurs-généraux  et  à  toutes  les  délibéra  S  ions  qui  seront  prises  sur 
icelles.  nonobstant  tous  usages  â  ce* contraires;  n'entendons  néan- 
moins  comprendre  aux  dispositions  ci-dessus  nos  lettres-patentés 
expédiées  .sous  le  nota  c\  au  prôlit  des  p  uiicuïicrs  à  l'égard  des- 
quels les  oppositions  pourront  être  reçues  ,  eî  uns  cours  ordon- 
ner qu'avant  y  faire  droit  ,  elles  seront  communiquées  aux  par- 
lies.  Si  donnons  ,  eîc. 


N°  71  G.  Règlement  sur  les  récompenses  des  capitaines  de 
brûlots  tjui  brûleront  les  vaisseaux  ennemis, 
10  mars  1670.  (Coù.  nav..  p.  1S7.) 

N°  71;-  —  Emr  portant  rétablissement  des  présidens ,  tréso- 
riers de  France,  avocats  et  procureurs  des  bureaux  des 
finances  des  généralités  du  royaume. 

Versailles,  mars  1670.  (Àrchiv.) 
N°  718.  —  Edit  portant  établissement  de  greffes  pour  l'en- 
registremtnt  des  oppositions  des  créancicis  hypothécaires,  (i) 

Versailles  ,  mars  i6;3.  (Néron,  II  ,  1  ,S.  —  A.chiv.  --  Kec.  cass.  )  Reg.  P.  P. 
i  20  mars. 

I  LOUIS  ,  etc.  L'amour  paternel  que  nous  avons  pour  nos  su- 
leis  nous  obligeant  de  pourvoir  à  leurs  intérêts  p  uiieuliers  ,  et 
ijl'application  que  nous  y  avons  apportée  ,  nous  ayant  fait  con- 
ftioître  que  la  conservation  de  leurs  fortunes  dépend  principale- 
]  nient  d'établir  la  sûreté  dans  les  hypothèques  et  d'empêcher  que 
s  les  biens  d'un  débiteur  solvable  ne  soient  consumés  en  frais  de 
'  justice,  faute  de  pouvoir  faire  paroîiresa  solvabilité  :  r!ous  n'avons 

:  point  trouvé  de  meilleur  moyen  que  de  rendre  publiques  toutes 
|  les  hypothèques,  et  de  perfectionner,  par  une  disposition  uni- 
e  /erselle,  ce  que  quelques  coutumes  de  notre  royaume  avoient 
■  îssayé  de  faire  pur  la  voie  des  saisines  et  des  liant isî-cïnens.  C'est 
|[>ourquoi  nous  avons  résolu  d'établir  des  greffes  d'enregistré- 
«  nens,  dins  lesquels  ceux  qui  auront  des  hypothèques,  pourront 

II  (1)  Révoqué  en  avril  1674. 
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former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  ;et  ce  faisant,  seront 
préfères  à  ceux  qui  durant  négligé  de  le  faire;  et  par  ce  moyen  on 
pourra  prêter  avec  sûreté  et  acquérir  sans  crainte  d'être  ewnce, 
les  créanciers  seronl  certains  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  et 
ne  seront,  ni  dans  la  crainte  de  les  voir  périr,  ni  dans  l'in- 
quiétude d'y  veiller;  et  les  acquéreurs  seronl  apurés  de  n'être 
plus  troublés  dans  leur  possession  par  des  charges  ou  hypothèques 
antérieure». 

A  ces  causes ,  ect. ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 
Art.  i.  H  sera  établi  un  greffe  eu  chacun  bailliage etsénécbaus- 
sée  des  lieux  où  il  y  a  présidiai,et  dans  les  principaux  bailliages 
et  sénéchaussées  des  provinces  où  il  n'y  a  point  de  prés.d.aux  , 
dans  lesquels  tous  ceux  qui  prétendront  hypothèque  pourront 
s'opposer  pourla  sûreté  et  la  conservation  de  leurs  droits;  et  sera 
nommé  grrflfe  des  enregistremens. 

a  Les  greffiers  seront  par  nous  pourvus  et  seront  reçus  sans 
aucuns  frais  par  les  baiiiis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  , 
clans  la  Juridiction  desquels  ils  seront  établis ,  après  intornialion 
de  vie  et  mœurs,  et  qu'ils  auront  prèle  le  serment. 

5.  Us  tiendront  un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le  juge,  avant  qu'il  puisse  y 
être  fait  aucun  enregistrement. 

4.  Les  feuillets  du  renisire  seront  divisés  par  une  ligne  droite 
par  moitié  du  feuillet  du  haut  en  bas. 

5  II  sera  fait  un  procès-verbal  parle  juge  ,  en  la  première 
p&e  du  registre,  qui  contiendra  le  nombre  des  feuillets,  et  le 
jour  que  le  paraphe  aura  été  fait;  et  sera  le  procès-verbal  si- 
gné du  juçc  et  du  greffier. 

6.  Les  juges  recevront  du  greffier,  pour  tous  droit*  d  avo.r 
coté  et  paraphé  les  feuillets  du  registre,  de  quelque  grosseur  et 
volume  qu'il  puisse  être  ,  et  pour  ieur  procès-verbal  ,  la  somme 
de  cinq  livres;  leur  faisons  défenses  d'exiger  ni  recevoir -plu» 
grande  somme  ,  encore  qu'elle  leur  fût  volontairement  offerte, 
à  peine  de  concussion. 

,  ri  11C  Sera  laissé  aucun  blanc  entre  les  enregistrerons ,  a 
neU  d'être  procédé  contre  le  greffier  comme  faussaire,  et  de 
quinze  cents  livres  d'amende,  dommages  el  intérêts  des  parties. 

8  Le  registre  sera  représenté  au  juge  et  par  lui  arrête  au  bas 
du  dcrnîer'arlicle  par  chacun  mois,  avec  mention  du  nombre 
des  feuillets  dans  lesquels  les  oppositions  auront  été  laites  depuis 
le  dernier  arrêté  ;  et  3  il  s'y  trouve  aucun  blanc ,  il  en  sera  dressé 
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par  lui  procès  verbal  pour  y  êlre  pourvu  ;  lequel  arrêîé  sera  daté 
et  signé  de  lui  et  du  greffier,  et  recevra  ,  le  juge,  quarante  sols 
du  greffier  pour  l'arrêté,  signature  et  procès-verbal  énoncé  au 
présent  article. 

q.  Il  sera  fait  un  procès-verbal  par  le  luge,  en  la  dernière  page 
du  registre,  qui  fera  mention  de  i'etat  d'icelui;  et  sera  ,  le  procès- 
verbal,  signé  du  juge  et  du  greffier ,  sans  frais. 

10.  Le  greffe  sera  établi  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  qui  sera  trouvé  le  plus  sûr  et  le  plus  com- 
mode i  auquel  lieu  les  enregistrement  seront  faits,  et  les  registres 
déposés  sans  qu'ilsen  puissent  être  tirés,  môme  en  cas  de  chan- 
gement et  décès  des  greffiers. 

1  1.  Dénudons  aux  greffiers  de  faire  aucuns  enregistremens  en 
autres  lieux  que  dans  les  greffés ,  ni  d'en  tirer  les  registres,  sous 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  ie  tout 
à  peine  de  privation  de  ieurs  offices  et  de  quatre  mille  livres  d'a- 
mende 

M  12.  Ceux  qui  auront  hypothèque  en  verîu  de  quelque  titre  que 
jces'dt.  même  de  sentences,  jugemens  ou  arrêts  sur  héritages , 
[reniés  foncières  on  constituées  par  nous  sur  les  hôiels-de-vUlo  , 
(domaines  engagés,  offices  domaniaux  et  autres  immeubles  qui 

jont  une  situation  certaine,  pourront  former  ieurs  oppositions 
jlaux  greffes  des  enregistrement  des  bailliages  et  sénéchaussées  de 

la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  auront  hypothèque. 
H     1 5    L'opposition  sera   libellée  et  con tiendra  les  sommes  ou 

droits  pour  lesquels  elle  sera  formée,  avec  mention  du  nom  du 

(créancier  et  de  celui  du  débiteur  ,  ensemble  des  litres  sur  lesquels 
[  la  créance  ou  droit  seront  établis  ;  comme  aussi  seront  énoncés 
^  la  date  et  les  noms  des  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 

publiques  qui  les  auront  reçus,  et  s'il  yrtia  minute  ou  non  ;  et 

si  ce  sont  sentences,  jugemens  ou  arrêts,  sera  fait  mention  de  la 

| juridiction  en  laquelle  ils  auront  été  rendus. 

14.  L'opposiiion  contiendra  aussi  élection  de  domicile  pour 
1  l'opposant  dans  le  lieu  où  se  fera  l'enregistrement;  elle  sera  «talée 
,  et  fait  mention  si  c'est  devant  ou  après  midi  ,  et  signée  de  l'op- 
posant ou  du  porteur  de  sa  procuration  et  du  greffier. 

15.  Le  créancier  sera  tenu  de  déclarer  ,  par  son  opposition  ,  ia 
ville,  le  bourg,  le  village  ou  hameau,  la  paroisse  et  terroir  où 
l'immeuble  sera  situé,  sa  dénomination  ,  s'il  en  a  aucune,  et  le 
nom  du  propriétaire;  et  si  c'est  une  maison  qui  soit  située  dapa 
une  ville  ou  bourg  ,  la  rue  sera  désignée. 

if  L  "  . 
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16.  La  procuration  sera  passée  par  devant  notaire  qui  retien- 
dra la  minute,  cl  en  sera  laissé  copie  au  greffe. 

17.  Le  contenu  aux  quatre  articles  précédents  sera  observé,  à 
peine  de  nullité. 

18.  Ceux  qui  n'ayant  poîi.t  de  titres  valables,  auront  formé  et 
enregistré  des  oppositions ,  seront  condamnée  en  cinq  cents  livres 
d'amende,  sai  s  qu'elle  puisse  être  remise  ni  modérée,  et  aux 
dommages  et  intérêts  de  celui  sur  les  biens  du  quel  les  opposi- 
tions auront  été  enregistrées. 

19.  Le  greffier  sera  tenu  de  délivrer,  quand  il  en  sera  requis, 
les  extraits  de  son  registre,  ei  d'y  coter,  lr  jour  de  l'opposition, 
le  registre  et  le  feuillet  où  elle  aura  été  enregistrée,  à  peine  de 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

20.  Le  domicile  élu  par  l'acte  d'opposition  demeurera,  no- 
nobstant tous  ebangemens,  s'il  n'en  est  fait  nouvelle  élection  , 
et  qu'elle  ne  soit  enregistrée  à  La  marge  de  l'opposition,  datée 
et  signée  par  l'opposant,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration  ,  en- 
semble par  le  gr<  lïier  ;  et  elle  sera  paraphée  par  le  juge  au  pre- 
mier arrêté  qu'il  fera  du  registre, 

21.  Le*  créanciers  dont  les  oppositions  auront  été  enregistrées, 
seront  préférés  sur  les  immeubles,  sur  lesquels  ils  auront  formé 
leurs  oppositions  ,  à  tous  autres  créanciers  non  opposans,  quoi- 
qu'antéri.enrs  et  privilégiés. 

22.  Néanmoins  ceux  dont  les  créances  ou  droits  n'excéderont 
la  somme  ou  valeur  de  deux  cents  livres,  ou  de  du  livres  de 
rente,  seront  conservés  dans  leurs  hypothèques  et  privilèges,  en- 
core qu'ils  n'aient  fait  enregistrer  aucune  Opposition;  pourvu  né- 
anmoins que  toutes  les  sommes  pour  lestpielles  l'opposition  aura 
été  formée,  accumulées  ensemble,  n'excèdent  la  somme  de 
deux  cents  livres. 

20.  Les  oppositions  qniaurontélé  enregistrées  dans  les  quatre 
mois,  pour  ceux  qui  sont  dans  le  Royaume,  et  dans  les  six 
mois  pour  ceux  qui  en  sont  absens;  c'est  à  savoir,  pour  les  con- 
trats, donations,  et  autres  actes  du  jour  qu'ils  auront  été  passés; 
et  pour  les  jugemens,  sentences  et  arrêts,  du  jour*quils  auront 
été  rendus ,  auront  un  effet  rétroactif  au  jour  que  les  actes  au- 
ront été  passés,  et  à  celui  (pie  les  sentences  ,  jugemens,  et  arrê.s 
auront  été  rendus,  et  en  conséquence  prendront  leur  hypothè- 
que du  jour  des  contrats,  sentences,  jugemens,  et  arrêts. 

24.  Les  créanciers  privilégiés  qui  se  seront  opposés  dans  les 


ETIENNE  d'aUGKE,  GARDE  DES  SCEAUX.   —  M  VRS   lC)73<  77 

qualre  mois  du  jour  de  leurs  contrats,  obligations,  ou  autres 
titres,  seront  conservés  dans  leurs  privilèges. 

25.  Si  l'opposition  ,  soit  pour  hypothèque  ou  privilège,  n'est 
enregistrée  qu'après  les  quatre  mois,  elle  n'aura  effet  que  du 
jour  de  l'enregistrement. 

26  Ceux  qui  aliéneront  des  héritages,  rentes  foncières,  où  par 
nous  constituées  sur  les  hôteïs-de-villes,  domaines  engagés,  offi 
j  ces  domaniaux,  et  autres  immeubles  qui  ont  une  situation  cer- 
taine, ou  qui  emprunteront  des  deniers  par  contrats  et  actes 
portant  hypothèque,  seront  tenus,  à  peine  de  slellionaf,  de  dé- 
clarer 1rs  contrats  et  actes  portant  hypothèque,  qu'ils  auront 
passés  dins  les  quatre  mois  précédeus,  et  pareillement  les 
sentences,  jngemens  et  arrêts,  portant  hypothèque  sur  leurs 
biens  qui  leur  auront  été  signifiés,  ou  qui  auront  été  rendus con- 
tradictoirement  à  l'audience,  pendant  le  même  temps  des  qua- 
tre mois  précédents. 

27.  Les  créanciers  qui  se  seront  opposés  sur  les  biens  dont 
leurs  débiteurs  seront  devenus  propriétaires,  depuis  l'hypothèque 

[  créée  à  leur  profit,  seront  préférés  aux  autres  créanciers  non 
j  opposants,  où  qui  se  seront  opposés  après  les  quatre  mois, 
pourvu  qu'ils  aient  fait  registrer  leur  opposition  dans  les  quatre 

,  mois,  du  jour  que  les  biens  auront  été  acquis  par  leurs  débiteurs, 
ou  qu'ils  leur  seront  échus. 

28.  L'ordre  d'hypothèque  des  contrats  et  actes  sera  gardé  en- 
t  tre  ceux  qui  se  seront  opposés  dans  les  qualre  mois. 

29  Si  les  oppositions  ne  sont  formées  qu'après  les  quatre  mois, 
elles  n'auront  effet  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

50.  Les  créanciers  d'un  défunt  qui  auront  fait  enregistrer  leur 
(  opposition  avant  son  décès ,  sur  les  immeubles  à  lui  appartenant, 
,  ne  seiont  obligés  de  la  former  de  nouveau  après  son  décès* 

51.  Ceux  qui  n'auront  point  fait  enregistrer  leur  opposition 
j  avant  le  décès  de  "leur  débiteur,  le  pourront  faire  dans  les  qua- 
{  tre  mois,  à  compter  du  jour  de  son  décès,  auquel  cas  ils  seront 

préférés  aux  créanciers  de  l'héritier  sur  les  biens  du  défunt,  aux- 
,  quels  ils  auront  formé  leur  opposition;  et  si  elle  n'est  enregis- 
t  liée  qu'après  les  qualre  mois,  ils  n'entreront  en  ordre  que  du 

jour  de  l'enregistrement,  pour  raison  des  mêmes  biens. 
s     52.  Le  créancier  du  défunt  ,  auquel  L'héritier  aura  passé  titre 

nouvel,  ou  qui  l'aura  fait  déclarer  exécutoire  contre  lui,  et  «pu* 

aura  fait  enregistrer  son  opposition  dans  les  quatre  mois  du  ju- 
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gcment  ou  titre  nouvel,  aura  hypothèque  sur  les  biens  de  l'hé* 
rilier,  du  jour  du  jugement  ou  litre  nouvel. 

53.  Si  le  créancier  du  défunt  n'a  point  fait  enregistrer  son  op- 
position avant  son  décè?,  ni  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  son  décès?  les  créanciers  de  l'héritier  f  qui  auront  fait  en- 
regisler  leurs  oppositions,  lui  seront  préférés,  tant  sur  les  biens 
du  défunt,  que  sur  ceux  de  l'héritier  ,  sur  lesquels  ils  auront  fait 
enregistrer  leurs  oppositions. 

54.  Ceux  qui  s'opposeront  en  sous  ordre  dans  le  temps  et  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite  sur  les  biens  hypothéqués  à  leurs 
débileurs,  seront  préférés  aux  autres  créanciers  de  leurs  débi- 
teurs qui  ne  se  seront  point  opposés. 

55.  L'ordre  des  enregisireniens  sera  gardé  entre  les  opposans 
en  sous  ordre  ,  comme  il  le  seroit  entre  les  principaux  opposans. 

56.  Si  le  créancier  originaire  est  négligent  de  s'opposer  et  de 
faire  enregistrer  son  opposition  sur  les  biens  de  son  débiteur  ,  son 
créancier  pourra  ie  faire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner, et  l'enregistrement  ne  vaudra  que  pour  lui,  et  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  dette  pour  laquelle  ii  aura  formé  son  oppo- 
sition. 

37.  Celui  qui  aura  transport  d'une  dette  pour  laquelle  son  cé- 
dant aura  fait  enregistrer  son  opposition  sera  tenu  dans  les  temps 
ci-dessus  prescrits,  de  faire  mention  du  transporta  côté  de  l'en- 
registrement de  l'opposition  ;  autrement  il  n'aura  aucune  préfé- 
rence. 

38.  Le  même  sera  observé  pour  toutes  les  dettes  échues  par 
succession,  donation,  ou  autrement. 

5i).  Le  créancier  pourra  former  et  faire  enregistrer  son  oppo- 
sition par  un  même  acte,  pour  différentes  dettes,  et  sur  plu- 
sieurs immeubles  appartenant  au  même  débiteur,  pourvu  qu'ils 
soient  situés  en  même  bailliage  et  sénéchaussée. 

Zjo.  Les  créanciers  qui  auront  fait  registre?  leurs  oppositions 
après  les  quatre  mois  en  inême  jour  et  heure,  devant  ou  après 
midi,  seront  mis  en  ordre  entr'eux  suivant  la  priorité  et  privilège 
de  leurs  hypothèques. 

41.  Ceux  qui  n'auront  point  fait  enregistrer  leurs  oppositions, 
seront  mis  en  ordre  entr'eux  suivant  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges, après  ceux  toutefois  qui  seconjt  enregistrés. 

42.  Ceux  qui  acquerront  des  immeubles  ,  ou  auxquels  ils 
écherront  à  autre  titre  que  de  succession  ou  legs  universel  ,  se- 
ront tenus  de  faire  signifier  les  titres  de  leur  propriété  à  ceux  qui 
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luroiit  fait  enregistrer  leurs  opposîl ions  ,  soit  qu'ils  soient  prin- 
cipaux opposans,  ou  seulement  en  sous  ordre,  aux  domiciies  par 
Uuxéius;  autrement  ils  ne  pourront  acquérir  aucune  prescrip- 
lion  au  dessous  de  celle  de  trente  ans. 

I  43.  Les  significations  >3uront  faites  par  un  huissier,  sergent, 
{'Lu  autre  officier  ayant  pouvoir  d'exploiter,  assisté  de  deux  té- 
Inoins  ou  recors  qui  signeront  avec  lui  l'original  et  la  copie  «les 
Exploits,  avec  les  autres  solennités  prescrites  par  noire  ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667,  au  titre  des  ajournemens,  lesquel- 
i  es  significations  seront  aussi  contrôlées. 

4/|.  Il  sera  fait  mention  sommaire  sur  le  registre  en  la  marge 
le  chacune  opposition  ,  tant  du  tilre  du  nouveau  posesseur,  que 
i  les  significations  qui  en  auront  été  faites  aux  opposans,  ensem- 

■  l)Ie  de  leurs  dates,  et  du  nom  du  sergent  qui  les  aura  faites. 

I  45.  Le  contenu  aux  deux  articles  précédens  sera  observé,  à 
ibeine  de  nullité. 

1   46*  Aucune  prescription,  au  dessous  de  celle  de  trente  ans, 
f|ie  commencera  à  courir  au  profit  du  nouveau  possesseur,  que 
i  lu  jour  de  l'enregistrement  de  la  signification  faite  en  la  forme 
bi-dessus  prescrite. 

I    47.  En  tous  décrets  forcés  ou  volontaires,  ceux  qui  feront  sai- 
i  jiir  réellement  les  immeubles  ,  seront  tenus  de  faire  signifier  avant 
je  congé  d'adjuger  leur  saisie  réelle  à  ceux  qui  auront  formé  leur 
apposition  sur  le  registre  aux  domiciles  par  eux  élus  par  l'acte 
l'opposition,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  et  du  décret,  et 
me  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 
1   48-  La  signification  sera  faite  suivant  les  formalités  prescrites 
•  >ar  l'article  4$,  et  contiendra  le  nom,  qualité  et  domicile  du  sai- 
sissant, celui  du  procureur  par  lui  constitué  pour  la  poursuite 
i  les  criées,  comme  aussi  le  nom  de  celui  sur  qui  l'héritage  aura 
|;lé  saisi,  la  paroisse  dans  laquelle  les  héritages  sont  situés,  et  le 
j  ioiu  de  la  rue,  si  c'est  une  maison  qui  soit  située  dans  une  ville 
Jim  bourg,  ensemble  la  jurisdiction  en  laquelle  le  décret  sera 
ï  poursuivi. 

i  49-  Aucun  ne  pourra  être  approprié  d'un  immeuble  situé  dans 
lia  province  de  Bretagne,  qu'auparavant  de  commencer  les  ban- 
.  lies,  il  n'ait  fait  signifier  son  contrat  d'acquisision  à  ceux  qui 

mronl  fait  enregistrer  leurs  oppositions,  ensemble  la  jurisdic- 
s  ion  en  laquelle  il  entend  poursuivre  l'appropriance ,  et  le  nom 

■  le  son  procureur, 
il  | 
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50.  f significations  concernant  les  appropriances  seront 
laites  suivant  les  formalités  prescrites  par  l'art,  45. 

51.  Sera  lait  mention  sommaire*  sur  le  registre,  en  la  marge 
de  chacune  opposition  ,  des  significations  qui  auront  été  laites 
aux  opposans  pour  raison  tics* i i ïs  décrets  et  appropriances,  en-! 
semble  de  leurs  dates  et  du  nom  des  sergens  qui  les  auront 
faites. 

5f2.  Le  contenu  ès  articles  48,  49?  5°  et  5i  ,  sera  observé  à 
peine  de  nullité. 

53.  N'entendons,  par  notre  présent  édit,  dispenser  de  1'éxécu- 
tion  des  ordonnances  concernant  l'insinuation  des  donations  et 
publications  des  substitutions,  qui  demeureront  en  leur  force  cl 
vigueur,  et  ne  pourront  les  insinuations  et  publications  valoiïj 
pour  enregistrement,  ni  en  suppléer  le  défaut. 

54.  Aucune  sentence,  jugement  et  arrêt  ne  pourront  suppléer 
Je  défaut  (l'enregistrement.  Défendons  à  tous  juges,  même  à  nos 
cours  de  l'ordonner,  à  peine  de  nullité,  et  à  Ions  procureurs  de 
le  requérir  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  en  leurs  noms, 
laquelle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée. 

55.  Les  créanc  iers  qui  ont  des  hypothèques  et  privilèges  acquis! 
avant  noire  présent  éiil ,  y  seront  conservés,  pourvu  qu'ils  for-i 
ment  et  fassent  enregistrer  leurs  oppositions  dans  trois  ans ,  à 
commencer  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  prochain  ;  autre- 
ment et  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  trois  ans ,  ils  n'auront  pié-j 
férence  que  du  jour  que  leurs  oppositions  auront  été  enregis- 
trées. 

56.  Exceptons  de  notre  présent  édit  les  hypothèques  et  privi-l 
léges  que  nous  avons  sur  les  biens  de  nos  fermiers  comptables,! 
et  autres  qui  ont  eu  maniement  de  nos  deniers,  lesquelles  hypo-i 
thèques  et  privilèges  auront  lieu  comme  auparavant,  sans  que 
pour  les  conserver  il  soit  besoin  d'aucun  enregistrement. 

5y.  N'entendons  aussi  comprendre  en  notre  présent  édit  1  es'! 
hypothèque?  des  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  protutcuri 
ou  curateurs  comptables,  sans  néanmoins  que  ceux  qui  jouis-' 
sent  du  privilège  des  mineurs,  soient  dispensés  de  former  et 
faire  tegisîrer  leurs  oppositions  sur  les  biens  des  administrateur?, 
syndics  ,  et  autres  qui  ont  eu  le  maniement  de  leurs  biens. 

58'.  Les  mineurs  seront  néanmoins  tenus  dans  l'an  après  leur 
majorité  de  former  leurs  oppositions  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs, proluteurs  ,  ou  curateurs  comptables,  et  de  la  faire  enre- 
gistrer en  la  manière  ci- dessus,  auquel  cas  ils  seront  conservés 
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dans  leurs  hypothèques  du  jour  de  l'acte  de  tutelle;  et  si  leur  op- 
position n'est  re^islrée  qu'après  l'année  de  leur  majorité,  elle 
n'aura  effet  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

5o.  Les  tuteurs,  protuïeurs  et  curateurs  comptables  seront 
tenus  de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les 
biens  des  débiteurs  de  leurs  mineurs  ,  pour  la  conservation  de 
leurs  hypothèques  ,  à  peine  de  payer  en  leurs  noms  les  sommes 
que  les  mineurs  auroient  perdues  à  faute  d'avoir  fa^t  les  enregis- 
tre mens. 

60.  Exceptons  pareillement  les  hypothèques  des  femmes  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  pour  dot,  douaire,  et  autres  droits  procé- 
dant de  leurs  mariages. 

61.  .Elles  auront  aussi  indemnité  et  hypothèque  du  jour  de 
leur  contrat  de  mariage  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  pour  les 
obligations  dans  lesquelles  elles  seront  entrées  avec  eux  ,  encore 
qu'elles  n'aient  formé  ni  fait  enregistrer  aucune  opposition. 

62.  Les  créanciers  qui  auront  formé  et  fait  enregistrer  leur  op- 
position sur  les  biens  du  mari  dans  les  quatre  mois  du  jour  du 
contrat  pu  obligation  en  laquelle  la  femme  sera  entrée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  et  pour  lui,  auront  aussi  hypothèque  sur 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage;  autrement 
l'indemnité  ne  pourra  avoir  aucun  effet  rétroactif  au  contrat 
de  mariage,  et  ils  n'auront  hypothèque  que  du  jour  de  l'enregis- 
trement. 

63.  Les  femmes  séparées  de  biens  d'avec  leurs  maris,  seront  te- 
nues de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  pour  la  couservation  des  hypothèques  à  elles  ap- 
partenant, dans  les  quatre  mois  de  l'acte  ou  jugement  de  sépa- 
ration; autrement,  et  les  quatre  mois  passés,  elles  ne  seront  mi- 
ses en  ordre  avec  les  créanciers  qui  auront  fait  enregistrer  leurs 
oppositions,  que  du  jour  de  l'enregistrement  par  elles  fait. 

64.  Les  veuves  seront  aussi  tenues  de  former  et  faire  enregis- 
trer leurs  oppositions  dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leurs  ma- 
ris ;  autrement,  elles  n'auront  hypothèque  sur  les  biens  que  du 
jour  qu'elles  auront  fait  rcgistrer  feur  opposition. 

65.  Exceptons  pareillement  de.  la  nécessité  des  enregistremens 
le  douaire  des  enfans  ès  coutumes  où  il  leur  est  propre  ;  néan- 
moins ceux  qui  seront  majeurs  seront  tenus  de  former  leur  op- 
position ,  et  la  faire  enregistrer  dans  les  quaire  mois  du  <îécès 

|  du  père,  autrement,  ils  n'auront  hypothèque  sur  les  biensque  du 
jour  de  l'enregistrement. 
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66.  Les  biens  des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  acquis  depuis  qu'ils  ont  été  reçus  en 
leurs  charges,  demeureront  affectés  et  hypothéqués  aux  créan- 
ciers des  consignations  et  des  saisies  réelles  par  préférence  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'enregistrer  aucune  opposition  ;  et  à  l'égard 
des  biens  que  les  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux  saisies  réelles  auront  acquis  avant  leur  réception  et  presta- 
tion de  serment,  !e;s  créanciers  des  consignations  et  des  saisies 
réelles  y  auront  hypothèque  du  jour  de  leur  réception  et  presta- 
tion de  serment,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  fairâ aucun  enregis- 
trement. 

67.  Les  seigneurs  féodaux  ou  censiers  ne  seront  tenus  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ,  soit  qu'ils  soient  échus  ou  rion  ,  de 
faire  aucune  opposition  ni  enregistrement  sur  les  héritages,  fiefs, 
et  droits  ,  étant  en  leur  censive  et  mouvance  ;  mais  à  l'égard  des 
autres  biens,  ils  seront  tenus  de  faire  leur  opposition  ,  et  la  faire 
enregistrer,  comme  tous  les  autres  créanciers. 

68.  Il  ne  sera  point  aussi  nécessaire  de  faire  aucun  enregistre- 
ment sur  îes  héritages  chargés  d'un  usufruit,  établi  paries  or- 
donnances, le  droit  et  les  coutumes  ;  nuis  à  l'égard  des  autres 
biens  de  celui  qui  sera  obligé  à  l'usufruit,  l'usufruitier  sera  tenu 
d'y  former  son  opposition,  et  de  ia  faire  enregistrer  comme  tous 
les  antres  créanciers. 

69.  Si  l'usufruit  est  constitué  par  convention  seulement,  il  sera 
sujet  à  l'enregistrement,  sans  néanmoins  déroger  à  l'article  60, 
concernant  les  conventions  des  femmes. 

70.  Voulons  que  les  bénéficiers  soient  maintenus'dans  le  pri- 
vilège à  eux  appartenant  pour  les  dégradations  et  réparations 
des  bàiimcns  et  lieux  dépendans  de  leurs  bénéfices,  sur  les  biens 
des  précédons  titulaires,  du  jour  de  le'ur  prise  de  possession,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  aucune  opposition  ni  enregistrement 
pour  la  conservation  de  leur  privilège. 

71.  Abrogeons  l'usage  des  saisines  et  nantissement  pour  acqué- 
rir hypothèque  et  préférence  ,  dérogeant  pour  cet  effet  à  toutes  ! 
coutumes  contraires. 

72.  Néanmoins  ceux  dont  les  contrats  ont  été  nantis  ou  ensai-  | 
sinés,  seront  conservés  dans  leurs  préférences,  pourvu  qu'ils  for-  j 
nient  leur  opposition  et  qu'ils  la  fassent  registrer  dans  les  six 
mois,  a  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  de  la  pré-  j 
sente  année,  autrement,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  six  mois, 
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ils  n'auront  préférence  que  du  jour  que  leurs  oppositions  auront 
été  enregistrées. 

73.  Les  greffiers  seront  tenus  de  délivrera  ceux  qui  les  en  re- 
querront, des  extraits  des  enregistremens  qui  seront  sur  leurs 
(registres,  ou  des  certificats  qu'il  n'y  en  a  aucun,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  1 1. 

74.  lisseront  responsables  delà  vérité  de  leurs  certificats,  s'il 
se  trouve  des  oppositions  ,  lorsqu'ils  auront  certifié  qu'il  n'y  en  a 
point,  ou  s'il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  mentionnées  dans 
l'extrait  qu'ils  auront  délivré. 

(  70.  Il  seront  tenus  de  comprendre  dans  les  extraits  qu'ils  dé- 
livreront fontes  les  oppositions  qui  auront  été  faites  sur  l'immeu- 
ble, sur  lequel  les  oppositions,  dont  ou  demandera  l'extrait,  au- 

[  ronl  été  faites. 

76.  Les  greffiers  ne  prendront  que  trente  sous  pour  chacun 
înregistrpmenl  ,  et  pareille  somme  pour  chacun  extrait  qu'ils 
iélivreront  ;  leur  faisons  défense  d'exiger  ni  recevoir  plus  grands 
lroils,  encore  qu'ils  leurs  fussent  volontairement  offerts,  à  peine 
le  concussion. 

77.  Les  oppositions,  enregistremens,  et  autres  actes  énoncés 
m  notre  présent  édit,  seront  faits  conformément  aux  formules 
nises  sous  le  contre-scel  d'icelui,  sans  néanmoins  que  l'omission 

ji'aucuns  des  mois  qui  y  sont  employés  puisse  induire  la  nullité 
les  actes. 

78.  Voulons  que  notre  présent  édit  soit  ponctuellement  gar  îé 
it  observé  dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre 

j  d^éissance,  à  commencer  au  premier  jour  du  mois  de  juillet  de 
|  a  présente  année,  nonobstant  toutes  ordonnances  ,  lois  ,  coutu- 
mes ou  statuts,  réglemens  ,  styles  et  usages  différons  ou  con- 
I  raires  aux  dispositions  y  contenues,  qui  demeureront  abrogées. 
Si  donnons,  etc. 


'  N°  719.  —  Edit  portant  règlement  pôur  la  conservation  d& 
l 'hypothèque  des  rentes  constituées  sur  les  domaines  du  roi» 

.  /ersailles,  mars  1673.  (Néron,  II,  123.— Archiv.)  Reg.  P.  P.— G.  des  C.  20  mars. 

LOUIS  ,  etc.  Les  plaintes  que  nous  recevons  depuis  long-temps 
le  nos  sujets,  que  les  renies  que  nos  prédécesseurs  rois  et  nous, 
'  ivons  constituées  sur  nos  tailles,  gabelles,  aides,  entrées,  déci- 
nes  et  clergé,  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus  sont  hors  de 

G. 
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tout  commerce  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  acquérir 
avec  sûreté  sans  les  formalités  d'un  décret  qui  ne  se  peut  faire 
qu'avec  de  très  grands  frais,  qui  consomment  le  plus  souvent  la 
plus  grande  partie  du  principal,  mais  encore  un  temps  infini  par1 
ïa  nécessité  de  pratiquer  toutes  les  formalités,  sans  lesquelles  les 
prop  iétaires  ne  peuvent  les  vendre,  ni  les  acquéreurs  en  jouir 
avec  sûielé,  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  rechercher  toutes 
sortes  de  moyens  pour  y  remédier,  en  donnant  à  ceux  qui  ont 
dcsdites  rentes  des  moyens  aisés  et  faciles  de  les  vendre,  et  eni; 
disposer  dans  leurs  besoins  ;  et  à  ceux  qui  les  voudront  acheter, 
des  assurances  de  la  propriété  ,  sans  crainte  d'y  être  troublés  et 
sans  être  obligés  aux  dépenses  et  longueurs  des  adjudications  pai 
décrcV. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  pour  conservera 
l'avenir  les  hypothèques  sur  les  rentes  qui  ont  été  constituées  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  ou  pourront  l'être  ci-après  sur 
nos  domaines,  tailles ,  gabelles  ,  aides,  entrées,  décimes  et  clergé, 
dons  gratuits,  et  antres  nos  biens  et  nos  revenus  de  quelque  na- 
ture ou  condition  qu'elles  soient,  et  en  quelque  lieu  et  manière 
que  le  paiement  en  soit  fait.  Les  créanciers  ou  autres  qui  préten 
dront  sur  les  propriétaires  et  vendeurs  desdites  renies,  seront  te- 
nus de  former  leurs  oppositions  entre  les  mains  de  l'officier  ci- 
après,  qui  sera  établi  à  cet  effet,  lesquelles  oppositions  conserve 
ront  pendant  une  année  les  hypothèques  et  droits  prétendus  sur 
ïesiiites  rentes  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  autres  diligences  ;  e 
pour  sûreté  de  ceux  qui  demeureront  propriétaires  desdites  ren- 
tes  par  acquisitions,  partages,  ou  autres  litres,  ils  seront  seule 
ment  tenus  à  chaque  mutation  de  prendre  sur  leurs  contrats  01 
extraits  d'iceux,  des  lettres  de  ratification  scellées  en  notre  grand 
chancellerie^  et  si  avant  le  sceau  desdites  lettres  il  ne  se  trouv 
point  d'opposition  de  la  part  des  créanciers  ou  prétendans  droit 
et  après  qu'elles  seront  expédiées  et  signées  par  l'un  de  nos  amé; 
et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  maison  et  couronne  de  Franc! 
et  de  nos  finances,  et  scellés  sans  opposition  ,  lesdiles  rentes  se 
ront  purgées,  de  tous  droits  et  hypothèques  ,  et  les  acquéreur! 
d'iceiles  en  demeureront  propriétaires  incommutables  sans  êtrj 
sujets  aux  dettes  de  ceux  qui  les  auront  vendues  yn  quelque  sort 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  tout  ainsi  et  en  la  nièm 
manière  qu'il  se  pratique  pour  les  oppositions  au  sceau  sur  k 
offices  de  notre  royaume,  ni  que  les  acquéreurs  aient  besoin  d 
les  faire  décréter  pour  avoir  plus  grande  assurance  :  faisons  trésj 
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xpresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'a- 
ienir  aucunes  poursuites  pour  faire  décréter  lesdiîes  rentes,  à 
>eine  de  tous  dépens,  dommages  et  inlérèls;  déclarons  dès  à  pré- 
lent  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  pour  raison 
le  ce.  Et  pour  recevoir  les  oppositions  qui  pourront  être  formées 
jiu  sceau  d'icelles  par  les  créanciers  et  autres  préicndans  droit 
jiur  iesdites  rentes  pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
jiélivrer  des  extraits  desdites  oppositions  à  ceux  qui  en  auront be- 
oin  :  nous  avons  par  le  même  présent  édit  créé  et  érigé,  créons 
t  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  héréditaire,  quatre  nos  con- 
eillers  ,  greffiers  conservateurs  des  hypothèques  desdites  rentes, 
ta  chacun  un  commis,  lesquels  greffiers  conservateurs  auront 
lîntrée  au  sceau  ,  et  exerceront  lesdits  offices  par  quartier,  tien- 
Iront  de  bons  et  fidèles  registres  des  oppositions  qui  auront  été 
'aites  entre  leurs  mains,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  d'écrire  les 
1  appositions  qui  leur  auront  été  signifiées  ,  et  en  garder  jes  exploits 
lioury  avoir  recours  quan4  besoin  sera,  lesquels  registres  seront 
t  la  fin  de  chacun  quartier  délivrés  par  celui  qui  sortira  de  ser- 
lfice  à  son  compagnon  d'office,  qui  y  entrera  pour  continuer  l'en- 
liegistrerneiit  desdites  oppositions*  et  avant  que  les  lettres  soient 
>j>résenlées  au  sceau  ,  ils  seront  tenus  de  vérifier  sur  leurs  régis- 
res  s'il  y  aura  des  oppositions  faites  sur  les  rentes,  pour  lesquel- 
les Iesdites  lettres  de  ratification  seront  présentées,  et  s'il  ne  s'en 
rouve  point ,  ils  mettront  au  bas  du  repli  desdites  lettres  ,  V 
\*i(ié ,  il  11  y  a  point  d'oppositions  avec  la  date  du  jour,  ce 
qu'ils  signeront;  et  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  ils  mettront 
tes  noms  des  opposans,  la  quantité  des  oppositions  ,  et  le  jour, 
\he  qu'ils  signeront;  et  après  cette  formalité  les  lettres  seront 
[eellées,  ainsi  qu'il  s'observe  pour  ic  sceau  des  offices;  et  si  les 
lettres  sont  scellées,  et  qu'il  se  trouve  qu'auparavant  le  sceau  il 
r  lit  été  fait  des  oppositions  qui  ne  soient  point  rapportées,  lesdits 
greffiers  conservateurs  demeureront  responsables  en  leurs  privés 
10ms  des  sommes  auxquelles  pourront  monter  iesdites  opposi- 
tions jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  renie,  sur  la  suelle 
)n  aura  opposé  :  n'entendons  toutefois  qu'il  soit  rien  changé  ni 
nnové  à  la  qualité  et  nature  desdites  rentes  qui  demeureront 
neubles  ou  immeubles,  et  seront  partagées  entre  les  héritiers 
elon  la  disposition  des  coutumes  ,  et  sausy  déroger  ,  ni  sans  que 
esdites  rentes  puissent  être  réputées  casueiles,  perdues,  ni  étein- 
es,  faute  d'avoir  par  les  nouveaux  propriétaires  pris  des  lettres 
le  ratification  ,  et  pour  donner  moyen  auxdits  greffiers  conser- 
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valeurs  des  hypothèques  sur  îesdites  rentes,  et  à  leurs  commis  de 
snh  -ister  dans  leurs  charges  ,  veiller  à  la  conservation  des  droits 
et  hypothèques  des  créanciers;  et  en  considération  de  ce  que  les 
officiers  présentement  créés  demeureront  responsables  vers  les  j 
créanciers  de  leurs  hypothéqués  j  si  Iesdites  lettres  étoient  scellées  j 
au  préjudice  des  oppositions  qui  seront  formées  entre  leurs  mains, 
nous  avons  attribué  et  attribuons  auxdits  greffiers  conservateurs  ' 
quarante  sols,  et  à  leurs  commis  dix  sols  pour  l'enregistrement 
de  chacune  opposition,  qui  leur  seront  payés  lors  de  la  signifi- 
cation pour  chacun  opposant,  et  pareils  droits  pour  la  vérifica- 
tion des  oppositions,  et  expéditions  du  certificat  qu'ils  mettront 
sur  le  repli  desdites  lettres,  et  encore  pareils  droits  pour  la  déli- 
vrance de  chacun  extrait  de  leurs  registres  qu'ils  délivreront  à 
ceux  qui  en  auront  besoin  ,  outre  lesquels  droiis  jouiront  lesdits  ! 
conservateurs  de  pareille  survivance;  franc-salé,  privilèges  et  im-  j 
inunités  dont  jouissent  nos  conseillers,  secrétaires  et  officiers  de 
notre  grande  chancellerie  de  France ,  quoiqu'ils  ne  soient  ici 
particulièrement  exprimés;  et  pour  gratifier  ceux  qui  seront  les 
premiers  pourvus  desdits  offices,  nous  avons  accordé  et  accor- 
dons la  survivance  desdiîs  offices  sur  leurs  premières  résignations, 
sans  pour  ce  nous  payer  aucune  finance.  Nous  voulons  que 
pour  le  sceau  de  chacune  desdites  lettres  de  ratification  ,  il  soit 
seulement  taxé  la  somme  de  douze  livres,  quelques  rentes  qui  y 
soient  comprises,  et  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- j 
ter  pour  tous  les  droiis  de  notre  chancellerie,  et  augmentation  j 
d'iceux,  et  trois  livres  au  secrétaire  pour  l'expédition  ,  signature 
et  présentation  des  lettres.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  payeurs  desdites  rentes  de  changer  les  matricules 
d'icelles,  ni  de  payer  aucune  chose  aux  nouveaux  propriétaires,  ; 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  leurs  coutrats  et  lettres  de  ratification 
sceilées,  à  peine  de  payer  deux  fois  et  de  radiation  des  parties 
qui  seront  employées  dans  leurs  comptes. 
Si  donnons ,  etc. 

N°  720.  —  Edit  pour  les  épices  et  vacations  des  commissaires 

et  autres  frais  de  justice. 

Versailles,  mars  1670.  (  Néron  ,  II  ,  124. —  Archiv. — Bec.  cass.)  Rcg.  P.  P. — 
C.  des  G.  20  marSé 

Extrait. 

LOUIS ,  etc.  La  justice  devant  être  rendue  gratuitement,  l'u- 
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iage  des  siècles  précédens  a  néanmoins  introduit  en  faveur  des 
uges  quelque  rétribution  au  delà  des  gages  que  nous  leur  avons 
iccordés.  dont  nous  avons  intention  de  nous  charger  à  l'avenir  , 
lorsque  l'état  de  nos  affaires  le  permettra;  cependant  nous  avons 
fésolu  d'y  pourvoir  par  un  tempérament  convenable. 
1  |  A  ces  causes ,  et3. 

Art.  rr.  Voulons  que  par  provision  ,  et  en  attendant  que  l'état 
1  le  nos  affaires  nous  puisse  permettre  d'augmenter  les  gages  de 
'  10s  officiers  de  judicalure,  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  gra- 
'  uitenicnt  la  justice  à  nos  sujets,  aucuns  de  nos  juges  ou  autres, 
1  nême  nos  cours,  ne  puissent  prendre  d'autres  épices ,  salaires 
'  n  vacations,  pour  les  visites,  rapports  et  jugemens  des  procès 
1  ;ïvils  ou  criminels,  que  celles  qui  seront  taxées  par  celui  qui  aura 
Présidé,  sans  qu'on  puisse  prendre  ni  recevoir  aucuns  autres 
'  Iroits,  sous  prétexte  d'extrait  de  sciendum  ou  d'arrêt. 
;    17.  Voulons  que  tous  procès,  tant  civils  que  criminels,  soient  ju- 
'  és  à  l'ordinaire  en  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  ;  même  en 
'jelles  des  seigneurs,  défendons  d'eu  juger  par  commissaires ,  ni 
e  commettre  par  les  juges  aucuns  d'entre  eux  pour,  aux  jours 
«  t  heures  extraordinaires,  faire  les  calcu^  voir  les  titres  ,  et  ai-. 
;  êler  les  dates  et  autres  points  et  articles  de-fait- 
1    20.  Permettons  à  nos  cours  seulement  de  juger  par  commis- 
1  aires  les  procès  et  instances  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de  de- 
"  aandes  au  fonds  justifiées  par  différens  moyens,  sans  que  les 
J  emandes  concernant  la  procédure  puissent  être  comptées;  les 
c  rocèset  instances  d'ordre  et  de  distribution  de  deniers,  procédant 
1  évente  d'immeubles, et  deconiribulions  d'effets  mobiliairesenlre 
s  es  créanciers;  ceux  de  liquidation  de  fruits,  de  dommages  et  in- 
>  «rêts,  de  débats  de  comptes,  d'oppositions  à  fin  de  charges  et 
Me  distraire  des  taxes  de  dépens  excédans  dix  croix;  le  tout 
5  ourvu  que  ce  dont  il  sera  question  au  procès  excède  la  somme 
e  mille  livres,  sans  que  sous  ce  prétexte  l'on  y  puisse  compren- 
ne les  appellations  desimpies  saisies  réelles  d'immeubles, criées , 
ongés  d'adjuger  ,  adjudications  par  décret,  et  des  poursuites  et 
Procédures  d'un  décret,  saisies  d'effets  mobiliers,  de  sentences 
le  condamnation  de  rendre  compte  ,  de  restitution  de  fruits  ,  et 
e  dommages  et  intérêts  ,  et  tous  autres  en  quelque  cas  que  ce 
uisse  être;  ni  que  nos  cours  qui  n'ont  point  accoutumé  de  ju- 
er  par  commissaires  puissent  en  introduire  l'usage  ;  et  sera  le 
ontenu  au  présent  article  observé;  à  peine  de  nullité  des  juge- 
nens,  restitutions  des  épices  et  consignations,  et  des  dommages  et 
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intérêts  des  parties  contre  les  juges,  pour  raison  desquels  leur 
permettons  de  se  pouvoir  par  devers  nous. 

21.  Pourront  néanmoins  les  officiers  de  notre  grand  conseil 
seulement,  continuer  de  voir  par  commissaires,  outre  les  cas 
mentionnés  au  précédent  article,  les  procès  et  instances  pour 
raison  des  bornes  et  limites  des  terres  et  seigneuries  quand  il  y 
aura  descente  et  figure  ,  combat  de  fief,  blâme  d'aveu  et  dénom- 
brement, commise  et  dépiés  de  fief,  droits  honorifiques  entre 
seigneurs  prétendant  justice  ,  patronages  ecclésiastiques  ou  laïcs 
entre  patrons,  dîmes  entre  les  décimateurs,  les  procès  pour  rai- 
son des  communes  ou  entre  deux  seigneurs,  ou  entre  un  seigneur 
et  la  comunaulé  ,  ceux  pour  la  bannaiité  entre  la  commuauté  et 
le  seigneur,  ou  entre  deux  seigneurs;  ceux  de  substitution,  re- 
trait lignager,  quand  les  degrés  ,  lignes  et  descentes  seront  con- 
testées, et  ceux  concernant  le  domicile  en  cas  de  succession  et 
partage  conjointement;  sans  qu'ils  f  puissent  juger  par  grands 
commissaires  aucuns  autres  procès  ni  instances,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  précédent. 

26.  Ne  pourront  nos  cours  quitter  les  audiences,  ni  la  visite  et 
jugement  des  procès  de  l'ordinaire,  pour  travailler  aux  procès 
de  commissaires,  ni  ès  jours  de  fèies  et  dimanches,  ni  ès  maisons 
particulières  des  présidens  et  conseillers. 

28.  Les  avocats  seront  tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs  écritu- 
res le  reçu  de  leurs  salaires  ,  à  peine  de  restitution,  et  de  rejet  de 
la  taxe  des  dépens. 


N°  721.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  appointe- 
mens  des  appellations. 

Versailles,  i5  mars  1673.  (Néron,  II.  —  Archiv.      Rec.  cass.)  Reg.  P.  P. 

24  mars. 

N°  722.  —  Règlement  sur  la  table  des  officiers  de  marine  serà 
vaut  sur  les  vaisseaux. 

16  mars  1670.  (Cod.  nav.  p.  i5i.) 

N°  725.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de  ma- 
rine d'embarquer  aucun  volontaire  sans  ordre  par  écrit. 

18  mars  1673.  (Cod.  nav.,  p.  io3.) 
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N°  724»  —  Déclaration  (i)  pour  l'impression  sur  papier  au 
timbre  royal,  cl  l'usage  forcé  des  formules  dressées  en  exécu 
lion  des  ordonnances  d? avril  1G67,,  août  i66o,e£  1670,  pour 
les  actes  civils  ,  judiciaires  et  autres. 

Versailles  ,  19  mars  i6;5.  (  Archiv.  —  Rec.  cous,  d'état.)  Reg.P.P.,  et  C.  des 

C.  20  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  longueur  des  procédures,  et  les  grands  frais 
I  qui  se  font  dans  la  poursuite  des  procès,  causant  de  très  notables 
préjudices,  et  souvent  la  ruine  de  nos  sujets  ,  nous  avons  donné 
bien  volontiers  nos  soins  à  la  recherche  des  moyens  qui  pour- 
voient davantage  contribuer  à  l'abréviation  des  formes  judU 
j  I  ciaires,  et  à  la  diminution  des  frais  :  mais  quelqu'application  que 
i  nous  ayons  apportée  par  nous-mêmes  à  la  composition  de  nos 
dernières  ordonnances  pour  régler  les  instructions  des  procédu- 
res civiles  et  criminelles  ,  quoiqu'elles  aient  été  universellement 
f  approuvées,  et  que  l'observation  qui  s'en  est  ensuivie  dans  nos 
1  jpremières  et  principales  cours ,  en  ait  fait  connoître  l'utilité: 
i  l  néanmoins  ces  ordonnances  ayant  été  portées  dans  tous  sièges  et 
justices  de  notre  royaume ,  quelque  bonne  intention  que  les  ju- 
ges aient  eu  de  les  exécuter,  chaque  tribunal  ayant  son  style  par- 
ticulier, et  les  huissiers,  procureurs,  et  autres  ministres  de  jus- 
tice, qui  donnent  la  première  forme  aux  procès,  s'étant  trouvés 
instruits  et  habitués  dans  des  usages  différons  ou  contraires  aux 
formes  prescrites  par  nos  dernières  ordonnances,  l'exécution  en 
a  été  relardée  dans  plusieurs  sièges;  et  d'autres  confondant  les 
nouvelles  dispositions  avec  leurs  styles  anciens  ,  les  procédures 
ont  été  faites  avec  moins  d'ordre  et  de  régularité  :  mais  comme  il 
importe  de  rendre  la  procédure  uniforme  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  et  que  nos  ordonnances  soient  universellement 
exécutées,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  faire  dresser  en  for- 
mules les  actes  et  procédures  les  plus  commune*  et  ordinaires, 
en  conformité  des  dispositions  desdites  ordonnances,  pour  être  por- 
tées dans  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  de  notre  royaume ,  et 
y  être  suivies,  gardées  et  observées,  sans  aucune  innovation  ni 
!  changement;  même  pour  disposer  les  greffiers,  procureurs,  huis- 
siers, sergens  et  autres  ministres  de  la  justice  ,  à  se  départir  avec 


(1)  Révoquée  par  édit  d'avril  i6;4« 
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plus  de  facilité  de  leurs  anciens  usages ,  styles  et  formes  contrai- 
res ù  nos  ordonnances,  et  leur  ô!er  tout  prétexte  d'équivoque, 
d'erreur,  ou  île  défaut  de  connoissance,  nous  avons  résolu  de 
faire  imprimer  lesdites  formules  ,  pour  être  les  blancs  des  impri- 
més remplis,  et  par  eux  employés  à  leurs  usages  ;  en  quoi  les  nf- 
fîoiers  et  les  parties  recevront  d'autant  plus  de  commodité  qu'il  j 
arrive  souvent  que  les  procédures  étant  écrites  par  des  copistes 
sans  intelligence,  peu  corrects,  ët ^qui  écrivent  mal,  elles  sont 
peu  lisibles  et  remplies  de  fautes  qui  en  ôïent  le  sens,  ce  qui  se 
lait  même  quelquefois  à  dessein,  eu  sorte  que  les  procureurs  qui 
les  reçoivent  sont  obligés  d'en  demander  d'autres  copies  plus  li- 
sibles, et  d'offrir  de  les  faire  faire  a  leurs  dépens;  et  le  relus  qui 
leur  en  est  artifîcieusement  fait,  produit  des  incidens  entre  eux 
qui  consomment  le  temps,  augmentent  les  frais,  et  empêchent  le 
jugement  des  procès,  à  la  surcharge  des  parties;  au  lieu  que  par  le 
moyen  de  l'impression  qui  sera  faite  des  formules,  les  procureurs  et 
autres  officiers  ayant  chacun  à  son  égard  telle  quantité  d'imprimés 
qu'il  aura  besoin,  l'instruction  sera  plus  facile,  l'expédition  plus 
prompte,  et  avec  bien  moins  de  dépense  que  lorsqu'elles  sont 
écrites  à  la  main;  ce  qui  a  été  reconnu  d'une  si  grande  commo- 
dité,  que  ces  iunprimés  sont  en  usage  dans  l'instruction  de  diffé- 
rentes affaires  et  procès  ,  dont  néanmoins  le  soulagement  ne 
tourne  point  au  profit  des  parties  qui  en  paient  la  même  taxe  que 
s'ils  étoieut  écrits  à  la  main.  Et  d'autant  que  ,  par  notre  ordon- 
dance  du  mois  d'août  1669,  nous  avons  prescrit  la  forme  et  ré-  ! 
glé  les  clauses  principales  avec  lesquelles  doivent  être  dressées 
les  lettres  de  chancellerie  les  plus  en  usage  pour  l'administration 
delà  justice,  et  qu'il  importe  que  lesdites  lettres ,  aussi  bien  que 
les  procédures  judiciaires  soient  d'un  style  uniforme,  et  même 
que  les  acles  les  plus  usilés  qui  sont  reçus  et  expédiés  par  les  no- 
taires et  tabellions,  et  par  toutes  autres  personnes  qui  ont  un  mi- 
nistère nécessaire  et  public,  aient  pareillement  de  l'uniformité  ,  j 
nous  avons  encore  jugé  à  propos  de  faire  dresser  et  imprimer  des 
formules  desdiles  lettres  et  actes  pour  le  soulagement  des  offi-  j 
ciers,  et  la  plus  prompte  expédition  des  parties. 
A  ces  causes/ etc. 


$°  7^5.  —  Déclaration  portant  que  les  droits  de  quint,  re- 
quint ,  iods  et  ventes  et  autres  de  mutation  établis  par  les  cou- 
tumes t  seront  payés  pour  les  échanges  contre  rentes  consti- 


ETIENNE  d'aLIGRE,  6ARDE  DES  SCEAUX.  —  MARS  1673.  Ql 

tuées  ,  comme  pour  les  ventes  faites  à  prix  d'argent ,  et  que 
les  échanges  d'héritage,  à  héritage  en  seront  seuls  exempts, 

Versailles,  20  mars  i6;3.  (  IVéron,  II,  128.  —  Archiv.)  Reg.P.  P.  — C.  des  C. 

23  mars. 

N°  726.  —  Règlement  générale  pour  les  tailles ,  eh  19  art, 

Versailles,  20  mars  itijo.  (Archiv. —  Code  des  tailles.) 

No  727. —  Edit  portant  que  ceux  qui  font  profession  de  com- 
merce ,  denrées  ou  arts  qui  ne  sont  d'aucune  communauté , 
seront  établis  en  corps,  communautés  et  jurandes,  et  qu'il 
leur  sera  accordé  des  statuts  (1). 

Versailles,  mars  i6t3.  (Archiv.  —  Rec.  cons.  d'état.)  Reg.  P.P. et  C.  des  C.» 

23  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  rois  Henri  III  et  Henri  IV,  nos  prédécesseurs, 
de  glorieuse  mémoire ,  connoissant  la  licence  et  les  abus  qui  s'é- 
toient  introduits  par  ceux  qui  faisoient  commerce  de  marcàian- 
Idises  et  denrées,  et  profession  d'arts  et  métiers  dans  noîre  bonne 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  autres  de  noire  royaume,  pour  les 
tenir  dans  [es  règles  et  dans  la  discipline  nécessaires  au  maintien 
des  états,  auroient,  par  leurs  édits  du  mois  de  décembre  i5Si,et 
avril  if>97  ,  vérifiés  où  besoin  a  été,  fait  plusieurs  réglemens  de 
tout  ce  qui  devoit  être  observé  à  cet  égard;  et  particulièrement 
ordonné  que  tous  marchands,  négociaus,  gens  de  métier  et  arti- 
sans, résidant  et  faisant  leur  profession  dans  notre  royaume,  se- 
roient  établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande  ,  de  tous  ceux  qui  s'y 
trouveroient  de  chacun  commerce^  art  ei  métier  qui  en  seroien 
capables,  sans  qu'aucun  s'en  put  dispenser,  pour  quelques  cau- 
ses que  ce  soit ,  pour  faire  et  exercer  leurs  fonctions  suïyànt  lès 
statuts  qui  se  roi  ont  expédiés  à  cet  effet  pour  chacun  corps 
21  communauté:  néanmoins  que  dans  nolrediîe  ville  et  faubourgs 


(1)  ■  Cet  édifc  bursal  soumit  au  régime  des  réglemens  les  branches  d'industrie 
;l  les  localités  qui  ne  se  trouvoient  pas  encore  atteintes.  Toutes  les  fabriques  du 
oyaume  furent  assujetties  aux  réglemens;  on  institua  partout  des  juiandes,  et 
'on  établit  des  droits  sur  toutes  les  professions.  Ce  qui,  toutefois,  est  bien 
ligne  de  remarque  ,  c'est  le  jugement  que  Colbert  lui-même  a  porté  dans  son 
estament  politique  (ehap.  i5)  ,  sur  ces  entraves  ,  par  lesquelles  on  étoit  accou- 
umé  à  embarrasser  l'industrie,  et  auxquelles  leur  longue  existence  avoit  presque 
»cquis  la  force  d'un  droit.  » 

(  M.  Renouard  ,  Traité  des  brevets  d'invention,  p.  91.  ) 
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de  Paris,  et  autres  de  noire  royaume,  où  il  y  a  maîtrise  et  jurande, 
il  y  a  plusieurs  personnes  qui  s'ingèrent  de  taire  commerce  de 
diverses  sortes  de  marchandises  et  denrées,  et  d'exercer  plusieurs 
arts  et  métiers  sans  avoir  fait  chef-d'œuvre,  être  reçus  à  maîtrise, 
ni  être  d'aucun  eorps  ou  communauté  ;  pourquoi  d'un  côté  ils 
sont  journellement  troublés  dans  leurs  fonctions  par  les  maîtres, 
gardes  eî  jurés  des  métiers  qui  ont  quelque  sorte  de  relation  à 
ceux  qu'ils  professent;  et  d'autre  côté  ils  font  ce  que  bon  leursem'nle 
duns  leurs  Susdites  professions  n'étant  point  sujets  à  aucunes  visites 
ou  examen  de  leurs  marchandise  ou  outrage,  en  quoi  le  publiesouf- 
fre  un  notable  préjudice:  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir, 
pour  empêcher  la  continuation  de  ces  désordres;  et  même  d'ac- 
corder des renouvellemens  de  statuts  pour  chacun  c<>rps  et  com- 
munauté, tarit  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris  que  de*  au- 
tres de  notre  royaume,  pour  éclaircir  les  ambiguïtés  qui  se 
trouvent  dans  ceux  qui  ont  été  ci-devant  expédiés  ,  qui  causent 
souvent  de  très  grands  procès  entre  lesdites  communautés  ;  l'ex- 
périence ayant  fait  connoître  les  choses  qu'il  est  nécessaire  d'ob- 
server pour  faire  que  tuas  ceux  de  chacune  profession  s'en  ac- 
quittent fidèlement;  et  comme  nous  avons  reconnu,  dès  il  y  a 
long-temps  ,  que  l'usage  de  faire  le  poil  et  de  tenir  des  bains  et 
étuves,  et  les  soins  que  l'on  apporte  à  tenir  le  corps  humain  dans 
une  propreté  honnête,  étant  autant  utile  à  la  santé  que  pour  l'or- 
nement et  la  bienséance,  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1 0 b q ,  nous  aurions  ordonné  rétablissement  d'un  corps  et 
communauté  de  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers,  ré- 
duits à  deux  cents,  pour  en  faire  profession  particulière,  distincte 
et  séparée  de  celles  des  maîtres  chirurgiens-barbiers,  et  être  ledit 
état  et  métier  exercé  avec  statuts,  maîtr  ise  et  jurande,  ainsi  que 
les  autres  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris;  et  comme  l'exécu- 
tion dudit  édit  a  été  traversée,  nous  avons  cru  être  obligé  d'y  pour- 
voir, et  de  régler  lesdits  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perru- 
quiers, à  un  nombre  proportionné  à  l'étendue  de  notre  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  et  les  faire  établir  en  corps  et  communauté, 
sans  aucuns  retardemens  ,  pour  les  avantages  que  nos  sujets  en 
peuvent  recevoir. 
A  ces  causes,  etc. 

N°  728.  —  Ordonnance  du  commerce. 

Versailles,  mars  i6y3.  Rcq;.  P.  P.  —  C.  des  C.  —  C.  des  A.  —  23  mars. 

LOUIS,  etc.  Comme  le  commerce  est  la  source  de  l'abon- 
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dance  publique,  et  la  richesse  des  particuliers,  nous  avons  depuis 
plusieurs  années  appliqué  nos  soins  pour  le  rendre' florissant 
dans  notre  royaume.  C'est  ce  qui  nous  a  porté  premièrement  à 
ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  compagnies,  par  le  moyen  des- 
quelles ils  tirent  présentement  des  pays  les  plus  éloignés,  ce  qu'ils 
n'avoient  auparavant  que  par  l'entremise  des  autres  nations. 
C'est  ce  qui  nous  a  engagé  ensuite  à  faire  construire  et  armer 
grand  nombre  de  vaisseaux  pour  l'avancement  de  la  navigation , 
et  à  employer  la  force  de  nos  armes  par  mer  et  par  terre,  pour 
en  maintenir  la  sûreté.  Ces  établ issemens  ayant  eu  tout  le  succès 
que  nous  en  attendions,  nous  avons  cru  être  obligé  de  pourvoir 
à  leur  durée,  par  des  réglemens capables  d'assurer  parmi  les  né- 
gocians  la  bonne  foi  contre  la  fraude,  et  de  prévenir  les  obstacles 
qui  les  détournent  de  leur  emploi,  par  la  longueur  des  procès, 
et  consomment  en  frais  le  plus  liquide  de  ce  qu'ils  ont  acquis. 
Aces  causes,  etc.,  ordonnons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit. 

TITRE  Ier.  —  Des  Apprentis  /  Nègoclans  et  Marchands , 
tant  en  gros  qu'en  détail. 

Art.  ier.  Es  lieux  où  il  y  a  maîtrise  de  marchands,  les  apprentis 
marchands  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  porté  par  les  statuts: 
néanmoins  les  enfans  de  marchands  seront  réputés  avoir  fait  leur 
apprentissage  lorsqu'ils  auront  demeuré  actuellement  en  la  mai- 
son de  leur  père  ou  de  leur  mère,  taisant  profession  de  la  même 
marchandise ,  jusqu'à  dix-sept  ans  accomplis. 

2.  Celui  qui  aura  fait  son  apprentissage,  sera  tenu  de  demeu- 
rer encore  autant  de  temps  chez  son  maître,  ou  un  autre  mar- 
chand de  pareille  profession  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'é- 
gard des  fils  de  maître. 

5.  Aucun  ne  sera  reçu  marchand,  qu'il  n'ait  vingt  ans  accom- 
plis, et  ne  rapporte  le  brevet  et  les  certifseats  d'apprentissage,  et 
du  service  fait  depuis.'  Et  en  cas  que  le  contenu  ès  certificats  ne 
fût  véritable  ,  l'aspirant  sera  déchu  de  la  maîtrise;  le  maître 
d'apprentissage  qui  aura  donné  son  certificat,  condamné  en  cinq 
cenls  livres  d'amende,  et  les  autres  certificat _  urs  chacun  en  trois 
cents  livres. 

4-  L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  interrogé  sur  les  livres  et  regis- 
tres à  partie  double  et  à  partie  sirnple';  àtir  les  lettres  et  billets  de 
change,  sur  les  règles  d'arithmétique  ,  sur  la  p  istte  de  l'amie, 
sur  la  livre  et  poids  de  marc  ,  sur  les  mesures  et  les  qualités  de  la 
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marchandise,  autant  qu'il  conviendra  pour  le  commerce  dont  il 
en  tel)  d  se  mêler. 

5.  Défendons  aux  particuliers  et  aux  communautés  de  prendre 
ni  rerevoir  des  aspirans  aucuns  présens  pour  leur  réception,  ni  j 
autres  droits  que  ceux  qui  sont  portés  par  les  statuts,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'amen  le,  qui  ne  pourra  j 
être  moindre  de  cent  livres.  Défendons  aussi  à  l'aspirant  de  faire 
aucun  festin,  à  peine  de  nullité  de  sa  réception. 

6.  Tous  négocia  us  et  marchands  en  gros  et  en  détail,  comme 
aussi  ies  banquiers,  seront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commercé  et  banque,  sans  qu'ils  puissent  être  rtstitués  sous  pré* 
texte  de  minorité. 

7.  Les  marchands  en  gros  et  en  détail,  et  les  maçons,  char-  li 
pentiers,  couvreurs,  serruriers ,  vitriers,  plombiers,  paveurs, 
et  autres  de  pareille  qualité,  seront  tenus  de  demander  le  paie- 
ment dans  l'an  ,  après  la  délivrance. 

8.  L'act,ion  sera  intentée  dans  six  mois  pour  marchandises  et 
deairées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtissiers,  bouchers, 
rôtisseuïs  ,  cuisiniers,  couturiers,  passementiers ,  selliers,  bourre- 
liers et  autres  semblables. 

g.  Voulons  le  contenu  ès  deux  articles  ci  dessus  avoir  lieu,  en- 
core qu'il  y  eût  eu  continuation  de  fourniture  ou  ouvrage  ;  si  ce 
n'est  qu'avant  l'année  ou  les  six  mois,  il  y  eût  eu  compte  arrêté, 
sommation,  ou  interpellation  judiciaire,  cédule,  obligation  ou 
contrat 

10.  Pourront  néanmoins  les  marchands  et  ouvriers,  déférer  le 
serment  à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite  ,  les  assigner, 
et  les  faire  interroger.  Et  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs  de  leurs 
enfans,  héritiers  et  ayans  cause ,  leur  faire  déclarer  s'ils  savent 
que  la  chose  est  due,  encore  que  l'année  ou  les  six  mois  soient 
expirés. 

11.  Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail, auront  chacun  à  leur  é^ard,  des  aunes  ferrées  par  les  deux 
bouts,  et  marquées,  et  des  poi^s  et  mesures  étalonnés.  Leur 
défendons  de  s'en  servir  d'autres,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
cinquante  livres  d'amende. 

TITRE  II.  —  Des  Agens  de  banque  et  Courtiers. 

Art.  1 .  Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  change  de  faire 
le  change,  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  parlioulier,  sous 
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sur  nom  ,  ou  sous  des  noms  interposés,  directement  ou  indirec- 
ement,  à  peine  de  privation  de  leur  charge,  et  de  quinze  cents 
vies  d'amende. 

2.  "Ne  pourront  aussi  les  courtiers  de  marchandise  en  faire  au- 
tan trafic  pour  leur  compte  ,  ni  tenir  caisse  chez  eux,  ou  signer 
es  lettres  de  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  que 

signature  des  lettres  de  change  est  véritable. 

3.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  contrat 
atermoiement ,  ou  fait  faillite  ,  ne  pourront  être  agens  de  change 
i  de  banque,  ou  courtiers  de  marchandise. 

ITRE  III.  —  Des  Livres  et  Registres  des  négocians ,  mar- 
chands et  banquiers. 

Art.  i.  Les  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
Iront  un  livre  qui  contiendra  tout  leur  négoce,  leurs  lettres  de 
lange,  leurs  dettes  actives  et  passives,  et  les  deniers  employés 
la  dépense  de  leur  maison. 

2.  Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  livre  jour* 
rjl ,  dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  négo- 
ces, pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contestation. 

3.  Les  livres  des  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
ttail,  seront  signés  sur  le  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'un 
P  consuls  dans  les  villes  où  il  y  a  jurisdiction  consulaire ,  et  dans 
lj.  mitres,  par  le  maire  ou  l'un  d<  s  échevins,  sans  frais  ni  droits, 
S  les  feuillets  paraphés  et  cotés  par  premier  et  dernier  rie  la 
|in  de  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  consuls  ou  maire  et 
feevins,  dont  sera  fait  mention  au  premier  feuiliet. 

WL  Les  livres  des  agens  de  change  et  de  banque  seront  cotés, 
Ibës  et  paraphés  par  l'un  des  consuls  sur  chaque  feuillet,  et 
I  ntion  sera  fai  e  dans  le  premier  ,  du  nom  de  l'agent  de  change 
I  (le  banque,  de  la  qualité  du  livre,  s'il  doit  servir  de  journal 
Ipour  la  caisse;  et  si  c'est  le  premier,  second  ou  autre  ,  dont 
|a  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  jurisdiction  con- 
?  aire,  ou  de  l'hôtèl -de-ville. 

>.  Les  livres  journaux  seront  écrits  d'une  même  suite,  par  or- 
1  de  date  sans  aucun  blanc ,  arrêtes  en  chaque  chapitre  et  à  la 
1  et  ne  sera  rien  écrit  aux  marges. 

J  .  Tous  négocians,  marchands,  et  agens  de  change  et  de  ban- 
|«;  ,  seront  tenus  dans  six  mois  après  la  publication  de  notre  prê- 
té ordonnance,  de  faire  de  nouveaux  livres  journaux  et  re- 
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gislres,  signés,  cotés  et  paraphés,  suivant  qu'il  est  ci-dessu 
ordonné;  dans  lesquels  ils  pourront,  si  bon  leur  semble,  porte 
les  extraits  de  leurs  anciens  livre?. 

7.  Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail 
mettront  en  liasse  les  lettres  missives  qu'ils  recevront,  el  en  re 
gistre  la  copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

8.  Seront  aussi  tenus  tous  les  marchands  de  faire,  dans  le  mêm 
délai  de  six  mois,  inventaire  sous  leur  seing,  de  tous  leurs  effet 
mobiliers  et  immobiliers  ,  et  de  leurs  dettes  actives  et  passives 
lequel  sera  récolé  et  renouvelé  de  deux  ans  en  deux  ans. 

9.  La  représentation  ou  communication  des  livres  journaux 
registres  ou  inventaires,  ne  pourra  être  requise  ni  ordonnée  e 
justice,  sinon  pour  succession  ,  communauté  et  partage  de  so 
ciélé  en  cas  de  faillite. 

10.  Au  cas  néanmoins  qu'un  négociant  ou  un  marchand  vouli 
se  servir  de  ses  livres-journaux  et  registres  ,  ou  que  la  partie  a 
frit  d'y  ajouter  foi,  la  représentation  pourra  être  ordonnée,  poi 
en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend. 

TITRE  IV.  —  Des  Sociétés. 

Art.  1.  Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera  réd 
gée  par  écrit,  ou  pardevant  notaires ,  ou  sous  signatures  privées,  j 
ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le  coi| 
tenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dîj 
avant ,  lors  ,  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il  s'agît  d'une  somme  I 
valeur  moindre  de  cent  livres. 

2.  L'extrait  des  sociétés  entre  marchands  et  négocians  ,  la 
en  gros  qu'en  détail ,  sera  regislré  au  greffe  de  la  jurisdicti< 
consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  en  celui  de  l'hôtel  commun  de 
ville  ;  et  s'il  n'y  en  a  point ,  au  greffe  de  nos  juges  des  iieu 
ou  de  ceux  des  seigneurs  ;  et  l'extrait  inséré  dans  un  t 
bleau  exposé  en  lieu  public  ;  le  tout  a  peine  de  nullité  des  acl 
et  contrats  passés,  tant  entre  les  associés,  qu'avec  leurs  créaj 
ciers  et  ayans  causfe. 

j.  Aucun  extrait  de  société  ne  sera  enregistré,  s'il  n'est  sigt 
ou  des  associés,  ou  de  ceux  qui  auront  souffert  la  société  ,  et 
contient  les  noms  ,  surnoms  ,  qualités  et  demeures  des  associe 
et  les  clauses  extraordinaires ,  s'il  y  en  a  pour  la  signature  1 
actes,  le  temps  auquel  elle  doit  commencer  et  finir  :  et  ne  si 
réputée  continuée  ,  s'il  n'y  en  a  un  acte  par  écrit,  pareillem< 
enregistré  et  affiché. 
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4.  Tous  actes  portant  changement  d'associés  ,  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses  pour  la  si-nature,  seront  enregistrés  et  pu- 
bliés, et  n'auront  lieu  c j»ie  (lu  jour  de  la  publicaî ion. 
;     5.  Ne  sera  pris  par  !e  greffier,  pour  l'enregistrement  de  la 
société,  et  la  transcription  dans  le  lableau  ,  que  cinq  sols,  et 
pour  chaque  extrait  qu'il  en  délivrera  ,  trois  sols. 
!    6.  Les  sociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des  associés,  leurs 
iveuves  et  héritiers,  créanciers  et  ayans  cause,  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  enregistrées  et  publiées  au  greffe  du  domicile  de  tons 
les  contraclans  ,  et  du  lieu  où  ils  auront  magasin. 
;    7.  Tous  associés  seront  obligés  solidairement  aux  deltes  de  la 
jsociété  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  signé  ,  au  cas  qu'il 
ait  signé  pour  là  compagnie,  et  non  autrement 

8.  Les  associés  en  commandite  ne  seront  obligés  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  leur  part. 

;    9.  Tonte  société  contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux  ar- 
bitres pour  les  contestations  qui  surviendront  entre  les  associés; 
2t  encore  que  la  clause  fût  omise  ,  un  des  associés  en  pourra 
pommer  ,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ;  sinon  en  sera 
pommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en  feront  refus. 
!   10.  Voulons  aussi  qu'en  cas  de  décès  ou  de  longue  absence 
l'un  des  arbitres  ,  les  associés  en  nomment  d'autres,  sinon  il  y 
era  pourvu  par  le  juge  pour  les  refusans. 
1  11..  En  casque  les  arbitres  soient  partagés  en  opinions  ,  ils 
||i>ourront  convenir  de  surarbitre,  sans  le  consen  ement  des  par- 
ies :  et  s'ils  n'en  conviennent,,  il  en  sera  nommé  un  par  le 
H»ge. 

12.  Les  arbitres  pourront  juger  sur  les  pièces  et  mémoires  qui 
sur  seront  remis  ,  sans  aucune  formalité  de  justice  ,  nonobstant 
absence  de  quelqu'une  des  parties. 

i5.  Les  sentences  arbitrales  entre  associés  pour  négoce,  mar- 
handise  ou  banque,  seront  homologuées  en  la  jurisdiction  con- 
traire ,  s'il  y  en  a;  sinon  ès  sièges  ordinaires  de  nos  juges  ou  de 
eux  des  seigneurs. 

i4-  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves,  héri- 
ers  et  ayans  cause  des  associés. 


it 


ITRE  Y  Des  Lettres  et  Billets  de  change  ,  et  promesses 

d'en  fournir. 

Art.  1.  Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le 
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nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé,  le  temps  du 
paiement  ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  et  si  elle  a 
élé  reçue  en  deniers  ,  marchandises  ou  autres  effets. 

2.  Toutes  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit  pure- 
ment et  simplement.  Abrogeons  l'usage  de  les  accepter  verbale» 
ment  ,  ou  par  ces  mots,  vu  sans  accepté ,  ou  accepte  pour  ré- 
pondre à  temps  ;  et  toutes  autres  acceptations  sous  condition  , 
lesquelles  passeront  pour  refus;  et  pourront  les  lettres  être  pro- 
testées. 

5.  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change  ,  elle  pourra  être 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur  qui  elle. aura  été  tirée  ;  et 
au  moyen  du  paiement  f  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lellpe,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport, 
subrogation  ni  ordre. 

4.  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
paiement  échet  à  jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer 
ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

5.  Les  usances  pour  le  paiement  des  lettres,  seront  de  trente 
jours,  encore  que  les  mois  aient  plus  ou  moins  de  jours. 

6*.  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt  ,  seront 
compris  ceux  de  l'échéance  et  du  protêt,  des  dimanches  et  des 
fêtes,  même  des  solennelles. 

7.  N'entendons  rien  innover  à  notre  règlement  du  second  joui) 
de  juin  1 667  ,  pour  les.acceptations  ,  les  paiemens  et  autres  dis- 
positions concernant  le  commerce  dans  notre  ville  de  Lyon. 

8.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par  deux  notaires  om 
un  notaire  et  deux  témoins  ,  ou  par  un  huissier  ou  sergent,  même 
de  la  justice  consulaire,  avec  deux  records,  et  contiendront  1< 
nom  et  le  domicile  des  témoins  ou  records. 

9.  Dans  l'acte  de  protêt,  les  lettres  de  change  seront  transcrite.'! 
avec  les  ordres  et  les  réponses,  s'il  y  en  a  ;  et  la  copie  du  tou 
signée  sera  laissée  à  la  partie,  à  peine  de  faux  ,  et  des  domma 
ges- intérêts. 

10.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre  acte. 

11.  Après  le  protêt,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre,  pourri 
être  poursuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

12.  Les  porteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du  juge, 
saisir  les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres! 
encore  qu'elles  aient  été  acceptées  ;  même  les  effets  de  ceux  srj 
lesquels  elles  auront  été  tirées,  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptée.1! 

13.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres,  seront  poui 
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suivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils  sont  domiciliés  dans 
la  dislance  de  dix  lieues,  et  au-delà,  à  raison  d'un  jour  pour 
cinq  lieues ,  sans  distinction  du  ressort  des  parlemens  ;  savoir  : 
pour  les  personnes  domiciliées  datos  notre  royaume;  et  hors 
icelui,  les  délais  seront  de  deux  mois  pour  les  personnes  do- 
miciliées en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de  trois  mois 
pour  riUUe,  l'Allemagne  et  les  cantons  suisses;  de  quatre  mois 
>our  l'Espagne,  de  six  pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Dane- 
Imarck. 

1  j4-  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain  des 
>rotê!s ,  jusqu'au  jour  de  l'action  en  garantie  inclusivement, 
■sans  distinction  des  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
I  i5.  Après  les  délais  ci-dessus ,  les  porteurs  des  lettres  seront 
lon-recevabîes  dans  leur  action  en  garantie  ,  et  toute  autre  de- 
mande contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

!  16.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des   lettres  seront  tenus  de 
(trouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  elles  étoient 
|  irées  ,  leur  éioient  redevables  ou  avoient  provisions  au  temps 
[  [u'elles  ont  du  être  protestées  ;  sinon  ils  seront  tenus  de  les 
I  arantir. 

f  j  17.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt,  les  tireurs  ou  endos- 
leurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandise ,  par  compte, 
"  ompensation  ou  aulrement,  ils  seront  aussi  tenus  de  la  ga- 
antie. 

|  18.  La  lettre  payable  à  un  particulier,  et  non  au  porteur, 

I  |u  à  ordre  ,  étant  adirée  ,  le  paiement  en  pourra  être  pour- 
jjijivi  et  fait  ën  vertu  d'une  seconde  lettre ,  sans  donner  cau- 

|on.  et  faisant  mention  que  c'est  une  seconde  lettre  ,  et  que  la 
première,  ou  autre  précédente,  demeurera  nulle. 

;  *9-  Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit  payable  au  porteur  ,  ou  à 
][  [rdre,  le  paiement  n'en  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge, 

II  ft  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera  fait. 

20.  Les  cautions  baillées  pour  l'événement  des  lettres  de 
bauge,  seront  déchargées  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 

if  ''aucun  jugement,  procédure  ou  sommation,  s'il  n'en  est  fait 
ucune  demande  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  des  der- 
l  lèves  poursuites. 

21.  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  acquittés 
près  cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  poursuites,  à  comp- 
r  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière 
Wsuite.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  d'af- 
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firmer ,  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  qu'ils  estiment  de  bonue 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

22.  Le  contenu  es  deux  articles  ci-dessus  aura  lieu  à  l'égard 
des  mineurs  et  des  absens. 

23.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  serviront 
que  d'endossement  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté,  et  ne  contient 
le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent,  marchandise, 
ou  autrement. 

2l\.  Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel, 
l'ordre  sera  rempli,  sans  qu'il  ait  besoin  de  transport ,  ni  de  si-i 
gnification. 

25.  Au  cas  que  l'endossement  ne  soit  pas  dans  les  formes  ci- 
dessus  ,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aur* 
endossées ,  et  pourront  être  saisies  par  ses  créanciers,  et  compen 
sées  par  ses  redevables. 

26.  Défendons  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

27.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change,  si  ce  n'estl 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devrom 
êlre. 

28.  Les  billets  pour  lettres  de  changes  fournies  feront  mentioi 
de  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  qui  en  aura  payé  la  valeur 
et  si  le  paiement  a  été  fait  en  deniers,  marchandises  ou  autre! 
effeîs,  à  peine  de  nullité. 

29.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir  feront  meniioi 
du  lieu  où  elles  seront  tirées  ;  et  si  la  valeur  en  a  é(é  reçue  ,  et  d 
quelles  personnes,  aussi  à  peine  de  nullité. 

5o.  Les  billets  de  change  payables  à  un  particulier  y  nomm 
ne  seront  réputés  appartenir  à  autre  ,  encore  qu'il  y  eût  un  transi! 
port  signifié  ,  s'ils  ne  sont  payables  au  porteur,  ou  à  ordre. 

31.  Le  porteur  d'un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses  diliger. 
ces  contre  le  débiteur  daïis  dix  jours,  s'il  est  pour  valeur  reçu; 
en  deniers ,  ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  0] 
qui  le  devront  être;  et  dans  trois  mois,  s'il  est  pour  marchandise! 
ou  autres  effets.  Et  seront  les  délais  comptés  du  lendemain  d 
l'échéance,  icelui  compris. 

32.  A  faute  de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de  change 
le  porteur  fera  signifier  ses  diligences  à  celui  qui  aura  signé  1, 
billet  ou  Tordre  ;  et  l'assignation  en  garantie  sera  donnée  dan 
les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change. 
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53.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change, 
;ur  des  promesses  d'en  fournir,  sur  des  ordres,  ou  des  accepta- 
lions  ,  sur  des  billets  de  change,  ou  autres  actes  de  pareille  qua- 
lité ,  concernant  le  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec 
es  tireurs  ,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il 
ffen  soit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

TITRE  VI.  —  Des  intérêts  du  change  et  du  rechange. 

Aut.  1.  Défendons  aux  négocians,  marchands,  et  à  tous  au- 
res,  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal,  dans  les  lettres 
)u  billets  de  change,  ou  aucun  autre  acte. 

2.  Les  négocians ,  marchands,  et  aucun  autre,  ne  pourront 
rendre  l'intérêt  d'intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3.  Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où  la 
ettre  sera  tirée  eu  égard  à  celui  où  la  remise  sera  faite. 

4.  Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres,  s'il 
|i'est  justifié  par  pièces  valables,  qu'il  a  élé  pris  de  l'argent  dans 

s  le  lieu  auquel  la  lettre  aura  élé  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera 
lïue  pour  la  restitution  du  change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  pro- 

êl  et  du  voyage,  s'il  en  a  été  fait,  après  l'affirmation  en  justice. 
«  l  5.  La  lettre  de  change,  même  payable  au  porteur,  ou  à  ordre, 
1  (tant  prolestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée, 
i  [ue  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite,  et  noia  pour  les  au- 

res  lieux  où  elle  aura  été  négociée;  sauf  à  se  pourvoir  par  le 
l  jorleur  contre  les  endosseurs  ,  pour  le  paiement  du  rechange 
<  les  lieux  où  elle  aura  été  négociée,  suivant  leur  ordre. 

!  6.  Le  rechange  sera  du  par  le  tireur  des  lettres  négociées  pour 
llîs  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  donné  par  les  lettres,  et 
*  pur  tous  les  autres,  si  le  pouvoir  de  négocier  est  indéfini,  et  pour 

|)us  les  lieux. 

7.  L'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour  du  pro- 
H,  encore  qu'il  n'ait  été  demandé  en  justice.  Celui  du  rechange, 
es  frais  du  protêt  et  du  voyage,  ne  sera  dû  que  du  jour  de  la 
einamle. 

8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage,  qu'il  n'y  en  ait  un  acte 
ardevant  notaire,  dont  sera  retenue  minute,  et  qui  contiendra 
l  somme  prêtée,  et  les  gages  qui  auront  élé  délivrés,  à  peine  de 
'stitution  des  gages,  à  laquelle  le  prêteur  sera  contraint  par 

1  ')rps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les  gages,  sauf 
exercer  ses  autres  actions. 
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r).  Les  gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation, 
seront  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  sera  fait 
mention  dans  l'on  îgatîon  ;  et  la  facture  ou  inventaire  contiendra 
la  quantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  marchandises,  ou  an-i 
très  effets  donnés  en  gage  ,  scus  les  peines  portées  par  l'article 
précédent. 

TITRE  VII.  —  Des  Contraintes  par  corps. 

Art.  i.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change,! 
pourront  être  contraints  par  corps;  ensemble  ceux  qui  y  auront 
mis  leur  aval,  qui  auront  promis  d'en  fournir,  avec  remise  de 
place  en  place,  qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de 
change  à  eux  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être;  entre  tous  négo-| 
cians  ou  marchands  qui  auront  signé  des  billets  pour  valeur  re-i 
eue  comptant,  ou  en  marchandise,  soit  qu'ils  doivent  être  acquit- 
tés à  un  particulier  y  nommé,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur. 

2.  Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'exécution  des 
contrats  maritimes,  grosses  aventures,  chartes-parties,  ventes 
et  achats  de  vaisseaux  ,  pour  le  fret  et  le  naulage. 

TITRE  VIII.  —  Des  Séparations  de  biens. 

Art.  i  .  Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari 
et  femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause  qui 
y  dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands  grossiers! 
ou  détailleurs,  et  des  banquiers  ,  sera  publiée  à  l'audience  de  la 
jurisdiction  consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  dans  l'assemblée  de 
l'hôtel  commun  des  villes  ,  et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en; 
lieu  public,  à  peine  de  nullité;  et  la  clause  n'aura  lieu  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  enregistrée. 

12.  Voulons  le  inêrac  être  observé  entre  les  négocians  et  rnar-j 
chauds,  tant  en  gros  qu'en  détail,  et  banquiers,  pour  les  sépa-j 
rations  de  bien  d'entre  mari  et  femme  ,  outre  les  autres  formali- 
tés en  tel  cas  requises. 

TITRE  IX.  —  Des  Défenses  et  Lettres  de  répit. 

Art.  ii  Aucun  négociant,  marchand  ou  banquier,  ne  poum, 
obtenir  des  défenses  générales  de  le  contraindre ,  ou  lettres  d( 
répit ,  qu'il  n'ait  mis  au  greffe  de  la  jurisdiction  ,  dans  laquelle  le! 
défenses  ou  l'entérinement  des  lettres  devront  être  poursuivis.!' 
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la  jurisdiction  consulaire,  s'il  y  en  a,  ou  de  l'hôtel  commun 
ela  ville  ,  un  état  certifié  de  tousses  effets,  tant  meublas  qu'im- 
leubles,  et  de  ses  dettes;  et  qu'il  n'ait  présenté  à  ses  créanciers, 
n  à  ceux  qui  seront  par  eux  commis,  s'ils  le  requièrent,  ses  li- 
res et  registres,  dont  il  sera  tenu  d'attacher  le  certificat  sous 
|  conlrescel  des  lettres. 

2.  Au  cas  que  l'état  se  trouve  frauduleux  ,  ceux  qui  auront 
;3tenu  des  lettres  ou  des  défenses  ,  en  seront  déchus,  encore 
ij'eiles  aient  été  entérinées ,  ou  accordées  contradictoiremenî; 

I  le  demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres,  ni  être  reçu 
a  bénéfice  de  cession. 

;  5.  Les  défenses  générales  et  les  lettres  de  répit  seront  signifiées 
ans  huitaine  aux  créanciers,  et  autres  intéressés  qui  seront  sur 
•s  lieux  ;  et  n'auront  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la  signi- 
cation  en  aura  été  faite. 

4«  Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales ,  ou  des  îet- 
es  de  répit,  ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  créancier, 

II  préjudice  des  autres,  à  peine  de  décheoir  des  lettres  et  dé- 
irises. 

5.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  ou 
es  défenses  générales,  ne  puissent  être  élus  maires  ou  échevins 
3S  villes,  juges  ou  consuls  des  marchands,  ni  avoir  voix  active 
p  passive  dans  les  corps  et  communautés,  ni  être  administrâ- 
mes des  hôpitaux,  ni  parvenir  aux  autre?  fonctions  publiques; 

même  qu'ils  en  soient  exclus,  eu  cas  qu'ils  fussent  actuelle- 
ment en  charge. 

TITRE  X.  —  Des  Cessions  de  biens. 

Art.  1.  Outre  les  formalités  ordinairement  observées  pour re- 
îvoir  au  bénéfice  de  cession  de  biens  les  négociais  et  mar- 
1  iiands  en  gros  et  en  détail,  et  les  banquiers,  les  iinpétrans  sé- 
ant tenus  de  comparoir  en  personne»à  l'audience  de  la  jurisdie- 
ion  consulaire,  s'il  y  en  a.  sinon  en  l'assemblée  de  l'hôtel  coni- 
iuiJ  des  villes,  pour  y  déclarer  leur  nom,  surnom,  qualité  et 
emeure,  et  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cession  de  biens;  et  sera 
;ur  déclaration  lue  et  publiée  par  le  greffier  ,  et  insérée  dans  un 
,ibleau  publie. 

]   a.  Lés  étrangers  qui  n'auront  obtenu  nos  lettres  de  naturaltté, 
'n  de  déclaration  de  naiuralité,  ne  seront  reçus  à  faire  cession. 
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TITRE  XI.  —  Des  Faillites  et  Banqueroutes, 

Art.  i»  La  faillite  ou  banqueroute  sera  réputée  ouverte  du  jour 
que  le  débiteur  se  sera  retiré,  ou  que  le  scellé  aura  été  apposé 
sur  s c s  biens. 

2.  Ceux  qui  auront  fait  faillite  seront  tenus  de  donner  à  leursj 
créanciers  un  état  certifié  d'eux  de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de 
tout  ce  qu'ils  doivent. 

5.  Les  négociait  s  ,  marchands  et  banquiers,  seront  encore  te- 
nus de  représenter  tous  leurs  livres  et  registres  cotés  et  paraphés 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  I,  II,  IV,  V,  VI  et  VU  du 
titre  III  ci-dessus,  pour  être  remis  au  greffe  des  juges  et  consul^ 
s'il  yen  a,  sinon  de  l'hôtel  commun  des  villes,  ou'ès  mains  des 
créanciers,  à  leur  choix. 

4.  Déclarons  nul  tous  transports,  cessions,  ventes  et  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  de  créan- 
ciers. Voulons  qu'ils  soient  rapportés  à  la  masse  commune  de? 
effets. 

5.  Les  résolutions  prises  dans  l'assemblée  des  créanciers  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acjui 
des  dettes,  seront  exécutées  par  provision,  et  nonobstant  toute: 
oppositions  ou  appellations. 

6\  Les  voix  des  créanciers  prévaudront,  non  par  ie  nombre  de; 
personnes,  mais  eu  égard  à  ce  qu'il  leur  sera  dû,  s'il  monte  au: 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

7.  En  cas  d'opposition  ou  de  refus  de  signer  les  délibération) 
par  les  créanciers,  dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  d'j 
total  des  dettes,  voulons  qu'elles  soient  homologuées  en  justice 
et  exécutées  comme  s'ils  avoient  tous  signé. 

8.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  sur  les  meiî 
bles,  ni  aux  privilèges,  et  hypothèques  sur  les  immeubles,  qil 
seront  conservés,  sans  que  çeux  qui  auront  privilège  ou  hypolhè 
que  ,  puissent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  composition  ,  remis 
ou  atermoiement ,  à  cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  au  roi 
privilège  ou  hypothèque. 

9.  Les  deniers  cemptans  et  ceux  qui  procéderont  de  la  veall 
des  meubles  et  des  effets  mobiliers,  seront  mis  ès- mains  de  ceu 
qui  seront  nommés  par  les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix,<| 
ne  pourront  être  vendiqués  par  les  receveurs  des  consignations 
greffiers,  notaires,  huissiers  ou  sergens,  ou  autres  personne 
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publiques,  ni  pris  sur  iceux  aucun  droit  par  eux,  ou  les  déposi- 
taires, à  peine  de  concussion. 

10.  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  auront 
diverti  leurs  effets,  supposé  des  créanciers  ,  ou  déclaré  plus  qu'il 
n'éioit  dû  aux  véritables  créanciers. 

1 1.  Les  négocians  el  les  marchands  ,  tant  eu  gros  qu'en  détail, 
et  les  banquiers,  qui  ,  lors  de  leur  faillite,  ne  représenteront  pas 
leurs  registres  et  journaux,  signés  et  paraphés,  comme  nous 
avons  ordonné  ci-dessus,  pourront  être  réputés  banqueroutiers 
frauduleux. 

12.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  poursuivis  extraor- 
dinai  rement,  et  punis  de  mort. 

i5.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  la  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  en  divertissant  les  effets,  acceptant  des  transports,  ventes, 
ou  donations  simulées  ,  et  qu'ils  sauront  être  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  ou  se  déclarant  créanciers,  ne  l'étant  pas,  ou  pour  plus 
grande  somme  que  celle  qui  leur  étoit  due  ,  seront  condamnés 
m  quinze  cents  livres  d'amende,  et  au  double  de  ce  qu'ils  auront 
diverti  ou  trop  demande  au  profit  des  créanciers. 

TITRE  XII.  —  Delà  juridiction  des  consuls. 

Art.  1.  Déclarons  communs  pour  tous  les  sièges  des  juges  et 
;onsuls ,  l'édit  de  leur  établissement  #àos  notre  bonne  ville  de 
\iris,  du  mois  de  novembre  i5ô5,  et  tous  autres  édils  et  déela 
(rations  touchant  la  jurisdiction  consulaire ,  enregistrés  en  nos 
ours  de  parlement. 

2.  Les  juges  et  consuls  connoîtront  d.e  tous  billets  de  change 
f  aits  entre  négocians  et  marchands  ,  ou  dont  ils  devront  la  va- 

eur;  et  entre  toutes  personnes,  pour  lettres  de  change  ou  remi- 
f  es  d'argent  faites  de  place  en  place. 

3.  Leur  défendons  néanmoins  de  connoîfre  des  billets  de 
;hangecntre  particuliers,  autres  que  négocians  et  marchands,  ou 
lont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Vouions  que  les  parties  se 
lourvoient  pardevant  les  juges  ordinaires ,  ainsi  que  pour  de  sim- 
ples promesses. 

4.  Les  juges  et  consuls  connoîtront  des  différends  pour  ventes 
aites  par  des  marchands,  artisans  et  gens  de  métier,  afin  de  re- 
endre  ou  de  travailler  de  leur  profession  :  comme  à  tailleurs 
i'habits,  pour  étoffes,  passemens  et  autres  fournitures  :  boulan- 
ers  et  pâtissiers,  pour  bled  et  farine;  maçons,  pour  pierre. 
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moellon  et  plâtre;  cliarpenliers,  menuisiers,  charrons,  tonne- 
liers et  tourneurs,  pour  bois  ;  serruriers  ,  maréchaux,  taillandiers 
et  armuriers,  pour  fer;  plombiers  et  fonlainiers,  pour  plomb  et 
autres  semblables. 

5  Connaîtront  aussi  des  gages,  salaires  et  pensions  des  com- 
missionnaires, fadeurs  ou  serviteurs  des  marchands,  pour  le 
fait  (ki  trafic  seulement. 

6.  Ne  pourront  les  juges  et  consuls  connaître  des  contestation  s 
pour  nourritures,  entretiens  et  ameubîemens,  même  entre 
marchands,  si  ce  n'est  qu'ils  en  fassent  profession. 

7.  Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  d  fTérends  à  cause  des  , 
assurances,  grosses  aventures  ,  promesses  ,  obligations  et  contrat, 
concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  naulage  des  vais- 
seaux. 

8.  Connaîtront  aussi  du  commerce  fait  pendant  les  foires  te- 
nues ès  lieux  de  leur  établissement ,  si  l'attribution  n'en  est  faite 
aux  juges  conservateurs  du  privilège  des  foires. 

g.  Connaîtront  pareillement  de  l'exécution  de  nos  lettres,  lors- 
qu'elles seront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  l'état  ou  qualité  des  personnes. 

10.  Les  gens  d'église,  gentilshommes  et  bourgeois,  laboureurs, 
vignerons  et  autres,  pourront  faire  assigner  pour  ventes  de  bleds, 
vins,  bestiaux  et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru,  ou  par-; 
devant  les  juges  ordinaires ,  ou  pànievan.t  les  juges  et  consuls,  si j 
les  ventes  ont  été  faites  à  des  marchands  ou  artisans ,  faisaul 
profession  de  revendre. 

1 1.  Ne  sera  établi  dans  la  jurisdiction  consulaire  ,  aucun  pro- 
cureur, syndic,  ni  autre  officier,  s'il  n'est  ordonné  par  l'édit  de 
création  du  siège ,  on  autre  édit  dûment  registré. 

1*2.  L(  s  procédures  de  la  jurisdiction  consulaire  seront  faites 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  XVI.  de  notre  ordon-j 
nance  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

10.  Les  juges  et  consuls  dans  les  matières  de  leur  compétence,; 
pourront  juger  nonobstant  tout  déclinatoire ,  appel  d'incompé- 
tence, prise  à  partie,  renvoi  requis  et  signifié,  même  en  vertu 
de  nos  lettres  de  Commit timus  aux  requêtes  de  notre  hôtel  ou 
du  palais,  le  privilège  des  universités,  des  lettres  de  garde-gar-! 
dienne,  et  tous  autres. 

i4-  Seront  tenus  néanmoins  ,  si  la  connaissance  ne  leur  appar-U 
tient  pas,  de  déférer  au  déclinatoire ,  à  l'appel  d'incompétence) 
à  la  prise  à  partie,  et  au  renvoi. 
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15.  Déclarons  nulles  toutes  ordonnances,  commissions \  man- 
démens  pour  faire  assigner,  et  les  assignations  données  en  con- 
séquence pardevant  nos  juges,  et  ceux  des  seigneurs ,  en  révocation 
de  celles  qui  auront  été  données  par  devant  les  juges  et  consuls. 
Défendons,  à  peine  de  nullité,  de  casser  ou  surseoir  les  procé- 
dures et  les  poursuites  en  exécution  de  leurs  sentences,  ni  faire 
défenses  de  procéder  par  devant  eux.  Voulons  qu'en  vertu  de 
notre  présente  ordonnance,  elles  soient  exCcutées,  et  que  les 
parties  qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser,  ré- 
voquer ,  surseoir ,  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jngemens,  les 
procureurs  qui  les  auront  signées,  et  les  huissiers  ou  sergens  qui 
es  auront  signifiées,  soient  condamnés  chacun  en  cinquante 
ivres  d'amende ,  moitié  au  profit  de  la  partie,  et  moitié  au  profit 
les  pauvres,  qui  ne  pourront  êirc  remises  ni  modérées  :  au  paie- 
nt nt  desquelles  la  partie,  les  procureurs  et  les  sergens  seront 
Contraints  solid;i freinent. 

16.  Les  veuves  et  héritiers  des  marchands,  négoeians  et  autres, 
•outre  lesquels  on  pourroit  se  pourvoir  pardevant  les  jugvs  et 
onsuls,  y  seron  t  assignés ,  ou  en  reprise,  ou  par  nouvelle  action. 

[2t  en  cas  que  la  qualité,  ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et 
impie,  ou  par  bénéfice  d'inventaire,  soit  contestée  ,  ou  qu'il  s'a- 
isse  de  douaire,  ou  de  legs  universel  ou  particulier,  les  parties 
iront  renvoyées  pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  les  régler; 
t  après  le  jugement  de  la  qualité,  douaire-  ou  legs,  elles  seront 
(envoyées  pardevant  les  juges  et  consuls. 

17.  Dans  les  matières  attribuées  aux  juges  et  consuls,  le  cré- 
ncier  pourra  faire  donner  l'assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu 
u  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
i:te,  et  la  marchandise  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
|oit  être  fait. 

18.  Les  assignations  pour  le  commerce  maritime  seront  dou- 
ées pardevant  les  juges  et  consuls  du  lieu  ou  le  contrai  aura  été 
assé.  Déclarons  nulles  celles  qui  seront  données  pardevant  les 
iges  et  consuls  du  lieu  d'où  le  vaisseau  sera  parti,  ou  de  celui 
ù  il  aura  fait  naufrage. 

,  Si  donnons ,  etc. 


0  729.  —  Edit  portant  création  de  banquiers  expéditionnaires 
en  la  cour  de  Rome ,  degrejjlers  des  arbitrages  et  compromis , 

1  •  'Il 
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syndicats  et  direction  de  créanciers ,  avec  attribution  de  la 
qualité  de  notaire. 

Versailles  ,  mars  \C,7ô.  (Rcc.  cass.  —  Rec.  avoc.  cass.)  Reg.  P.  P.,  20  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Les  abus  qui  se  sont  commis  et  commettent  jour- 
nellement dans  les  expéditions  concernant  l'obtention  des  si*  il 
gnatùres  ,  bulles  et  provisions  de  bénéfices,  et  des  autres  actes  ( 
apostoliques  qui  s'expédient  pour  nos  sujets  en  cour  de  Rome  et  1 
en  la  légation  d'Avignon  ,  étant  montés  à  tel  point,  qu'on  a  vui  1 
débiter  publiquement  plusieurs  rescrits  de  cour  de  Rome,  faux]  j 
ou  altérés,  et  t'oit  souvent  les  dispenses  de  mariages  fausses, |  i 
ce  qui,  non-seulement  a  causé  de  grands  procès  ,  mais  même;  ii 
troublé  le  repos  des  consciences  et  renversé  tellement  i'état  et  j  'i 
la  sûreté  des  familles,  que  nous  aurions  cru  être  obligés  de  nous  ïfi 
employer  sérieusement  à  rechercher  la  cause  du  mal ,  pour 
ensuite  y  appliquer  les  remèdes  convenables.  El  ayant  trouvé]  k 
que  le  désordre  provenoit  de  ce  que  plusieurs  particuliers  ,  sous  Lt 
prétexte  de  matricules  obtenues  de  nos  juges  et  officiers  ,  et  Mie 
même  des  personnes  sans  qualité  ni  caractère,  se  sont  ingérés!  m 
de  faire  celte  fonctipu,  qui  s'étend  auxatfaires  les  plus  importun-j  ii 
tes  de  notre  royaume  ,  et  pour  leurs  peines ,  salaires  ou  vacations,!  : 
exigent  impunément  tels  et  si  grands  droits  que  bon  leur  seni-J| Us 
ble  ,  au  grand  dommage  et  préjudice  de  nos  sujets,  tant  ecclé-  i 
siastiques  que  laïques,  nous  aurionscru  que  nous  ne  pouvionsy  « 
apporter  un  remède  plus  certain  ,  que  de  créer  en  titre  d'offices  m 
des  banquiers  expéditionnaires  de  cour  de  Rome;  pourquoi  nous  U 
aurions  fait  expédier  notre  édit  du  mois  de  mars  i6*55  ,  et  ice-  * 
lui  fait  enregistrer  en  notre  parlement,  portant  création  dei  ti 
douze  desdits  otïiciers  dans  notre  bonne  ville  de  Paris;  mais  cet 
édit  n'a  point  été  exécuté.  Ce  nombre  n'étant  pas  suffisant  ,  elj 
ayant  été  jugé  nécessaire  d'en  établir  dans  les  principales  ville* 
du  royaume,  pour  sous  notre  autoriîé  faire  seuls,  à  l'exclusionj 
de  tous  autres,  lesdiles  fonctions,  nous  aurions  aussi  travaille 
depuis  que  nous  avons  pris  la  conduite  de  nos  affaires,  à  retran 
cher  la  longueur  des  procédures  qui  se  faisoient  en  nos  counj  m,, 
de  justice  ,  à  la  ruine  de  nos  sujets  ,  et  à  rechercher  les  moyen:! 
de  faciliter  promptemenl  la  di>cussion  des  biens  de  ceux  qui  par 
malheur  de  leurs  affaires  ,  se  trouvent  obligés  de  les  abandonne! 
à  leurs  créanciers  ;  nous  aurions  reconnu  que  les  désordres  in 
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roduits  par  la  chicane,  consomment  les  parlies  en  frais  ,  et  que 
es  directeurs  ou  syndics,  de  la  manière  qu'il  en  est  usé,  ne 
servent  qu'à  avancer  la  ruine  du  débiteur,  et  celle  de  beaucoup 
le  créanciers  ;  à  quoi  nous  prétendons  pourvoir  dans  la  suite. 
Mais  en  attendant  que  nous  puissions  parvenir  à  l'exécution 
l'un  dessein  si  juste  et  si  salutaire  à  nos  sujets,  nous  avons 
ésolu  de  rendre  plus  solide  et  plus  certain  l'avantage  qu'ils  re- 
çoivent des  arbitrages  ,  par  le  moyen  desquels  les  procès  les  plus 
embarrassés  sont  terminés,  et  la  paix  et  l'union  conservée  dans 
es  familles  ;  et  comme  les  arbitres  se  servent  souvent  pour  g  rel- 
ie r. s  de  telles  personnes  que  bon  leur  semble  ,  qui  pour  l'ordi- 
naire, n'ont  aucun  caractère  public  ,  ni  aucune  fonction  réglée; 
,1  arrive  souvent  que  les  parties  ou  leurs  héritiers  ne  savent  à  qui 
'adresser  pour  avoir  les  expéditions  des  jugemens  rendus  par  les  ar- 
bitres et  pour  retirer  leurs  productions  , 'jui  étant  déposées  en  di- 
verses mains,  sans  ordre  et  sans  sûreté,  se  trouvent  quelquefois 
îgarées,  diverties  ou  supprimées,  ce  qui  pourroit,  dans  la  suite, 
étruire  l'usage  des  arbitrages  si  utile  et  si  nécessaire  au  public. 
Les  mêmes  inconvéniens  se  rencontrent  encore  dans  les  comptes 
le  tutelles,  liquidations  et  autres  expéditions  qui  se  font  parde- 
iant  les  commissaires  de  nos  cours  en  dernier  ressort  et  autres 
[aridictions  inférieures.  A  quoi  voulant  remédier,  nous  avons 
âgé  à  propos  de  créer  des  offices  de  notaires,  gardenottes  ,  gref- 
■ers  des  arbitrages  et  syndicats  et  directions,  avec  les  fonctions 
e  notaires ,  gardenottes  et  tabellions,  pour  la  commodité  de  nos 
fil  jets  ,  lesquels  seront  dépositaires  des  pièces  ,  procédures  et 
jroductions  des  parlies,  ensemble  des  minutes  ,  des  sentences 
fendues  par  lesdils  arbitres,  des  comptes  ,  liquidations  et  autres 
;ctes  faits  et  expédiés  par  lesdils  commissaires  i  et  des  registres 
|e  délibérations  des  directeurs  et  syndics  de  créanciers  et  autres 
ièces  des  directeurs  et  syndicats.  A  ces  causes,  etc. 

!•  73o.  —  Ordonnance  qui  permet  F  ouverture  des  ports  du 
royaume  défendue  par  celle  du  8  avril  précèdent. 

27  avril  1670.  (  Bajot.  ) 

*75i.  —  Arrêt  du  parlement  portant  défenses  aux  juges  de 
rendre  la  justice  sous  les  porches  des  églises  p  dans  les  cime- 
titres  et  dans  les  cabarets. 

Paris,  aS  avril  1670.  (Héron  ,  II ,  770.) 
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N«  702.  —  Ordomvance  qui  règle  le  nombre  des  musiciens  et 
de  joueurs  d instrumens  que  les  comédiens  peuvent  avoir, 

Saint-Gormain-eo  -  Laye  ,  3o  avril  1673.  (De  Laniare,  1 ,  4—4-) 

Sa  majesté  ayant  été  informée  que  la  permission  qu'elle  avdffl 
donnée  aux  comédiens,  de  se  servir  dans  leurs  représentations; 
de  musiciens  jusqu'au  nombre  de  six,  et  de  violons  ou  joueurs 
ri'instruniens  jusqu'au  nombre  de  douze  pouvoit  apporter  iipl 
préjudice  considérable  à  l'exécution  des  ouvrages  de  musiqucl 
pour  le  théâtre  du  sieur  Baptiste  Lully,  surintendant  de  la  mu- 
sique de  la  Chambre  de  S.  M.,  dont  le  public  à  déjà  reçu  beau- 
coup de  satisfaction  ,  et  voulant  qu'elle  ait  toute  la  perfection 
qu'elle  en  doit  espérer  ,  S.  M.  a  révoqué  la  permission  qu'elle; 
avoit  donnée  aux  dits  comédiens  de  se  servir  sur  leur  théâtre  d< 
musiciens  et  de  douze  violons  ou  joueurs  d1. instrumens  ;  et  leuii: 
permet  seulement  d'avoir  deux  voix  et  six  violons  ou  joueur 
d'instj  umens  ;  fait  S.  M.  très  expresses  défenses  à  t  Mîtes  le. 
troupes  des  comédiens  françois  él  étrangers  établies  ou  qui  s'éla 
bliront  ci-aprè-<  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  de  se  servir  d'autre 
musiciens  externes  ,  et  de  plus  grand  nombre  de  violons  pou* 
les  enlr'aotes,  même  d'avoir  aucun  orchestre,  ni  pareillemcn 
de  se  servir  d'aucuns  d anseius,  le  tout  à  peine  de  désobéissance 
veut  S.  M.  que  ia  présente  ordonnance  suit  signifiée  aux  chef  I 
des  Siie*  troupes,  à  la  diligence  dudit  Lully,  à  ce  qu'ils  n'< 
ignorent,  lui  enjoignant  S.  M.  de  l'informer  des  contraventio 
à  la  présente  ordonnance 


N°  733.  —  Edit  concernant  les  droits  de  tiers  et  danger  su 
les  bois  de  Normandie. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  avril  i6j3.  (Néron,  II,  129.) 
Préambule. 

LOUIS  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  à  ne 
peuples,  sujets  aux  impositions  ordinaires  de  notre  royaumtj 
tout  le  soulagement  que  le  bon  ordre  et  l'état  de  nos  affaire! 
nous  a  pu  permettre,  à  cause  des  grandes  charges  qu'ils  avoien 
supportées  pendant  les  longues  guerres  que  le  feu  roi  notre  trè:| 
honoré  père  (d'heureuse  mémoire)  et  nous,  avons  été  obligi 
de  soutenir  contre  les  ennemis  de  notre  couronne,  nous  ayaiî 
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orté  à  faire  une  exacte  recherche  des  usurpations  faites  sur 
s  droits  et  revenus  de  nclre  ancien  domaine  ,  pendant  les 
oubles  de  noire  royaume  ;  nous  avons  reconnu  que  le  re- 
mvrement  et  perception  des  droits  de  tiers  et  danger  ,  que 
ous  prétendions  sur  tous  les  bois  de  la  province  de  Nor- 
mandie, môme  sur  ceux  possédés  par  les  bénéficiées  et  com- 
|  lunautés  séculières  et  régulières  ,  a  été  tellement  négligé  ,  qu'il 
e  s'en  trouve  plus  qu'un  très  petit  nombre  qui  y  soient  as- 
fijétis  ,  plusieurs  des  possesseurs  desdits  bois  n'ayant  payé 
lacune  chose  desdits  droits  depuis  plus  d'un  siècle  ,  soit  par  au- 
irité  cru  par  connivence  avec  les  officiers  de  nos  forêts  ;  de  sorte 
ue  la  prescription  ayant  lieu  contre  nous,  comme  contre  nos 
1  jets,  il  ne  nous  reviendroit  chacune  a?  née  aucune  chose  de 
î  droit,  ou  qu'une  très  modique  somme  :  pourquoi  nous  all- 
ons fait  employer  dans  notre  ordonnance  sur  le  fait  de  nos 
mx,  bois  et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  un  chapitre  de  ce 
ue  nous  aurions  cru  nécessaire  au  sujet  desdits  droits  sur  les- 
its  bois  de  notre  province  de  Normandie  ,  et  par  l'article  VI  dé- 
aré  le  droit  de  tiers  et  danger,  domanial,  général  et  universel, 
l  que  tous  les  bois  de  ladite  province  y  sont  sujets  ,  s'il  n'y  a 
tre  et  usage  contraire ,  ayant  prétendu  que  la  ch.u  tre  du  roi 
ouis  Hutin  ,  de  l'année  1 3  » 5 ,  l'avoit  ainsi  décidé  ;  et  en  conséq- 
uence, nous  aurions  nommé  des  commissaires,  qui  ont  rendu 
ombre  de  jugemens,  sur  les  pièces  et  titres  produits  par  aucuns 
es  possesseurs  desdits  bois  ,  et  par  notre  procureur  général  en 
dite  commission,  ou  ses  substituts,  et  sur  leurs  conclusions  , 
ar  plusieurs  desquels  lesdits  bois  ont  été  déclarés  sujets  auxdils 
roits  ,  et  les  possesseurs  condamnés  à  nous  en  restituer  la  jouis- 
tnce  de  vingt-neuf  années,  suivant  les  arpentages,  visites  et  es- 
mat  ion  s  qui  en  seroient  faites  par  experts;  par  d'aucuns,  les 
assesseurs  ont  été  déchargés;  par  d'autres,  les  instances  ont 
té  interloquées  ;  et  par  les  autres  ,  ils  ont  renvoyé  les  parties 
ardevers  nous,  pour  obtenir  nos  lettres  de  confirmation  de 
exemption  desdils  droits  ,  sur  les  concessions  que  les  rois  nos 
,rédecesseurs  en  avoieut  accordées.  De  tous  lesquels  jugemens 
a  été  interjelté  appellations  ,  savoir  par  ledit  procureur  géné- 
il ,  de  ceux  qu'il  a  cru  blesser  nos  intérêts  ,  et  par  les  posses- 
3urs  desdits  bois,  de  ceux  par  lesquels  ils  ont  été  déclarés  su- 
Ms  auxdits  droits;  lesquels  possesseurs  nous  ayant  porté  leurs 
laintes  desdits  jugemens,  qui  sont  fondés  sur  notre  ordon- 
ance  du  mois  d'août  1669  ,  par  laquelle  nous  avons  déclaré 
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lesdils  droits  de  tiers  et  danger  ,  généraux  et  universel: 
quoique  la  charlre  de  Louis  Hulin  n'ait  jamais  été  expliquée] 
entendue  ,  ni  exécutée  en  ce  sens  par  nos  officiers  de  ladil 
province,  soit  du  temps  de  l'échiquier,  et  depuis  rétabl'ssemeïj 
du  parlement;  mais  au  contraire  que  lorsqu'il  est  arrivé  que 
ques  contestations  sur  celte  matière,  tes  questions  ont  été  toi 
jours  décidées  en  laveur  de  ceux  qui  rapporloient  des  prenvi! 
d'une  possession  constante  ,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiq'd 
avant  et  depuis  ladite  ehartre,  comme  il  est  justifié  par  pli 
sieurs  charlres  des  rois  nos  prédécesseurs ,  et  jugemens  dent 
officiers  de  ladite  province:  et  ayant  fait  examiner  cette  affaii 
en  notre  conseil,  nous  avons  reconnu  ,  que  quand  même  lesdi 
droits  de  tiers  et  danger  nous  àppartiendroienf ,  même  la  reil 
titntion  d'iceux  du  passé,  l.i  recherche  d'iceux  causeroit  c 
grands  désordres  dans  ladite province ,  et  la  ruine  entière  depltjl 
sieurs  familles,  attendu  que  beaucoup  dèsditsbois  ont  étédonnd 
parles  rois  nos  prédécesseurs,  ou  aumônes  par  des  particuliers,  ai: 
évêehés,  abbayes,  cl  autres  bénéfices  et.  communautés,  pour  for; 
dations  et  dotations  d'iceux,  et  les  autres  qui  s>nt  demeurt 
entre  les  mains  des  particuliers,  ont  été  partagés  entr'eux,  i 
plusieurs  fois  changés  de  main  comme  le  reste  de  leur  hier 
sans  avoir  fait  état  de  la  sujétion  d'iceux  auxdits  droits  de  lie 
et  danger;  en  conséquence  desquels  titres ,  les  possesseurs  en  à\ 
joui  depuis  plusieurs  siècles  de  bonne  foi,  et  sans  y  avoir  jama 
été  troublés;  que  ledit  recouvrement  ne  peut  être  fait  qu'avt 
de  très  grands  frais  et  dépenses,  pour  l'instruction  et  jugemeii 
des  procès  pardevant  les  commissaires  de  la  province,  appel! 
fions  en  notre  conseil  ,  visite,  mesurage  et  arpentage,  estimé 
lion  des  bois,  payement  de  commis,  et  autres  employés  ,  garoj 
d'iceux,  droits  d'officiers  pour  les  assiettes,  ventes  et  adjudic<i| 
lions,  et  plusieurs  autres  indispensables.  Et  mettant  en  considtj 
ration  les  grands  et  notables  secours  que  nous  tirons  de  nos  sujejl 
de  ladite  province  de  Normandie,  par  les  impositions  ordinair] 
et  levées  extraordinaires,  et  voulant  favorablement  îes  traiter 
leur  donner  des  marques  de  notre  justice  et  bonté  royale,  noi: 
avons  résolu  d'accorder  la  décharge  générale  et  universelle  de.» 
dits  droits  de  tiers  et  danger,  à  tous  ceux  qui  nous  les  peuveii 
devoir,  et  encore  du  droit  de  stipe  ,  qui  est  une  maille  pour  ifl 
des  sommes  contenues  dans  les  contrats  et  obligations,  dont  1 
levée  et  perception  n'a  été  établie  qu'en  peu  de  lieux,  et  souveil 
interrompue  :  en  faisant  néanmoins  payer  pour  une  fois  seul! 
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nent ,  par  tous  les  possesseurs  des  bois  de  ladite  province  ,  sans 
tucun  excepter,  même  les  bénéficiers  et  communautés  réguîiè- 
es  et  séculières,  une  certaine  somme  par  chacun  arpent,  pour 
e  rachat  et  amortissement  dudit  droit  de  tiers  et  danger,  par 
;eux  qui  y  sont  sujets  ,  et  par  forme  de  prêt  par  les  autres  , 
e  tout  ,  pour  nous  aider  à  subvenir  aux  dépenses  pressantes 
le  la  guerre  ,  sans  la  nécessité  de  laquelle,  nous  aurions  remis 
gratuitement  à  nos  sujets  de  ladite  province,  lesdits  droits  de 
iers  et  danger,  et  de  stipe. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil,  la  décla- 
mation du  roi  Louis  Hutin,  de  l'année  i3i5;  celles  de  Charles  V, 
le  l'année  1.376  ;  de  Charles  VI  de  l'année  i388;  de  François  Ie* 
le  1 5 1 5;  de  Charles  IX  de  1 5j  1  ;  de  Henri  III  de  i5;5  et  de  i583, 
t  de  Louis  XHI  de  1619;  le  chapitre  concernant  lesdits  droits 
e  tiers  et  danger,  de  ladite  ordonnance  du  mois  d'août  1669  , 
1  particulièrement  ledit  article  VI;  les  arrêts  de  notre  conseil, 
[t  procédures  faites  en  conséquence  ;  les  jugemens  des  commis- 
jaires  départis  dans  les  généralités  de  ladite  province  et  autres 
uièces,  cahiers  et  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés. 

De  l'avis  de  notredit  conseil,  etc. 


H°  734.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  la  chambre  royale 
I  établie  en  faveur  des  médecins  provinciaux  à  Paris  (1). 

17  juin  1673.  (  M.  Dubarle  ,  hist.  de  l'université  de  Paris  ,  II ,  226.  ) 

\i°  735.  —  Déclaration  sur  Cédit  de  mars  précédent  portant 
règlement  sur  la  conservation  dts  hypothèques  assises  sur  Us 
rentes  dues  par  le  roi. 

Au  camp  de  Maastricht,  3ojuin  1673.  (Rec.  cass.  —  Archiv.) 


(1)  De  tout  temps  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  s'étoit  opposée  à  ce  que  les 
médecins  qui  n'avoient  pas  e  lé  reçus  par  elle ,  exerçassent  dans  cette  ville  avant 
'avoir  justifié ,  par  de  nouveaux  examens,  qu'ils  en  étoient  dignes.  Cette  con- 
ition  leur  avoit  toujours  parue  humiliante;  ils  s'étoient  sans  cesse  efforcés  de  s'y 
justraire,  et  il  avoit  fallu  de  nombreux  arrêts  du  parlement  pour  les  y  astreindre. 
Cependant  cet  usage  avoit  été  suivi  avec  peu  de  rigueur,  et  les  médecins  pro- 
vinciaux, pour  ne  pas  être  soumis  à  l'examen  d'une  Faculté  qu'ils  considéroient 
j>!nme  leur  égale  ,  avoient  établi,  à  Paris,  une  chambre  à  laquelle  ils  avoient 
pnné  le  nom  de  royale ,  et  qui  étoit  chargée  de  prononcer  sur  le  mérite  et  la 
ception  des  candidats:  ils  avoient  même  obtenu,  à  cet  effet,  la  sanction  royale, 
a  Faculté  parisienne  ,  alarmée  de  cet  établissement  qui  lui  enlevoit  tout  droit 
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]\o  ^3(3,  —  Déclaration  sur  l'édit  du  19  mars  précèdent ,  con 
cernant  l'usage  du  papier  timbré. 

Au  camp  de  Maastricht,  2  juillet  1 6j3.  (  Ord.  16,  4  A. 355.) 

N°  737.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  d*w 
bandonner  leurs  vaisseaux  sans  congé  pour  aller  coucher  < 
terre. 

76  juillet  1673.  (  Cod.  nav.  p.  188.  ) 

N«  738.  —  Règlement  des  droits  et  salaires  des  officiers  cfej 
sièges  de  l'amirauté. 

20  août  1673.  (  Cod.  nav.,  p.  192.) 

N°  73g.  —  Edit  pour  l'enrôlement  des  matelots  dans  toute 
les  provinces  maritimes  du  royaume. 

Nancy,  août  1673.  (Ord.  16.  ,4  A.  438.  — Valin,  I,  527.)  Reg.  P.  P.  2  septembre 

LOUIS,  etc.  L'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'enrôlell! 
ment  général  des  matelots  dans  la  plupart  des  provinces  mariti-i 
mes  de  notre  royaume,  et  particulièrement  en  nos  provinces  dcj 
Bretagne  et  Provence,  ayant  eu  tout  le  succès  que  nous  en  avions 
espéré,  en  sorte  que  nous  avons  à  présent  la  satisfaction  de  voi;j 
que  les  arméniens  de  nos  vaisseaux  de  guerre  se  font  avec  facilité  ; 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fermer  les  ports  et  d'interrompre! 
le  commerce  de  nos  sujets,  ainsi  que  nous  étions  obligés  defair 
avant  ledit  établissement ,  et  désirant  continuer  à  faire  ledit  enj 
rôlement  général  dans  toutes  les  provinces  maritimes  de  notr< 
royaume,  afin  d'être  assuré  du  nombre  des  matelots  et  gens  di 
mer  dont  nous  pourrons  faire  état,  pour  servir  sur  nos  armées  naj 
vales,  escadres  et  vaisseaux  de  guerre  que  nous  mettrons  ei| 
mer  contre  nos  ennemis,  ou  pour  assurer  le  commerce  de  nos  suy 


de  contrôle,  fit  entendre  ses  plaintes /représenta  la  responsabilité  qui  pesoit  su 
elle,  les  dangers  que  trop  d'indulgence  pourroit  causer,  et  l'arrêt  du  conseil 
du  17  juin  1673  vint  supprimer  la  chambre  royale.  M.  Dubarle  ,  à  qui  nous  erri 
pruntons  ces  détails ,  ajoute  :  «  Cet  arrêt,  qui  se  fondoit  sur  ce  que  cette  charnbr1 
étoit  contraire  aux  articles  87  de  l'ordonnance  de  Blois  et  5o  du  statut  univers* 
taire  de  i5g8,  fut  renouvelé  en  i6<)4  avec  défenses  à  tout  médecin  étranger  1 
l'université  de  Paris  d'y  exercer,  à  moins  d'être  approuvé  par  elle  ou  d'être  alj 
taché  à  la  personne  du  roi  ou  des  membres  dela^famille  royale.  »  V.  ci-après  1] 
déclaration  de  171 1. 
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Dis,  et  tenir  les  mers  libres  de  tous  corsaires,  pirates  et  forbans. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que  l'enrôlement  géné- 
al  des  pilotes,  maîtres,  contre-maîtres,  canoniers,  charpentiers, 
à/fats  et  autres  officiers jnariniers  ,  matelots  et  gens  de  mer,  sera 
acessamment  fait  dans  toutes 'les  provinces  maritimes  de  notre 
oyaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  par 
3s  commissaires  qui  seront  par  nous  nommés  à  cet  effet,  et 
n  conséquence  tous  les  officiers  mariniers  et  matelots  rési- 
ans  dans  les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  desdites  provinces  nia- 
limes,  seront  tenus  de  se  représenter  pardevant  lesdits  com- 
missaires ,  pour  être  compris  dans  les  rôles  qui  en  seront  par 
ix  faits  et  dressés.  Lesdits  rôles  contiendront  les  noms  de  cha- 
m  desdits  officiers,  mariniers  et  matelots,  leur  âge,  leur 
ille,  poil  et  autres  signes,  leur  demeure  et  profession.  Lesdits 
iftciers  mariniers  et  gens  de  mer  compris  auxdits  rôles  ,  enfre- 
int incessamment  à  notre  service  alternativement  de  trois  an- 
i:es  l'une,  suivant  la  division  qui  sera  faite  par  lesdits  rôles. 
Indantle  temps  qu'ils  serviront  actuellement  sur  nos  vaisseaux, 
lif  seront  payés  de  leur  solde  entière,  suivant  les  états  et  rôles 
tc'irmement  que  nous  ferons  expédier,  et  lorsqu'ils  seront  à  terre 
i  seront  payés  de  la  moitié  de  leur  solde.  Le  service  actuel  qu'ils 
nodront  sur  nos  vaisseaux  sera  au  moins  de  six  mois  par  chacun 
■L  Voulons  et  entendons  que  le  service  de  chacune  desdites 
tinsses  commence  au  premier  jour  de  chaque  année.  Lesdites 
jovinces  maritimes  seront  divisées  en  divers  départemers,  en 
"chacun  desquels  il  y  aura  un  commissaire  de  marine  porteur  des 
«Tfes  dudit  département ,  et  quelques  officiers  pour  prendre  soin 
)tdî l'exécution  desdits  rôles,  et  avertir  tous  les  gens  de  mer  de 
daque  classe  lorsqu'ils  seront  appelés  pour  monter  sur  nos 
"Vrsseaux.  Lesdits  commissaires  et  officiers  de  marine  auront 
teln  de  composer  les  équipages  complets  de  chacun  des  officiers 
«rinier  s  et  matelots  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
-f.rtement.  en  sorte  que  l'équipage  complet  d'un  vaisseau  se  trouve 
jdris  les  communautés  les  plus  prochaines.   Lors  du  désarme- 
Mnt  des  vaisseaux  ,  lesdits  commissaires  prendront  soin  défaire 
m  comptes  de  chacun  desdits  officiers  mariniers  ,  matelots  et  gens 
"d'mer^et  les  feront  payer  à  la  banque  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  ; 
'Jpjn  casque  nous  fussions  obligés  de  faire  passer  nos  vaisseaux  de 
?l<ant  en  ponant,  ou  de  ponant  en  levant 9  et  les  y  faire  désar- 
Jr,  nous  leur  ferons  donner  un  mois  de  solde  pour  leur  re- 
t<  r.  Enjoignons  à  tous  officiers  mariniers,  matelots  et  gens  de 
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mer  ainsi  enrôlés  ,  de  se  rendre  dans  Tannée  de  leur  service,  au 
port  ou  arsenal  de  marine  où  ils  seront  appelés,  dix  jours  après 
la  convocation  qui  sera  faite  aux  prônes  des  messes  paroissiale? 
de  leurs  communautés ,  sinon  à  faute  de  ce  faire,  et  ledit  temps 
passé,  voulons  qu'ils  soient  punis  comme  déserteurs.  Faisons  dé- 
fenses sous  les  mêmes  peines  à  tous  officiers  mariniers  ,  matelot! 
et  gens  de  mer  enrôlés,  d'aller,  ni  s'engager  pour  quelqm 
cause  que  ce  soit,  en  aucune  autre  navigation,  ni  fonction  d. 
marin  pendant  l'année  de  leur  service.    Défendons  aussi  trè 
expressément  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient 
capitaines  et  propriétaires  de  tous  bâtimens  de  mer,  d'engagé 
aucuns  desdits  officiers  mariniers  ,  matelots  et  gens  de  mer,  pou 
aucune  navigation  ou  autre  fonction  de  marine,  dans  l'année  d 
leur  service  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  pour  la  premier 
fois  ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Voulons  que  | 
extraits  desdils  rôles  soient  envoyés  dans  les  sièges  des  amirauj 
desdites  provinces  et  aux  greffes  des  communautés  oii  lesdits  ofiG 
ciers  mariniers,  matelots  et  gens  de  mer,  sonthabitans  et  donne 
liés,  et  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  du  commissaire  de  marir 
qui  sera  destiné  pour  chacun  département ,  un  billet  en  parchtj 
min ,  contenant  son  nom  ,  son  âge  et  signal ,  et  les  années  de  se! 
service,  lequel  lui  sera  délivré  gratis  et  servira  pour  justifier  1 
tous  lieux  les  années  pendant  lesquelles  il  aura  la  liberté  de  s'J 
gagera  tout  autre  service  qu'à  celui  de  nos  vaisseaux.  Enjoigne* 
auxdilscapitaines, maîtres  et  propriétaires  des  vaisseaux,  barqj 
et  autres  bâtimens  ,  de  remettre  aux  greffes  des  sièges  de  l'am 
rauté  desdites  provinces,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens  ,  H 
rôle  exact  de  leurs  équipages,  à  peine  de  5oo  livres  d'amend 
Enjoignons  pareillement  à  tous  consuls  et  marguilliers  des  conj 
munautés  et  paroisses  maritimes  de  nosdites  provinces ,  de  r 
/  présenter  auxdits  commissaires  de  marine  les  rôles  de  leuj 
habitans,  et  de  leur  déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s'appliquej 
à  la  navigation  et  qui  en  font  profession  ,  et  de  porter  en  chaci 
des  greffes  desdils  sièges  de  L'amirauté  ,  àlafin  dechaqueannéj 
un  rôle  des  matelots  décédés  dans  l'étendue  de  leurs  parois* 
et  communautés,  et  de  ceux  qui  s'y  seront  nouvellement  étab, 
ou  adonnés  à  la  navigation,  et  aux  greffiers  de  leur  en  donn 
une  reconnoissance  sans  frais,  et  d'envoyer  ensuite  lesdits  rôt 
aux  commissaires  de  marine ,  résidans  dans  lesdits  départemer 
à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 
Voulons  aussi  que  les  commissaires  et  officiers  de  marine  ji 
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chacun  département  fassent  une  nouvelle  vérification  desdits 
•oies  pendant  le  mois  de  mars  de  chacune  année,  pour  en  ôter 
es  morts  et  les  invalides,  et  enrôler  ceux  qui  seront  en  âge,  ou 
luiront  pris  de  nouveau  quelques  unes  des  professions  servant  à 
a  marine.  Défendons  très  expressément  à  tous  officiers  mari- 
niers, matelots  et  autres  gens  de  mer  de  toutes  sortes  de  métiers 
!it  professions  servant  à  la  marine ,  de  travailler  ni  agir  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit >  même  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  pro- 
priétaires des  vaisseaux  et  bâlimeos  de  mer,  de  les  employer 
ivant  que  d'être  enrôlés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
a  première  fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Et 
our  augmenter  le  nombre  desdits  officiers  mariniers,  matelots 
t  gens  de  mer,  nous  voulons  qu'à  la  diligence  des  officiers  des 
éges  de  l'amirauté  de  nosdites  provinces  maritimes,  les  capi- 
lines,  maîtres  ou  propriétaires  de  tous  bâtimens  de  mer,  dont 
équipage  sera  moindre  de  dix  hommes,  prennent  en  chacun 
oyage  un  jeune  garçon  de  i5  ans  et  au  dessous,  et  à  l'égard  des 
'|  àtimens  dont  l'équipage  sera  de  plus  de  dix  hommes  ,  qu'ils  en 
t  (rennent  deux,  et  à  proportion  de  dix  en  dix  qu'ils  augmentent 
Imjours  d'un,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun 
hs  contrevenans.   Et  pour  donner  moyen  auxdits  gens  de  mer 
irolés,  de  vaquer  à  notre  service  avec  plus  de  liberté,  et  leur  dé- 
artir  nos  grâces,  nous  voulons  que  pendant  les  années  qu'ils  se- 
in t  par  nous  employés  et  seront  à  notre  sohle  ,  ils  jouissent  de 
exemption  du  logement  des  gens  de  guerre ,  de  guet,  gardes 
11  is.  portes  des  villes  et  châteaux,  tutelles,  curatelles,  collecte  de 
»'  filles  ,  séquestres  et  gardes  de  bieus  et  régimes  de  fruits,  tant  à 

I  >gard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  particuliers;  faisant  dé- 
nses  à  tous  officiers  ,  échevins  et  consuls  des  villes  de  les  y  corn- 

s  endre  ;  comme  aussi  nous  voulons  que  pendant  l'année  de 

II  rvice  et  qu'ils  recevront  notre  solde,  ils  jouissent  de  la  surséance 

suspension  de  toutes  poursuites  en  leurs  procès  et  différends 
11  vils  et  de  toutes  contraintes  en  leurs  personnes  et  biens  pour 
11  ison  de  dettes,  soit  qu'ils  se  trouvent  obligés  solidairement  ou 
itrement  comme  cautions.   Défendons  à  tous  lesdiïs  officiers 
s  marine,  matelots  et  autres  gens  de  mer,  tant  des  classes 
u'à  ceux  qui  seront  sur  nos  vaisseaux,  d'abandonner  notre  ser- 
pe pendant  ladite  année,  sans  congé  en  bonne  forme  de  ceux 
mi  i  auront  pouvoir  de  le  leur  donner,  à  peine  d'être  punis  comme 
(serteurs,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 
Si  donnons  en  mandement ,  etç, 


iot  I 
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N°  740.  — Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  greffiers, 
notaires  ,  huissiers  et  autres  ,  d'expédier  aucuns  actes  si  ce 
ri 'est  sur  papier  ou  parchemin  timbré. 

Taris,  26  août  i6;5.  (Archiv.  1 

N°  741.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  général  pour 
Cage  des  juges  consuls  du  royaume  ,  fixé  pour  le  premier 
juge  consul  à  l\0  ans,  pour  les  autres  consuls  à  27  ans. 

Paris,  9  septembre  167J.  (Code  marchand.) 

N°  742.  —  Règlement  sur  la  manière  de  construire  les  vais- 
seaux de  guerre. 

io  septembre  1673.  (  Cod.  nav.,  p.  27.) 

N°  743.  —  Règlement  sur  la  récompense  des  estropiés  et  réta- 
blissement des  hôpitaux  de  la  marine. 

23  septembre  1673.  (Cod.  nav. ,  p.  160.) 

N°  744-  —  Ordonnance  pour  la  punition  des  matelots  déser 

leurs. 

20  septembre  1673.  (Cod.  nav.  p.  157.) 

N°  745.  —  Règlement  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  de  ma 
rine  pour  le  jugement  des  crimes, 

23  septembre  1670.  (Cod.  nav.,  p.  a  56.  ) 

N°  746.  - —  Ordonnance  portant  défenses  d'avoir  commerc 
avec  les  Espagnols  et  ordre  de  leur  courir  sus. 

Versailles,  19  octobre  1670.  (  Rec.  cass.) 

h°  747.  —  Déclaration  portant  règlement  des  audiences  de  / 
cour  des  aides  et  rétablissement  des  appointemens  au  conseil^ 

Versailles  ,  17  novembre  1673.  (  Archiv.  )  Reg.  C.  des  A.  7  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  le  nombre  dé 
affaires  qui  se  portent  à  l'audience  de  notre  cour  des  aides  d| 
Paris,  est  si  grand  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  terminées  au, 
seuls  jours  ordinaires  et  accoutumés  des  audiences  de  notre  dij 
cour,  et  que  la  plus  grande  partie  demeure  sans  expédition;  <| 
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lui  cause  de  grands  frais  à  nos  sujets,  et  empêche  que  la  justice 
ie  leur  soit  rendue  si  promptement  que  nous  le  souhaiterions: 
.(comme  nous  n'avons  rien  en  plus  singulière  recommandation 
[ue  leur  souiagement  et  le  bien  de  la  justice,  nous  avons  cru  être 
obligé  d'y  pourvoir. 

À  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  suivant  l'usage 
le  noire  cour  des  Aides  de  Paris,  il  soit  fait  des  rôles  où 
eront  mises  toutes  les  appellations  verbales,  tant  simples  que 
omroe  d'abus,  prises  à  partie  des  juges,  et  requêtes  civiles, 
ant  en  matière  civile  que  criminelle,  pour  être  plaidées  les 
nercredis  et  vendredis  matin  et  mardis  de  relevée  de  cha- 
une  semaine,  dans  lesquels  rôles  des  mardis  de  relevée  ne 
ourront  néanmoins  êfre  mises  les  requêtes  civiles  ,  appeli- 
ons comme  d'abus,  prises  à  parties  des  juges,  ni  les  ma- 
ères  qui  concernent  l'état  des  personnes  durant  les  deux 
nnées  prochaines   1674  et   i6j5,  après  le  temps  de  chaque 
5le  fini,   les  causes  qui  resteront  à  plaider,  à  l'exception 
)utefois  des  appellations  comme  d'abus,  appellations  en  matière 
riminelle,  requête  civile,  prises  à  partie  des  juges,  appella- 
;s:  tons  de  simples  uppoinlemens  en  droit,  soit  qu'il  y  ait  re- 
uête  à  fin  d'évocation  du  principal  ou  non,  ou  des  causes 
ui  doivent  être  terminées  par  expédient ,  demeureront  ap- 
ointées  au  conseil  et  en  droit,  par  un  règlement  général, 
moins  que  par  arrêt  il  soit  ordonné  qu'elles  seront  mises  en 
n  rôle,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  requêtes  civiles,  que  les  de- 
landeurs  requièrent  qu'elles  fussent  appointées,  ce  qu'ils  se- 
>nt  tenus  de  faire  dans  le  mois,  auquel  cas  elles  seront  com- 
mises dans  l'appointement  général,  autrement  elles  seront  mises 
msle  rôle  suivant,  sans  qu'il  soit  fait  pour  raison  de  ce  aucune 
îterpellalion  ou  sommation  ,  à  la  charge  que  les  requêtes  civiles 
n  auront  été  ainsi  appointées  ,  soient  renvoyées  aux  chambres 
j  les  arrêts  contre  lesquels  elles  seront  obtenues,  auront  été 
indus  pour  y  être  jugées  et  terminées,  les  appointemens  se- 
iw  >nt  expédiés  au  greffe  sur  les  qualités  du  rôle,  pour  lesquels  ne 
ourra  être  prise  plus  grande  somme  que  dix  sols;  pour  ensuite 
nstruction  en  être  faite ,  et  suivant  la  forme  prescrite  par  notre 
ei  donnance  du  mois  d'avril  s  667.  Les  audiences  des  mercredis  et 
es    ndredis  matin  et  mardis  de  relevée  ,  seront  tenues  nonobstant 
&  »'il  soit  veille  de  fête,  et  si  les  jeudis  précédens  sont  jours  de 
te   te,  l'audience  du  vendredi  se  tiendra  le  samedi  suivant  ;  les  au- 
oc  ences  des  mercredis  et  vendredis  du  matin ,  et  mardis  de  reîe- 
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vec3  s'ouvriront  immédiatement  après  le  jour  de  la  Saint-Martin, 
cl  après  que  la  première  audience  de  notre  parlement  aura  été  ou- 
verte, et  continueront  sans  aucune  interruption  jnsques  à  là 
Notre-Dame  de  septembre.  Défendons  d'interrompre  l'ordre  de:| 
rôles,  soit  par  placet,  avenir,  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sinon  le  vendredi  matin  seulement,  que  le  premier  pré 
si  rien  t ,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  pourra  don- 
ner des  audiences  sur  placets  dans  les  affaires  qu'il  jugera  requéri 
célérité,  et  lorsque  les  causes  n'auront  point  été  mises  aux  rôles 
»   Voulons  que  les  mardis  matin  et  vendredis  de  relevée  de  chaque 
.semaine,  encore  qu'il  fût  veille  de  fête,  il  soit  donné  des  au' 
diences  à  huis-clos  en  la  première  chambre  ,  et  les  mercredis  e 
vendredis  matin  aussi  de  chacune  semaine,  aux  autres  cham 
bres  de  notredite  cour,  après  que  l'audience  publique  sera  finie 
pour  toutes  les  demandes  principales  ou  d'exécution  d'arrêt,  Ici 
affaires  provisoires  et  d'instruction  ,  oppositions  à  l'exécution  de 
arrêts,  défenses,  et  autres  qui  se  trouveront  requérir  célérité 
lesquelles  pourront  être  plaidées  par  les  procureurs  ,  sans  aucuj , 
ministère  d'avocat,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
Seront  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  et  notre  défi 
cîaration  du  mois  d'août  1669  exécutées;  ce  faisant  défendorj 
de  prendre  aucuns  appointemens  à  mettre,  s'ils  n'ont  été  prej 
nonces  à  l'audience  avec  connoissance  de  cause,  et  après  avoll 
été  contradictoirement  plaidés  el  non  par  défaut ,  et  seulemei 
sur  les  matières  dont  ou  plaidera  aux  audiences  à  huis-Clos, 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  procureur  qui  l'aura  n  I 
qûis,  et  de  pareille  somme  contre  le  greffier  qui  l'aura  expédie!  ! 

Enjoignons  à  nos  avocats  et  proeureurs  généraux  de  îiousdoij 
ner  avis  des  contraventions  qui  y  seront  faites  ;  et  en  conséquent! 
faisons  défenses  de  prononcer  aucuns  appointemens  à  mett 
aux  audiences  publiques,  si  ce  n'est  incidemment ,  lorsqu'il 
appointant  au  conseil  ou  en  droit  sur  le  principal ,  il  y  aura  d<| 
mande  pour  quelque  provision.  La  réception  d'appointementdoj 
on  sera  demeuré  d'accord  au  parquet  ou  à  l'expédient ,  et  dont  1 
avocats  et  procureurs  seront  convenus,  ou  qu'ils  auront  sign 
sur  les  appellations,  prises  à  parties  et  autres  matières  sujette.4 
être  plaidées  en  l'audience  publique,  sera  poursuivie  aux  ai  h 
diances  publiques  des  mercredis  et  vendredis  matin  seulement 
à  l'égard  de  ceux  sur  les  autres  matières,  la  réception  en  se 
provisoire  aux  audiences  à  huis-clos  des  mardis  matin  et  vendr 
dis  de  relevée,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  un  conseiller  rapporteur,  q  'ft 
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soit  de  service  dans  une  autre  chambre  que  la  première,  auquel 
cas  on  se  pourvoira  en  la  chambre  où  le  rapporteur  sera  de  ser- 
s   vice  :  défendons  aux  procureurs  de  poursuivre  aux  audiences  pu- 
bliques aucunes  demandes  principales ,  requêtes,  instructions, 
provisions  ou  autres  matières  qui  doivent  être  plaidées  ès  au- 
|    dienccs  à  huis-clos,  si  elles  ne  sont  incidentes  et  connexes  avec 
k  îles  appellations  et  autres  matières  qui  doivent  être  plaidées  ès 
i  audiences  publiques,  ni  aussi  de  poursuivre  ès  audiences  à  huis- 
i   clos  aucunes  appellations ,  requêtes  civiles ,  prises  à  partie  des 
1  juges,  et  autres  causes  qui  doivent  être  plaidées  ès  audiences  pu- 
is ibliques  ;  pendant  le  mois  de/septembre ,  depuis  la  Notre-Dame  , 
lis  jet  le  mois  d'octobre,  seront  données  des  audiences  à  huis-clos 
iai  Jes  mercredis  et  vendredis  matin  de  chaque  semaine;  pourra  né- 
fui  ,anmoins  le  premier  président  ou  celui  qui  présidera,  donner 
aussi  audience  à  d'autres  jours  suivant  Taillueuce  des  affaires, 
û(  dans  lesquelles  audiences  seront  plaidées  les  causes  et  les  ma- 
il tières  seulement  qui  ont  accoutumé  d'y  être  portées,  suivant  l'u- 
uci  isage  de  notredite  cour.  Si  donnons,  etc. 


i  N*  748.  —  Règlement  pour  tes  dispenses  d'âge ,  de  service  et 
à  1  de  parenté,  nonobstant  les  édlts  de  décembre  iG65  ,  et  jult- 
f  '    let  1669. 

Versailles  ,  5o  novembre  i6;3.  (  Néron  ,  II ,  i32.  —  Archiv.  ) 
PREAMBULE. 

rai  LOUIS,  etc.,  Nous  étant  fait  représenter  les  diverses  raisons  qui 
j  nous  ont  été  déduites  par  les  officiers  de  nos  cours,  et  autres  nos 
sujets  ,  qui  élèvent  leurs  enfans  dans  le  dessein  de  les  rendre  ca- 
ul  pables  d'exercer  la  magistrature  et  de  rendre  la  justice  à  nos  peu- 
lel  Ples>  sur  Ies  ïéglemens  que  nous  avons  faits  par  nos  édits  des 
r!  mois  de  décembre  i665  et  août  1669,  concernant  l'âge  pour 
ai  être  admis  dans  les  offices  de  judicatùre,  et  les  degrés  de  paren- 
té tés  et  alliances,  qui  rendent  les  offices  incompatibles  dans  une 
ni  même  cour  et  siège;  contenant  que  l'exécution  desdils  régle- 
;ip  mens  pourroit  être  contraire  au  dessein  que  nous  avons  eu  de 
II,  faire  rendre  la  justice  à  nos  peuples,  avec  plus  de  pureté  qu'il 
ji  n'a  été  fait,  en  n'y  admettant  que  les  officiers  d  âge  et  d'expé- 
ttti  rience ,  en  ce  que  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les  char- 
i  ges  n'ayant  point  d'occupation  pendant  un  nombre  considérable 
,j  d'années  de  leur  jeunesse  ,  au  lieu  d'acquérir  la  capacité  et  l'ex- 
f  périence  nécessaires,  peuvent  se  débaucher,  et  preudre  de  mau- 
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vaises  habitudes,  dont  ils  ont  peine  à  se  défaire  lorsqu'ils  ont 
l'âge  nécessaire.  Et  considérant  d'ailleurs  les  prodigieuses  dépenses 
que  nous  sommes  obligé  de  soutenir  dans  la  présente  guerre  ,  pour 
lesquelles  nous  avons  évité  jusqu'à  présent  d'augmenter  les  im- 
positions des  tailles  sur  nos  peuples,  nous  avons  résolu  de  nous 
départir  de  l'exécution  de  nos  réglemens  et  ordonnances  pour 
un  temps,  et  en  tirer  quelques  secours  dans  l'état  présent  de  nos 
affaires. 

A  ces  causes ,  etc. 


N°  74<>  —  Déclaration  sur  l'èdit  de  juin  1671,  portant  quil 
s'étendra  à  tous  les  bénéfices  qui  requièrent  résidence. 

Saint-Gerrnain-en-Layc,  9  décembre  167D.  (Ord.  16. ,  4  A.  54j«  —  Rec.  cass. 
—  Néron  ,  II,  i33.)  Reg.  grand  conseil.  23  décembre. 

LOUIS  ,  etc.  salut.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de 
juin  1671  ordonné  que  les  titulaires  pourvus  de  cures  ou  de  pré- 
bendes ordinaires  ou  théologales,  dans  les  églises  cathédrales  ou 
collégiales  ne  pourront  les  résigner  avec  réserve  dépensions, 
qu'après  les  avoir  actuellement  desservies  pendant  le  temps  et 
espace  de  quinze  années,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ,  et i 
d'infirmité  connue  :  sans  que  lesdites  pensions  puissent  excéder 
le  tiers  du  revenu  desdites  cures  et  prébendes,  sans  diminution 
de  la  somme  de  trois  cents  livres  qui  demeurera  au  titulaire  , 
franche  et  quitte  de  toutes  charges.  Et  quant  aux  pensions  qui 
se  trouveront  avoir  été  ci-devant  créées,  qu'elles  soient  aussi  ré-! 
duiles  au  tiers  sans  diminution  desdits  trois  cents  livres.  Et! 
quoique  le  motif  principal  de  celte  déclaration  ait  été  d'empê- 
cher que  les  bénéfices  qui  requièrent  une  résidence  et  service 
actuel  et  continuel,  ne  soient  chargés  de  pensions  excessives, 
et  beaucoup  au-delà  d'une  légitime  proportion  ;  en  sorte  que! 
les  titulaires  les  puissent  desservir  avec  l'assiduité  et  la  décence 
convenable  ;  néanmoins  nous  avons   été  informés  que  sous 
prétexte  que  les  dignités,  personnats,  et  autres  bénéfices  sujets 
à  des  fonctions  personnelles  et  réglées  dans  les  églises  cathé-j 
drales  et  collégiales,  ne  sont  pas  nommément  compris  dans 
ledit  édit  ,  quelques  pensionnaires  sur  lesdites  dignités  pré- 
tendent que  leurs  pensions  ne  sont  pas  réductibles  aux  termes 
dudit  édit,  et  empêchent  par  ce  moyen  que  l'église  n'en  re- 
çoive le  fruit  que  nous  avons  entendu  lui  procurer. 
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A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  ; 
de  Ta  vis  de  notre  conseil  qui  a  vu  notre  édit  du  mois  de 
juin  167»  ,   dont  copie  collationnée  est  c^-altachéô  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie  .  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré ,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  disons  et  déclarons  en 
interprétant  ledit  édit,  que  notre  intention  a  été  qu'il  ait  lieu  , 
tant  pour  les  prébendes  ordinaires  ou  théologales  ,  que  pour 
toutes  les  autres  dignités,  personnats  ,  semi-prébendes,  vicaN 
reries  ,  chapelles  et  autres  bénéfices  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  qui  requièrent  résidence,  de  telle  dénomination 
1  et  qualité  qu'ils  puissent  être  :  ce  faisant  que  les  pensions  ci- 
devant  créées ,  et  qui  le  seront  ci-après  sur  les  bénéfices  de  la 
qualité  susdite  ,  seront  réduites  au  tiers  des  revenus ,  sans  dimi- 
nution  delà  somme  de  trois  cents  livres,  qui  demeurera  aux 
titulaires  desdits  bénéfices  pour  leur  subsistance  ,  franche  et 
^  fet  quitte  de  toutes  charges.  Comme  aussi  que  les  résignans  ne 
K  pourront  se  réserver  lesdites  pensionsqu'ilsnvaient  desservi  lesdits 
0  (bénéfices  l'espace  de  quinze  années,  suivant ,  et  au  désir  dudit 
■  édit  du  mois  de  juin  1671  ,  lequel  nous  vouions  être  exécuté 

selon  la  forme  et  teneur. 
e  |   Si  donnons  ,  etc. 

k  :  

iûî 

re{  N°  7Ôo.  —  Déclaration  sur  Vèdit  d'août  1669  ,  portant  que 
s  l'hypothèque  sur  les  biens  des  comptables  sera  restreinte  aux 
ii     débets  de  Clair  et  de  quittance. 

El  •  .  , 

Saint-Germain-en-Laye,  ti  décembre  1670.  (  Ord.  17.  4  B.,  29. —  Rec.  cass. — 

F  [  Néron,  II,  i34.) 

'ici  \  . 

J  LOUIS  ,  etc.  L'abus  et  les  désordres  que  nous  avons  trouvés 
!„  dans  l'administration  de  nos  finances ,  lorsque  nous  avons  bien 
voulu  en  prendre  la  conduite  ,  nous  ayant  obligé  de  recourir  à 
0J  ;des  moyens  extraordinaires  pour  surmonter  les  mauvaises  voies 
jel  dont  ceux  qui  avoient  eu  part  à  leur  administration  s'étoient  ser- 
y  vis  pour  en  cacher  la  dissipation  et  la  soustraire  à  la  justice;  nous> 
n!  ;avons,  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  i665  ,  ordonné 
R  que  nous  serions  payé  des  sommes  auxquelles  ils  avoient  été 
M  ;laxés,  sur  leurs  biens  meubles  par  préférence  à  toutes  dettes  et 
r{i  sur  leurs  immeubles,  du  jour  qu'ils  étoient  entrés  dans  le  ma- 
niement de  nos  deniers. 
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Mais  depuis  que  wous  avons  établi  nos  affaires  de  finances 
dans  un  si  bon  ordre,  qu'il  servira  d'exemple  à  la  postérité  ;  que 
nous  avons  réduit  les  remises  des  recettes  générales  à  neuf  de-| 
niers  pour  livre,  etèes  intérêts  des  prêts  et  avances  qui  nous  sont 
faites  au  denier  dix-huit  ;  nous  avons  remarqué  que  l'hypo- 
thèque établie  par  notre  déclaration  du  mois  de  décembre  i665, 
pour  raison  des  taxes  volontaires,  étoit  entièrement  contraire  à 
la  jurisprudence  établie  de  tout  temps  ,  et  empêchoit  le  rétablis- 
sement du  crédit  de  nos  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres 
officiels  engagés  dans  le  maniement  et  recette  de  nos  deniers. 

Et  comme  nous  avons  déjà  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669 
expliqué  l'hypothèque  qui  nous  est  acquise  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  nos  officiers  compîables  ,  et  autres  char- 
gés du  maniement  de  nos  deniers  ;  nous  avons  estimé  néces- 
saire de  déclarer  de  nouveau  sur  ce  point  nos  intentions,  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  et  les  doutes  qui  pourroient  rester 
à  cause  de  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  i6G5. 

A  ces  causes ,  etc. 


N°  75  1.  — !  Déclaration  pour  L'établissement  et  hérédité  de 
200  barbiers,  baigneurs ,  éluvisles  et  perruquiers  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris. 

Saint-Germain  en-Laye ,  i4  décembre  )6j3.  (Rec.  cass.  ) 

N°  752.  —  Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  anglais, 

suédois  et  danois  ,  et  ceux  de  toutes  les  autres  nations  neutres, 

seront  libres  dans  leur  navigation ,  aux  conditions  portées 

par  ladite  ordonnance. 

Saint-Germain-en-Laye ,  19  décembre  1673.  (BajoU — Rec.  cass.  —  Lebcau  , 

I,57.) 

N°  753.  —  Lettres-patentes  portant  légitimation  du  duc  de 
Maine  et  autres  en  fans  naturels  du  roi. 

St-Germain-en-Laye,  décembre  1675.  (Ord.  4  A.478. —  Rec.  cons.  d'état.)  Reg. 
P.  P.  20  décembre. 

LOUIS;  etc.  La  tendresse  que  la  nature  nous  donne  pour  nos 
enfans,  et  beaucoup  d'autres  raisons  qui  augmentent  considé- 
rablement en  nous  ces  senlimens,  nous  obligent  de  reconnoître 
Louis-Auguste,  Louis-César,  et  Louise. Françoise >  et  leur  donner 
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des  marques  publiques  de  cette  reconnoissance  pour  assurer  leur 
état.  Nous  avons  estimé  nécessaire  d'expédier  à  cet  effet  nos  let- 
tres-patentes pour  déclarer  notre  volonté;  à  quoi  nous  nous 

1  portons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'ils  répondront  à'ia  grandeur  de  leur  naissance,  et  aux  soins 

j  que  nous  faisons  prendre  de  leur  éducation.  A  ces  causes,  etc., 
déclarons  lesdits  Louis-Auguste,  Louis-César,  et  Louise-Fran- 


çoise, nos  enfans  naturels  :  voulons  et  entendons  qu'ils  soient 
mmmés,  savoir,  ledit  Louis-Auguste,  duc  du  Maine',  Louis- 
César,  comte  de  Vexin;  et  ladite  Louise-Françoise,  de  Nantes. 
Et  de  notre  même  puissance  et  autorité,  nous  les  déclarons  légi- 
timés et  légitimons,  et  du  titre  de  légitimation  décoré  et  décorons 
esdits  Louis- Auguste  du  Maine,  Louis-César  comte  de  Vexin  , 
it  Louise-Françoise  de  Nantes.  Voulons,  ordonnons  et  nous 
m  )laît,  que  cy-après  tant  en  jugement  que  hors  icelui,  et  en  tous 
st{  jjctes  particuliers  et  publics,  ils  soient  tenus,  censés  et  réputés, 
;omme  nous  les  tenons,  censons  et  réputons  pour  légitimés;  et 
jju'à  cet  effet  ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de  tenir  et  posséder 
;n  notre  royaume  toutes  charges,  états,  dignités  et  bénéfices, 
(jnsemble  tous  et  chacun  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils 
ii  courront  cy-après  acquérir  ou  qui  leur  pourront  être  donnés  et 
ji'ft  délaissés,  soifc  par  nous  ou  par  tous  autres,  par  donation  ,  testa- 
ient, institution  ou  autrement;  et  disposer  de  tout ,  soit  en  fa- 
veur de  leurs  héritiers  ou  autres,  en  quelque  sorte  et  manière 
jue  ce  soit  ou  puisse  être ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  nés  en  vrai 
](J  ;t  loyal  mariage  ;  et  jouir  nosdits  enfans  naturels  de  tous  et  sem- 
blables droits,  facultés  et  privilèges  dont  les  enfans  naturels  et 
égitimés  des  rois  nos  prédécesseurs  ont  accoutumé  de  jouir  et 
[iser  dans  notre  royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nosamés 
;t  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
m  ,-Jaris,  et  aussi  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  la  chambre  des 
comptes  audit  lieu  ,  que  les  présentes  ils  aient  à  registrer,  et  Wi 
contenu  -en  icelies  faire  jouir  nosdits  enfans  naturels  nonobstant 
1   tous  édits  ,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  , 
coutumes  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
l»  et  dérogeons  par  ces  présentes  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
2e  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  nosdiles  présentes.  Donné  à  ,  etc. 

iidl  '   :  

N°  754.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  étrangers  d'ac- 
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quérir  des  rentes  sur  C  IIôtcl-deF Me,  et  d'en  disposer  comme 
les  Français. 

Saint  Germain-en-Laye ,  décembre  1673.  (Archiv.  ) 

N°  y55.  —  Lettres-patentes  portant  érection  de  la  sei- 
gneurie de  Charost  en  duché-pairie ,  sous  le  nom  de  Bélhune- 
C  haros  t. 

i673.  (lien.  Abr.Chr.) 

N°  756.  —  Règlement  sur  le  nombre  des  chaloupes  et  canots 
que  chaque  vaisseau  doit  avoir. 

ia  janvier  1674.  (  God.  nav.  p.  ioi.) 

N°  757.  —  Déclaration  portant  que  tous  les  officiers  qui  sont 
compris  en  Vètat  de  la  maison  du  roi  jouiront  des  privilèges 
à  eux  affectés. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  22  janvier  1674.  (Code  des  Commensaux.) 

N°  7ÔB.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral des  Suisses,  en  faveur  du  duc  du  Maine. 
Saint-Germain-en-Laye  ,  ieT  février  îGy4.  (  Ord.  34. 4  Z.  3x5.) 

N°  759.  —  Déclaration  pour  la  marque  de  la  vaisselle  d'é~ 

tain. 

Versailles,  9  février  1674.  (Rec.cass.  — Archiv.) 

■ 

N8  760.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  procédure  , 
venleet  adjudication  des  prises  adjugées  au  roi. 

Versailles,  23  février  1674.  (Cod,  nav.  p.  196.  —  Lebeau  ,  1 ,  60.) 

^Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  difïicullés  qui  se  rencontrent 
aux  procédures  et  adjudications  des  prises  faites  sur  les  ennemis 
par  ses  vaisseaux  de  guerre,  ou  qui  sont  adjugées  à  son  profit,! 
par  arrêt  de  son  conseil,  entre  les  intendans  et  commissaires  gé- 
néraux de  marine,  contrôleurs  d'icclle  et  les  officiers  des  sièges 

! 

de  l'amirauté,  en  ce  que  lesdits  intendans  et  commissaires  gé- 
néraux prétendent  faire  les  procédures  des  prises  faites  par  ses 
vaisseaux  de  guerre,  et  les  officiers  de  l'amirauté,  au  contraire, 
qu'ils  les  doivent  faire,  et  même  la  vente  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises, sans  la  participation  desdits  intendans,  commissaires 
généraux  et  contrôleurs  de  marine;  à  quoi  étant  nécessaire  Se 
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pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  qu'à  l'a- 
venir les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis  de  S.  M.  qui  seront 
ms  par  ses  vaisseaux  de  guerre  ,  sous  le  pavïllon  d'une  armée 
lavale,  ou  escadre  composée  au  moins  de  quatre  vaisseaux,  les 
)rocédures,  ventes  et  adjudications  des  vaisseaux  et  marchan- 
dises seront  faites  parles  intondans  et  commissaires  généraux 
le  marine  ,  servant  dans  les  six  principaux  ports  et  arsenaux  do 
narine  de  S.  M. ,  savoir  :  Toulon  ,  Marseille  ,  Rochefort  ,  Brest, 
e  Havre  et  Dunkerque;  et  à  l'égard  des  vaisseaux  qui  seront 
irispur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou  par  ceux  de  ses  sujels  qui  seront 
rmés  en  course,  les  procédures  en  seront  faites  parles  officiers  des 
iéges  de  l'amirauté  des  lieux  où  lesdiles  prises  seront  amenées  ; 
eut  S.  M.  que  lesditsofficiers  de  l'amirauté  donnent  communica- 

0  ion  des  procédures  auxdits  inlendms  ,  commissaires  généraux  et 
;jt  iontrôleurs  de  marine,  à  la  première  demande  qui  leur  en  sera 

aite;  et  après  que  les  prises  auront  été  jugées  au  conseil  de 
j,  M.  ,  et  qu'elles  auront  été  confisquées  à  son  profit;  elle  veut 
areillement  que  lesdils  officiers  de  l'amirauté  délivrent  les  vais- 

1  ,3aux  et  marchandises  en  espèces  qui  leur  seront  demandées  par 
psdits  inlendanset  commissaires  généraux  ou  contrôleurs  de 

I  îarine,  sur  les  reçus  des  gardes-magasins;  et  à  l'égard  de  celles 
Lii  seront  vendues ,  que  les  publications  en  soient  faites  con- 
fit iirmémentaux  ordonnances  de  S.  M*,  en  présence  du  contrô- 
Uurde  la  marine,  et  que  l'adjudication  n'en  puisse  être  faite 
l  ins  son  consentement,  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  pro-, 
|is  verbal  de  vente  qui  sera  signé  par  ledit  contrôleur. 


0  761.  —  Ordonnance  portant  que  les  armateurs  en  course 
!  donneront  cautionet  certificaieurs ,  eten  casqu  tisse  trouvent 

m  i  saisis  de  plusieurs  pavillons  ,  seront  traités  comme  forbans. 
Versailles  ,  23  février  1674.  (  God.  nav.  p.  197.  —  Lebeau  ,  I ,  5g.) 

r  0  762.  —  Ordonnance  qui  défend  de  convertir  des  étapes  en 

argent. 

Versailles,  a5  février  1674.  (Réglem.  etordonn.  pour  la  guerre.) 

1  763/ —  Edit  portant  que  les  contrats  d'échange  paieront 

les  mêmes  droits  que  ceux  de  vente. 
Versailles,  février  1674.  (Néron  ,  Iï,  1 34*) 
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PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Quoique  les  abus  qui  se  sont  introduits  peu  i 
peu,  et  que  la  longueur  du  temps  a  enfin  autorisés  dans. le  pu1 
blic  ,  ne  soient  pas  mois  sujets  à  la  censure,  et  soient  mêrru 
souvent  plus  dangereux  que  les  autres  ,  toutefois  il  est  diffi  ■ 
ciîe  de  les  réformer  tout  d'un  coup  :  pour  ce  sujet  nous  ayan 
été  remontré  que  les  contrats  d'échange  n'étoient  devenus  s' 
fréquens  entre  les  particuliers  de  notre  royaume  ,  que  pou 
nous  fruslrer  ,  aussi  bien  que  les  seigneurs  féodaux  et  censierj 
des  droits  qui  sont  légitimement  dus,  a  cause  des  aliénation! 
des  biens  tenus   en  fief  et  en  censive  ;  et  que  la  pratiqué  I 
d'exempter  des  droils  seigneuriaux  ces  sortes  de  contrats  étoij  I 
si  invétérée  et  devenue  si  universelle  ,  que  même  dans  quelque  j 
lieux  on  l'avoit  fait  passer  en  forme  de  loi  contre  notre  in!  I 
tention  et  toute  équité,  y  ayant  encore  plusieurs  province  1 
et  lieux  de  notre  royaume  où  les  échanges    sont  assujetti™ 
aux  mêmes  droits  seigneuriaux  que  les  ventes  :  pourquoi  nouB 
aurions  commencé  d'y  mettre  ordre  par  ceux  d'entre  lesdil  1 
contrats,  que  leur  facilité  avoit  rendus  plus  ordinaires  ,  où  Um 
rentes  de  toute  nature  tenoient  lieu  de  contre-échange  ,  quf 
nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  mai  irj'p  assujettis  W 
mêmes  droits  que  les  contrats  de  vente,  duquel  édit  ayant  depuj 
ordonné  l'exécution  par  arrêt  de  notre  conseil  du  16  juillet  i65«* 
nous  l'aurions  pour  certaines  raisons  différée  pendant  plusieuW' 
années  ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fraudes  s'augmenta)  I 
nous  aurions  été  obligé  de  faire  expédier  notre  déclaration  c]l 
vingt  mars  dernier ,  pour  faire  observer  ledit  édit,  par  lequî  JJ 
nous  espérions  avoir  entièrement  retranché  les  causes  du  maffi5 

Mais  nous  avons  reconnu  que  ceux  qui  veulent  acquér  I 
s'appliquent  de  plus  en  plus  à  chercher  de  nouveaux  moye 
de  fraude  ,  en  déguisant  presque  tous  les  contrats  de  ven' 
sous  le  nom  et  l'apparence  de  contrais  d'échange  d'héritag 
contre  d'autres  héritages,  quoique  le  vendeur  qui  a  touché  S(| 
argent ,  restitue  par  de  longs  circuits  au  véritable  propriélai! 
les  héritages  qu'il  a  feint  lui  avoir  été  donnés  par  l'acquéreu 
d'où  naissant  une  infinité  de  procès  entre  nos  sujets  qui  il 
consomment  en  frais  ,  souvent  bien  plus  grands  que  ies  dro 
qu'ils  nous  devroient  payer  et  aux  seigneurs  dont  les  héritages  i!  * 
lèvent  ;  nous  avons  cru  qu'il  éloit  temps  d'y  apporter  le  dernif"Jlilt!l 
remède,  en  étant  toute  la  différence  qui  reste  au  sujet  des  dro't  H 
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seçueuriaux  entre  ces  deux  espèces  de  contrats,  d'où  nous  es- 
pions  tirer  un  secours  considérable  des  seigneurs  de  fiefs  >  qui 
Ait  ceux  de  nos  sujets  les  plus  accommodés,  qui  seront  récom- 
iptisés  des  sommes  qu'ils  nous  payeront  ,  par  la  jouissance  des- 
mm  droits;  et  par  ce  secours,  nous  soulagerons  nos  peuples  des 
nivelles  levées  que  nou3  serions  obligé  de  faire  sur  eux  pour 
j le  dépenses  pressantes  et  indispensables  de  la  guerre.  A  ces 
isl  ses ,  etc. 
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iifl  y64-  —  Edit  portant  création  d'un  nouveau.  Châtelet  en  la 

ville  de  Paris. 
1        Versailles,  février  1674.  (Rec.cass.)  Reg.C.  des  C,  le  12  mars. 

>J  .OUIS,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  administrer  la 
n1(ji;tice  dont  nous  sommes  redevables  à  nos  sujets,  avec  le  plus 
»  «diligence ,  et  le  moins  de  frais  qu'il  nous  est  possible,  nous 
nMnt  fait  considérer  les  incommodités  que  le  grand  nombre  de 
.Jpces  subalternes,  qui  sont  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
Mm  à  ses  habitans  ,  pour  les  conflits  que  l'incertitude  de  leurs 
Mites,  et  la  prévention  des  officiers  de  notre  Châîelet,  font 
Mjûvent  naître,  et  les  longueurs  qu'apportent  les  différens  de- 
JM  de  juridiction  qu'il  faut  essuyer  avant  que  les  affaires 
fissent  être  portées  en  notre  cour  de  parlement  pour  y  être 
,jflejninées  ,  nous  avons  estimé  n'y  pouvoir  apporter  de  remède 
Jh  utile»  que  de  réunir  toutes  ces  justices  et  même  celle  de 
rapre  bailliage  du  Palais,  au  siège  présidial ,  et  de  la  prévôté  et 
ipnité  de  Paris,  tenu  au  Châtelet,  en  donnant  aux  seigneurs 
, J lésiastiques  qui  les  possèdent ,  des  biens  dont  la  jouissance 
r  soit  plus  utile  ,  et  réparant  avantageusement  la  perte  de  ces 
nin,rques  d'honneur,  devenues  onéreuses  à  plusieurs  d'entre 
Jk  par  les  sommes  qu'ils  sont  obligés  de  payer  pour  la  nourri - 
•|i|e  des  enfans  trouvés,  et  les  autres  frais  nécessaires  pour  les 
■  fre  exercer, indemnisant  leurs  officiers  de  ce  qu'ils  peuvent  rai- 
^sanablement  prétendre,  et  procurant  par  ce  moyen  l'avantage 
i  a  ville  capitale  de  notre  royaume,  que  la  justice  n'y  soit  ren- 
ne qu'en  notre  nom,  et  par  nos  seuls  officiers.  Mais  comme 
j,e3  se  trouve  si  considérablement  augmentée,  particulièrement 
(buis  notre  règne,  qu'il  seroit  impossible  que  les  officiers  de 
'J»*©  Châtelet  pussent  expédier  seuls  toutes  les  affaires  qui  s'y 
if  îsenteront  après  cette  réunion  ,  nous  avons  trouvé  à  propos  de 
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créer  un  autre  siège  présidial ,  et  de  la  prévôté  et  vicomté  d. 
Paris,  avec  pareil  pouvoir,  autorité,  juridiction,  que  celui  qt! 
est  déjà  établi  ,  pour  ne  faire  tous  deux  ensemble  qu'un  seul  e 
même  corps  ,  qui  tiendra  ses  séances  séparées  ,  pour  une  expé 
dition  plus  prompte  de  la  justice  et  dont  les  territoires  soiei| 
bornés  de  telle  manière,  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucun  sujet  d 
contestation.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons,  par  le  présent  édj 
perpétuel  et  irrévocable  ,  réuni  et  incorporé ,  réunissons  et  irj  j 
corporons  à  la  justice  de  notre  Châtelet  de  Paris,  le  baillage 
notre  Palais ,  et  toutes  les  justices  des  seigneurs  qui  sont  dai| 
notre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  et  s'étendent  dans  M 
banlieue  ,  sans  qu'à  l'avenir  elles  en  puissent  être  désunies  ,  1 
rétablies  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soiti 
en  remboursant  tous  les  officiers  dudit  bailliage  du  palais  ,  «I  j 
indemnisant  les  possesseurs  desdites  justices,  et  leurs  officie!  J 
titulaires  pourvus  et  jouissant  de  leurs  offices  à  titre  onéreux  de  il 
qui  se  trouvera  leur  être  dû,  suivant  la  liquidation  qui  en  set] 
faite  par  les  commissaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par  not' 
à  ce  députés;  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  pn 
sente  réunion  le  dedans  et  enclos  de  notre  palais  et  galerie  d'iccW: 
seulement  ;  et  par  ce  même  présent  édit,  nous  avons  créé,institu 
établi  et  ordonné,  créons,  instituons,  établissons  et  onlonnoi) 
dans  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  un  siège  présidial  et  de 
prévôté  et  vicomté  de  Paris  ,  avec  même  pouvoir,  autorité,  prf 
rogatives  et  prééminences  que  celui  qui  y  est  déjà  établi ,  lequ! 
siège  présentement  créé,  sera  composé  d'un  prévôt,  d'un  lieutii 
nant-général  civil ,  d'un  lieutenant-général  de  police,  d'un  lie 
tenant  général  criminel  et  d'un  lieutenant  particulier  civil,  <j! 
police   et  criminel,  un  conseiller  honoraire,  trente  -  quat! 
conseillers  ,  deux  clercs  et  trente-deux  laïques  ,  deux  avocats 
un  procureur  pour  nous,  cinq  substituts  de  notredit  procurer!  1 
un  juge-auditeur,  dix -neuf  commissaires ,  cent  procureurs  po!  ' 
tulans,  un  commissaire  des  saisies  réelles,  un  commis,  un  pr<! 
mier  huissier-audiencier,  dix  autres  huissiers  audienciers,  u 
médecin,  un  chirurgien,  soixante  huissiers  à  cheval  et  soixanj 
sergeus  à  verge,  douze  autres  sergens  gardes  pour  ledit  prévôt  ( 
Paris,  nouvellement  créé,  un  concierge  et  garde  des  clefs  du  II 
gement  destiné  pour  y  tenir  ledit  siège  ,  et  un  concierge  et  gar<|  I 
des  prisons  ,  que  nous  avons  créés  et  érigés  ,  créons  et  érigeons  I 
titres  d'officesformés  ;  et  encore  un  lieutenant-général  et  un  proc  l 
reur  pour  nous  et  un  greffier  auquel  nous  attribuons  en  première  ii  ' 
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i  stnce  la  connoissance  des  affaires  àn  dedans  et  enclos  de  notredit 
p  ais  et  galeries  d'icelui,  plus  an  receveur- payeur  des  gages  et  un 
ri  eveur-payeur  des  épines,  et  pareil  nombre  de  greffiers,  clercs 
;  e;offlniis  qu'il  y  en  a  de  créés  et  établis  audit  Chàteiet,  eteonfor- 
nment  à  notre  édit  du  mois  de  mars  19.7$,  et  déclarations  in- 
t( venues  en  interprétation  d'icelui;  lesquels  receveurs-payeurs  , 
nigiffiers,  clercs  et  commis  ,  nous  avons  aussi  créé  et  créons  en 
(  très  d'offices  formés  et  héréditaires,  pour  être  au&dits  offices 
p.-  nouspourvu  de  personnes  capables  et  suffisantes.  Vouions  que 
;;j(3iége  et  les  officiers  présentement  créés  ne  lassent  qu'un  seul  et, 
n  me  corps  avec  le  siège  et  les  officiers  déjà  établis,  et  jouissent  des 
,-s  r  îmes  dignités,  privilèges,  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
es!f  nchises ,  libertés  ,  avec  les  mêmes  fonctions ,  pensions,  appoin- 
t  nens ,  vacations  ,  taxations,  droits,  émolumens  et  autres  choses 
;;  dut  jouissent  les  officiers  dudit  Chàteiet,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
différence  entre  eux,  quoique  le  tout  ne  soit  plus  particulière-. 
, . .11:11 1  exprimé  par  le  présent  édit,  et  aux  gages  de  cinquante. 
irKjlle  livres  par  chacun  an  ,  dont  sera  f*it  fonds  de  trois  quar- 
,t  rs  à  prendre  sur  la  recette  générale  de  nos  finances  de  Paris  , 
jctéi  sera  employée  dans  nos  états  pour  être  distribuée  à  tous  les- 
ljl(ds  officiers  suivant  les  rôles  qui  en  seront  par  nous  arrêtés 
mips  notre  conseil,  dont  les  pourvus  desdils  offices  seront  payés 
xC;  quartier  en  quartier  sur  leurs  simples  quittances.  Ordonnons 
te ,  lorsque  les  deux  sièges  seront  assemblés,  pour  quelque 
c|rémonie  ou  autre  occasion  ,  les  prévôt  de  Paris  et  les  îieutenans 
eu4ja  établis,  ceux  présentement  créés  ,  et  les  autres  officiers  gar- 
eront entre  eux  le  rang  de  leurs  réceptions,  et  pour  les  entre- 
jl  liirdans  l'union  où  nos  officiers  doivent  être  pour  notre  service 
ua le  bien  de  la  justice,  voulons  que  lesdits  Iîêutenans  civil  de 
]  lice  ,  criminels  ou  particuliers,  et  nos  procureurs  et  avocats 
les  substituts  servent  alternativement  et  d'année  en  année 
1  chacun  desdits  sièges ,  et  les  autres  officiers  dans  ceux 
;  leur  établissement ,  et  que  les  officiers  dudit  siège  présente- 
ent  créé,  soient  reçus  en  la  forme  et  manière  qui  s'observe 
)ur  ceux  du  siège  déjà  établi.  Seront  les  territoires  desdits  sièges 
(|  i visés  pour  ladite  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  et  limités  par 
,    grand  courant  de  la  rivière  de  Seine  ;  ensorte  que  ce  qui  se 
q  ouvera  du  côté  de  notre  château  du  Louvre  et  du  lieu  où  est  à 
Dj  ésent  le  Chàteiet  et  l'Arsenal,  sera  du  territoire  du  siège  déji 
abli;  et  ce  qui  se  trouvera  de  l'autre  côlé,  avec  les  lies  du  Palais, 
:  Notre-Dame  et  autres  îles  ,  les  ponts  et  les  maisons  étant  sur 

9« 
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iceux ,  jusques  et  compris  celles  bâties  sur  les  culées  desdi 
ponts,  sera  du  territoire  du  siège  présentement  créé.  Et  à  l'égar 
de  ce  qui  est  hors  ladite  ville  ,  faubourgs  et  banlieue,  il  sei 
partagé  par  des  commissaires  qui  seront  à  ce  commis,  égaleniei 
et  par  moitié  entre  les  deux  sièges  ,  auxquels  chacun  ,  à  so 
égard  ,  nous  avons  attribué  et  attribuons  toute  cour  et  juridic 
tion  dans  lesdits  territoires,  soit  en  première  instance  ou  p£ 
appel ,  lorsqu'il  y  échéra  ,  sans  que  l'un  desdiîs  sièges  puisse  rie 
entreprendre  au  préjudice  et  sur  le  territoire  de  l'autre.  Vouloi 
que  les  substituts  de  nos  procureurs,  commissaires  ,  procureur! 
postulans ,  huissiers  audienciers  et  à  cheval,  et  sergens  à  verg 
de  l'un  et  l'autre  siège  ,  soient  distribués  par  moitié,  pour  se»! 
vir  à  chacun  desdits  sièges,  pour  éviler  la  confusion  et  qa 
les  réglemens  faits,  et  ceux  que  nous  ferons  ci-après  pour  h 
fonctions  des  officiers  et  administration  de  la  justice  et  disciplirj 
dudit  Châtelet  soient  communs  auxdits  deux  sièges,  et  y  soie; 
gardés  et  observés  ;  eten  attendant  qu'il  ait  été  bâti  un  palais  poi 
rendre  la  justice  par  les  officiers  dudit  siège  présentement  crét! 
ils  tiendront  leurs  séances  et  juridictions  dans  le  lieu  qui  leij 
sera  par  nous  destiné.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  765.  —  Édit  pour  le  rétablissement  des  officiers  de  police 

Versailles,  mars  1674.  (Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.,  19  mars. 

N°  766.  —  Déclaration  qui  fixe  à  4oo  le  nombre  des  proci 
reurs  du  parlement  de  Paris. 

Versaiiie,  5»  mars  1674.  (Rec.cass.)  Reg.  P.  P.  16  avril. 

Nw  767.  — -  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  préteurs  de  dénia 
pour  les  offices  des  procureurs  et  autres ,  auront  hypothéqué 
spéciale  et  privilège  sur  le  prix  des  offices ,  de  préférence 
toutes  autres  dettes. 

Versailles,  3i  mars  1674*  (Archiv.) 

N°  768.  —  Arrêt  du  conseil  portant  fixation  des  bornes  pou 
la  nouvelle  enceinte  de  Paris  s  avec  défenses  de  bâtir  au-delà 
à  peine  de  démolition  et  de  fouet  contre  les  entrepreneurs  t\ 
ouvriers. 

28  avril  i6;4.  (Archiv.) 
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\9  769.  —  Edit  portant  révocation  de  celui  de  mars  1673  sur 
les  hypothèques  (1). 

Versailles  ,  avril  1674.  (Rec.  cons.  d'état. —  Rec.  cass.  — Archiv.)  Reg.  P.  P. 

,16  avril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Par  noire  édit  du  mois  de  mars  1673,  et  pour  les 
onsidérations  y  contenues,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  éta- 
»li  en  chacun  baillage  et  sénéchaussée  des  greffes  des  enregistre- 
riens  ,  dans  lesquels  ceux  qui  prétendroient  hypothèque  pour- 
oient  former  leurs  oppositions  pour  la  sûreté  et  conservation  de 
eurs  droits.  Mais  quoique  nos  sujets  pussent  recevoir  de  très 
onsidérables  avantages  de  son  exécution  ,  néanmoins  comme  il 
rrive  ordinairement  que  les  réglemens  les  plus  utiles  ont  leurs 
iffieultés  dans  leurs  premiers  établissemens  ,  et  qu'il  s'en  ren- 
3ntre  dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être  surmontés  dans  un 
femps  où  nous  sommes  obligés  de  donner  notre  application  prin- 
pale  aux  affaires  de  b  guerre,  nous  avons  résolu  de  le  révoquer 

de  faire  expédier  nos  lettres  à  ce  nécessaires.  A  ces  causes,  etc. 

0  770.  —  Edit  portant  rétablissement  de  l'hôtel  des  Inva- 

lides (2). 

Versailles,  avril  1674.  ( Réglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 
pbéambule. 

LOUIS,  etc.  La  paix  qu'il  plut  à  Dieu  de  nous  donner  vers  la 

1  de  l'année  1  (55g,  et  qui  fut  conclue  aux  Pyrennées  entre  nous 
le  roi  catholique,  ayant  rétabli  pour  lors  le  repos  presque  dans 
ule  la  chrétienté ,  et.  noas  ayant  délivré  des  soins  que  nous 


(0  Voy.  sur  les  motifs  qui  firent  révoquer  l'édit  de  mars  1673,  les  œuvres  de 
'Aguesseau  ,  t.  9  ,  p.  379.  (  Ed.  jn-8  de  M.  Pardessus.) 

(2)  D'après  le  P.  Ilenault,  le  commencement  du  l'institution  des  Invalides 
t  lieu  en  167 1 .  «  Le  roi ,  dit-il ,  par  un  édit  de  1  ^74  ,  y  annexa  les  pensions  que 
<n  faisoit  aux  oblals  :  ces  oblats  sont  anciens  dans  l'église;  c'étoit  des  moines 
|s  que  le  roi  mettoit  dans  chaque  abbaye  de  sa  nomination,  pour  y  être 
urris  et  entretenus  ;  et  ces  oblats  ,  pour  l'ordinaire,  étaient  des  soldais  estro- 
es.  Cet  entretien  l'ut  converti  en  pensions  que  payoient  les  abbayes,  et  ce» 
usions,  comme  il  vient  d'élre  dit,  furent  appliquées  à  l'hôtel  des  Invalides,» 
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étions  obligé  de  prendre  pour  la  conservation  de  notre  élat,  e 
de  veiller  au  dehors  à  noir;  opposer  aux  entreprises  que  nos  en 
nemis  y  pouvoient  faire,  nous  n'aurions  eu  d'autre  applicatio 
pendant  que  ladite  paix  a  duré  ,  que  de  songer  à  réparer  au-de 
dans  d'iceiui  les  maux  que  la  guerre  y  avoit  causés,  et  de  corrige 
les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  la  plupart  de  tous  les  ordre? 
ce  qui  a  eu  tout  le  succès  que  nous  en  pouvions  espérer.  ï 
comme  pour  accomplir  un  dessein  si  utile  et  si  avantageux  ,  noi 
avons  estimé  qu'il  n'étoit  pas  moins  digne  de  notre  pitié  que  c 
notre  justice  de  tirer  de  la  misère  et  de  la  mendicité  les  pauvn 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes,  qui  ayant  vieilli  dans  le  servie 
ou  qui  dans  les  guerres  passées  ayant  été  estropiés,  étoient  noi 
seulement  hors  d'élatde  continuer  à  nous  en  rendre,  mais  aus 
de  rien  faire  pour  pouvoir  vivre  et  subsister,  et  qu'il  étoit  bit 
raisonnable  que  ceux  qui  ont  exposé  librement  leur  vie,  et  pr 
digué  leur  sang  pour  là  défense  et  le  soutien  de  cette  mono 
chie  ,  et  qui  ont  si  utilement  contribué  au  gain  des  batailles  qit 
nous  avons  remportées  sur  nos  ennemis,  aux  prises  de  leurs  pl 
ces  et  à  fa  défense  des  nôtres,  et  qui,  par  leur  vigoureuse  résj 
stancé  et  leurs  généreux  efforts,  les  ont  réduit  souvent  à  nous  à]  \ 
mander  la  paix,  jouissent  du  repos  qu'ils  ont  assuré  à  nos  a| 
très  sujets,  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquilli1 
Considérant  aus.^i,  que  rien  n'est  plus  capable  de  détourner  cel 
qui  auroient  la  volonté  de  porter  les  armes  d'embrasser  cei| 
profession  que  de  voir  la  méchante  condition  où  se  trouveroiejj» 
réduits  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  étant  engagés  et  n'ayant  poil 
de  bien  ,  y  auroient  vieilli,  ou  été  estropiés,  si  l'on  n'avoit  soin  { 
leur  subsistance  et  entretenement ,  nous  avons  pris  la  résoji 
lion  d'y  pourvoir.  Et  quoique  nous  y  ayons  ci- devant ,  à  l'exeî 
pie  des  rois  nos  prédécesseurs,  tâché  d'adoucir  la  misère  desdji 
estropiés,  soit  en  leur  accordant  des  places  de  religieux  lji 
dans  les  abbayes  et  prieurés  de  notre  royaume,  qui  de  tout  ten  i 
leur  ont  été  affectées,  soit  en  les  envoyant,  comme  nous  avo 
fait,  dans  nos  places  frontières  pour  y  subsister  et  y  être  entre 
dus  au  moyen  de  la  solde  que  nous  leur  avions  ordonnée  ai  i 
qu'aux  autres  soldats  de  nos  troupes.  Néanmoins  comme  il 
arrivé  que  la  plupart  desdits  soldats  ,  préférant  la  liberté  de > 
quer  à  tous  ces  avantages  après  avoir  les  uns  composé  et  lr?é 
desdites  places  de  religieux  lais  dont  ils  étoient  pourvus,  les  ,j-  I 
très  quitté  et  déserté  lesdites  places  frontières,  sont  retombés  d;  s 
leur  première  misère ,  nous  aurions  jugé  à  propos,  pour  apporr 
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remède  à  ce  mal  de  recourir  à  d'autres  moyens  ;  et,  après  en  avoir 
fait  examiner  plusieurs  qui  nous  ont  été  proposés  sur  ce  sujet,  nous 
n'en  avons  pas  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  faire  bâtir  et  con- 
struire en  quelque  endroit  commode  ,  et  proche  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  un  hôtel  royal  d'une  grandeur  et  espace  capable 
d'y  recevoir  et  loger  tous  les  officiers  et  soldats,  tant  estropiés 
que  vieux  et  caducs  de  nos  troupes  ,  et  d'y  afFecter  un  fonds 
suffisant  pour  leur  subsistance  et  entretenement;  à  l'effet  de 
quoi,  et  pour  suivre  un  si  pieux  et  louable  dessein  et  mettre 
la  dernière  main  à  un  ouvrage  si   utile  et  important,  nous 
1  javons  donné  nos  ordres  pour  faire  bâtir  et  édifier  ledit  hôtel 
!  .royal  au  bout  du  faubourg  Saint  -  Germain  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  à  la  construction  duquel  l'on  travaille  inces- 
samment, au  moyen  du  fonds  de  deux  deniers  par  livre  que 
par  arrêt  du  conseil  d'état  du  i  a  mars  1 770  ,  nous  avons  ordonné 
01  aux  trésoriers,  tant  de  l'ordinaire  que  de  l'extraordinaire  de  la 
s   guerre  et  cavalerie  légère,  de  retenir  par  leurs  mains,  sur  toutes 
s    les  dépenses  généralement  qu'ils  feront  du  maniement  des  deniers 
de  leurs  charges,  pour  être  ce  fonds  de  deux  deniers  pour  livre 
m  employé,  tant  à  la  construction  dudit  hôtel,  qu'à  le  meubler 
m  convenablement;  de  sorte  que  ledit  hôiel  étant  déjà  fort  avancé 
u  jet  presqu'en  état  de  loger  lesdits  officiers  et  soldats  estropiés  , 
r  vieux:  et  caducs,  il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir  aies  y  faire  subsis- 
,  ter  commodément  et  aux  autres  choses  concernant  le  bon  ordre 
n  et  discipline  que  nous  désirons  être  gardés  dans  ledit  hôtel. 
\p  ï    Savoir  faisons  que  pour  ces  causes,  etc. 


t  N°  771.  —  Edit  portant  révocation  des  déclarations  des  19 
mars  et  2  juillet  1670 ,  concernant  (es  formules  et  établisse- 

dfô  ment  d'un  droit  sur  le  pat chemin  et  le  papier  qui  se  fabriquent 
dans  le  royaume. 


iai  Versailles,  avril  1674.  (Rec.  cass. ) 

e  JN°  772.  —  Déclaration  portant  révocation  des  permissions 

M  générales  d'imprimer. 

1  Au  camp  devant  Dole,  4  juin  1674.  (Archiv.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.  5  juillet. 

!  LOUIS,  etc.  L'abus  que  l'on  a  fait  en  plusieurs  occasions  de 

,;  Sa  liberté  que  nous  avons  accordée  à  certaines  communautés 

ppj  3t  à  quelques  particuliers  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils 
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auroient  besoin,  ou  qu'ils  pourroient  composer,  nous  obligeant 
d'en  arrêter  le  cours  ainsi  que  le  bien  de  l'Eglise  ,  celui  de  notre 
service  et  l'honneur  des  sciences  le  désirent.  A  ces  causes,  etc., 
révoquons  toutes  lettres  patentes,  arrêts  de  notre  conseil  et  autres 
donnés  en  faveur  de  toutes  communautés  et  personnes  ecclésias- 
tiques et  séculières,  de  quelque  qualité  et  dignité  qu'elles  puissent 
être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  portant  permissions 
générales  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils  auront  besoin,  ou 
qu'ils  auront  composé,  leur  défendons  de  s'en  aider  à  l'avenir, 
et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns  livres  en  conséquence 
desdits  privilèges,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'être 
déclarés  incapables  de  leur  profession,  et  à  tous  marchands  li- 
braires de  les  débiter,  à  peine  de  confiscation  et  de  même  amende, 
applicable,  moitié  aux  hôtels-Dieu,  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
généraux  des  lieux  où  lesdits  livres  seront  débités.  Voulom 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  expédié  aucunes  permissions  générale 
pour  faire  imprimer  toutes  sortes  de  livres,  en  faveur  de  quelque 
communauté  ou  personne  particulière  que  ce  puisse  être;  dé- 
fendant à  nos  cours  de  parlement ,  baillis,  sénéchaux  et  autre* 
nos  officiers  auxquels  la  connoissance  de  la  police  appartien 
d'en  donner  aucunes  :  ordonnons  que  chaque  permission  portera 
nommément  le  titre  du  livre,  pour  l'impression  duquel  elle  serf 
expédiée  ;  n'entendons  néanmoins  déroger  par  ces  présentes  au? 
privilèges  que  nous  avons  ci-devant  accordés  aux  archevêques e 
évêques  de  notre  royaume  pour  l'impression  des  missels,  bré; 
viaires  et  autres  livres  d'église  dont  ils  ordonnent  l'usage  dans  | 
leurs  diocèses,  et  aux  ordres  et  communautés  religieuses,  qui  se- 
ront exécutés  et  pourront  être  renouvelés  ou  accordés  à  ceux  qu 
en  auront  besoin,  ainsi  qu'il  s'est  ci-devant  pratiqué  pour  lesditi 
livres  d'église  seulement. 
Si  donnons,  etc. 


N°  773.  —  Règlement  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  mai 
ritime  pour  le  jugement  des  crimes. 

5  juin  1674.  (Archiv.) 

N°  774.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  corn 
mandant  les  vaisseaux  de  Cétat  de  laisser  ou  envoyer  aucun 
prise  faite,  dans  les  ports  étrangers. 

Au  camp  devant  Dôle ,  6  juin  1674.  (  Lebeau ,  1 , 62,) 
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^0  ^5.  — ,  Règlement  sur  les  fonctions  du  prévôt  général  de 
la  marine  et  ses  lieutenans. 

7  juin  1674.  (  Cod.  nav.,  p.  i58.  ) 

S'  776.  —  Lettres-patentes  portant  rétablissement  du  par- 
lement à  Dole  (1). 

Au  camp  de  Loye  ,  17  juin  i6j4«  (Rec.  d'édits  parlem.  de  Besançon.) 

N°  777.  ■ —  Lettres-patentes  portant  érection  d'une  aca- 
démie royale  des  belles-lettres  à  Soissons  (2). 

lu  camp  devant  Dôle  ,  juin  1 674.  (Blanchard,  22-4. —  lien.  Abr.  Chr.)  Reg. 
P.  P..  27  juin  1675. 

S*  778.  —  Ordonnance  portant  que  toutes  les  procédures  con- 
cernant les  prises  seront  faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  des  amirautés  ,  et  à  la  diligence  des  contrôleurs  de  la  ma- 

1  rine. 

25  août  1674.  (  Code  nav.  p.  198.  —  Lebeau  ,  1 ,  65.  ) 


(1)  Transféré  à  Besançon  par  lettres-patentes  du  22 août  1676.  Au  retour  de  la 
onquêle  delà  Franche-Comté,  le  parlement  étant  venu  complimenter  îe  roi, 
avocat  général  Talon,  après  la  harangue  du  premier  président,  au  lieu  de 
'aluer  simplement  le  roi  en  passant,  comme  c'étoit  l'usage,  îe  harangua.  Les 
lens  du  roi  se  sont  maintenus  dans  cette  possession.  (  Hcn.,  Abr.  Chr.  ) 
1  (2)  Nous  croyons  que  cette  académie  fut  ia  première  établie  en  province  par 
jîttres-patentes.  Voici  les  dates  d'érection  des  diverses  académies  du  même 
.eure,  d'après  une  note  de  M.  Villc-nave  insérée  dans  la  Revue  Encyclopédique 
It.XLI,  p. 790)  : 

Soissons,  1674;  Nîmes,  1682;  Angers,  1 685  ;  Villefranche  en  Beaujolais, 
G95  ;  Caen ,  1705;  Montpellier,  1706;  Bordeaux,  1712;  Pau,  1720;  Lyon, 
724;  Béziers,  17^  ;  Marseille,  1726;  La  Rochelle,  1702;  Arras ,  1737; 
ijon,  1740;  Montauban  ,  ij44  »  Rouen,  1744  ;  Toulouse,  1746;  Clermont- 
errand,  î  j4/  ;  Auxerre  ,  1749;  Amiens  ,  1760  ;  Nancy ,  1750  ;  Besançon ,  175a  ; 
ihâlons-sur-Marnc ,  1769;  Metz,  1760;  Cherbourg,  1770. 

;  Académies  de  peinture  ,  sculpture  et  architecture  :  Bordeaux,  1696;  Tou- 
juse  ,  17.50  ;  Poitiers  ,  Besançon. 

Sociétés  royales  d'agriculture:  Alençon ,  Beauvais ,  Lyon,  Le  Mans  ,  Nantes, 
>/léans,  Rouen  ,  Soissons  ,  Villefranche  ,  etc. 
Académie  royale  de  Marine  :  Brest. 

Sociétés  académiques  sous  diverses  dénominations  :  Arles,  Carenlan,  Mil- 
<au  ,  Mortain  ,  Rhodez,  etc. 
Quant  aux  académies  française,  des  sciences,  des  inscriptions  et  belles- 
ttres,  etc.  établies  à  Paris,  nous  avons  rapporté  à  leur  date  les  actes  de  leur 
Jndation. 
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N°  779-  —  Lettres-patentes  pour  la  convocation  du  ban  e 

arrière-ban. 
Versailles  ,  11  août  1674.  (  Rec.  cass.) 

LOUIS,  etc.  Les  heureux  succès  que  nos  armes  ont  eus  contr- 
les  états-généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  nos  ennemi 
déclarés,  ayant  donné  de  la  jalousie  au  roi  catholique,  il  les  au 
roit  non  seulement  assisté  de  tout  son  pouvoir,  bien  qu'il  n'eû 
aucun  intérêt  de  se  mêler  dans  cette  guerre,  mais  aussi  il  auroi 
recherché  et  sollicité  l'empereur,  et  quelques  princes  del'empir 
d'y  prendre  part  aveolui;  et  ensuite  ,  après  les  y  avoir  engagé  e 
s'être  ligué  avec  eux  et  avec  lesdits  états  généraux,  il  nous  auroj 
ouvertement  déclaré  la  guerre,  dans  l'espérance,  sans  doute,  que 
rompant  ainsi  les  traités  de  paix  faits  entre  la  France  et  i'£spagut| 
et  nous  suscitant  en  même  temps  de  si  puissans  ennemis,  il  a; 
rèter.oit  le  cours  des  progrès  de  nos  armes  contre  lesdits  étals— gé 
néraux,  et  tireroil  lui  même  de  grands  avantages  de  celte  guerre] 
et  quoique  jusqu'ici  nous  ayons,  avec  nos  seules  forces,  assisté» 
de  la  puissance  divine,  non  seulement  résisté  à  leurs  efforts i 
empêché  les  entreprises  qu'eux  et  ceux  qui  sont  ligués  avec  eu! 
ont  tenté  de  faire  sur  notre  état,  mais  aussi  remporté  sur  ei 
des  victoires  considérables,  soit  par  la  défaite  d'aucunes  de  îeu 
troupes,  soit  par  la  prise  de  quelques  places,  même  par  la  coi 
quête  d'une  province  entière,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  poj 
voient  nous  faire  le  plus  de  mal,  s'ils  l'eussent  pu  conserve! 
néanmoins  quoique  des  succès  si  glorieux,  joints  à  la  justice  c 
notre  cause  ,  nous  dussent  faire  espérer  de  continuer  à  réslfl 
à  tant  de  forces  unies  ensemble,  ayant  été  bien  avertis  que  pl< 
sieurs  princes  de  l'empire,  sous  prétexte  de  la  liberté  d'icelui  j 
du  repos  de  l'Allemagne,  et  au  préjudice  du  traité  de  paix  <j 
Wesîphaiie  et  de  ceux  que  nous  avons  avec  eux  en  particulier,  j 
mettent  en  devoir  de  lever  des  troupes  pour  les  joindre  à  celll 
de  l'empereur,  et  faire  irruption  dans  nos  étals,  nous  noj 
trouvons  obligés  de  recourir  aux  moyens  les  plus  assurés  poj 
nous  y  opposer;  et  comme  le  meilleur  et  le  plus  prompt  qi 
nouspuissions  trouver  dans  un  besoin  si  pressant  est  celui  d'erj  I  , 
ployer  notre  noblesse,  nous  avons  résolu  de  la  convoquer  daj  ^ 

notre  province  de         par  La  forme  accoutumée  du  ban  et  arrièri   ,  i, 

ban,  étant  bien  persuadé  par  l'intérêt  qu'elle  doit  avoir  pourj  p, 
gloire  de  celte  monarchie  et  le  maintien  de  notre  autorité,  air]  ^ 
que  pour  son  avantage  particulier,  qu'elle  ne  se  portera  pas  av!  t!| 
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moins  de  zèîe  el  d'affection  pour  noire  service  en  cette  rencontre 
qu'il  a  été  fait  pour  celui  de  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
père,  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  été  toujours  assistés 
et  servis  par  la  noblesse  en  de  pareilles  occasions,  et  tout  ainsi 
1  (qu'a  fait  la  noblesse  de  nos  provinces  de  Guyenne,  Poitou,  Aunis 
et  Bretagne,  depuis  le  Commencement  de  celte  campagne,  pour 
garantir  nos  côtes  desdites  provinces  des  descentes  et  entreprises 
1  que  les  IloUandois  avoieut  médité  d'y  faire  faire  par  leur  flotte. 
111  [Savoir  faisons  que  pour  ces  causes',  etc.,  nous  mandons  et  ordon- 
"f  liions,  et  très  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  signées 
'?  lie  notre  main  ,  à  tous  nobles,  barons,  chevaliers,  écuyers,  vas- 
Jlï  feaux  et  autres  tenant  de  nous  des  fiefs  et  arrières  fiefs  sujets  à 

1  ootre  ban  et  arrière-ban,  de  notredite  province  de  qu'ils  aient, 

H  joutes  excuses  cessantes,  sur  peine  de  saisie  et  confiscation  de 
ieursdits  fiefs,  à  se  met  Ire  en  armes,  mouler  et  équiper  selon 
[u'ils  sont  tenus  eL  obligés  de  faire  pour  notre  service,  et  se  trou- 
as ver  prêts  aux  jours  et  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  le 
^  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  ladite  province  pour, 
^  {tous  le  chef  qui  sera  choisi  d'entre  eux  pour  les  commander  sui- 
cêpnt  la  forme  accoutumée,  aller  joindre  le  corps  de  troupes  que 
ir<f,|;ommande  îe  sieur  marquis  de  liochefort,  sur  la  Meuse,  et  nous  y 
ilêlervir,  tant  sous  son  autorité  quecelie  des  autres  officiers  généraux 
icBous  lui  dans  ledit  corps  de  troupes,  el  ce,  durant  le  temps  de 
pileux  mois,  du  jour  qu'ils  y  seront  arrivés,  pour  après,  et  selon 
(mm  ordres  que  nous  leur  en  donnerons  ou  ferons  donner,  s'en  re- 
lit tourner  dans  ladite  province  de        et  se  retirer  chacun  chez  soi 

ésip  bon  ordre  et  sans  être  à  charge  au  peuple,  le  tout  à  peine  aux 
ie|  léfaillans  d'y  être  contraints  (comme  dit  est)  par  la  saisie  et 
à  Confiscation  de  leur  fief,  et  en  outre  d'être  procédé  contre  eux 
ait  elon  la  rigueur  des  ordonnances;  et  par  ce  qu'il  y  a  apparence, 
u  la  mauvaise  volonté  de  nos  ennemis,  envieux  de  nos  pro- 
Cf  niétés  ,  que  se  voyant  en  grand  nombre  ils  pourront,  dans  l'es- 
1  )érance  de  réparer  leurs  pertes,  et  de  tirer  de  leur  union  de 
f  grands  avantages,  faire  durer  long- temps  la  guerre,  et  que  pour 
:etle  considération  nous  désirons  épargner  notre  noblesse  et  ne 
a  pas  faire  marcher  toute  entière  chacune  des  années  que  pour- 
dit  durer  cette  guerre.  Nous  voulons  et  entendons  qu'il  n'y  ait 
rriê  iuc  la  moitié  de  ceux  qui  sont  sujets  audit  ban  et  arrière- ban 
loi  fui  soit  convoquée  pour  marcher  incessamment  et  joindre  iedi 
,1  iorpsde  troupes;  nous  contentant  que  l'autre  moitié  de  notredite 
oblesse  se  prépare  et  soit  en  état  de  marcher  seulement  la  cam 
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pagne  qui  vient,  au  premier  ordre  qu'elle  en  recevra.  Si  don 
nons,  elc. 


N°  780.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  partagt 

des  deux  Ckâtelels. 

Versailles  ,  août  1674.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  27  août, 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  nou.'j 
avons  réuni  à  la  justice  de  notre  châtelet  de  Paris,  celle  du  bail- 
liage de  notre  palais,  et  toutes  les  autres  justices  qui  éloient  dan 
notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  et  s'étendent  dans  1,1 
banlieue  d'icelie,  et  parle  même  édit,  nous  avons  créé  et  érigj 
un  siège  présidial  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  avec  mêmj 
pouvoir  ,  autorité,  prérogatives  et  prééminences  que  celui  qui  J 
est  déjà  établi;  mais  bien  que  par  l'établissement  qui  a  été  fait  du 
dit  siége;ncs  sujets  habitans  de  noirebonne  ville,  faubourgs  et  ban 
lieue  de  Paris,  trouvent  bien  plus  de  facilité  d'avoir  justice,  et  plu! 
prompte  expédition  que  par  le  passé,  ce  ne  seroit  pas  satisfairj 
entièrement  à  nos  intentions,  si  nous  ne  procurions  les  mêmej 
avantages  dans  tout  le  ressort  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Parij 
et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  au  Châtelet  ;  et  comme  ! 
est  important  pour  la  commodité  et  le  repos  de  nos  sujets  m 
même  pour  empêcher  toutes  contestations  entre  les  officiers  de! 
deux  sièges,  de  régler  et  partager  entr'eux  toutes  les  afFairtj 
dont  la  connoissance  appartient  à  notre  Châtelet  de  Paris.  A  cl 
causes,  etc.  Nous  avons  déclaré,  statué  et  ordonné,  déclarons! 
statuons  et  ordonnons  le  règlement  qui  suit. 

Art.  1".  Que  les  territoires  des  deux  sièges  du  Châtelet  de  Pa! 
ris,  pour  la  campagne,  et  pour  toute  la  prévôté  et  vicomté  cj 
Paris  ,  Ile-de-France,  et  la  province  de  Normandie  seront  divistl 
par  le  courant  de  la  rivière  de  Seine,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l| 
dit  édit,  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  en  sorte  que  ce  qij 
est  du  côté  du  Louvre  ,  de  l'Arsenal  et  du  lieu  ou  est  à  préserj 
établi  l'ancien  Châtelet,  sera  de  son  territoire  et  de  sa  juridiction 
et  ce  qui  est  de  l'autre  côté  de  l'eau  avec  les  îles  et  les  ponts 
maisons  bâties  sur  les  dits  ponts,  et  sur  les  culées  d'iceux,  ser 
du  territoire  et  juridiction  d'un  nouveau  Châtelet,  le  tout  tari 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  et  pour  quelque  matière  qir 
ce  puisse  être. 
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a.  Les  appellations  des  prévôtés,  châtellenies ,  et  autres  jus- 
tices qui  ressortissent  au  Châtelet  de  Paris  ,  seront  portées  à  ce- 
lai des  Châtelets,  dans  l'étendue  du  quel  les  principaux  sièges 
desdites  prévôtés  ,  châtellenies  et  autres  justices  se  trouveront 
isituées. 

5.  Pour  éviter  la  confusion  que  pourroit  causer  le  concours  du 
'privilège  du  scel  du  Châtelet ,  attributif  de  juridiction  ,  voulons 
que  le  territoire  soit  pareillement  divisé  et  que  toutes  les  assi- 
gnations qui  seront  données  en  vertu  du  scel  du  Châtelet  de  Pa- 
ris à  des  personnes  domiciliées  dans  les  provinces  de  l'Ile-de- 
France,  et  de  Normandie,  pour  ce  qui  est  du  côté  delà  rivière 
le  Seine,  du  ressort  de  l'ancien  Châtelet,  Soissonnais,  Cham- 
pagne, Picardie,  Artois  ,  Flandre,  Bourgogne,  Lionnois,  Forèz  , 
\uvergne,  ressort  des  cours  de  parlement  de  Provence,  Dau- 
>hiné  et  ftletz,  soient  données  au  siège  de  l'ancien  Châtelet;  et 
jue  les  assignations  qui  seront  données  dans  l'autre  portion  de 
1  Ile-de-France  et  de  la  Normandie,  qui  sont  de  l'autre  côté  de  la 
ivière,  les  provinces  deBeftuce,  Orléannois,  le  Perche,  ïou- 
aine,  Anjou,  le  Maine,  Poitou,  Angoumois,  Bourbonnais,  Ni- 
ernois,  Berry,  et  les  ressorts  des  cours  de  parlement  de  Toulouse, 
ordeaux,  Pau  et  Bretagne  soient  données  au  siège  du  nouveau 
hâtelet. 

4-  La  qualité  de  conservateur  des  privilèges  de  l'université  de 
aris  appartiendra  pareillement  aux  deux  prévôts  de  Paris  et 
laîtres  officiers  desdits  sièges,  voulons  à  cet  effet  que  l'ordre 
abli  par  le  précédent  article,  soit  observé  pour  les  causes  qui 
»nt  attirées  au  Châtelet  en  vertu  des  privilèges  des  écoliers  ju- 
;:s  et  autres  suppôts  de  l'université. 
5.  Les  communautés  et  autres  qui  ont  titre  de  garde-gardienne 
1  Châtelet  de  Paris,  les  officiers  et  autres  personnes  qui  y  ont 
urs  causes  commises  seront  tenu?  d'employer  dans  les  assigna- 
is qu'ils  y  feront  donner,  auquel  des  deux  sièges  du  Châtelet, 
personne  qu'ils  feront  assigner  aura  à  comparoir,  qui  sera  celui 
i  domicile  de  la  partie  assignée. 
^   6.  Ce  que  dessus  aura  lien  en  toutes  assignations  en  première 
stance  qui  seront  données,  dans  lesquelles  le  défendeur  orî- 
P0llt flaire  sera  assigné  au  Châtelet,  dans  le  territoire  duquel  sera 
Min  domicile,  soit  dedans  ou  dehors  la  ville  de  Paris.  N'enten- 
°'llli:f  ns  néanmoins  comprendre  dans  le  présent  article  les  dénian- 
te!, en  sommation  et  autres  incidens,  à  l'égard  desquels  la  dis- 
fsition  de  notre  ordonnance  de  1667  sera  suivie. 
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7.  Quand  celui  qui  auroit  droit  de  plaider  au  Châteîet  aura  été 
assigné  devant  un  autre  juge,  et  qu'il  voudra  user  de  son  privi- 
lège et  venir  plaider  au  Châteiet,  le  renvoi  de  la  cause  se  fera 
au  siège  du  Châteiet  dans  ie  ressort  duquel  il  sera  demeurant. 

8.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu,  non  seulement  quand  les  deux 
parties  seront  domiciliées  hors  la  ville,  de  Paris  ,  mais  aussi 
quand  l'une  des  parties  sera  demeurante  dans  ia  ville  de  Paris, 
ou  en  quclqu'autre  lieu  du  royaume  que  ce  soit. 

g.  Si  des  cohéritiers  dans  une  même  succession  sont  demeu- 
rans dans  l'un  et  l'autre  des  territoires  desrliis  deux  sièges,  les  as- 
signations pour  demandes  en  partages  et  pour  autres  deman- 
des en  qualité  d'héritier,  seront  données  ,  et  la  connaissance  ap- 
partiendra au  châteiet  dans  le  territoire  duquel  étoit  le  domicile 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agira;  si  toutefois  les  héri- 
tiers étoient  tous  demeurans  dans  un  même  territoire,  et  la  suc- 
cession ouverte  de  l'autre  ,  on  suivra  le  domicile  des  héritiers. 

10.  Les  contestations  qui  naîtront  en  conséquence  dessaisies 
et  arrêts  faits  entre  les  mains  de  divers  débiteurs  ,  locataires , 
fermiers  ou  autres  demeurans  dans  les  territoires  des  deux  siè- 
ges, et  les  instances  de  préférence  seront  portées  au  siège  du  châ- 
teiet dans  le  territoire  duquel  sera  domicilié  le  débiteur  sur  le- 
quel lesdites  saisies  mobilières  auront  été  faiîes. 

11.  Toutes  les  saisies  réelles  d'héritages  ,  offices,  rentes  sur  la 
ville  ,  ou  autres  immeubles  qui  seront  saisis  en  vertu  d'une  sen-j 
tence  ,  seront  poursuivies  ,  et  l'adjudication  par  décret  en  seraj 
faite  au  siège  dans  lequel  ladite  sentence  au»  a  été  rendue,  et  le! 
prix  en  provenant  distribué  audit  siège  entre  les  créanciers. 

11.  Les  saisies  réelles  de  maisons,  ou  héritages,  faites  en  verli, 
d'obligations,  contrats,  ou  autres  actes  passés  pardevant  notaire 
seront  poursuivis  dans  celui  des  sièges  du  châteiet  dans  ie  terj,  ^ 
ritoire  duquel  les  héritages  sont  situés;  et  à  l'égard  des  offices}  j 
renies  sur  la  ville  de  Paris,  ou  autres  rentes  constituées  qui  s$| 
ront  saisies  réellement  en  vertu  de  contrats  ou  obligations,  h 
vente  et  adjudication  par  décret  en  sera  faite  à  celui  des  siège 
dans  le  territoire  duquel  la  partie  saisie  se  trouvera  avoir  eu  so 
domicile  au  temps  de  la  saisie  réelle.. 

i3.  La  connaissance  des  affaires  pendantes  à  l'ancien  Châtej 
let,  lesquelles,  aux  termes  de  la  présente  déclaration,  sont  dj 
ressort  et  compétence  du  nouveau  Châteiet ,  appartiendra  aujfl 
siège  du  nouveau  Châteiet,  et  en  conséquence  voulons  que  l'ai 
rêt  de  notre  conseil  du  18  avril  dernier  soit  exécuté  selon  il 
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forme  et  teneur,  pour  la  ville,  faubourgs  et  banlieue,  ressort  de 
la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  ,  et  tout  le  reste  du  rovaume 
suivant  le  partage  ci-dessus,  sous  les  peines  contenues  audit 
arrêt. 

14*  Les  officiers  qui  servent  dans  les  deux  sièges  et  qui  n'ont  été 
reçus  que  dans  l'un  d'iceux,  occuperont  comme  s'ils  avoientété 
reçus  dans  lesdits  deux  sièges;  et  afin  de  conserver  l'égalité  et 
empêcher  la  confusion  qui  pourroit  naître  à  l'avenir  à  cause  des 
écepiions  desdits  officiers  ,  voulons  qu'il  soit  fait  deux  listes  de 
ous  lesdits  officiers,  chacune  de  nombre  égal ,  pour  être  les  uns 
eçus  à  l'ancien  et  les  autres  au  nouveau  Ch^teiet  ;  et  quand  les- 
lits  offices  viendront  à  vaquer,  ceux  qui  en  seront  pourvus  se- 
ont  reçus  aux  sièges  auxquels  ils  auront  été  destinée;  et  néan- 
moins, que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  des  charges  nouvelle- 
ment créées  par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  soient 
eçus  pour  la  première  fois  au  nouveau  Châtelet  seulement,  et 
|  eux  créés  par  notre  déclaration  du.  ....  jour  »...  dernier 
[îront  reçus  au  siège  pour  lequel  ils  sont  destinés. 
1  i5.  Les  lieutenans  civil  ,  criminel  et  particuliers,  nos  proen- 
jîurs  et  avocats  du  nouveau  Châtelet,  serviront  au  siège  de  l'an- 
[en  Châtelet,  et  y  entreront  le  lundi  22  octobre  de  la  présente  ail- 
ée i6;4,  jour  de  l'ouverture  de  la  plaidoirie  après  les  vacations, 
le  même  jour,  les  semblables  officiers  de  l'ancien  Châtelet 
tareront  au  siège  du  nouveau,  dans  lequel  ils  serviront  jusqu'à 
iïreil  jour  de  l'année  suivante  qu'ils  retourneront  â  l'ancien,  et 
In  si  successivement  d'année  en  année  ;  le  changement  desdits 
Mficiers  se  fera  au  jour  de  l'ouverture  du  Châtelet. 
1  |  16.  Les  lieutenans  civil,  criminel  et  particulier  en  chan- 
!  tant  de  siège  ne  pourront  plus  demeurer  rapporteurs  d'aucuns 
ocès  dont  la  connoissance  appartenoit  audit  siège,  ni  conti- 
ejier  l'instruction  d'aucuns  procès  civils  ou  criminels,  et  le 
s  fut  sera  remis  au  greffe,  en  quelque  état  que  les  affaires  se 
luvent. 

17.  La  conroissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  corps  des 
archands,arts  et  métiers,  maîtrises,  jurandes,  et  de  la  police  gé- 
rale  et  particulière ,  appartiendra  à  nos  deux  procureurs  dans 
fidits  sièges  du  Châtelet,  concurremment  chns  toute  l'étendue 
!  <  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  ;  et  néanmoins  toutes 
1  fonctions  qui  en  dépendent  seront  faites  par  l'un  d'eux  seule- 
l  i'ïnt,  lesquelles  fonctions  ils  exerceront  alternativement  de 
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mois  en  mois,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  i5  mai 
dernier. 

18.  Toutes  les  audiences  des  causes  qui  doivent  être  plaidées 
en  la  chambre  de  notre  procureur  seront  portées  devant  celui  qui 
sera  en  mois  ,  en  quelque  lieu  que  les  saisies  aient  été  faites,  le- 
quel tiendra  cette  audience  dans  la  chambre  du  siège  dans  lequel 
il  servira. 

19.  Les  procès  criminels  et  autres  intentés  pardevant  notre 
lieutenant  général  de  police,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de 
celui  de  nos  procureurs  à  la  requête  duquel  ils  auront  été  com- 
mencés, bien  que  l'instruction  en  fût  continuée  durant  les  mois 
qu'il  ne  fut  plus  en  fonction  de  la  police;  et  au  surplus,  seraledit 
arrêt  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons,  etc. 


N°  781.  —  Déclaration  sur  l'édit  du  16  juillet  1669  ,  conte 
nant  règlement  pour  la  consignation  du  prix  des  ventes  qui 
se  font  dans  les  directions  pour  les  dépôts ,  etc. 

Versailles,  ier  septembre  1674.  (Rec.  cass.) 

N°  782.  —  Lettres  de  cachet  pour  l'exemption  accordée  auaà 
bourgeois  de  Paris  de  la  convocation  du  ban  et  arrière- 
ban. 

Versailles,  9  septembre  1674.  (Rec.  cass.) 

Très  chers  et  bien  amés,  ayant  eu  bien  agréables  les  très  hum 
bles  remontrances  que  vous  nous  avez  faites,  à  ce  qu'en  consé 
quence  des  privilèges  qui  vous  ont  été  accordés  parles  rois  nos  pré 
déces^eurs,  et  que  nous  avons  confirmés  par  nos  lettres-patente 
du  mois  de  mars  1669,  il  nous  plut  vous  exempter  du  ban  et  ar, 
rière-ban  convoqué  en  diverses  provinces  de  notre  royaume  ci 
vertu  de  nos  lettres-patentes  du  12  août  dernier,  et  étant  biei 
aise  de  vous  gratifier  et  traiter  favorablement  en  toutes  occasions! 
nous  ordonnons  à  noire  prévôt  de  Paris  ou  en  son  absence  à  se 
lieutenans,  et  à  nos  amés  baillifset  sénéchaux  et  autres  nos  justi 
ciers  et  commissaires  de  notre  ban  et  arrière-ban,  de  vous  fair 
jouir  de  ladite  exemption  du  ban  et  ai  rière-ban  et  d'empêcher  qu' 
l'occasion  d'icelui  aucuns  de  vous  ne  soient  inquiétés  ni  troublé* 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  qu'en  cas  que  poii 
raison  de  ce ,  il  eut  été  fait  quelques  saisies  sur  vos  fiefs  ou  arriènj 
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efs,  ils  vous  en  fassent  pleine  et  entière  main-levée,  ce  que 
ous  avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  par  celle  lettre  et  vous 
ssurer  en  même  temps  de  la  continuation  de  notre  affection. 


0  7S0.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  rang  que 
les  compagnies  de  la  noblesse  et  autres  convoquées  au  ban  et 
arrière  ban  devront  garder  entre  elles- 

Versailles,  12  septembre  1674.  (Rcglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

0  784.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu  i!  sera  sursis  au  juge- 
ment de  toutes  affaires  et  procès  civils  de  ceux  appelés  dans 
le  ban  et  Carrière-ban. 

Versailles,  12  septembre  1674.  (Archiv.) 

1  780.  —  Déclaration  pour  la  vente  et  distribution  du  tabac 

dans  le  royaume, 

Versailles,  27  septembre  1674.  (Archiv.)  Reg.  C.  des  A.,  29  novembre. 


LOUIS,  etc.  L'usage  du  tabac  étant  devenu  si  commun  dans 
m  fjs  les  états ,  qu'il  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  princes  voisins 
iaii  faire  de  ce  commerce  l'un  de  leurs  principaux  revenus,  nous 
eans  cru  que  nous  pouvions  nous  en  établir  un  semblable  dans 
tiis  élats  parle  débit  de  tabac  :  et  nous  avons  trouvé  la  proposi- 
tin  qui  nous  a  été  faite  d'autant  plus  raisonnable,  que  ce  n'est 
Mpiul  une  denrée  nécessaire  pour  la  santé  ni  pour  l'entretien  de  la 
)i»vf ,  et  que  c'est  toujours  un  moyen  de  soulager  nos  peuples  d'une 
fijjrtie  des  dépenses  extraordinaires  de  la  présente  guerre,  par  le 
encours  que  nous  espérons  tirer  du  privilège  de  vendre  cette  mar- 
elïoandise ,  outre  que  le  prix  n'en  sera  point  augmenté  par  la  vente 
ne  <.  détail ,  et  que  d'ailleurs  le  commerce  au  dehors  en  demeurant 
tHl're,  nos  sujets  seront  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs  éta- 
àlssemens,  tant  dedans  le  royaume  que  dans  les  îles  françaises 
i<  l'Amérique,  et  de  tirer  par  leurs  mains  l'utilité  de  ce  com- 
rcc.  À  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  :  que  tout  tabac 
crû  de  notre  royaume,  îles  françaises  de  l'Amérique,  tabac 
erffljsliné  du  Brésil,  et  autres  venant  des  pays  étrangers  ,  en  feuille, 
jiiliNleau,  corde,  en  poudre,  parfumé  et  non  parfumé,  ou  autre- 
eftnjnt,  de  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sera  à  l'avenir 
v<  du  et  débité,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  par  ceux  qui  seront 
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par  nous  préposés  au  prix  que  nous  avons  fixé;  savoir,  celui  du 
crû  du  royaume  à  vingt  sous,  et  celui  du  Brésil  quarante  sous 
la  livre.  En  conséquence ,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  vendre  ni  débiter,  trois  mois  après  la  publication  des  présen- 
tes, aucun  tabac  en  feuille,  poudre,  corde,  ou  autrement,  soit 
en  gros  ou  en  détail,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde.  Permettons 
néanmoins  à  nos  sujets  marchands,  et  à  toutes  autres  personnes; 
d'apporter  dans  le  royaume  toutes  sortes  de  tabacs,  à  condition! 
d'en  payer  les  droits  d'entrée,  et  de  les  vendre  à  ceux  qui  seront 
par  nous  préposés,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  mille  livres 
d'amende.  Voulons  que  tous  les  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail  qui  se  trouveront  chargés  de  tabac,  soient  tenus  trois  jours 
après  ladite  publication,  de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux 
qui  seront  établis,  de  leur  quantité  et  qualité,  pour  être  lesdits 
tabacs  marqués  ,  pesés  et  inventoriés  :  et  passé  lesdits  trois  mois, 
la  quantité  qui  leur  restera  dudit  tabac  en  corde  et  en  feuille  seu- 
lement, sera  prise  par  les  préposés  sur  le  pied  de  l'achat  sans 
fraude  ,  moyennant  qu'il  soit  bon  ,  loyal  et  marchand  ,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  tabac  qui  se  trouvera  dans  les  ports  de  mer  lors 
de  la  publication  des  présentes  ,  que  les  marchands  seront  tenus 
de  vendre  de  gré  à  gré  aux  préposés  ou  leurs  commis,  si  bon 
leur  semble,  sinon  leur  sera  loisible  de  le  transporter  hors  du, 
royaume.  Révoquons  tous  les  privilèges  que  nous  pourrions  avoir 
ci-devant  accordés  pour  la  vente  dudit  tabac  et  mastinage  d'ice-; 
lui,  tant  en  gros  qu'en  détail,  même  l'imposition  de  cinq  sou*; 
pour  livre  sur  ledit  tabac,  accordée  en  faveur  des  hôpitaux  d'Aixj 
Marseille  et  Toulon,  sauf  à  leur  être  par  nous  pourvu  pour  le 
temps  qui  leur  reste  encore  à  jouir  dudit  privilège. 
Si  donnons ,  etc. 

N°  786.  —  Edit  portant  établissement  de  bureaux  publics  dam 
tout  le  royaume  pour  le  dépôt  des  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  saisis  et  déplacés  faute  de  gardiens  capables  d'er 
répondre, 

Versailles,  septembre  1674.  (Ord.  17,  4-  G.  200. —  Rec.  cass.  —  Archiv.) 
PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'application  si  particulière  que  nous  avons  ap-i 
portée  depuis  plusieurs  années  à  empêcher  qu'il  ne  se  glissâ 
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es  abus  dans  l'exécution  des  ordres  de  la  justice,  nous  ayant 
onné  lieu  d'examiner  les  plaintes  réitérées  qui  nous  ont  été 
lites  en  divers  temps  des  désordres  que  commettent  très  fré- 
nemmcnt  les  huissiers  ,  sergens  et  archers,  dans  l'enlèvement 
es  chevaux,  bestiaux,  marchandises  et  généralement  tous 
utres  effets  mobiliers  qui  sont  saisis  et  mis  sous  notre  main  par 
rdonnance  de  justice,  et  ensuite  déplacés  et  transportés  faute 
2  gardiens  sufïisans  et  capables  d'en  répondre,  nous  avons  re- 
)nnu  que  tout  ce  désordre  provient  principalement  de  l'affec- 
tion  qu'ont  souvent  lesdits  huissiers  ou  sergens  de  choisir 
)ur  séquestre  ou  commissaire  à  la  garde  des  choses  saisies  des 
ms  de  néant,  qui  se  trouvent  presque  toujours  leurs  parens 
i  amis  ,  inconnus  aux  parties,  et  pour  l'ordinaire  sans  biens  , 
ns  domicile  et  entièrement  insolvables  :  ainsi  les  parties  sai- 
31  iïs  n'ayant  aucune  sûreté  ni  aucun  lieu  certain  où  elles  puis- 
îjnt  recourir  pour  retirer  les  choses  exécutées ,  il  arrive,  non- 
10 '  fjulement  que  leurs  chevaux  et  bestiaux  dépérissent,  faute  de 
lurriture,  entre  les  mains  de  ces  sortes  de  gardiens,  mais  même 
Sïie  parcelle  insolvabilité  des  séquestres,  elles  demeurent  ex- 
C(S  jsées  à  l'entière  perle,  ou  du  moins  au  changement  et  diver- 
"'B  tfsement  de  tous  autres  effets  mobiliers  sur  eux  saisis  ,  attendu 
eilt(ti'ils  ne  sont  représentés  qu'à  la  dernière  extrémité  et  an  moyen 
''  (fs  contraintes  qu'il  faut  obtenir  contre  lesdits  sergens  ou  gar- 
5  cens;  en  sorte  que  tous  ces  frais  extraordinaires,  joints  aux  pré- 
;|Ï  t'uions  exorbitantes  qu'ont  lesdits  séquestres  pour  leur  droit 
(  garde,  absorbent  ordinairement  la  valeur  desdites  choses 
ssies,  au  grand  préjudice  de  la  partie  saisissante  et  de  la  par- 
1  t  saisie,  qui  souffre  d'ailleurs  très  souvent  des  garnisons  ès- 
elîcs  lesdits  huissiers  et  sergens  s'établissent  eux-mêmes  ,  ou 
font  établir  par  les  juges  sous  des  prétextes  spécieux.  Pour 
îltre  hn  à  une  vexation  si  générale  el  si  préjudiciable  à  nos 
jets,  nous  avons  ci-devant  donné  communication  desdites 
l'nntês  à  nos  amés  et  féaux  les  lieutenans-généraux ,  civil  et 
4 1  v  police,  et  à  notre  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  pour  nous 
fil  (nner  leurs  avis  sur  les  moyens  d'y  remédier;  et  ayant  unani- 
iîiiienl  estimé,  suivant  les  avis  qu'ils  auroient  pris  de  plu- 
su  rs  anciens  conseillers  dudit  Châtelet,  échevins,   juges  et 
ensuis,  anciens  gardes  marchands  et  notables  bourgeois  de 
i  tredite  ville  de  Paris,  qu'il  seroit  très  utile  et  très  commode 
[jr  le  public,  d'établir  des  bureaux  dans  toutes  les  villes, 
largs  et  autres  lieux  du  royaume  que  besoin  sera,  pour  mettre 
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en  sûreté  toutes  les  saisies  mobiliaires,  et  les  déposer  ès  mains 
de  commis  fidèles  et  capables  d'en  répondre,  pour  les  repré- 
senter toutes  fois  et  quantes  qu'il  leur  sera  ordonné  par; 
justice  ;  nous  serions  entrés  volontiers  dans  un  sentiment  si 
avantageux  au  public,  dont,  l'effet  ayant  été  suspendu  jusqu'à 
présent,  nous  avons  eu  bien  agréable  la  proposition  que  nous 
en  a  faite  notre  aîné  et  féal  conseiller  en  tous  nos  conseils,  se-! 
crétaire  d'état  et  de  nos  commandemens  et  finances  ,  Simon  Ar-J 
nauld,  chevalier,  seigneur  de  Pomponne,  de  faire  non  seulement 
à  ses  frais  et  dépens  l'établissement  desdits  bureaux  ,  et  de  pré- 
poser des  commis  fidèles  et  capables  de  répondre  du  dépôt  public 
qui  leur  çera  confié,  pour  le  représenter  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  leur  sera  ordonné  par  justice,  mais  même  d'avoir  l'œil  J 
et  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tout  le  bon  ordre  que 
nous  voudrons  établir  en  cette  rencontre  pour  le  soulagement  et 
la  sûreté  publique,  soit  ponctuellement  suivi  et  observé.  Et 
voulant  y  procéder  de  notre  part  avec  circonspection  et  entière 
connoissance ,  nous  aurions  renvoyé  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers en  nos  conseils  les  lieutenans-généraux  ,  civils  et  de  po- 
lice, et  à  nos  procureurs  à  l'ancien  et  nouveau  Châtelet  de  Paris 
le  placet  qui  nous  a  été  présenté  sur  ce  sujet  par  ledit  sieur  de 
Pomponne,  pour  nous  donner  un  second  avis  sur  la  nécessité 
ou  utilité  dudit  établissement  ;  à  quoi  ayant  été  respectivement 
satisfait  par  les  avis  qu'ils  nous  ont  envoyés  séparément  :  à 
cet  effet  nous  aurions  reconnu  de  plus  en  plus  l'avantage  el 
la  commodité  que  les  particuliers  recevront  de  cet  établisse- 
ment ,  comme  pareillement  les  tempéramens  et  les  précautions 
qu'il  conviendra  prendre  afin  que  nos  sujets  en  ressentent  le 
soulagement  que  nous  nous  proposons  en  cette  rencontre.  Sui 
ce  fondement  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  ài 
accepter  l'offre  que  nous  a  faite  ledit  sieur  de  Pomponne  de; 
donner  tous  les  soins  et  l'application  que  requière  un  si  louable 
établissement  :  outre  le  bien  général  qui  en  reviendra  à  no; 
pauvres  sujets,  ce  nous  sera  un  moyen  de  donner  en  cette 
occasion  audit  sieur  de  Pomponne  des  marques  particulière.' 
de  la  satisfaction  que  nous  avons  des  importaus  et  laborieux 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  notre  étit,  dans  les  diverses 
ambassades  qu'il  a  si  dignement  exercées  ,  et  de  ceux  qu'il 
continue  journellement  à  nous  rendre  avec  tant  d'assiduité 
près  de  notre  personne,  en  lui  donnant  moyen  de  s'indemni-j 
ser  de  tous  les  grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire 
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à  cet  effet,  par  la  jouissance  que  nous  avojis  résolu  de  lui  lais" 
ser  pendant  quelques  années  de  tout  ce  qui  pourra  provenir 
dudit  établissement.  Pour  ces  causes,  etc. 


j\o  y 87.  —  Règlement  sur  les  conditions  auxquelles  les  vais- 
seaux de  l'état  pourront  être  donnés  a  armer  en  course  aux 
armateurs  particuliers. 

Versailles,  5  octobre  i6;4-  (Cod.  nav.,  p.  199.— Lebeau,  I,  64.) 

Sur  la  très-humble  supplication  qui  a  été  faite  à  S.  M.  par 
plusieurs  particuliers  à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  quelques- 
uns  des  vaisseaux  de  S.  M.  leur  fussent  donnés  aux  conditions  or- 
1  dinaires,  pour  les  armer  et  courre  sus  à  ses  ennemis,  S.  M.  a 
1  bien  voulu  faire  savoir  ses  intentions  sur  ce  sujet  par  le  présent 


Règlement. 


Art.  1.  Les  vaisseaux  des  quatre  premiers  rangs  ne  pourront 
11  être  donnés  auxdits  armateurs;  S.  M.  voulant  qu'ils  soient  con- 
Cî  'servés  dans  les  ports,  et  prêts  à  être  armés  lorsqu'elle  en  enverra 
l1  lies  ordres. 

11  !   2.  Lorsque  quelques  armateurs  se  présenteront  pour  deman- 
lr!  der  à  armer  quelques  uns  des  vaisseaux  du  cinquième  rang,  ou 
]uelque  frégate  légère,  brûlot  ou  barque  longue,  les  intendans 
w  ît  commissaires  généraux  en  donneront  avis,  et  attendront 

II  es  ordres  de  S,  M.  avant  de  remettre  entre  les  mains  desdits 
armateurs  les  bâtimens  qu'ils  auront  demandés. 

y     3.  Après  avoir  reçu  l'ordre  de  S.  M.,  lesdits  intendans  et 
commissaires  généraux  délivreront  auxdits  armateurs  lesdits 

III  vaisseaux,  en  l'état  qu'ils  se  trouveront  dans  le  port,  avec  les 

grès  ordinaires,  armes,  canons  de  fer,  poudres,  munitions, 
lR  ipparaux  et  ustensiles  nécessaires;  et  en  cas  qu'il  fût  besoin  de 
es  radouber  ,  la  dépense  en  sera  faite  par  lesdits  armateurs -,  stu- 
11    tant  les  ordres  desdits  intendans  et  commissaires  généraux,  qui 
m  arrêteront  la  dépense,  pour  en  être  lesdits  armateurs  rem- 
1    coursés  sur  les  prises  qu'ils  feront  ;  comme  aussi  lesdits  armateurs 
lourvoiront  de  même  aux  agrès  et  apparaux  de  rechange. 

4*  Les  armateurs  fourniront  les  vivres  et  feront  la  levée  de  l'é- 
quipage aux  conditions  ordinaires  et  accoutumées,  ou  ainsi  qu'ifs 
f   viseront;  lequel  équipage  ils  pourront  composer  de  tel  nombre 
■    le  matelots  et  soldais  qu'ils  estimeront  nécessaire,  sans  en  pou- 
oir  prendre  aucun  des  classes  de  service,  sans  ordre  exprès  de 
a  f  ai  '».  M,      (.»•«■»■"  ,  ! 
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5.  Les  armateurs  donneront  les  assurances  nécessaires  pour 
ramener  lesdits  vaisseaux  de  S.  M.  dans  les  mêmes  ports  où  ils 
auront  été  armés,  et  lorsqu'ils  auront  fait  des  prises  à  la  mer, 
qu'elles  auront  été  jugées  au  conseil  de  S.  M.  ,  si  elles  sont  con- 
fisquées, S.  M.  veut  qu'avant  toute  autre  dépense,  ledit  vaisseau 
soit  radoubé,  et  remis  au  même  état  qu'il  aura  été  donné,  toutes 
les  consommations  remplacées,  et  les  armateurs  remboursés  de 
la  première  dépense  qu'ils  auront  faite ,  soit  pour  le  radoube ,  ou 
pour  les  rechanges;  qu'ensuite  les  frais  de  justice ,  et  le  dixième 
de  l'amiral  soient  pris  sur  le  total  du  provenu  desdites  prises. 

6.  Le  reste  de  ce  qui  sera  provenu  desdites  prises,  sera  partagé  en 
trois  portions  égales ,  l'une  desquelles  appartiendra  à  S.  M.  pouî 
son  vaisseau,  l'autre  aux  armateurs  pour  l'armement,  les  vi- 
vres et  le  reste  de  leurs  avances ,  et  la  troisième  à  l'équipage. 


N°  788.  —  Règlement  pour  la  police  générale  des  arsenaux  d( 

marine. 

6  octobre  1674.  (God.  nav. ,  p.  42.  ) 

N°  789.  —  Règlement  pour  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôte 

en  9  articles. 

Saint-Germain«en-Laye ,  27  octobre  i6j4-  (Rec.  cass.) 

N°  790.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  des  re- 
légionnaires  de  demeurer  ni  de  prêcher  hors  le  lieu  de  leu, 
résidence, 

Saint-Germain-en-Laye  ,  6  novembre  1674.  (Hist.  de  l'édit  de  Nanles.  ) 

N°  791.  —  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration 
seront  mis  es  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  royal  or 
est  situé  le  siège  de  l'archevêché  ou  C  abjuration  sera  faite. 

30  novembre  1674.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.) 

N°  792.  —  Lettres-patentes  contenant  bail  et  adjudicatioi 
au  plus  offrant ,  de  la  ferme  du  tabac  et  marque  de  Cétain 
et  les  conditions  du  bail. 

■  t| 

Saint-Germain-en-Laye,  00  novembre  1674.  (Archiv.) 
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793.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  portant  que  dans 
ladite  cour  les  avocats  faisant  profession  de  la  religion 
réformée  ne  pourront  pas  y  excéder  le  nombre  dû  dix ,  ni 
celui  de  deux  dans  les  cours  subalternes, 

3  décembre  1674.  (  Noav.  rec.de  Lefèvre.  ) 


N°  794*  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  de  frégates 
légères  commanderont  aux  capitaines  de  brûlots  ,  à  la  mer  et 
dans  les  ports, 

i4  décembre  1674.  (God.  nav.  p.  n3.) 

es  N°  795.  —  Déclaration  portant  que  les  archevêques  et  autres 
nf      ecclésiastiques  et  gens  de  main -morte   fourniront   à  la 
chambre  des  comptes  l'état  de  leur  temporel, 

Saiot-Germain-en-Laye ,  29  décembre  1674.  (  Archiv.  — "Néron  ,  II,  i36.) 

N*  796.  —  Edit  portant  permission  aux  étrangers  d 'acquérir 
et  de  disposer  des  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ,  sans  quil 
soit  besoin  ni  de  lettres  de  naturalité  ,  ni  de  résidence  dans  le 
royaume, 

Saint-Germain-en-Laye ,  décembre  1674.  (  Ord.  17,4  G.  224. — Rec.  cass. — 

x\rchiv.  ) 

N°  797.  —  Edit  portant  création  d'un  million  de  rentes  et 
d'augmentation  de  gages, 

Saint-Germain  en-Laye ,  décembre  1674.  (Rec.  cass.) 

PRÉAMBULE. 


LOUIS,  etc.  Après  les  grands  et  signalés  avantages  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  sur  nos  ennemis,  depuis  le  commencement 
delà  guerre,  et  généralement  pendant  la  dernièrecampagne,  nous 
6    avionsespéré  qu'ils  seroient  enfin  réduits  à  consentir  à  une  bonne 
et  solide  paix.  Mais  leur  résistance  augmentant  tous  les  jours, 
nous  nous  trouvons  obligés  de  redoubler  nos  efforts  et  de  leur 
i  opposer  de  nouvelles  forces  pour  surmonter  leur  opiniâtreté.  Et 
l    comme  des  armées  aussi  nombreuses  que  celles  que  nous  tenons 
sur  pied  demandent  de  très  grandes  dépenses  pour  leur  subsis- 
tance, et  que  nous  avons  tiré  de  grands  secours  de  l'aliénation 
de  nos  revenus,  nous  estimons  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus 
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avantageux  pour  îe  soulagement  de  nos  peuples  que  de  recourir 
aux  mêmes  moyens.  Pour  cet  effet,  nous  avons  résolu  d'aliéner 
200,000  livres  de  rentes  à  nosamés  et  féaux  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  pour  faire,  avec 
les  800,000  livres  de  renies  dont  nous  avons  pareillement  ordonné 
l'aliénation  par  nos  é dits  des  mois  de  mars  1675  et  janvier  1674, 
1,000,000  de  livres  effectif,  et  de  créer  encore  5oo,ooo  livres 
d'augmentation  de  gages,  oulre  et  par  dessus  les  5oo,ooo  livres 
que  nous  avons  attribuées  aux  officiers  de  nos  cours  et  aux  par- 
ticuliers qui  les  voudront  acquérir,  par  nos  édils  des  mois  de 
janvier  et  mars  dernier,  pour  porter  jusqu'à  un  million  délivres 
toules  les  augmentations  de  gages  que  nous  avons  résolu  d'aliéner; 
particulièrement  aux  officiers  de  nos  cours,  pour  être  admis  au| 
droit  annuel,  conformément  a  notre  déclaration  du  17  octobre 
dernier;  et  nous  espérons  tirer  présentement  de  ces  aliénations 
un  secours  d'autant  plus  prompt  que  tous  les  officiers  de  notre 
conseil,  et  plusieurs  de  ceux  de  nos  cours  ont  déjà  pris  des  aug- 
mentations de  gages  pour  un  revenu  assez  considérable,  et  que 
nous  sommes  bien  informés  que  les  particuliers  acquerront  vo- 
lonliers  les  rentes  que  nous  avons  constituées  sur  l'hôtel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris;  c'est  aussi  la  raison  qui  nous  oblige  à  faci- 
liter le  commerce  de  cette  nature  de  biens  entre  les  particuliers,; 
et  pour  cet  effet  établir  un  ordre  à  l'avenir  tel,  que  les  créanciers 
des  propriétaires  conservent  leurs  hypothèques,  elles  acquéreurs 
trouvent  une  sûreté  entière,  sans  être  assujétis  aux  formalités! 
des  discussions  et  des  décrets,  et  qu'enfin  les  particuliers  qui 
prêteront  leurs  deniers  à  nos  officiers  pour  lever  les  augmenta-j 
lions  des  gages  nécessaires  pour  être  admis  au  droit  annuel  aient; 
une  hypothèque  assurée  pour  le  principal  et  les  arrérages.  Sur 
quoi  nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  nos  intentions. 

i.  ^q^ïî^l^il^SvBi^IfinsiH  la  8001113  aol  eétqÀ  .ois  

liOiiD'Hi'MiHfioj  ol  ehrqsb  f  Himâaïïù  MÔÏî  iob  fonnob  ewon  si*  b« 
bN?»  « 0$8<jnrjrti  M&iïê i  ifMKhmi  \  SUppWHm,  d&  s l&  u  WmpQ&V;&  i 4È 

.  i«£omp&gni&  du < Sénégal 4,  bonis} nabi  mal  aicl£  -xis;<j  L>biloa  J| 

8àitlt.(lferWaîftïèvl"ilîayèV'débèWb,rèi »i6^p *C  ^ 'AftflM'tl  MàiékV&e 

i:\  r •'»!•»  1  l^iriiqn  îfj$l  v  'nSaiot-iMényjilr^  î>8m)ol  flSlW'/uoM  .'ii>  VîPoqqO 
«rtoiml  b-tioff  mrp  H.-iIlrr»  9tfp  WBLW&faÊfâU  l**d-fc  -«îVHfni;  «  >h  uuiMiod 

";  v'^tTit?  vi  ^'^L^l^i'1'1  a^hftlil^  •'!»  J(r>h<n.<n->t>  luiq  iirl 

LOUIS,  etc.  La  situation  de  notre  royaume  entre  la  mer  oééan 
et  Va  Kjélliterrânëe  façilîtaii  t-Véti f  è  vè  inen  t*  e  t 'la' ilècharte  ctes  mar 


ETIENNE  d'aLIGRE,  CHANC,  GAIU)E  DES  SCEAUX.  —  DECEMBRE  1 6j/[.  1 53 

handises  de  toutes  espèces  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises 
j)or.r  le  commerce  des  pays  éloignés.  Mais  quoique  le  succès 
(l'ait  pas  toujours  répondu  à  l'attente  que  Ton  en  avoit,  parce 
:|ue  la  plupart  des  arméniens  se  faisant  par  des  particuliers, 
Us  nétoienl  pas  soutenus  des  forces  nécessaires  pour  y  réus- 
ir:  nous  aurions  été  invités  par  l'affection  que  nous  avons 
Lotir  nos  peuples,  d'entreprendre  de  nouveau  le  commerce 
ans  les  îles  et  dans  les  terres   fermes  de  l'Amérique  pour 

*  ionserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et  leur 
iidustrie  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d'une  grande 
tendue  de  pays  en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers  ti- 
rent tout  le  profit  depuis  soixante  ans.  Pour  cet  effet,  nous 
ivons,  par  nos  lettres  en  forme  d'édit,  du  mois  de  mai  1664? 

^  fumé  une  compagnie  des  Indes  occidentales ,  à  laquelle  nous 
Vons  accordé,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  faculté  de  faire 

*  irule  le  commerce  durant  quarante  ans  dans  la  terre  ferme  de 
3«  Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orénoc 
•liens  les  îles  appelées  Antilles,  Canada  ou  nouvelle  France, 
ti  Aecadie,  dans  les  îles  de  ïerreNeuve  et  autres  depuis  le  nord  du 
iol|  janada  jusqu'à  la  Virginie  et  la  Floride;  ensemble  dans  la  cote 
k  Afrique,  depuis  le  Cap- Vert  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance, 
h  ;tnt  et  si  avant  que  la  compagnie  pourroit  s'étendre  dans  les 
cie?  jrres.  Ce  dessein,  également  utile  et  glorieux,  a  eu  le  succès  que 
eu  )rs  pouvions  espérer,  et  cette  compagnie  s'est  mise  heureuse- 
ilili  <enl  en  possession  des  terres  que  nous  lui  avons  concédées,  et 
si;  us  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont  habités  à  présent  de 
îiili  jus  de  /|5;eoo  personnes,  qui  sont  gouvernées  par  deux  de  nos 
aie:  jîulenans  généraux  en  nos  armées,  par  huit  gouverneurs  parti- 

,  Si  «jdiers  et  par  quatre  conseils  qui  jugent  souverainement  et  en 
rnier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles  qui  produisent  un  revenu 
ès  considérable  y  ont  été  établis,  et  ce  commerce  occupe  au jour- 
hui  près  de  cent  navires  françois ,  depuis  cinquante  jusqu'à 
jis  cents  tonneaux  de  port;  ce  qui  donne  de  l'emploi  à  grand 
>mbre  ae'pifôtës,  matelots,  cannoniers,  charpentiers  et  autres 
ivriers  ,  produit  le  débit  et  consommation  des  denrées  qui 
{oisseni  et  se  recueillent  en  notre  royaume.  Cependant,  comme 
m  tua  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se  sont  présenlées^ans 
J  tablissement  de  cette  compagnie  l'ont  engagçe  à  de  très  ^raqdes 
1  nécessaires  dépenses,  à  cause1  de  la  euerre  qu'elle  a  été  d'à- 
lit  y  ™  obligée  de  soutenir  contre  les  Anglais^  nous  aurions  bien 
i'niii  tulu  nous  informer  de  l'état  présent  de  ses  affaires j  f |  o§r 
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comptes  qui  en  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  re 
connu  qu'elle  est  en  avance  de  la  somme  de  trois  millions  cin 
cent  vingt-trois  mille  livres;  et  bien  que  la  compagnie  pût  s 
dédommager  à  l'avenir  de  cette  avance,  tant  par  son  commerc 
que  par  la  possession  de  tant  de  pays  où  elle  jouit  déjà  de  plu 
sieurs  revenus  qui  augmenteront  tous  les  jours  à  mesure  quel 
pays  se  peuplera,  néanmoins,  comme  nous  avons  jugé  que  1 
plupart  de  ces  droits  et  de  ces  revenus  conviennent  mieux  àl 
première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit  tâche 
à  faire  promptement  valoir  ses  avances  pour  l'utilité  des  parti 
culiers  qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu'apri 
un  fort  long  temps,  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particulier 
intéressés  en  ladite  compagnie,  qui  craignoient  de  s'engager  en  d 
nouvelles  dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voul 
les  rembourser  de  leurs  avances  et  de  leurs  fond  capital,  en  pn 
liant  sur  nous  les  soins  de  la  continuation  de  cet  établissemei 
et  en  acquérant  à  notre  couronne  tous  les  droits  en  l'état  qu'i 
sont;  nous  en  avons  reçu  volontiers  la  proposition  et  fait  exam 
ner  par  des  commissaires  de  notre  conseil  les  affaires  de  cet 
compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au  3i  décembre  167! 
Et  par  la  discussion  exacte  qu'ils  ont  faite  de  ses  registres  et  c 
ses  comptes,  ils  ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qij 
s'y  étoient  intéressés  volontairement  montoient  à  la  sommée 
douze  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  centqualre-vingt-cinq  liv; 
au  remboursement  desquels  nous  avons  fait  pourvoir,  savoi: 
des  deniers  et  effets  appartenans  à  la  compagnie,  de  la  somn 
d'un  million  quarante-sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livre} 
et  des  deniers  de  notre  trésor  royal  deux  cent  cinquante  mil 
livres;  en  conséquence  duquel  paiement  le  capital  de  leurs  a<: 
tions  a  été  entièrement  remboursé;  outre  deux  répartitions  q] 
ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cenj 
nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  ciij 
cent  vingt-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  support  ! 
entièrement;  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  rer 
boursés  de  ce  qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  i 
remettre  en  nos  mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fon 
des  terres  par  nous  concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  p: 
restante  au  sieur  Houel ,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  l'île  j 
la  Guadeloupe,)  avec  les  droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitj 
tion,  de  poids  et  autres  qui  se  lèvent  à  son  profit,  en  conséquent 
des  cessions  et  transports  que  les  directeurs  et  commissaires 
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adite  compagnie  nous  ont  faits,  suivant  le  contrat  passé  entre 
ux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  en  notre  conseil 
oval,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussort,  aussi 
l  jonseillers  en  notredit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 
inances,  que  nous  avons  commis  et  députés  à  cet  effet.  Et  pour 
1   [aire  connaître  en  quelle  considération  nous  avons  ceux  qui 
'engagent  en  de  pareilles  entreprises  ,  qui  tournent  à  l'avantage 
il    e  nos  étals,  comme  aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à 
Ht  bus  nos  sujets  de  faire  le  commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique, 
f«  fhacun  pour  son  compte,  en  prenant  seulement  les  passeports  et 
ongés  ordinaires,  et  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  et  avan- 
1  ige  de  nos  peuples.  A  ces  causes,  etc. 


11  1°  799.  — ■  Lettres  portant  érection  de  C  archevêché  de  Paris 
pi  i  en  duc hé- pairie  (1). 

1674.  (  Hen.  Abr.  Chr.  ) 

0  800.  —  Lettres-patentes  pour  la  convocation  du  ban  et 
arrière  ban  en  Languedoc. 

1    i  Saint-Germain-en  Laye,  a  janvier  i6y5.  (  Rec.  cass.  ) 

ji°  801.  —  Ordonnance  pour  les  préséances  accordées  aux 
B  |  officiers,  domestiques  et  commensaux  des  maisons  royales. 

1)1        Saînt-Germain-en-Laye,  17  janvier  1676.  (  Code  des  Commensaux.) 

0  802.  —  Règlement  sur  le  commandement  des  officiers  gé- 
irj  ;  néraux  et  particuliers  dans  les  ports. 

StGermain-en-Laye,  17  février  x675.  (Cod.  nav.  p.  i55.) 

si  |°  8o3.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  officiers  de  la  gen- 
darmerie et  cavalerie  légère  de  porter  des  cuirasses. 

itt  \  f  '  . 

St-Germain-en-Laye,  5  mars  ifi75.  (Réglem.  etordon.  pour  la  guerre.) 


(')  Enregistrées  en  1680,  en  faveur  de  Harlay  et  ses  successeurs,  archevêques 
11»  f  Paris, 

m  jOn  est  surpris  que  l'évêquc  de  Paris  ne  se  soit  pas  trouvé  un  des  pairs  de 
lance  ;  c'est  que,  dans  l'origine ,  il  n'avoit  pas  de  seigneurie  qui  relevât  du  roi. 

(Hcn.  Abr.  Chr.) 
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N°  804.  ■ —  Ordonnance  en  faveur  de  l'opéra. 

St-Germainen-Laye  ,  21  mars  i6^5.  (De  Lamare  ,  I,  475.) 

Sa  majesté  ayant  été  informée  qu'au  préjudice  de  son  ordoij 
nance  du  5o  avril  1675,  qui  fait  défense  à  tous  comédiens  de 
servir  de  musiciens  externes,  quelques-uns  ne  laissent  pas  ( 
faire  chanter  sur  leur  théâtre,  des  musiciens  qu'ils  prétende! 
n'être  pas  externes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  à  leurs  gages, 
empêchent  par  ce  moyen  que  les  ouvrages  de  musique  pour 
théâtre  du  sieur  Lully,  surintendant  de  la  musique  de  la  chan 
bre  de  sa  majesté,  ne  puissent  avoir  tout  le  succès  qu'on  en  de 
attendre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  sa  majesté  a  ordonné  et  oj 
donne,  veut  et  entend  qne  ladite  ordonnance  du  3o  avril  sej 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ce  faisant,  permet  auxdits  I 
médiens  de  se  servir  de  deux  comédiens  de  leur  troupe  seul»! 
ment  pour  chanter  sur  leur  théâtre,  et  leur  fait  très  express 
défenses  de  se  servir  d'aucuns  musiciens  externes  ou  qui  soient! 
leurs  gages  à  peine  de  désobéissance.  Enjoint  sa  majesté,  au  liei 
tenant  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présenj 
ordonnance. 


N°  8o5.  —  Déclaration  en  faveur  des  pourvus  par  le  roi 
bénéfices  vacans  en  régale ,  interprétative  de  celle  du  1 0  i 
vrier  1673. 

Versailles,  2  avril  1675.  (Archiw—  Rcc.  cons.  d  état.)  Reg.  P.P.,  i3  mai  167! 

N°  806.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  toutes  coui 
de  justice  de  recevoir  des  appellations  comme  d'abus  d\ 
résultats  des  synodes  ,  colloques  et  consistoires  des  réformé^ 
et  de  souffrir  que  lesdits  résultats  soient  qualifiés  du  no\ 
de  sentence,  et  permettant  de  sepourvoir  contre  iceux  parvoi 
de  plainte  et  de  requête. 

6  avril  1675.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  ) 

N°  807.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  intendants  de  fm 
*h  fwire  des  revues*  dèv  officiers'  Èe^bi&ï^Pviï'U^VifaW  jM 
0,6  fhtfawjnoftf  Sans  en  donner  avis,  et  de  ne  passer  q\ 


ori  v» 

si 
pu 
eui 
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ceux  qui  auront  servi  et  résidé  dans  le  port  pendant  un  mois 
entier. 

i5  juin  1675.  (Archiv.) 

808.  —  Règlement  sur  la  levée  des  soldats  par  les  capitaines 
de  vaisseaux. 


i5  juin  1675.  (God.  nav.  p.  148.) 

!Cs  j>  809.  —  Règlement  sur  le  devoir  des  officiers  de  marine. 

f    Au  camp  de  Velaine  ,  \l\  juillet  1670.  (Cod.  nav.,  p.  1 i5. —  Rec.  cass.) 

\  1  / 

«m  j|'  810.  —  Ordonnance  portant  que,  lorsque  le  commandant 
en  chef  d'une  armée  ne  pourra  agir ,  le  commandement  sera 
rii  \exercé  provisoirement  par  le  plus  ancien  des  officiers  géné- 
'ils  \raux  servant  dans  celle  armée. 

Versailles ,  ier  août  1676.  (  Réglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 

0j  ï  811.  —  Ordonnance  pour  la  subsistance  des  femmes  et 
!  familles  des  matelots  qui  sont  en  mer. 

ii  \  7301111675.  (Cod. nav.,  p.  162.) 

T  8 1 2.  —  Règlement  pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 

Versailles  ,  i3  septembre  1675.  {  Ord.  18,  4  G.  106.) 

81  3.  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  troupes 
^'infanterie  qui,  par  leur  ancienneté  ,  se  trouveront  dans 
les  places  à  la  tête  de  dix  compagnies  d'un  même  corps, 
tiendront  rang  de  lieutenans - colonels ,  et  seront  exempts 
homme  eux  de  monter  la  garde. 

r        Versailles,  20  octobre  1 675.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

"  F  81 4-  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
îijnode  des  religionnaircs  de  la  basse  Guyenne  en  l'absence  du 
!    co  m  miss  a  ire  du  roi. 


20  décembre  1675.  (Nouv.  rec.  de  Lelèvre.  )  ' 

F  81 5.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  synodes 
]ui  se  tiendront  dans  la  province  de  Languedoc  de  donner 
(  les  minisires  aux  seigneurs  de  fief. 

J  S,  t-Germain-en-Laye,  27  décembre  iCjS.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.de 
f\  Téditde  Nantes.) 
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N*  816.  —  Edit  portant  règlement  pour  le  département  des 
eaux  et  forêts. 

Saiot-Germain-en-Laye,  décembre  1675.  (Ord.  18,  4  C.  220.  —  Rec.  Eaux  et 

forêts,  3 1 5.) 

N°  817.  —  Règlement  sur  le  rang  des  officiers  généraux ,  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  marine, 

i5  janvier  1676.  (  Archiv.) 

N°  818.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  tabacs  du 
crû  du  royaume  et  autres  tabacs  destinés  pour  les  étrangers, 
ne  pourront  sortir  que  par  les  ports  y  dénommés,  à  peine  de 
confiscation  et  de  3, 000  fr.  d 'amende. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  2 5  janvier  1676.  (Archiv.) 

N°  819.  —  Edit  portant  que  les  maîtres  es  arts  enseignant  en 
public,  les  principaux  des  collèges,  docteurs  et  professeurs 
de  théologie  de  l'université  de  Paris  qui  auront  exercé  peu- 
dant  n  années,  seront  préférés  dans  la  nomination,  à  tous 
autres  gradués  ,  quoique  plus  anciens  en  degré  t  et  portant 
confirmation  des  statuts  de  l'université  de  i5o,8  et  1600. 

Saint-Germain-en-Laye ,  janvier  1676.  (Ord.  19,  4  D.  54. —  Archiv.) 

N°  820.  —  Lettres  de  légitimation  de  Louise -Marie  Anne  de 
Bourbon ,  fille  naturelle  du  roi. 

janvier  1676.  (  Rec.  eons.  d'état.  ) 

N°  821.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  des 
vaisseaux  du  roi  d'embarquer  des  marchandises  sur  leurs 
bords. 

10  février  1676.  (Archiv.) 

y 

N°  822.  —r-  Ordonnance  portant  confiscation  do  toutes  lei 
marchandises  qui  se  trouveront  embarquées  sur  les  vaisseaux 
du  roi. 

i4 février  1676.  (Cod.  nav.,  p.  io5.) 

N°  823.  —  Ordonnance  prescrivant  la  visite  de  tous  les  vais- 
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seaux  qui  seront  rencontrés  en  mer  et  le  renvoi  dans  le 
royaume  des  français  quils  porteront. 

a3  mars  1676.  (Archiv.) 

i  8^4«  —  Déclaration  portant  que  les  procès  criminels  in~ 
struils  contre  les  trésoriers  de  France ,  présidens  des  prési- 
diaux ,  lieutenans  généraux ,  lieutenans  criminels  ou  par- 
ticuliers ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi  près  les  baillages  , 
sénéchaussées  et  sièges  roi/aux ,  ressortissant  nument  au 
parlement ,  et  les  prévôts  royaux  juges  ordinaires  qui  ont 
^ceau  et  voix  dèlibérative  dans  lesdils  baillages  et  sénéchaus- 
sées ,  seront  jugés  à  la  grand'  chambre  si  les  accusés  le  re- 
fjuièreîit,  ainsi  que  ceux  poursuivis  à  la  requête  du  procu- 
reur général ,  s'il  le  demande. 

j  "Sri       r  "Vrtp  ,  ■  '$ 

H\  1  St-Germain-cn-Laye,  2G  mars  1676.  (Archiv\) 

Sf,!  PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  elc  Le  roi  François  Ier  désirant  procurer  une  prompîe 
e:>édition  des  procès  criminels,  auroit,  par  son  édit  du  mois 
divril  1 5 1 4»  établi  perpétuelle  une  chambre  établie  quelques  an- 

'  n|s  auparavant  en  une  cour  de  parlement  à  Paris  ,  pour  soula- 
g  la  grande  chambre  pendant  qu'elle  donnoit  audience  des  ju- 
gnens  des  procès  instruits  pour  des  crimes  qui  ne  méritaient  pas 

1  lanort ,  et  ordonné  que  celle  chambre  connoîlroitde  tous  procès 
cininelsàla  réserve  de  ceux  où  il  s'agîroit  des  cléricatures  ou  des 
c  nés  commis  par  des  gentilshommes  ou  aulre  personnage 
ditat ,  et  comme  il  survint  dans  la  suite  quelques  contestations 
si  ce  sujet  entre  les  grandes  chambres  et  tournelles  établies  en- 

^v,&  ladite  cour  et  dans  nos  autres  parlemens,  le  roi  Charles  IX 
eiliqua  les  derniers  termes  de  cet  édit  de  1 5  1 4  »  en  faveur  des 
0  ciers  royaux,  et  ordonna  entre  autre  chose  par  l'article  58  de  son 
olonnance  faite  à  Moulins  en  l'an  1 556,  que  les  procès  criminels 
qi  leur  pourroient  être  faits  seroient  instruits  et  jugés  par  les 

!î  g  rides  chambres  de  nos  parlemens,  lorsqu'ils  le  demanderoient, 

Kgfe  l'autant  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  tous  lesdits  officiers  de 
ji  icature ,  dont  le  nombre  est  beaucoup  augmenté  depuis  ce 
tnps  ,  jouissent  indifféremment  de  ce  privilège,  sous  prétexte 
dj.  termes  généraux  dans  lesquels  cette  ordonnance  est  conçue > 

weique  d'ailleurs  la  grande  chambre  de  notre  parlement  de  Paris, 
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se  trouvant  chargée  du  jugement  de  plusieurs  procès  civils,  ouïr 
les  audiences,  ne  pouvoit  pas  donner  le  temps  nécessaire  pou 
l'expédition  des  procès  criminels  où  nos  officiers  pourroien 
être  accusés  ,  nous  avons  estimé  à  propos  de  régler,  par  un 
loi  précise  ,  ceux  de  nos  officiers  de  judicature  .  qui  auraient  ce 
avantage,  et  voulant  aussi  rendre  les  poursuites  et  le  jugemen 
des  procès  criminels  instruits,  à  la  rcfjuêle  de  noire  procureur 
général  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  plus  solennels 
comme  étant  la  plupart  importans  à  notre  service  et  au  bien  d< 
la  justice.  A  ces  causes,  etc. 


N°  82  5.  —  ÀnRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  C arrêt  du  i*j  dt 
cembre  1675,  faisant  défenses  aux  synodes  qui  se  trouveron 
dans  la  province  du  Lancjuedoc  de  donner  des  ministres  au; 
seigneurs  de  fiefs  ,  sera  exécuté  par  tout  le  royaume. 

Saint  Germain-en  Layc  ,  i5  avril  1G76.  (Kouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hi&t.  de  ! 
Té  dit  de  Nantes.) 

N°  826.  —  Edit  portant  que  les  étrangers  non-naturalisés 
même  ceux  demeurant  hors  le  royaume ,  pourront  dispose 
des  rentes  sur  Vhôùl-  de-ville ,  par  cession,  donation  entres 
vifs ,  ieslamens  ou  autrement;  et  qu'en  cas  de  décès,  leurs  hé- 
ritiers même  étrangers,  y  succéderont  ?ionobstanl  tous  droit 
d*  aubaine  et  confiscation,  et  déclarant  lesdiles  rentes  non  su 
jettes  à  représailles  et  insaisissables. 

Au  camp  de  Nar-Asselt  près  Minore,  7  juin  1676.  (  Archiv.—  Rec.  cass.)  j 
PREAMBULE. 

LOUIS  ,  etc  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1674  ,  nom 
avons  permis  aux  étrangers  d'acquérir  les  rentes  ancienne;  efl 
nouvelles  constituées  à  nos  amés et  t'eaux  lesprevôt  des  marchand 
et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  nous  leur  avons  ei 
même  temps  accordé  la  faculté  d'en  jouir,  et  disposer  de  la  mêm 
manière  que  nos  propres  sujets;  mais  quoique  nous  ayons  rel 
noncé  par  notre  édit  au  droit  d'aubaine  ,  même  à  celui  de  con 
fiscation ,  en  cas  qu'ils  se  trouvent  sujets  des  princes  contre  les 
quels  nous  sommes  présentement  ou  pourrons  être  ci-après  e; 
guerre,  et  qu'ainsi  nous  leur  ayons  établi  une  possession  paisi 
ble  et  assurée  desdites  rentes,  néanmoins  plusieurs  étranger! 
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jnnaissànt  les  avantages  qu'ils  recevront  en  acquérant  de  ces 
;nles,  par  la  bonne  foi,  et  le  paiement  actuel  et  cerSain  que 
us  y  avons  établi  depuis  long-temps,  et  voulant  en  acquérir 
nsi  que  nos  sujels  font  journellement  pour  des  sommes  consi- 
hables,  nous  ont  supplié  de  leur  accorder  les  mômes  grâces 
iû  leur  furent  accordées  par  le  roi  Charles  IX,  par  son  édit  du 
iois  de  juillet  i  56q  ,  c'est  à  savoir  que  lesdilcs  renies  ne  pour- 
rit être  sujettes  aux  lettres  démarque  et  représailles,  ni  même 
re  saisies  par  aucun  étranger  et  voulant  favorablement  traiter 
1  ledits  étrangers  ,  nous,  pour  ces  causes  ,  etc. 


827.  —  Ordonnance  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
auront  provoqué  des  soldats  à  la  désertion. 

U  camp  de  Pîeidre-Assell ,  17  juin  1676.  (Rég'cro.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 

1  8  28.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  enfans  et  héritiers 
des  officiers  décédés  en  perle  d'office,  seront  préférés  aux 
veuves  non  communes  en  biens  ,  et  à  celles  qui  auront  re- 
noncé à  la  communauté  ;  mais  que  les  veuves  communes  en 
biens  pourront  en  disposer  à  leur  profit  et  celui  de  leurs  en- 
fans  par  moitié. 

Saiul-Germainen  naye,  11  juillet  1676.  (  Archiv.) 

R  829.  —  Lettres-patentes  portant  approbation  du  plan 
de  Paris,  dressé  par  ordre  des  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  ,  et  ordonnant  que  les  ouvrages  y  marqués  pour  son  em- 
bellissement seront  exécutés. 

Versailles,  juillet  *Gj6.  (Ord.  18.  4  C.  25fj.— Rec.  cas*.) 

N°  800.  —  Règlement  pour  les  prises  faites  en  mew 

Versailles,  22  juillet  1676'.  (Cod.  nav.-Lebeau,  I,  68») 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'instruction  expédiée  le  6  juin 
fca,  aux  officiers  tenant  les  sièges  de  l'amirauté  du  royaume, 
s*  ce  qu'ils  ont  à  observer  sur  le  fait  de  la  procédure  des  prises 
files  sur  ses  ennemis  par  ses  vaisseaux  de  guerre  9  ou  autres  ar- 
l,,e|jM8  cn  course  par  ses  sujels  ;  et  ayant  reconnu  par  toutes  les 
kpitcédures  qui  ont  été  envoyées  en  son  conseil  par  lesdits  ofîfi- 
pCjrs  et  qui  ont  été  jugées,  divers  manquemens  auxquels  il  est 

II 
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nécessaire  de  remédier  pour  le  bien  de  la  justice,  S.  M.  a  résoli 
le  présent  régit  ment  ainsi  qu'il  en  suit: 

S.  M.  veut  que  ladite  instruction  du  6  juin  1672  soit  exécuté 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  conséquente] 
qu'en  même  temps  qu'un  vaisseau  pris  arrive  dans  les  ports  d! 
ressort  desdits  officiers,  ils  ayent  à  s'y  transporter  et  à  en  taire 
sans  aucun  retardement  et  sans  remettre  au  lendemain,  un  in 
ventaire  exact,  contenant  tous  les  papiers  qui  se  trouveront  dai; 
les  chambres  dudit  vaisseau  pris,  et  toutes  les  marchandise 
dont  lesdits  vaisseaux  seront  chargés  Vent  de  plus,  S.  M.,  qu 
lesdits  officiers  envoient  les  pièces  originales  en  toutes  sortes  | 
langues,  avec  les  traductions  qu'ils  en  feront  faire  par  les  iutei 
prêtes- jurés  établis  dans  les  ports,  lesquelles  traductions  seroii 
figurées  avec  les  ratures,  et  autres  défauts  qui  se  trouveront  dai: 
les  originaux. 

Qu'ils  observent  que  lesdits  interprètes  soient  habiles  aux  lai 
gues  qu'ils  doivent  savoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions;  I 
en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  fût  assez  habile,  S.  M.  veut  qu'ils  e 
donnent  avis  pour  y  pourvoir. 

S.  M.  veut  que  lesdits  officiers  interrogent  toujours  les  officie 
et  principaux  matelots  de  l'équipage,  du  nombre  d'uommes  do 
il  est  composé,  de  leurs  noms  et  de  leur  pays  ,  s'ils  sont  marii 
ou  non,  et  en  quel  lieu  leurs  femmes  et  leurs  enfans  demeurer 
et  qu'ils  fassent  signer  tous  lesdits  matelots  sur  le  procès-verb 
ou  interrogatoire  ,  qu'ils  fassent  observer  par  les  interprètes  si  le 
dits  matelots  parlent  la  langue  du  pays  duquel  ils  se  diront. 

S.  M.  veut  que  lesdits  olïiciers  acbèvent  leur  procédure 
deux  interrogatoires,  en  deux  jours  différents,  s'ils  ne  sont  obi 
gés,  par  des  raisons  d'une  absolue  nécessité,  comme  le  recouvrj 
«lient  de  nouvelles  pièces ,  ou  autres  de  pareille  qualité  ,  de  pr 
céder  à  un  troisième  et  quatrième  interrogatoire;  et  en  ce  m 
S.  M.  veut  qu'ils  fassent  mention  dans  lesdits  interrogatoires,  à 
raisons  qui  les  auront  obliges  de  procéder  auxdils  troisième! 
quatrième  interrogatoires. 


N°  83 1.  —  Ordonnance  portant  défenses  d'arrêter  aucun  va 
seau  étranger  porteur  de  passe  ports  du  roi, 

Versailles,  5  août  i6;C.  (  Cod.  nav.,  p.  201.  —  Lebeau ,  1 ,  73.) 

N°  83a.  —  Arrêt  du  conseil  portant  peine  des  galères  perj\ 
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tuelles  contre  les  François  qui  seront  pris  sur  les  vaisseaux 
ennemis. 

Versailles,  5  août  1676.  (Cod.  nav.,  p.  i4o.  ' —  Lebeau  ,  I,  71.) 

1°  853.  —  Ordonnance  portant  établissement  de  deux  pilotes 
jurés  dans  chacun  des  arsenaux  de  marine  ,  pour  sortir  et 
conduire  en  rade  les  vaisseaux. 

20  août  j 676.  (  Code  nav.,  p.  94.) 

0  834.  —  Ordonnance  'portant  défenses  aux  capitaines  de 
;  faire  débarquer  aucune  chose  à  leur  arrivée  ,  avant  la  visite 
des  inlendans  ou  commissaires  généraux  dec  ports. 

?.o  août  1676.  (Cod.  nav.,  p.  ior>.) 

0  835. — Lettres-patentes  portant  translation  du  parlement 

de  Dôlc  à  Besançon. 
Versailles,  22  août  1676.  (Rec.  édits  pari,  de  Besançon.) 

!  85G.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  filles  des  religion- 
naires  reçues  dans  la  maison  de  la  propagation ,  ne  pour- 
ront être  forcées  de  voir  leurs  parens  avant  qu  elles  aient 
fait  abjuration. 

Versailles  ,  28  août  1676.  (  Hist.  de  l'édil  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  eu  son  conseil,  qu'en- 
ire  que  les  filles  établies  par  sa  permission  dans  la  ville  de  Sé- 
In  ,  pour  la  propagation  de  la  loi,  ne  reçoivent  aucune  fille 

1  la  R.  P.  lî.  dans  leur  maison  pour  être  instruite  dans  la  reli- 
on catholique,  qu'elle  n'ait  préalablement  fait  paroître  un  vé- 
labie  désir  de  sa  conversion,  et  qu'elle  n'ait  atteint  au  moins 
,'igc  de  douze  ans  accomplis;  que  cela  même  se  soit  pratiqué 
ssqu'à  celte  heure  avec  tant  de  régularité  ,  que  lorsqu'il  s'est 
ouvé  quelque  fille  dans  ladite  maison  au-dessous  de  cet  âge, 
le  a  été  renvoyée  à  ses  parens  incontinent  après  qu'ils  ont 
1  justifié  son  âge;  qu'enfin  lesdites  filles  de  la  propagation  se 
Informent  avec  d'autant  plus  d'exactitude  à  ce  qui  est  en  cela 
ï  l'intention  de  S.  M.  ,  que  le  sieur  archevêque  due  de  Reims 
end  un  soin  plus  particulier  de  leur  faire  observer  religieu- 

(foent  tout  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  par  les  édits,  décia- 

11. 
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râlions  et  réglemens  sur  ce  faits;  néanmoins  les  habitans  de  h 
dite  ville  faisant  profession  de  ladite  R.  P.  R.  se  sont  plaints  à 
refus  que  font  lesdites  filles  de  La  propagation  de  leur  liisser  vo 
leurs  filles  dès  qu'elles  viennent  à  se  retirer  dans  leur  maison  ;i 
ont  même  très-humblement  remontré  à  S.  M.  que  c'étoit  ut 
rigueur  également  contraire  à  l'équité  et  à  la  nature,  qui  dom 
droit  aux  pères  et  aux  mères  de  s'enquérir  de  ce  que  devienne 
leurs  enfans,  et  d'apprendre  par  leur  bouche  les  véritables  m 
tifs  de  leur  retraite,  mais  principalement  si  elle  a  été  libre 
purement  volontaire.  Sur  ce  fondement,  S.  M.  ayant  bien  voui 
examiner  lenrsdiles  remontrances  et  très-humbles  supplie 
lions,  il  a  été  pleinement  justifié  que  les  filles  de  la  R.  P. 
qui  sont  reçues  dans  ladite  maison  de  la  propagation  de  la  fo! 
y  enlrent  toujours  volontairement,  et  n'y  sont  jamais  admis 
qu'après  avoir  fait  connoître  le  désir  qu'elles  ont  de  se  faire  H 
struire  dans  la  religion  catholique;  qu'ainsi  leur  volonté  devi 
nant  publique  et  notoire  à  un  chacun,  telle  précaution  affect 
de  leurs  pères  et  mères  à  en  tirer  des  éclaircissemens  plus  pa 
ticuliers  par  leur  bouche ,  ne  peut  passer  que  pour  un  artifij 
dont  ils  désireroient  se  servir  pour  lâcher  d'ébranler  les  résolj 
tions  de  leurs  enfans ,  et  de  les  émouvoir  par  leurs  larmes  ,  ped 
être  même  par  leurs  reproches  et  par  leurs  menaces.  A  qi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  en  même  temps  de  lever  à  cei; 
de  ladite  R.  P.  R.  leur  prétendu  sujet  et  soupçon  d'enîèveniei; 
et  d'induction  de  leurs  filles  :  Sa  Majesté  étant  en  sondit  col 
seil  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'aucune  fille  faisant  professi! 
delà  Pi.  P.  R.  ne  pourra  être  reçue  dans  la  maison  de  la  propa- 
gation de  la  foi.  qu'elle  n'ait  atteint  Page  de  douze  ans  accompli; 
enjoint  à  cet  effet  Irès-cxpressémenl  S.  M.  à  la  supérieure  de  Ij- 
dite  maison,  qu'incontinent  après  qu'elle  y  aura  reçu  quelq': 
fille  de  ladite  R.  P.  R.  ,  elle  ail  à  en  donner  avis  au  lieutenant-Si 
iîéral,eten  son  absence  au  premier  officier  du  bailliage  I 
siège  présidial  de  Sédan,  lequel  sera  tenu  de  se  transporter  sali 
aucun  délai  en  ladite  maison,  assisté  du  procureur  de  S.  M.  1 
dit  siège,  pour  recevoir  la  déclaration  de  l'âge  de  ladite  fillj, 
et  des  motifs  qui  l'auront  obligée  à  se  retirer  dans  ladite  maiso , 
pour  ensuite  en  donner  communication  aux  père,  mère,  il 
teur  ou  autres  parens  de  ladite  fille,  qui  y  auront  quelqu'inl- 
rêl  :  Ordonne  cependant  S.  M.  que  ladite  fille  ne  pourra  êii 
forcée  à  voir  sesdits  parens  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  son  abj- 
ration. 
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l9  837.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  marine  de  coucher  à  terre  quand  ils  sont 
en  rade. 

Versailles,  a8  août  1676.  (  Archiv. ) 


9  838.  —  Ordonnance  portant  conversion  de  la  peine  de  mort 
en  celle  des  galères  perpétuelles  contre  les  marins  déser- 
teurs, 

19  septembre  1676.  (Cod.  nav.,  p.  i5a.  ) 

0  83g.  —  Règlement  pour  L'assemblée  du  conseil  de  marine. 

Versailles,  20  septembre  1676.  (  God.  nav.  —  Lebeau  ,  I,  75.) 

lirt  j 

d,  |Leroi  voulant,  pour  des  considérations  importantes  au  bien 
iff(f|  son  service,  apporter  quelque  changement  à  l'établissement 

ne  S.  M.  a  ci-devant  fait  feu  1672)  de  l'assemblée  pour  les 
ari  flaires  de  marine,  S.  M.  a  résolu  le  présent  règlement,  qu'elle 
n,,  ut  être  exécuté  : 

Art.  rr.  Ladite  assemblée  se  tiendra  toujours  dans  la  maison 
^  V  l'amiral  de  France,  lorsqu'il  sera  en  âge  d'y  assister  et  d'y 
,  inirla  première  place,  suivant  le  rang  que  sa  naissance  et  sa 
vef  large  lui  donnent  ;  et  en  attendant  qu'il  soit  en  âge,  elle  se 
Il  t  ndra  dans  un  appartement  de  sa  maison ,  en  cas  qu'il  y  en  ait 
fes  <  commode,  ou  dans  le  même  lieu  où  se  tient  le  conseil  de 

!  M.  ,  dans  ses  maisons  royales, ou  dans  la  maison  de  celui  qui 
3111,  jjésidera  ladite  assemblée. 

,jj  Ladite  assemblée  sera  composée  des  sieurs  Poncet,  Colbert  et 
.  1  ssort,  conseillers  au  conseil  royal  des  finances;  de  Laisné  de 
r[  l,Margrie ,  de  Breleuil,  et  de  Bezons,  conseillers  ordinaires  au 
(tiseil  d'état  ;  marquis  de  Seignelay,  ayant  le  département  de 
i  1  marine;  Le  Voyer  de  Boutigny  ,  et  de  Harlay  de  Bonneuil, 
H  nîtres  des  requêtes. 

2.  Les  conseillers  au  conseil  royal,  conseillers  d'état  et  maî- 
nJjs  t-îs  des  requêtes  tiendront  le  même  rang  en  ladite  assemblée 
(e  dans  les  conseils  de  S.  M.,  et  le  secrétaire  d'état,  du  jour 
(  ses  lettres  de  conseiller  d'état  et  du  serment  qu'il  aura  prêté 
à  ause  de  sa  charge. 

a|.  }.  Les  procédures  des  vaisseaux  pris  en  mer  sur  les  ennemis 
p;  les  vaisseaux  du  roi ,  ou  ceux  de  ses  sujets ,  seront  faites  par 
li  officiers  de  l'amirauté  dans  le  ressort  desquels  lesdites  prises 
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seront  amenées,  en  la  manière  accoutumée,  et  envoyées  au  se 
crétairè  général  de  la  marine,  lequel  en  tiendra  registre;  et  se 
ront  les  affaires  distribuées  par  le  président  aux  conseillers  d'é 
tat  et  maîtres  des  requêtes  indifféremment,  et  ensuite  rappor- 
tées par  eux  en  ladite  assemblée. 

4.  Les  arrêts  seront  dressés  par  les  rapporteurs  ;  et  ensuit 
signés  par  ladite  assemblée  et  présentés  à  M.  ie  chancelier,  e 
ensuite  expédiés  par  le  secrétaire  d'état. 

5.  En  casque  les  parties  demandent  que  leurs  affaires  soien' 
jugées  en  plein  conseil,  S.  M.  veut  qu'après  avoir  été  rappoi 
tées  et  examinées  en  ladite  assemblée,  elles  soient  rapportées  e 
jugées  au  conseil. 

6.  Et  lorsqu'après  le  ingénient  desdites  affaires,  les  partie 
présenteront  requête  en  révision  ou  en  cassation,  lesdiles  requêWj 
seront  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  M. 

7.  En  ces  deux  cas,  lorsque  l'amiral  de  France  sera  en  âge 
il  assistera  audit  conseil ,  et  y  prendra  le  rang  que  sa  naissanc 
et  sa  charge  lui  donnent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  conformément  aux  lo 
et  ordonnances  du  royaume,  et  aux  traités  faits  par  S.  M.  ave 
îcs  princes  et  états  étrangers,  qui  seront  exécutés  en  ce  qu'i 
pourront  déroger  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

9.  Le  secrétaire  général  de  la  marine  assistera  auxdites  assert 
blées,  sans  avoir  \oix  délibérative,  ainsi  qu'il  est  accoutumé. 


N°  84 o.  —  Arrêt  du  conseil  pointant,  défenses  aux  officiers  I 
l'amirauté  de  surseoir  l'exécution  des  arrêts  de  main~lev> 
des  vaisseaux  pris  par  les  armateurs  français. 

Versailles,  i3  octobre  1 676.  (  Cod.  nav.,  p.  202.  ) 

N°  84 1  •  —  Règlement  pour  C  établissement  de  l'école  des  ce 

nonniers. 
i5  octobre  1676.  (Cod.  nav.  p.  96.) 

No  842.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  des  acaé 
mies  de  peintu  re  et  de  sculpture  dans  les  principales  villes  a 
royaume, 

Saint-Germain-en-Laye,  novembre  1676.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  22  décembre 

LOUIS ,  etc.  La  splendeur  et  la  félicité  d'un  état  ne  consistât 
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bas  seulement  à  soutenir  au  dehors  la  gîoire  de  nos  armes  ,  mais 
Lusjsi  à  faire  éclater  au  dedans  l'abondance  des  richesses  ,  et  flcu- 
•ir  l'ornement  des  sciences  et  des  arts;  nous  avons  été  porté  dès 
ly  a  plusieurs  années  à  établir,  outre  plusieurs  académies  tant 
lour  les  lettres  que  pour  les  sciences,  une  particulière  pour  la 
)einlure  et  sculpture,  dont  ceux  qui  en  t'ont  profession  nous  ont 
•endu  et  rendent  encore  tous  les  jours  d'agréables  services  ,  par 
es  excellens  ouvrages  dont  ils  ont  orné  et  enrichi  nos  maisons 
oyales.  Et  comme  nous  avons  été  informé  par  notre  amé  et  féal 
onseiller  ordinaire  en  tous  nos  conseils,  le  sieur  Colbert,  sur- 
ntendaut  et  ordonnateur- général  de  nos  bàtimens,  arts  et  ma- 
mfactures,  que  par  la  bonne  conduite  des  officiers  de  ladite 
icadémie  de  peinture  <:t  sculpture,  il  y  avoit  lieu  de  rendre  en- 
Kit  liore  plus  universel  l'effet  que  ladite  académie  a  produit  dans 
iotre  bonne  ville  de  Paris,  en  l'étendant  dans  tout  le  reste  de 
lotie  royaume  par  l'établissement  de  quelques  écoles  académi- 
ques en  plusieurs  autres  villes,  sous  la  conduite  et  adtninistra- 
ion  des  officiers  de  ladite  académie  royale,  dans  lesquels  pour- 
«5   oient  être  instruits  divers  bons  élèves  qui,  par  cette  éducation  , 
e  rendroient  capables  de  nous  rendre  service  et  au  public  ,  et  de 
1    larvenir  à  la  réputation  de  leurs  maîtres,  s'il  nous  plaisoit  ac« 
order  l'établissement  desdites  écoles  académiques,  et  approuver 
as   es  articles  et  régit  mens  qui  nous  ont  été  présentés  à  cet  effet, 
t.    [  ces  causes,  ayant  égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent  re- 
evoir  desdites  écoles  académiques,  et  inclinant  à  la  prière  de 
iiotre  cher  et  féal  ledit  sieur  Colbert;  désirant  aussi  favorable- 
,'erj  jtnent  traiter  ladite  académie  royale ,  et  faire  les  susdits  régle- 
j,  tnens  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  nous 
ivons  de  notre  grâce  spéciale  permis,  approuvé  etauîorisé;  per- 
mettons, approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de 
îolre  main,  rétablissement  desdites  écoles  académiques  :  vou- 
1    ons  qu'elles  se  tiennent  désormais  dans  toutes  les  villes  où  il  sera 
lécessaire,  sous  le  nom  d'écoles  académiques  de  peinture  et  de 
;culpture;  que  ledit  sieur  Colbert  en  soit  le  chef  et  protecteur; 
:ju'il  en  autorise  les  statuts  et  les  réglemens  sans  qu'il  soit  besoin 
no  l'autres  lettres  de  nous  que  les  présentes,  par  lesquelles  nous 
îonfirmons  dès  maintenant  comme  pour  lors  ,  tout  ce  qu'il  fera 
)our  ce  regard.  Si  donnons,  etc. 

RÉGLEMEXS. 

"  Comme  il  a  plu  au  roi  d'accorder  à  l'académie  royale  de  pein- 
sisl  fure  et  de  sculpture  la  permission  d'avoir  divers  iieux  en  diffé- 
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rents  endroits  de  la  ville  de  Paris,  pour  faire  les  exercices  du 
modèle  sous  les  noms  et  la  direction  des  officiers  qui  la  condui- 
sent ;  et  que  pour  favoriser  davantage  l'instruction  des  étudians, 
S.  M.  a  bien  voulu  entretenir  une  école  académique  dans  la  ville 
de  Rome,  sous  la  conduite  des  officiers  qu'elle  y  envoyé.  Ladite 
académie  royale  jugeant  qu'il  seroit  utile  d'établir  en  diverses 
villes  du  royaume  des  écoles  académiques  qui  dépendront  d'elles, 
tant  parce  qu'il  y  a  en  plusieurs  endroits  quantité  de  curieux  et 
d'amateurs  de  la  peinture  et  sculpture  qui  désireront  s'instruire, 
et  faire  instruire  leurs  en  fans  dans  la  connoissance  et  la  pratique 
de  ces  arts,  et  qu'il  s'en  pourroit  trouver  quelques  uns  qui, 
étant  cultivés,  se  rendroient  capables  de  servir  utilement  le  roi.' 
Ladite  académie  a  résolu  que  la  proposition  de  ces  établissement 
seroit  présentée  à  monseigneur  Colbert  son  protecteur.  Ce  qui 


ayant  été  fait,  et  ladite  proposition  ayant  été  par  lui  agréée;  M 
même  académie  assemblée  pour  délibérer  sur  lesdits  établisse 
mens,  a  dressé  les  articles  suivans,  pour  être  présentés  à  si 
majesté. 

A4*.  1.  Que  lesdiles  écoles  académiques  seront  sous  la  pro- 
tection du  protecteur  de  l'académie  royale,  et  qu'on  choisir; 
pour  vice-recteur  telle  personne  de  qualité  éminente  qui  ser^ 
trouvée  à  propos  dans  tous  les  lieux  où  lesdites  écoles  serons* 
établies.  !  i 

2.  Que  lesdites  écoles  seront  gouvernées  et  conduites  par  \c\  m 
officiers  que  l'académie  royale  commettra,  lesquels  seront  te)  pt 
nus  de  se  conformer  à  la  discipline  de  ladite  académie,  et  diî  pk 
suivre  les  préceptes  et  manières  d'enseigner  qui  y  seront  résolus  m 

5.  Que  s'il  arrivoit  contestation  entre  les  susdits  officiers  dan  | 
les  exercices  desdites  écoles  académiques,  touchant  les  arts  qu 
y  sont  enseignés,  ou  l'instruction  des  étudians,  ils  seront  tenu 
d'en  informer  incessamment  l'académie  royale,  afin  que  lesdite 
contestations  y  soient  décidées. 

4-  Qu'il  sera  permis  aux  officiers  commis  pour  la  conduite  des} 
tlites  écoles, de  se  faire  soulager  dans  les  exercices  ordinaires,  pa 
des  gens  capables  qu'ils  pourront  rencontrer  dans  lesdites  villes 
auxquels  ils  donneront  la  qualité  d'adjoints  ou  aides,  et  qui  par 
ticiperont  à  leurs  privilèges  dans  lesdites  villes  seulement. 

5.' Que  le  lieu  ou  lesdits  exercices  se  feront  étant  consacré  à  li|  in, 
vertu,  sera  en  singulière  vénération  à  tous  ceux  qui  y  seront  ad 
mis  et  à  la  jeunesse  qui  y  sera  enseignée  ;  ensorte  que  s'il  arrivoi 


qu'aucun  vînt  à  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu  ,  ou  parler  d<  h 


mm 
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t  religion  et  des  choses  saintes  par  dérision  et  avec  irrévérence  , 

II  proférer  des  paroles  deshonnêtes ,  il  sera  banni  desdites  écoles. 

6.  Que  l'on  ne  parlera  dans  lesdites  écoles  que  des  arts  de 
einture  et  de  sculpture  et  de  leurs  dépendances  ;  et  qu'en  n'y 
Diirra  traiter  d'aucune  autre  matière. 

7.  Qu'excepté  les  dimanches  et  les  fêtes,  lesdites  écoles  seront 
avertes  tous  les  jours  de  la  semaine  à  la  jeunesse  et  auxétudians, 
jur  y  dessiner  l'espace  de  2  heures,  et  profiter  des  leçons  qu'on 

«î  fera,  tant  sur  le  modèle  qui  sera  mis  en  attitude  par  les  pro- 
\  sseurs ,  (jue  sur  la  géométrie  ,  la  perspective  et  l'anatomie. 

8.  Que  les  officiers  desdites  écoles  communiqueront  à  l'acadé- 
ïi  }ic  royale,  quatre  fois  l'année  pour  le  moins,  les  ouvrages  de 
nu  iurs  étudians  ,  tant  ceux  de  leurs  études  ordinaires,  que  ceux 
ei  |i'ils  feront  pour  les  prix  qui  pourront  leur  être  distribués. 

k  9.  Que  pour  la  discipline  et  les  règles  particulières  que  les  élu- 
il»  pus  devront  observer,  les  officiers  qui  seront  commis  auxdites 
u  fioles  académiques  les  régleront  entr'eux  ,  selon  l'usage  et  la 

<  mmodité  des  lieux,  et  suivant  ceux  qui  sont  établis  à  l'acadé- 

ie  royale,  dont  copie  leur  sera  donnée. 

Signé:  Lebrun,  premier  peintre  du  roi,  chancelier  et  prin* 
is  «|aal  recteur  de  l'académie,  Anguier,  Giradon, Murcy ,G. Beau- 
m  éun9  de  Buister,  G.  de  S 'eve  l'aîné ,  Bernard,  Ferdinand, 
rgnaudin,  Paillct,  Coypel,  de  Chanipaigne,  P.  de  Seve, 
ari  ianchard ,  Delà  fosse,  Lehonnre ,  Corneille,  liaon,  Hovasse, 
ut  kpliste  Tuby,  Audran,  Jouvenet,  Migon,  Rousselet,  Yvart, 
et  \frttbat ,  Rabon*  Sylvestre ,  Friquct,  Borson,  Teslelin,  pro- 
■sot  ij.se ur  et  secrétaire. 


lo  1  843.  —  Edit  portant  union  de  l'académie,  de  peinture  et 
:j|  sculpture  de  l'académie  de  France  à  Cacadémie  établie  à 
Borne. 

î  itf-Germain-en-Laye ,  novembre  1676.  (Ord.  18.  4  0.,  5^9  et  26,4  L.  2o3.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  22  décembre. 

(il  : 

LOUIS,  etc.  Les  travaux  que  nous  nous  sommes  imposés  de- 
f  is  le  temps  que  nous  avons  pris  en  main  le  gouvernement  de 
réj  tire  royaume  ,  pour  la  correction  ,  ia  réformation  et  le  bon  ré- 
U|tig;ment  des  ordres  de  notre  état,  et  ceux  que  nous  avons  été  obli- 
rfipfi  de  prendre  pour  soutenir  la  guerre,  ou  que  nous  avons  été 
r]c!  iligé  [d'entreprendre,  ou  qui  nous  ont  été  suscités  par  la  malice 
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de  nos  ennemis,  et  par  l'extrême  jalousie  qu'ils  ont  pris  de  lagloir 
de  notre  règne,  ne  nous  ont  pas  empêché  de  penser  à  cultiver  e 
à  attirer  dans  notre  royaume  tout  ce  que  la  science  et  les  beaux 
arts  peuvent  contribuer  à  la  gloire  et  à  l'ornement  de  notre  reçue 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  bien  voulu  prendre  sou 
notre  protection  l'académie  Françoise  ,  et  la  loger  clans  notre  pre 
pre  palais,  et  que  nous  avons  établi  les  académies  de  peinture 
sculpture  et  architecture.  Ce  qui  nous  a  si  bien  réussi,  qu'où ti 
tous  les  grands  et  beaux  ouvrages  qui  sont  sortis  des  mains  de  ce 
excellons  ouvriers  que  nous  avons  élevés  ,  nous  avons  encore  e 
la  satisfaction  de  voir  que  l'académie  de  Rome,  dite  de  saint  Lui 
qui  a  toujours  été  reconnue  pour  celle  qui  a  produit  tous  lt 
grands  sujets  qui  ont  paru  depuis  deux  siècles  dans  ces  bcauîj 
arts,  a  cru  qu'elle  pouvoit  recevoir  quelque  luslre  en  choisissai 
pour  son  prince  et  chef  le  sieur  Lebrun  notre  premier  peintrtj 
chancelier  et  principal  recteur  de  l'académie  royale  de  peinture  j 
sculpture  établie  dans  notre  bonne  ville  de  Paris.  El  d'autant  qt 
cette  élection  peut  donner  un  commencement  de  commerce  et  (i 
corn  mu  nication  en  tre  les  deux  aca  d  é  m  i  es,  n  o  u  s  a  v  on  s  a  gréa  b  le  me: 
reçu  les  propositions  qui  nous  ont  été  laites  par  noîrc  amé  et  fé 
le  sieur  Colbert,  conseiller  en  tous  nos  conseils,  et  en  notre  consJ 
royal,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bàtimenj 
arts  et  manu  factures ,  de  donner  nos  lettres  de  jonction  desditj 
deux  académies,  afin  que  parla  communication  réciproque  qi 
celte  jonction  leur  donnera  elles  puissent  mutuellement  con  tribu 
à  élever  ces  arts  au  plus  hait  point  qu'ils  aient  jamais  été  portéjj  ( 
et  pour  cet  eirel,  ledit  sieur  Colbert  nous  auroil  présenté  plusieil 
articles  concernant  ladite  jonction ,  sur  lesquels  il  nous  ail 
très  humblement  supplié  d'accorder  nos  lettres-patentes.  A  qui 
inclinant,  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissanj 
et  autorité  royale,  permis,  approuvé  et  autorisé,  permet  loin 
approuvons  et  autorisons  par  les  présentes  signées  de  notre  mai. 
lesdits  articles  de  jonction  cy-attaehés,  sous  le  contrescel  de  notj 
chancellerie.  Voulons  qu'ils  soient  in violablcment  gardés  et  qj 
servés  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'ilj  ;| 
puisse  être  cy-après  contrevenu.  Ordonnons  audit  sieur  Colbet 
surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bàlimcns,  arts 
manufactures,  d'y  tenir  soigneusement  la  main.  Si  donnons,  elj  ^ 


ARTICLES  POUR  LA  JONCTION   DES  DEUX  ACADEMIES. 

Art.  i.  Que  les  prieurs  et  protecteurs  des  deux  académies  s 
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ont  priés  d'étendre  leur  protection  sur  chacune  d'elles;  qu'en 
ette  considération  on  leur  rendra  de  part  et  d'autre  les  honneurs 
;t  respects  qui  leur  seront  dus  en  toule  rencontre  ;  et  que  pour 
'et  effet  on  gardera  respectueusement  leurs  portraits  exposés  en 
hacune  des  deux  académies  :  savoir,  en  celle  de  Paris  le  portrait 
u  protecteur  de  Rome,  et  en  celle  de  Rome  celui  du  protecteur 
le  l'académie  de  Paris. 

2.  Que  ceux  qui  auront  acquis  la  première  dignité  en  l'acadé- 
lie  de  Rome  pourront  être  admis  par  un  acte  de  concession  à  la 
uaiilé  de  recteurs  de  l'académie  royale  de  France,  et  qu'en  cette 
uaiilé  ils  pourront  agir  dans  l'académie  françoise  établie  à 
Lomé,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  françois, 
ourvu  qu'ils  aient  auparavant  prêté  serment  entre  les  mains  de 
lonsieur  l'ambassadeur  de  France  ,  de  servir  fidèlement  le  roi, 
t  d'observei  les  statuts  de  l'académie  de  France  :  lequel  recteur 
fourra  être  changé  ou  continué  tous  les  ans,  et  en  cas  de  chan- 
ement ,  il  aura  la  qualité  <ie  conseiller,  et  donnera  son  suffrage 
ux  élections  des  officiers  de  l'académie  de  France. 

3,  Que  la  fonction  dudit  rectorat  pendant  les  trois  mois  qu'il 
evra  l'exercice  en  l'académie  royale  de  France,  sera  faite  par  le 
joyen  d'un  des  adjoints  à  ladite  charge ,  suivant  l'ordre  établi 

11  'n  cas  d'absence,  et  la  rétribution  attachée  à  cette  fonction  sera 
'c*  fartagée  également  entre  le  recteur  romain  et  l'adjoint  qui  en 
llc|  lira  fait  l'exercice  à  Paris. 

l™  1  4-  Quc  h:s  académiciens  qui  auront  été  reçus  dans  les  charges 
I  "  je  l'académie  de  Rome  ,  pourront  être  admis  aux  charges  de  l'a- 
M  jidémie  de  France,  quand  ils  y  seront  présens,  et  qu'ils  jusli- 
iai  feront  leur  réception  en  celle  de  Rome;  comme  réciproquement 
*  sofficiers  de  l'académie  royale  pourront  être  reçus  en  l'académie 
ils*i  pmaine  lorsqu'ils  y  seront  présens,  ce  qu'ils  feront  apparoître  de 
etli  ur  réception  en  celle  de  France. 

eu  1  5.  Que  néanmoins  ceux  qui  seront  reçus  en  l'une  des  deux 
[;adémies  ne  pourront  entrer  dans  l'autre  en  qualité  d'académi- 
(l  Jens,  ni  jouir  deses  privilèges,  qu'il  n'y  aientdenuuvcau  subil'exa- 
f  en,  et  ne  se  soient  soumis  à  ses  réglemens  touchant  les  récep- 

'ûMjns. 

a(   6.  Que  les  éludians  qui  auront  remporté  quelque  prix  en  l'aci- 
Wi  'mie  de  Rome,  pourront,  étant  à  Paris  ,  jouir  des  mêmes  avan- 
ces que  ceux  de  l'académie  royale  ,  comme  d'être  admis  à 
'hssiner  sur  le  n*;odèle  ,  et  autres  choses  sembables  dont  jouissent 
nid  i»étudians  de  l'académie  royale  de  France,  lesquels  pourront  r£ci» 
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proquemenl  entrer  dans  la  dispute  des  prix ,  et  généralement  en 
tous  les  exercices  de  l'académie  de  Rome,  pouivu  qu'ils  aient 
un  certificat  signé  des  officiers  d'icelle  ,  et  qu'ils  se  soumettent 
aux  ordres  et  à  la  discipline  établis  dans  lesdites  académies.  t 

7.  Que  dans  les  contestations  qui  pourront  arriver  aux  confé- 
rences sur  les  raisonnemens  de  la  peinture  et  sculpture  ,  on  se 
communiquera  réciproquement  ses  senfimens  de  part  et  d'au- 
tre, pour  plus  grande  émulation  ,  et.  qu'à  cet  effet  les  secrétaires 
des  deux  académies  mettront  soigneusement  par  écrit  les  ques- 
tions qui  seront  agitées  ,  avec  les  raisons  et  diverses  opinions 
qui  auront  été  proposées,  et  cette  communication  se  fera  tous  les 
trois  mois. 

8.  Qu'il  sera  libre  à  toutes  les  deux  académies,  lorsqu'elles  ju- 
geront à  propos  de  faire  l'élection  de  leur  prince  ou  chef,  d'ad- 
mettre dans  le  nombre  de  sujets  qu'elles  trouveront  dignes  de  cet 
honneur ,  telle  personne  qu'il  leur  plaira  ,  quoiqu'absente  , 
pourvu  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  présent  pour  faire  la  fonction 
en  sa  place;  pour  cet  effet ,  chacune  desdites  académies  se  don- 
nera réciproquement  une  liste  de  ceux  qui  pourront  mériter  cette 
dignité,  laquelle  liste  se  recommencera  deux  mois  avant  que  l'on 
renouvelle  la  boussole  ,  afin  d'y  pouvoir  enfermer  les  noms  qu'on 
aura  choisis,  entre  lesquels  se  trouvera  toujours  une  personne 
de  l'académie  romaine  ,  lorsque  l'élection  du  chef  se  fera  en  Ta-! 
cadémie  de  France,  et  réciproquement  de  l'académie  françoise, 
lorsque  l'académie  de  Rome  fera  l'élection  de  son  prince,  obser- 
vant de  tirer  ces  noms  au  sort,  en  la  manière  accoutumée,  et 
de  donner  avis  aussitôt  après  à  l'autre  académie  ,  de  la  per- 
sonne à  qui  la  charge  sera  échue  ;  et  quoique  tout  ce  que  dessus 
soit  proprement  imité  des  coutumes  de  l'académie  de  Rome, 
celle  de  France  ne  laissera  pas  de  s'y  conformer  en  tout  et  par- 
tout à  l'égard  desdites  élections  ,  ayant  bien  voulu  d'elle-même 
s'accommoder  en  cela  aux  statuts  de  la  susdite  académie. 

9.  Que  les  académies  se  communiqueront  leurs  ouvrages  par 
le  moyen  de  leurs  dessins,  estampes  ou  modèles,  ce  qui  sera 
d'autant  plus  avantageux  pour  les  habites  gens  ,  que  par  ce  moyen 
leur  capacité  et  leur  mérite  en  seront  connus  davantage. 

10.  Qu'on  entretiendra  un  commerce  de  bienveillance  par  des 
témoignages  réciproques  de  féliciiation  et  de  condoléance  en  tout 
les  cas  nécessaires  ,  dont  on  aura  pour  cet  effet  le  soin  de  s'aver- 
tir, se  procurant  en  outre  les  uns  aux  autres,  autant  qu'il  se 
pourra,  le  service  et  les  bienfaits  des  princes  et  seigneurs  pro- 
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ecteurs,  et  généralement  de  tous  les  amateurs  desdites  académies, 
ifin  de  conserver  ainsi  une  correspondance  d'amitié,  parla  part 
pje  lesdites  académies  prendront  réciproquement  aux  intérêts 
'une  de  l'autre.  [Mêmes  signatures  qu'au  règlement  précèdent.) 

844»  — ■  Edit  portant  règlement  pour  rendre  la  Seine, 
la  Marne  et  C  Aube  navigables. 

Saint-Gerraain-enLayc ,  novembre  1676.  (  Blanch.  2295.) 

1  N   845.  — •  Ordonnance  contre  les  duels  entre  militaires . 

alut-Germain  en-Laye  ,  ie*  décembre  1676.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la 

guerre.  ) 

N°  846.  —  Règlement  pour  le  contrôle  des  exploits. 

t-Germain-en-Laye  ,  5o  décembre  1676.  (Ord.  19.  4  D  ,  33. — Néron,  II, 

i38.) 

[°  84/«  —  Ordonnance  qui  dé  fend  d'admettre  aucuns  valets 
d'officiers  de  cavalerie  et  de  dragons  ,  en  qualité  de  cavaliers 
ou  dragons  dans  les  compagnies  dont  leurs  maîtres  sont  offi- 
ciers. 

tint-Germain-en-Laye,  6  janvier  1677.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

0  848.  —  Ordonnance  portant  que  les  enseignes  de  vaisseaux 
,  seront  appelés  et  auront  voix  dans  le  conaeil  de  guerre  ,  lors- 
.  quil  ny  aura  pas  un  nombre  suffisant  de  capitaines  ou  de 
lieulenans  pour  former  ledit  conseil  de  guerre. 

9  janvier  1677.  (Archiv.) 

c  849.  —  Ordonnance  pour  régler  la  préséance  dans  les  con- 
seils de  guerre  entre  les  capitaines  de  frégates  légères  et  les 
Ueutenans  de  vaisseaux  ,  et  pour  y  admettre  les  enseignes  à 
22  ans. 

9  janvier  1C77.  (  Cod.  nav.  p.  1 59.  ) 

0  85o.  —  Déclaration  sur  Cèdit  du  i"  novembre  i5.1o, 
portant  que  les  auteurs  et  complices  de  vols  faits  dans  l'en- 
clos de  la  maison  où  le  roi  sera  logé  ou  de  celle  servant  à  ses 
officiers  et  écuries  ,  seront  punis  de  mort. 

Saint-Gcrnaaio-fn  Laye  ,  i5  janvier  1677.  (  Néron  ,  II ,  139.  —  Archiv.) 
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N*  85  i.  —  Arrêt  du  parlement  de  Parts  faisant  défenses  i 
tous  juges  d'ordonner,  dans  des  causes  de  mariage,  la  preuv 
du  congrès, 

Paris,  18  février  1677.  ( Néron  ,  II  ,  -83.  —  Archiv.  —  Hcn.  Abr.  Chr.) 

N°  852.  —  Déclaration  faisant  défenses  aux  juges ,  à  peèn 
d'en  répondre  en  leur  nom ,  de  modérer  les  amendes  pou 
contravention  aux  timbres. 

Saint  Germain-en-Laye ,  20  février  1677.  (Archiv.) 

N°  855.  —  Déclaration  portant  que  tous  exploits,  protêts  1 
autres  actes  faits  par  les  notaires,  tabellions,  huissiers  % 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  seront  contrôlés. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  23  février  1G7-.  (Archiv.  —  Néron,  II,  t4o.) 

'  t  :î| 

N*  854.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  vaisseau 
de  guerre  d'arrêter  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  des  éta 
étrangers,  et  de  les  envoyer  dans  les  ports  du  royaume,  pou 
y  être  visités  par  les  officiers  de  l'amirauté, 

00  mars  16:7.  (  Archiv.  ) 

N°  855.  —  Ordonnance  louchant  le  commandement  des  vav 
seaux  et  galères. 
5i  mars  1677.  (Bajot.) 

■ 

N°  85G.  —  Ordonnance  qui  oblige  les  maires,  échevim 
consuls ,  syndics  et  marguilliers  des  villes  et  lieux  d' 'étape, \ 
envoyer  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  dans  trois  jow 
après  le  passage  de  chaque  troupe,  l'extrait  de  la  revue  qui 
en  auront  faite  au  bas  de  la  copie  de  la  route  de  ladite  troup< 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Versailles  ,  10  juillet  1677.  (Rcglem.et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  857.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religio 
navres  de  suborner  les  catholiques ,  à  peine  d'amende. 
Versailles,  20  juillet  1677.  (Hist.  de  Pédit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  par  i 
édits  et  déclarations  de  S.  M,  qui  laissent  la  liberté  de  la  R.  gg  .1 
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n  ce  royaume,  il  n'y  en  a  aucun  qui  permette  aux  catholiques 
e  se  pervertira  ladite  R.  P.  R.  Néanmoins  S.  M.  est  informée 
ne  dans  le  pays  de  Saintonge,  Àunis,  Brouage,  îles  d'Oleron  et 
é,  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  les  plus  puissans  des 
eux  pervertissent  tous  les  jours  des  catholiques,  soit  sous  pré- 
xte  de  mariage,  soit  par  menaces  de  ne  les  point  employé-  à 
agner  leur  vie  ;  en  sorte  qu'il  se  trouve  toujours  quelques  mal- 
diireux  qui  se  laissent  persuader,  non-seulement  à  la  malice  des 
nini>tres  de  ladite  religion,  lesquels  mettent  tout  en  œuvre  pour 
n  venir  à  bout,  et  qui  se  servent  même  des  impositions  qu'ils 
jnt  à  leur  fantaisie,  pour  corrompre  des  pauvres  catholiques 
uxquels  ils  font  entendre  des  choses  extraordinaires  contre  la 
LÎigion  catholique,  ce  qui  est  contre  la  disposition  de  l'art.  i8 
e  l'édit  de  Nantes,  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  novembre  i 664  , 
jouné  en  pareil  cas,  qui  défend  expressément  les  subornations; 
t  encore  de  ce  qui  est  porté  par  les  déclarations  données 
n  conséquence.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  em- 
êchtr  la  continuation  de  cet  abus;  vu  ledit  art.  18  de  l'édit  de 
iantes,  arrêt  dudit  jour  5  novembre  1664,  déclarations  et  autres, 
uï  le  rapport  et  tout  considéré  :  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait 
es  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la 
.  P.  R.,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant  des- 
its  pays  de  Sainlonge,  Aunis,  Brouage  et  îles  de  Ré  et  d'Oleron, 
ilie  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  qu'à  tous  autres  ,  de 
iborner  les  catholiques  à  changer  de  religion,  soit  par  argent, 
>us  prétexte  de  mariage  ni  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma- 

'*  «ère  que  ce  soit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  et  d'être  punis 

f  jiivanl  la  rigueur  des  édils. 


0  858.  —  Règlement  pour  la  recherche  des  mines  d'or  ,  d'ar- 
gent et  autres  métaux  dans  C  Auvergne  ,  le  Bourbonnais ,  le 
Forez  ,  le  V ivarais. 

Versailles,  3o  juillet  1677.  (Ord.  19.4  D.  270.) 

•  85g.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires  ,  échevins , 
consuls,  syndics  et  marguilliers  des  lieux  d'étape  qui  cerli~ 
fieront  le  logement  d'une  troupe  qui  riy  aura  pas  effective- 
ment logé,  seront  condamnés  à  l'amende,  destitués  et  dé- 
clarés incapables  de  posséder  aucune  charge  de  ville. 
Tenailles,  4  août  1677.  (Réglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 


i;6  louis  xiv. 

N°  860.  —  Déclaration  ponant  que  les  condamnés  aux  ga 
lèves  qui,  après  leur  condamnation,  se  seront  mutilés ,  seron 
punis  de  mort. 

Fontainebleau ,  4  septembre  1677.  (Archiv.  —  Rec.  cass. )  Reg.  C.  des  A. 

LOUIS,  est.  Nous  avons  élé  informé  que  plusieurs  criminel; 
condamnés  à  servir  sur  nos  galères,  comme  forçats,  ont  parti 
leur  fureur  à  tel  excès,  qu'ils  ont  mutilé  leurs  propres  membre: 
pour  éviter  d'être  attachés  à  la  chaîne  et  se  mettre  hors  d'état  di 
subir  la  peine  due  à  leurs  crimes;  et  d'autant  que  si  ce  désordn 
étoit  toléré,  ce  seroit  le  moyen  facile  d'éluder  la  juslice  de  noji 
lois  et  établir  l'impunité  des  crimes  qui  ne  sont  point  sujets  à  h 
peine  de  mort.  Considérant  d'ailleurs  que  cet  excès  de  fureu 
blesse  également  les  lois  divines  et  humaines  ,  nous  avons  estiml 
juste  et  nécessaire  d'établir  des  peines  sévères  contre  ceux  qnj 
tombent  dans  un  pareil  aveuglement.  A  ces  causes,  etc.,  non 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  d 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nou;j 
plaît,  que  les  criminels  condamnés  à  servir  sur  nos  galères  comm 
forçats,  lesquels,  après  leur  jugement,  auront  mutilé  ou  fa i t  muj 
tiler  leurs  membres,  soient  punis  de  mort  pour  réparation  dj 
leurs  crimes.  Si  donnons,  etc. 


N°  861.  —  Okdonn ance  portant  qu 'aucun  étranger  n *entrert 
dans  le  royaume  ou  ne  le  traversera  tans  passeport,  et  san 
que  le  roi  en  soit  averti. 

Versailles,  2  novembre  1677.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  80 2.  —  Ordonnance  portant  défenses  à  tous  officiers  d 
marine  de  quitter  les  ports  de  leurs  déparlemens  sans  congi\ 
à  peine  d'interdiction, 

5  décembre  1 677.  (  Archiv.) 

N°  865.  — Edit  qui  déclare  les  charges  et  offices  de  la  maiso\ 
du  roi  non  sujets  à  saisies ,  privilèges  et  hypothèques  ,  ou 
partage  après  décès. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  janvier  1678.  (Néron,  II,  i4i.  — Code  des  commet 

sans.) 
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i°  S6Z|.  —  Edit  portant  que  l'art.  «22  de  l'èdit  de  Melun  (  fé- 
vrier i58o)  ,  concernant  les  procès  criminels  intentés  aux 
ecclésiastiques ,  sera  exécuté  dans  tout  le  royaume  \  .et  que 
l'instruction  de  ces  procès  sera  faite  conjointement  par  les 
juges  d'église  et  par  les  juges  royaux ,  avec  injonction  à 
ceux-ci  de  faire  le  rapport  desdits  procès  au  siège  de  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

int-Germain-en-Laye ,  février  1678.  (  Ord.  24.  4  Y,  38  Néron,  II,  142, 

Archiv., —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  21  août  1684. 

0  865.  — ■  Déclaration  sur  l'art.  tG  ,  tit.  16  de  l'ordonnance 
d'août  1670  ,  portant  quil  ne  sera  expédié  aucune  lettre  de 
rémission  dans  les  chancelleries  que  pour  les  homicides  in- 

,  volontaires. 

Saint-Germain-en-Laye,  juin  1678.  (Néron,  II,  i4  3.  ) 

J  866.  —  Lettres-patentes  portant  ratification  du  traité 
conclu  à  Nimègue  le  10  août ,  entre  le  roi  et  les  Ètats-Géné- 
iûii  ,  raux  des  provinces  unies ,  suivi  du  traité  de  commerce ,  na- 
vigation et  marine  (1  ) . 

Saint-Germain-en-Laye,  août  1678.  (Rec  des  trait.  —  Rec.  cass.) 

il     867.  —  Déclaration  sur  les  ordonnances  en  cassation  des 
.jji  procédures  des  prévôts  des  maréchaux  et  des  présidiaux  por- 
\  Ues  au  grand  conseil. 

Foatainebleau  ,  20  septembre  1678.  (Néron  ,  II,  i44« —  Archiv.) 

LOUIS,  elc.  Une  longue  expérience  ayant  fait  connoîlre  qu'on 
pouvoiî  purger  le  royaume  des  vagabonds  et  voleurs  qui  trou- 
blent la  sûreté  publique  que  par  une  punition  qui  ne  pût  être 
rardée  par  plusieurs  degrés  de  jurisdiction  ,  tes  rois  nos  prédé- 
«sseurs  auroient  fait  divers  édits  et  déclarations  par  lesquels 

1  auroient  attribué  aux  prévôts  de  nos  cousins  les  maré- 


1)  Le  roi  en  dicta  les  conditions.  Il  y  eut  trois  traités  ;  l'un  entre  la  France  et 
1;  lollande  ,  signé  le  10  août  :  le  second  avec  l'Espagne ,  signé  le  17  septembre  ; 
^  eje  troisième  avec  l'empereur  et  l'empire  ,  à  la  réserve  de  l'électeur  de  Br  an- 
ctourg  et  de  quelques  autres  princes,  signé  le  5  février  1679.  (Hen.,  Abr. 
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chaux  de  France  ,  et  aux  officiers  présidiaux,  le  pouvoir  de  fair 
le  procès  et  déjuger  par  jugementen  dernier  ressort  les  personnt 
et  les  crimes  de  la  qualité  y  mentionnée,  sans  que  l'instruclio 
desdits  procès  ni  l'exécution  desdits  jugemens  pût  être  différé 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  réservantseulement  aux  veuve» 
enfans  et  héritiers  des  condamnés  la  liberté  de  s'adresser  à  not 
ou  à  nos  très  chers  et  féaux  chancelier  et  garde  des  sceaux  ,  pou 
leur  pourvoir ,  et  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  non 
avons  toujours  maintenu  la  jurisdiction  desdits  prévôts  et  de* 
dits  présidiaux,  sans  souffrir  que  nos  cours  de  parlement  y  aiei 
donné  aucune  atteinte;  ce  que  nous  avons  encore  confirmé  ptj 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  sur  les  matières  crim 
nelles.  Cependant  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  de  cet 
qui  sont  poursuivis  par  devant  lesdits  prévôts  des  maréchauxo 
juges  présidiaux  pour  crimes  sujets  au  jugement  en  dernier  rej 
sort ,  s'adressent  aux  gens  tenans  notre  grand  conseil ,  sous  pn 
texte  de  contravention  à  nos  ordonnances,  et  que  lesdits  prevô 
ont  instrumenté  hors  leur  ressort,  ou  détenu  des  prisonniers  t 
charlre  privée,  auxquels  notre  grand  conseil  accorde  des  con 
missions  en  cassation,  par  le  moyen  desquelles  non  seulemet 
l'instruction  et  le  jugement  des  crimes  s'y  trouve  retardé ,  niii' 
aussi  les  preuves  dépérissent.  Il  est  même  souvent  arrivé  qiu 
n'y  ayant  point  de  partie  civile  contre  les  coupables ,  nos  proci 
reurs  èsdites  maréchaussées  ou  présidiaux  ont  négligé  de  compi 
roir  audit  grand  conseil  sur  les  assignations  qui  leur  ont  été  doi 
nées  en  vertu  desdites  commissions,  en  sorte  que  lesdites  cass 
tions  sont  demeurées  sans  poursuites,  ou  les  accusés  ont  obtei 
par  défaut  leurs  fins  et  conclusions. 

Sur  quoi,  après  avoir  entendu  notre  procureur  général  en  not 
grand  conseil  et  désirant  pourvoir  à  nos  sujets  et  au  bien  de; 
justice,  savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  etc.,  voulons 
nous  plaît  que  lesaccuséscontre  lesquels  les  prévôts  de  noscousi 
les  maréchaux  de  France  auront  reçu  plainte,  informé  et  décrét 
ne  puissent  se  pourvoir  auparavant  le  jugement  delà  compétencj 
sous  prétexte  de  prise  à  partie  ou  autrement,  contre  lesdits  pij 
vôts.soit  pour  avoir  instrumenté  hors  leur  ressort, ou  pour  avoir  f;  r. 
charlre  privée,  que  par  devant  les  gens  tenans  le  présidial  qui  dev| 
juger  la  compétence  desdits  prévôts;  auquel  présidial  ils  pourro 
proposer  lesdits  deux  cas  comme  moyens  de  récusation  ,  pour 
être  jugés  conformément  à  l'art.  16  du  lit.  2  de  notre  ordonnai! 
de  1670.  Et  au  cas  que  lesdits  présidiaux, en  jugeant  lesdites  1 
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usât  ion  s  trouvent  que  lesdits  prévôts  aient  contrevenu  à  cet 
gard  à  l'ordonnance,  et  que  par  la  qualité  des  crimes  ou  celle 
e  la  personne  les  accusés  soient  sujets  au  jugement  en  dernier 
îssort,  nous  ordonnons  auxdits  présidiaux  de  renvoyer  lesdits 
ccuséset  les  charges  et  informations  au  présidial  dans  le  ressort 
iiquel  le  délit  aura  élé  commis,  pour  y  êlre  le  procès  instruit  et 
igé  par  jugement  dernier ,  conformément  à  nos  ordonnances, 
ns  que  le  prévôt  des  maréchaux  ainsi  récusé  en  puisse  plus  con- 
titre.  Et  d'autant  que  dans  les  jugemens  de  compétence  et  dans 
s  procédures  et  instructions  faites  en  conséquence  par  lesdits 
evôls  ou  juges  présidiaux,  ilpourroity  avoir  des  contraventions 
nos  ordonnances,  contre  lesquelles  nous  voulons  donner  à  nos 
i  jets  le  moyen  de  se  pourvoir;  nous,  par  provision,  et  jusqu  à  ce 
«'autrement  en  ait  été  ordonné,  voulons  et  entendons  que  notre 
'  |and  conseil  puisse  recevoir  les  requêtes  en  cassation  des  juge- 
ens  de  compétence,  et  des  autres  procédures  faites  depuis  par 
«dits  prévôts  des  maréchaux  ou  juges  présidiaux,  et  accorder 
s  commissions  sur  icelles,  à  la  charge  que  les  accusés  qui  prê- 
teront lesdites  requêtes  rapporteront  les  copies  qui  leur  au- 
;  1  » t  été  signifiées  desdits  jugemens  de  compétence,  que  lesdits 
cusés  seront  effeciivement  prisonniers  et  écroués  dans  les  pri- 
sas desdits  prévôts,  présidiaux  ou  autres  sièges  où  le  procès  cri- 
1  nel  sera  pendant,  et  qu'ils  rapporteront  les  écrous  en  bonne 
*  fjrme,  attestés  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  seront  détenus, 
'  (1  signifiés  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  sur  les  lieux,  dont 
sa  fait  mention  dans  la  commission  qui  sera  délivrée,  à  peine 
f  nullité,  et  d'en  répondre  par  le  greffier  de  notredit  grand  corî- 
Bl.Sera  aussi  expressémentporlcdansladite  commission  qu'elle 
1  if  pourra  empêcher  que  l'instruction  ne  soit  continuée  parle 
j  ;e  de  la  procédure  duquel  on  demandera  la  cassation  jusqu'à 
l*jf;ement  définitif  exclusivement.  Voulons  en  outre  que  le  de- 
lColii.ndeur  en  cassation  soit  tenu,  en  faisant  signifier  la  comrais- 
^fifu,  de  donner  les  assignations  par  un  seul  et  même  exploit,  les 
^  d  ais  desquelles  assignations  seront  énoncés  dans  la  commission, 
"ls  e'églés  suivant  la  dernière  ordonnance  ;  et  qu'à  faute  de  ce  faire 
1(  défenses  de  passer  outre  au  jugement  définitif  soient  levées  et 
Fé  es,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt  ni  lettres.  Et  pour  don- 
po%  moyen  aux  accusés  qui  auront  à  se  plaindre  de  rapporter  les 
Fittences  des  présidiaux  qui  auront  jugé  la  compétence ,  voulons 
fliie|ious  plaît ,  conformément  à  l'art.  20  dudit  tit.  11  de  l'ordon- 
^n  ice  criminelle,  que  lesdites  senlences  soient  prononcées,  si- 

12. 
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gnifiées,  et  d'icelles  baillé  copie  sur-le-champ  aux  accusés,  à  l 
diligence  de  nos  procureurs  èsdit s  sièges,  dont  nous  les  chargeon 
expressément,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  priv^ 
noms  des  dommages  et  intérêts  que  souffriront  lesdits  accusés 
faute  de  pouvoir  rapporter  lesdites  sentences,  et  d'interdiction  d 
leurs  charges.  N'entendons  néanmoins  que  notredit  grand  conse 
puisse  en  aucun  cas  et  sous  quelque  préiexle  que  ce  soit,  mêin 
d'avoir,  par  lesdits  prévôts  des  maréchaux,  instrumenté  hors  d 
leur  détroit,  ou  fait  chartre  privée  des  prisonniers,  accorder  d< 
commissions  en  cassation  des  procédures  faites  par  lesdits  prt 
vols  des  maréchaux  ou  présidiaux  avant  le  jugement  de  la  corr 
pétence,  ni  connoître  aussi  des  jugemens  définitifs  qui  seroi 
donnés  par  lesdits  prévôts  des  maréchaux  ou  présidiaux  ,  lui  ( 
défendant  toute  cour  et  connoissance,  si  ce  n'est  qu'elle  lui  a 
été  renvoyée  par  nous  ou  par  notre  conseil,  à  peine  de  nullité. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  868.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  places  qui  o 
servi  aux  murailles ,  remparts  ,  fossés ,  fortifications  et  ci 
ture  des  villes  appartiennent  au  roi, 

Fontainebleau,  24  septembre  1678.  (Archiv.) 

N°  869.  —  Ordonnance  portant  réduction  des  compagqm  ^ 
d'infanterie  au  nombre  de  quarante-cinq  hommes  f  les  oj 
ciers  non  compris. 
Fontainebleau,  3 1  septembre  1678.  (Rég.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  870.  —  Déclaration  portant  fixation  du  prix  des  offi 
de  judicature ,  avec  défenses  de  C  augmenter  directement  \ 
indirectement ,  par  traité  volontaire  ou  autrement. 

Versailles,  18  octobre  1678.  (Archiv.) 

N°87i.  — Règlement  sur  les  comptes  des  comptables  en 
meure,  et  la  forme  à  suivre  pour  opérer  la  décharge  de  lit 
débet. 

Versailles,  i3  novembre  1678.  (Rec.  cass.  —  M.  Dupin,  de  l'adm.  coi 
p.  81.)  Reg.  G.  des  G.,  19  novembre. 

LOUIS,  etc.  Étant  nécessaire  de  pourvoir  à  ce  que  les  cor-  - 
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•s  de  tous  nos  officiers  comptables  qui  ont  été  négligés  jusques 
présent,  soient  rendus  en  nos  chambres  des  comptes,  pour 
ihever  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  auquel  nous 
yons  si  heureurement  travaillé  ,  depuis  le  temps  que  nous  avons 
ien  voulu  en  prendre  la  conduite  et  l'administration;  comme 

i 

k 
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jssi  à  faire  revoir,  corriger  et  apurer  tous  les  comptes  qui  ont 
é rendus  pendant  toutes  les  administrations  précédentes,  pour 
ablir  un  ordre  fixe  et  certain  dans  cette  partie  de  nos  finances  , 
n  regardent  les  fonctions  de  nos  chambres  des  comptes;  et 
ant  pour  cet  efFet  examiné  et  reconnu  quelques  abus  qui  se 
nt  glissés  ,  soit  par  une  explication  de  nos  ordonnances,  con- 
aire  à  leur  véritable  sens,  ou  pour  n'avoir  pas  prévu  les  moyens 
•nt  lesdits  comptables  pouvoient  se  servir  pour  parvenir  à  la 
k  Itention  de  nos  deniers,  et  particulièrement  sur  le  fait  des  rc- 
ill  |ises  des  receveurs  des  tailles  ,  taillon  et  receveurs -généraux 
•  nos  finances,  et  sur  les  décharges  des  souffrances,  superces- 
3ns  et  autres  charges  mises  sur  lesdits  comptes  ;  nous  avons 
solu  d'ajouter  quelques  arlicles  aux  réglemens  qui  ont  été  faits 
squ'à  présent  sur  cette  matière.  A  ces  causes,  et  autres  consi- 
stions à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a 
1  les  ordonnances  des  années  i532,  i54a,  i545,  i547,  i556, 
1557.  Ensemble  notre  règlement  du  mois  d'août  160*9,  et  n°tre 
claralion  du  quatorzième  juillet  1670,  et  de  notre  certaine 
jience,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  etc.,  voulonset  nous 
taît  que  les  receveurs-généraux  de  nos  finances,  et  du  taillon, 
^  ipceveurs  particuliers  des  tailles  et  du  taillon,  et  tous  autres 
ficiers  et  commis  comptables,  vivant  ensemble  les  héritiers  de 
ux  qui  sont  décédés,  lesquels  n'ont  point  rendu  compte  des 
jinées  de  leurs  exercices,  soient  conlraints,  en  vertu  des  pré- 
jflj  jntes ,  au  paiement  des  amendes  portées  par  nos  ordonnan- 
te ts;  et  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  leurs  recettes  aient  été 
indus  jusqu'en  l'année  1675,  voulons  qu'ils  demeurent  suspen- 
is  de  l'exercice  de  leurs  offices,  et  qu'il  soit  procédé  en  la  ma- 
lère  ordinaire  et  accoutumée  à  la  saisie  et  vente  desdits  offices, 
J(l  «semble  de  leurs  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  et  que 
1  Ijjcautions  et  certificateurs  soient  contraints  par  les  mêmes  voies 
jsqu'à  la  concurrence  des  sommes  portées  parles  actes  de  cau- 
tninement,  et  les  veuves  communes  en  biens,  biens-tenans  et 
«ans  cause,  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
reubles  seulement,  dont  les  deniers  seront  portés  en  notre  trésor 
,  J^yal,  sauf  à  les  rendre  auxdits  comptables,  veuves,  héritiers, 
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biens-tenans  et  ayans  cause,  en  cas  qu'ils  se  trouvent  quittes 
envers  nous,  lorsque  lesdils  comptes  auront  été  rendus,  clos  et 
arrêtés  en  nos  chambres  des  comptes;  enjoignons  à  nos  procureurs- 
généraux  en  icelles  de  faire  toutes  diligences  suivant  le  dû  de 
leurs  charges,  pour  faire  compter  les  comptables  dans  les  temps 
portés  par  nosordonnances  ,  et  d'en  certifier  notre  conseil  et  nos- 
dites  chambres  des  comptes  tous  les  six  mois.  Disons  en  outre, 
et  ordonnons,  que  pour  l'allocation  des  reprises  employées  dans 
les  comptes  qui  seront  rendus  par  les  receveurs  de  nos  tailles, 
taillon  et  autres,  pour  les  années  précédentes,  l'année  iGti5,  et 
le  rétablissement  de  celles  qui  ont  été  rayées  dans  les  comptes 
clos  et  arrêtés  en  nos  chambres  des  comptes  pour  les  mêmes 
années,  Jcsdits  receveurs  des  tailles,  taillon  et  autres,  seront 
tenus,  outre  l'état  par  le  menu  de  leurs  restes,  certifié  vérita- 
ble, aux  peines  du  quadruple,  conformément  à  notre  édit  du 
quatorzième  juillet  îOjo,  de  rapporter  les  registres-journaux  dî 
leurs  recettes  ,  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  suivant  les  ordonnan- 
ces des  rois  nos  prédécesseurs,  et  nommément  par  l'édit  du, 
mois  de  décembre  1 5 57.  Et  si  par  l'examen  et  calcul  qui  sera  fait 
sur  lesdits  registres,  tant  de  la  recette  actuelle  que  desdits  restes,' 
lesdiles  reprises  se  trouvent  véritables,  elles  seront  p  issées  ou 
rétablies  purement  et  simplement  en  vertu  desdits  états  et  regis- 
tres-journaux ;  et  à  l'égard  des  reprises  employées  dans  letl 
comptes  de  nos  receveurs  généraux  des  finances  ,  taillon  ,  onii 
naire  des  guerres  et  autres ,  rendus  pour  les  années  précédente;; 
ladite  année  i663,  elles  ne  pourront  être  passées,  déchargée; 
nî  rétablies,  qu'en  rapportant  pareillement  Lesdils  états  des  restai 
avec  les  registres-journaux  de  leurs  recettes,  et  qu'après  la  véri! 
tication  préalablement  faite  des  recettes  desdits  comptes  sur  les 
dépenses  employées  aux  comptes  relatifs,  tant  aux  chapitres  des 
derniers  comptables  et  états  finaux,  qu'en  décharges  des  débets; 
d'iceux  ;  et  seront  les  reprises  de  nos  receveurs  des  tailles  ,  tail- 
lon et  autres  comptables,  qui  portent  leurs  fonds  en  nos  recette: 
générales,  passées,  déchargées  ou  rétablies  seulement  jusqu'il 
concurrence  des  sommes  restant  à  acquitter  à  nosdites  recette: 
générales  ,  des  fonds  qui  leur  ont  été  destinés  par  nos  états,  et  le: 
reprises  des  comptes  de  nosdites  recettes  générales,  ordinaire  de. 
guerres  et  autres  jusqu'à  concurrence  seulement  des  somme; 
restant  à  acquitter  du  fonds  destiné  par  nos  états  à  l'épargne 
trésor  royal  et  ordinaire  des  guerres  ;  défendons  très-expressé- 
ment aux  gens  de  nos  comptes  de  passer  ,  décharger  ou  rétabli 
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sdites  reprises  pour  plus  grandes  sommes ,  et  de  consommer 
ir  le  rétablissement  et  l'allocation  desdiles  reprises  les  sommes 
Vovenant  de  la  radiation  d^s  parties  tenues  en  souffrance  ou 
jpercédées ,  ni  celles  destinées  aux  restes  et  aux  assignés,  comme 
ussi  de  décharger  lcsdites  parties  et  autres  débets,  qu'en  vertu 
es  quittances  originales  de  l'épargne,  trésor  royal,  ordinaire 
hs  guerres  et  autres,  libellées  et  expédiées  sur  les  années  pour 
«quelles  les  comptes  auront  été  rendus  et  dûment  contrôlés, 
aisons  pareillement  défenses  auxdits  gens  de  nos  comptes  de 
îarger  ou  rétablir  aucunes  parties  comptables,  rayées,  tenues 
1  souffrance  ou  supercédées  en  vertu  des  recettes  faites  ès 
>mptes  de  l'épargne  ,  trésor  royal  et  autres,  ni  sur  les  extraits 
iceux  rapportés  par  les  comptables  ou  autres,  pour  quelque 
iuse  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Voulons  de  plus  que 
mtes  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  nosdiles  chambres 
es  comptes  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in- 
écises,  tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances,  super- 
essions  et  autres  ,  soit  au  grand  ou  second  bureau  ,  soient  com- 
mniquées  à  nosdits  procureurs  généraux,  et  leurs  conclusions 
ues.  Défendons  pareillement  à  nosdiles  chambres  de  déclarer 
ucune  correction  faite  et  parfaite  à  l'égard  du  comptable  ,  et 
;i  tant  qu'à  eux  est ,  qu'après  que  les  comptes  servant  à  la  jus- 
fication  de  sa  recette  auront  été  rendus,  et  les  vérifications 
écessaires  faites  sur  iceux  par  nos  conseillers-correcteurs.  En- 
u'gnons  à  nosdiles  chambres,  en  procédant  au  jugement  des 
vis  de  correction,  de  faire  mention  dans  les  arrêts  qui  seront 
Qnnés,  des  comptes  relatifs  sur  lesquels  la  correction  aura 
é  faite,  et  de  ceux  qui  n'auront  point  été  rendus,  ou  qui  ne 
!  seront  trouvés  aux  dépôts  de  nosdites  chambres.  Si  don- 
ons,  etc. 


ogy2t  — Ordonnance  portant  réduction  des  compagnies  de 
cavalerie  à  quarante  maîtres,  les  officiers  compris,  et  des 
compagnies  de  dragons  à  quarante- huit  maîtres,  les  officiers 
aussi  compris  ,  et  qui  réforme  les  cornettes. 

iint-Germaiu-en-Laye,  21  décembre  1678.  (  Rég.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

8  875. —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  que  les  publications  do  la 
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paix  dans  la  ville  de  Paris s  seront  faites  par  le  lieutenant  dt 
police. 

Saiht-Germain-en-Laye,  5  janvier  1679.  (Pcuchet,  I,  554.) 

N°  874.  —  Règlement  sur  les  revues  à  passer  par  les  commis- 
saires des  guerres» 

Saint-Gcrmain-en-Laye,      février  1679.  (Archiv.) 


N°  876.  —  Lettres- patentes  portant  ratification  du  tralu 
conclu  à  Nimègue  entre  la  France  et  l'Empire. 


wi 
m 

Saint-Germain  en  Lave,  26  février  1679.  (Rec.  des  Irait.) 

lit! 

N°  876.  —  Ordonnance  servant  de  règlement  général  pour  fcj  jl( 

troupes. 

..M  i 

Saint-Germain-en  Laye ,  28  février  1679.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

à 

No  877.  —  Edit  sur  la  juridiction  de  l'ancien  et  du  nouvem 
Châtelet  de  Paris,  en  2  3  art. 


Saint-Germain-en-Laye,  février  1679.  (  Rec.  eass. —  Néron,  II,  i^ô.  —  Archiv. 

N°  878  —  Déclaration  portant  que  les  relaps  seront  condam 
nés  à  faire  amende  honorable  ,  bannis  à  perpétuité  et  puni 
de  la  déportation  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  i3  mars  1679.  (Ord.  20.  4  E  121.  —  Archiv.) 
PREAMBULE. 


LOUIS,  etc.  Par  nos  lettres  de  déclaration  du  20  jour  du  moi 
de  juin  i665  ,  nous  aurions  ,  pour  les  causes  et  considérations 
contenues,  en  simplifiant  celles  du  mois  d'avril  *665  touclian 


(1)  Rulhièrcs,  dans  ses  Écîaircissemens  historiques  sur  l'édit  de  Nantes,  donra  <in 
des  détails  curieux  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  cette  déclaration.  Apn 
avoir  dit  que  le  roi  avoit  consacré  le  tiers  des  économats  à  la  conversion  des  pr< 
testans,  cet  historien  ajoute  :«  Cotte  destination  fut  assez  long-temps  secrète 
6oit  parce  qu'on  eût  craint  de  jeter  du  décri  sur  les  conversions ,  et  de  rend) 
suspecte  la  sincérité  de  ceux  à  qui  l'intérêt  alloit  tenir  lieu  de  conviction ,  so 
plutôt  par  ce  sentiment  de  bienséance  qui  dominoit  dans  toutes  les  actions  ci  :(r, 
Louis  XIV,  et  qui  ne  lui  permetloit  pas  de  montrer  ce  zèle  d'apôtre  quand  toui|  fcfck 
sa  conduite  y  répondoit  si  mal.  Pélisson ,  célèbre  converti,  et  que  ses  taleif  ^ 
avoient  fait  admettre  à  l'intime  confiance  de  ce  prince,  dont  il  rédigea  les  M 
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es  peines  contre  les  relaps  et  apostats  ,  déclaré  et  ordonné  ,  que 
i  aucuns  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  en  auront  une  fois 
ail  abjuration,  pour  prendre  et  professer  la  religion  G.  A.  et  R.,  y 
énoncent  et  retournent  à  ladite  R.  P.  R. ,  on  qui  étant  engagés 
ans  les  ordres  sacrés  de  l'église,  ou  liés  par  des  vœux  à  des  mai- 


noires,  eut  l'administration  de  celte  caisse  ;  il  dressa  les  réglemens  pour  ceux 
ui  travaitleroient  sous  lui;  il  avertit  les  évêques  qu'un  moyen  sûr  de  plaire  au 
oi  étoit  d'envoyer  de  nombreuses  listes  de  convertis,  et  d'observer  les  instruc- 
ons  contenues  dans  un  écrit  qu'il  leur  adressa  :  il  ne  se  chargeoit  que  des  con- 
cisions à  faire,  et  déclaroit  qu'il  s'étoit  engagé  à  ne  point  parler  de  celles  qui 
toient  faites  avant  celte  singulière  époque  de  1676. 
«Les  évêques,  après  avoir  reçu  les  fonds  qu'il  leur  faisoit  passer,  lui  renvoyoient 
s  listes  avec  le  prix  des  conversions  en  marge  et  toutes  les  pièces  justificatives, 
'est  a  dire  les  abjurations  et  les  quittances.  Le  prix  courant  des  conversions 
ans  les  pays  éloignés  étoit  à  six  livres  par  tète  de  converti  :  il  y  en  avoit  à  plus 
as  prix.  La  plus  chère  que  j'ai  trouvée,  pour  une  famille  nombreuse,  est  à  qua- 
mtc-deux  livres.  Des  commis  examinoient  ensuite  si  chaque  quittance  étoit 
ccompagnée  d'une  Jtbjuï-ation  en  forme.  D'abord  chaque  province  ne  foarnis- 
jit  par  an  que  trois  ou  quatre  cents  convertis.  Dans  les  entreprises  ordinaires  , 
lus  la  somme  demandée  est  considérable  ,  plus  le  succès  semble  difficile.  Mais 
s  choses  étant  montées  de  celte  manière,  et  la  somme  se  distribuant  par  tête 
-  a  si  bas  prix,  plus  un  évêque  demanduit  d'argent,  plus  il  montroit  de  ferveur, 
ientot  on  s'entretint  à  la  cour  des  miracles  qu'opéroit Polisson.  Les  dévots  eux. 
Liêmes  eurent  peine  à  s'empêcher  d'y  plaisanter  de  celte  éloquence  dorée 
[moins  savante,  disoient-ils ,  que  celle  de  Bossuet;  mais  bien  plus  persuasive.» 
l  'année  en  année  ,  on  augmenta  les  fonds  destinés  à  cette  corruption  religieuse, 

l  it  les  circonstances  favorisèrent  la  piété  du  roi  ;  car  ce  fut  dans  ce  temps-là 
iême  que  l'autorité  royale  décida,  à  son  profit,  cette  question  si  long-temps 
iig:euse,  du  droit  qu'ont  nos  rois  de  dispeser,  pendant  la  vacance  d'un  bénéfice, 

»  h  tous  ses  revenus;  ce  que  nous  nommons  le  droit  de  régale  t  expression  an- 
Ijienne  qui  ne  signifioit  pas  un  droit  régalien,  mais  un  avantage  inattendu,  un 
igal  qui  survenoit  au  seigneur  d'un  fief;  et  peut-être  cette  équivoque  a-t-t  lie 
eaucoup  servi  a  légitimer  le  droit  prétendu  par  nos  rois.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
1  ergé  en  corps  ne  tarda  pas  à  reconnoître  ce  droit  que,  pendant  plusieurs  siè- 
es,  il  avoit  opiniàtrément  combattu.  Oserions  nous  remarquer  qu'on  avoit  pro- 
posé de  prendre  sur  les  gros  bénéfices  le  prix  des  conversions,  et  que,  selon 
■)ute  apparence,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  étoient  pourvus,  aima  mieux 
Sbandonner  les  bénéfices  vacans,  que  de  sacrifier  un  peu  de  ce  qu'il  possédoit. 
[lais  enfin  une  caisse  nouvelle,  et  qu'on  devoit  naturellement  destiner  à  des 
Ouvres  pieuses,  se  trouvant  ainsi  à  la  disposition  du  gouvernement,  fut  destinée 
il  cet  achat  des  conversions.  On  chercha  tous  les  moyens  d'en  augmenter  les  fonds; 
n  étendit  ce  droit  par  tout  le  royaume  ;  on  prit  soin  de  prolonger  les  vacances 
es  bénéfices,  en  un  mot,  ce  fut  à  celle  occasion  et  à  celte  époque  que  cette  partie 
Se  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  prit  la  forme  qu'elle  ronserve  encore 
ujourd'hui,  et  que  Péiisson  réussit  à  en  faire  une  espèce  de  ministère.  Il  est  fâ- 
cheux que  du  moment  où  il  fut  parvenu  à  ce  point,  ses  comptes  ayent  cessé 
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sons  religieuses  ,  quittent  la  religion  catholique  pour  la  prétendue 
réformée,  soit  à  dessein  de  se  marier,  ou  pour  quelqu'autre  cause 
ou  considération  que  ce  puisse  être,  soient  bannis  à  perpétuité  de 
notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  sans  que  la- 
dite peine  de  bannissement  puisse  être  censée  comminatoire, 

d'être  en  bon  ordre.  Je  ne  veux  pas  jeter  un  soupçon  d'infidélité  sur  sa  gestion  ;  ! 
mais  cet  homme  recommandable  à  plusieurs  titres,  le  premier  peut-être  qui  ait 
rendu  à  notre  langue  une  élégante  et  rapide  simplicité ,  jointe  au  nouveau  ca- 
ractère de  noblesse  auquel  on  travailioit  alors  à  l'élever,  cet  homme ,  dont  la 
mémoire  est  honorée  ,  parce  qu'étant  premier  commis  de  Fouquet,  il  défendit, 
du  fonds  de  sa  prison,  la  cause  de  son  maître  qui  éloit  devenue  la  sienne,  n'a 
laissé  que  des  comptes  en  désordre.  La  tradition  corcservée  dans  les  bureaux  des 
économats  où  nous  avons  étendu  nos  recherches,  ne  lui  est  pas  favorable ,  et 
toutes  les  apparences  sont  que  ce  fameux  converti  est  mort  dans  la  foi  qu'il 
avoit  abandonnée. 

•  De  cette  caisse,  comparée  par  les  huguenots  à  la  boîte  de  Pandore,  sortirent 
en  effet  presque  tons  les  maux  dont  ils  ont  à  se  plaindre.  Il  est  aisé  de  sentir  que 
l'achat  de  ces  prétendues  conversions  dans  la  lie  des  calvinistes ,  les  surprises, 
les  fraudes  pieuses  qui  s'y  mêlèrent,  et  tous  ces  comptes  exagérés  rendus  par 
des  commis  infidèles,  persuadèrent  faussement  au  roi  que  les  réformés  n'étoient; 
plus  attachés  à  leur  religion  ,  et  que  le  moindre  intérêt  snffîroit  pour  les  engager 
à  la  sacrifier.  Ce  préjugé  dicta  presque  seul  les  lois  que  nous  allons  voir  successi- 
vement paroître.  Le  gouvernement  se  flatta  que  toutes  ces  lois  ne  seroient  que 
comminatoires.  Cette  fausse  opinion,  trop  légèrement  prise  et  trop  malheurcu- 
sèment  démentie  par  l'expérience,  fut  le  seul  principe  de  cette  vaine  et  fameus 
entreprise. 

<  Et  d'abord  il  fallut  employer  la  contrainte  pour  retenir  dans  nos  églises  la 
plupart  de  ceux  qu'on  y  avoit  attirés  par  une  si  foible  amorce.  Quelques  fripons 
à  qui  il  n'en  coûtoit  qu'une  abjuiation  pour  obtenir  une  modique  récompense, 
aussitôt  qu'ils  avoient  escamoté  le  prix  de  leur  marché ,  retournoient  au  prêche; 
d'autres,  après  avoir  reçu  un  léger  secours  sous  le  nom  de  charité,  et  tracé,  faute 
de  savoir  écrire,  une  croix  pour  marque  au  bas  d'une  quittance  ,  ne  croyoient  pas 
avoir  renoncé  à  leur  culte.  On  renouvela  donc  au  mois  de  mars  1679  la  déclara- 
tion contres  les  relaps.  On  pou  voit,  il  est  vrai ,  regarder  cette  nouvelle  espèce  dej 
relaps  comme  des  profanateurs  qui  s'étoient  joués  des  missionnaires,  qui  avoient 
dérobé  un  prix  à  de  véritables  conversions,  et  qui  avoient  trompé  le  roi  ;  mais 
il  s'établissoit  aicsi  une  jurisprudence  toujours  plus  sévère  contre  cette  faute,  c! 
nous  ve-rons  bientôt  quel  étrange  parti  on  tira  de  ces  sévérités  en  les  augmen- 
tant de  degré  en  degré. 

€  Enfin,  pour  réunir  sous  un  même  point  de  vue  tout  ce  qui  concerne  cette 
caisse,  et  montrer,  dès  à  présent,  avec  combien  de  légèreté  fut  conduite  toute 
cette  affaire  des  conversions ,  disons  ici  d'avance  qu'on  eut  soin  de  suspendre  1» 
nomination  d'un  a<se*  grand  nombre  de  bénéfices  ,  pour  four  nir  à  ces  premier; 
achats  des  consciences;  mais  que,  du  moment  où  la  caisse  ne  fut  plus  charger 
que  de  payer  des  pensions  promises  à  ceux  qui,  en  se  convertissant  ,  avoient 
perdu  leurs  emplois,  on  oublia  d'y  faire  verser  les  fonds  nécessaires.  Le  dispen 
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lins  au  contraire  aurions  ordonné  à  ceux  de  nos  juges  et  officiers 
ju'il  appartiendroit ,  d'y  procéder  a\ec  toute  l'exactitude  et  la 
sévérité  possible,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en  seroient  faites 
)ar  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  substituts  :  et  bien  que 
lotis  eussions  lieu  de  croire  que  cette  peine  reliendroit  ceux  qui 
;e  seroient  convertis  à la  foi  catholique,  de  retomber  dans  le 
:rime  de  relaps  et  d'apostats,  néanmoins  nous  avons  été  informé 
pie  dans  plusieurs  provinces  de  notre  royaume, et  notamment  dans 
elles  de  Languedoc  et  de  Provence,  il  y  en  a  beaucoup  lesquels 
le  faisant  point  de  compte  de  la  peine  portée  par  notredite  décla- 
ation  du  mois  de  juin  i665  après  avoir  abjuré  ladite  R.  P.  R., 
oit  dans  l'espérance  de  participer  aux  sommes  que  nous  faisons 
Lstribuer  aux  nouveaux  convertis,  soit  par  d'autres  considéra- 
Ions  particulières  ,  y  retournent  bientôt  après,  et  lorsque  pour 
jisoo  de  ce  ils  viennent  à  être  condamnés ,  ils  passent  à  Genève, 
Orange,  ou  en  Avignon  ,  où  ils  voient  facilement  leurs  parens, 
cause  du  voisinage  desdites  provinces  :  et  comme  cette  peine 
e  nous  paroît  pas  assez  grande  pour  les  empêcher  de  letomber 
ans  ledit  crime,  nous  avons  estimé  à  propos  de  l'augmenter, 
k  d'ajouter  audit  bannissement  hors  noire  royaume,  celle  de 
-amende  honorable.  A  ces  causes,  etc 


'879.  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  la  démolition  du  temple 
de  Saint- Il 1  ypotile ,  dans  les  Ccvennes,  en  punition  de  l'in- 
sulte faite  au  curé  portant  le  saint  Sacrement  à  un  malade, 

mars  i(>/9*  (^c,uv«  rec.  de  Lefèyrc.) 
:  N°  880.  —  Edit  pour  la  construction  du  canal  de  Loing. 

int-Gennain-en-Laye,  mars  1679.  (Rec.  d'édits  concernant  le  dessèchement 
des  marais.  )  Reg.  P.  P.,  26  mars. 

LOUIS ,  etc.  Entre  les  soins  que  nous  prenons  pour  le  bien  de 


i:eur  des  bénéfices  se  rendit  moins  sévère,  et  ne  songea  plus  à  en  laisser  vaquer 
1  assez  grand  nombre  pour  suffire  à  ces  engagemens.  La  plupart  de  ces  pen- 
:  ns  ne  furent  plus  payées  ;  ceux  qui  avoient  sacrifié  leur  état  à  leur  changement 

•  %  religion,  et  que  le  roi  en  avoit  ainsi  dédommagés,  tombèrent  dans  l'opprobre, 
1,  parmi  ntous,  suit  toujours  la  misère;  et  cet  étrange  spectacle  de  convertis 

■  i'jsé»  et  de  convertisseurs  infidèles,  doit  être  compte  parmi  les  causes  innom- 
Lbles  qui  ont  fait  échouer  cette  entreprise.  » 
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noire  était  ,  C3lui  de  soutenir  et  augmenter  le  commerce  nous  a 
toujours  paru  un  des  plus  sûrs  moyens  de  procurer  l'avantage  de 
nos  peuples  :  c'est  par  cette  raison,  que  considérant  que  la  navi- 
gation, par  la  jonction  des  rivières,  communique  facilement  a 
toutes  les  provinces  ce  que  la  nature  a  donné  à  chacune  en  parti- 
culier, nous  avons  toujours  approuvé  et  récompensé  de  nos  grâces 
les  entreprises  qui  nous  ont  été  proposées  pour  parvenir  à  ces 
jonctions ,  principalement  quand  elles  ont  pu  porter  le  commerce 
et  l'abondance  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  qui  en  est  comme 
le  centre  :  c'est  aussi  parcelle  vue,  et  par  l'expérience  de  plu- 
sieurs années,  que  la  sécheresse  de  l'été  arrête  la  navigation  du 
canal  de  Briare,  et  empêche  de  remonter  la  Loire  au-dessus  d'Or- 
léans, et  nécessite  nos  sujets  à  faire  voiturer  leurs  marchandises 
par  terre,  et  les  constitue  en  grands  frais;  même  que  les  vents 
contraires  dans  les  autres  saisons  rendent  l'abord  dudit  canal  de 
Briare  difficile  en  remontant  la  Loire  et  causent  les  mêmes  incon-  u 
véniens,  que  nous  avons  reçu  avec  satisfaction  ce  que  notre  très 
cher  et  très  amé  frère  unique  duc  d'Oîléans  nous  a  représenté; 
que  voulant  concourir  en  toutes  rencontres  à  la  gloire  de  notre  ! 
règne,  et  au  bien  de  nos  sujets,  il  s'est  fait  pleinement  infor-  | 
mer  que  la  navigation   de  la  rivière  de  Loire   en  celle  dt 
Loing  se  peut  faire  plus  commodément  que  par  ledit  canal  de  iil 
Briare,  en  ramassant  les  eaux  qui  se  répandent  de  toutes  parti  L\ 
dans  la  forêt  d'Orléans,  et  faisant  des  réservoirs  d'icelles  dans  lesi  h\ 
lieux  d'où  elles  peuvent  être  conduites  par  un  canal  de  distribu-j  L 
tion  ,  savoir  :  du  côté  de  Seine  au  canal  que  Robert  Mathieu  faij  k 
faire  depuis  Vieilles- Maisons  jusqu'à  la  rivière  de  Loing  sou.1!  L 
Montargis;  et  du  côté  de  Loire,  à  un  autre  canal  qui  peut  êtr<{  y, 
fait  au  travers  de  ladite  forêt,  jusqu'en  Loire  proche  Orléans;  di*l|r 
qu'il  offroit  de  faire  à  ses  dépens,  s'il  nous  plaisoit  lui  accorde 
en  pleine  propriété  incommutable ,  ou  à  ceux  qui  auront  droi 
de  lui,  le  fonds  et  très- fonds  des  terres  de  notre  domaine,  et  dij 
son  apanage,  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  le  cours  et  amas  de;|  j, 
eaux  qui  doivent  concourir  à  la  formation  de  ce  canal  :  à  condi 
tion  que  nous,  ni  les  rois  nos  successeurs,  ne  le  puissent  retire 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  d< 
lui  accorder,  et  à  ses  ayans  cause,  les  mêmes  facultés,  privilé 
ges,  prérogatives  et  avantages  qui  ont  été  concédés  par  nous  ei 
nos  prédécesseurs,  aux  entrepreneurs  des  autres  canaux  :  et  d'au 
tant  que  le  succès  de  cette  entreprise  augmentera  pour  toujour 
les  ventes  de  la  forêt  et  revenus  du  duché  d'Orléans,  par  la  fa 


! 
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ïilité  du  transport  des  bois  et  denrées  :  et  sera  généralement  utile 
1  tous  nos  sujets,  et  en  particulier  aux  villes  de  Paris  et  Orléans, 
k  ces  causes,  désirant  gratifier,  et  favorablement  traiter  notredit 
rère  le  duc  d'Orléans,  et  augmenter  par  cette  concession  le  re- 
tenu de  son  apanage,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  cer- 
aine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
i)ar  ces  présentes  signées  de  notre  main  permis  et  accordé,  per- 
netlons  et  accordons  à  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  la 
acuité  de  faire  construire  à  ses  frais  et  dépens  un  canal  de  na- 
vigation, depuis  la  rivière  de  Loire,  jusqu'en  celle  deLoingsous 
lontargis  ;  et  à  cet  effet  de  se  mettre  en  possession  du  canal 
ommencé  par  Robert  Mathieu  ,  en  le  remboursant  préalablement 
te  gré  à  gré,  ou  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
omrnissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  de  ses  avances, 
rais  et  loyaux  coûts,  et  de  joindre  à  ieelui  tel  autre  canal ,  qui 
ommencera  entre  les  deux  branches  que  forme  le  ruisseau,  ap- 
pelé le  Cence,  proche  la  paroisse  de  Fay,  et  qui  passent  ensem*» 
>le  dans  Fay  et  Checy,  et  de  là  dans  la  rivière  de  Loire,  et  sera 
:onduit  par  dedans  une  noue  appelée  Morche,  jusqu'à  une  maison 
ppelée  Gernonce,  et  dudit  lieu  de  Gernonce  jusqu'au  lieu  du 
avillon  ,  proche  de  Vieilles-Maisons,  au  moyen  d'un  canal  de  dis- 
ribntion  qui  se  fera  dans  cet  espace;  et  dudit  lieu  du  pavillon 
ans  le  canal  dudit  Mathieu  ,  appelé  Vieilles-Maisons,  au  moyen 
'un  bassin  d'eau  qui  se  fera  audit  lieu  du  pavillon,  et  d'une 
icluse,  par  laquelle  on  descendra  dans  ledit  canal  de  Vieilles-Mai- 
ons. 

s  f  Permettons  à  cet  effet  à  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  de 
f  [rendre  pour  la  longueur  et  largeur  dudit  canal,  et  de  ses  éclu- 
es,  levées,  moulins  et  magasins,  étangs,  réservoirs  et  retenues 
'eau  dont  il  voudra  se  servir  dès  à  présent  ou  à  l'avenir,  les  es- 
in  piaces  qui  seront  nécessaires  dans  les  terres  vaines  et  vagues,  et 
:l  tans  les  fonds  de  nos  forêfs,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
s  ;  |tre  ;  ensemble  ,  de  lever  et  percevoir  sur  les  denrées  et  marchan- 
»  fiscs,  les  mêmes  droits  de  passage  de  Loire  en  Loing,  dont  jouis- 
li'  lent  les  propriétaires  du  canal  de  Briare,  suivant  le  tarif  enregis- 
[i  Iré  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  vingtième  juillet  i65i. 
s  I  Et  à  l'égard  des  marchandises  qui  passeront  sur  une  partie 
Jil  Siudit  canal  seulement ,  sera  payé  à  proportion  .  sans  que  qui  que 
1':  esoit  se  puisse  prétendre  exempt  desdit  droils  ;  pour  dudit  canal 
j»  c  transnavigation  dans  toute  son  étendue,  fonds,  très  fonds  et 
a  (droit  d'icelui,  et  choses  susdites,  jouir  et  user  par  notredit  frère, 
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ou  ses  ayâns  cause,  en  pleine  propriété  incommutable  ,  dont  à 
cet  effet  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  perpétuel  et  irrévoca- 
ble ,  avec  faculté  de  transporter  son  droit  à  qui ,  et  sous  telles 
conditions  que  bon  lut  semblera,  sans  que  les  propriétaires  puis- 
sent être  troublés  ni  évincés  sous  prétexte  de  réversion  à  notre 
couronne  dudit  duché  d'Orléans,  ni  sous  quelqu'autre  prétexte 
que  ce  puisse  être,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  toutes  clau- 
ses de  réversion. 

Déchargeons  ledit  canal  et  dépendances  d'icelui,  de  tous  droits 
de  mutations,  taxes  de  francs-fiefs,  franc-aleu,  supplément, 
huitième  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques,  communes 
et  communaux  ,  et  autres  taxes  et  droits  tels  qu'ils  puissent  être. 
Voulons  et  nous  plaît  que  la  dépense  de  cette  entreprise  tienne 
lieu  de  suffisante  finance  et  prix  d'aliénation  incommutable,  non- 
obstant tous  édits,  déclarations  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  par  exprès  dérogé  en  faveur  de  l'utilité  publique,  e 
en  considération  des  avantages  que  nous  produira  ledit  canal,  pi 
au  domaine  du  duché  d'Oiléans,  à  l'exception  de  la  mouvance 
seulement  que  nous  ncus  réservons,  pour  être  perpéluellemen 
attachée  au  duché  d'Orléans. 

2.  Et  d'autant  que  pour  Palignement  et  conduite  desdils  ca- 
naux, il  sera  nécessaire  de  passer  dans  les  héritages  appartenais 
à  plusieurs  particuliers  et  communautés,  nous  avons  permise 
permettons  à  noiredit  frère  ,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  prendre 
les  portions  des  héritages  dont  ils  auront  besoin  pour  l'aligne- 
ment et  conduite  desdits  canaux;  après  toutefois  avoir  payé  h 
valeur  de  ce  qui  sera  pris  de  gré  à  gré,  ou  suivant  Peslimatior 
qui  en  sera  laite  sur  les  litres  des  propriétaires,  qu'ils  seront  tenu» 
de  représenter  pardevant  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  cou-. 
seils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel,  commissaire 
départi  en  la  généralité  d'Orléans,  le  sieur  de  Menars  que  nouî 
avons  commis  à  cet  effet.  Voulons  qu'avant  que  ledit  canal  puisse 
être  conduit  dans  les  terres,  il  soit  fait  un  arpentage  exact  de! 
héritages  que  les  entrepreneurs  voudront  prendre,  et  que  le  pria 
du  remboursement  en  soit  réglé  et  fixé,  et  qu'il  soit  payé,  et  con- 
signé ès-maius  du  receveur  des  consignations  d'Orléans,  ou  d'ui 
notable  bourgeois,  qui  donnera  caution  et  certificateur  ,  don] 
les  parties  in'éressées  conviendront,  ou  à  leur  défaut  sera  nomint 
d'office  par  ledit  sieur  de  Menars,  pour  être  iesdits  deniers  con- 
signés, payés  aux  propriétaires  desdites  terres,  ou  à  leurs  créafl 
ciers  eu  la  manière  accoutumée,  dont  noiredit  frère,  ou  se: 
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tyans  cause,  demeureront  bien  et  valablement  déchargés,  en 
apportant  l'acte  de  leur  consignation. 

5-  Comme  aussi  pourra  notredit  frère ,  faire  le  long ,  et  aux 
nvirons  dudit  canal ,  rivières  et  ruisseaux  ,  les  étangs,  réservoirs 
t  retenues  d'eau  qu'il  jugera  à  propos,  prendre  et  détourner 
[es  eaux  nécessaires,  en  dédommageant  par  chacun  an,  s'il  y 
chet,  les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins,  et  autres  par- 
îculiers,  qui  pourront  souffrira  cause  du  détournement  des 
;aux,  ou  diminution  d'icelles  ;  même  les  engagistes  de  notre 
omaine,  qui  seront  indemnisés  sur  le  pied  de  leur  finance  :  et 
l'égard  des  très-fonciers,  ils  seront  dédommagés  sur  leurs  titres, 
!  tout  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  l'estimation  et  évaluation  qui  sera 
ïi te  par  ledit  sieur  de  Menars,  sur  les  titres  qui  seront  repré- 
;ntés;  moyennant  quoi  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  au- 
>nt  la  propriété  incommutable. 

4.  Voulons  qu'ils  soient  tenus  ,  pour  la  facilité  du  commerce,  de 
lire  construire  des  ponts  sur  tous  les  grands  chemins,  et  vis-à- 
s  des  villages,  et  des  paroisses  par  où  le  canal  passera,  avec  les 
palissées  qu'il  conviendra  pour  l'abord  desdits  ponts  ,  et  de  lais- 
»r  des  abreuvoirs  pour  abreuver  les  bestiaux  des  habitans  des- 
tes  paroisses,  et  qu'ils  puissent  faire  élargir  et  élever,  si  besoin 
t,  les  ponts  sous  lesquels  ledit  canal  passera. 

5.  Et  eu  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  aqueducs  pour  la 
induite  des  eaux,  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  faire  la  con- 
ruclion,  soit  sur  des  rivières,  prairies,  ou  autres  héritages  ou 
îemins,  en  dédommageant  les  propriétaires  comme  dessus. 

6.  Jouira  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  en  pleine  pro- 
iété  à  perpétuité,  du  droit  de  pèche  dans  ledit  canal,  sans  que, 

|ur  raison  de  ce,  ses  ayans  cause  puissent  être  obligés  à  aucun 
[  dommagement  à  l'égard  de  notre  domaine  ,  dont  nouslesavons 
1  chargés  et  déchargeons  par  ces  présentes,  en  considération  des 
isdils  avantages. 

7.  Pourra  notredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  à  perpétuité  tirer, 
.•l'exclusion  de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  de  la  forêt 
Orléans,  où  ils  découvriront  des  carrières,  la  pierre  dont  ils 
«Iront  besoin  pour  ledit  canal,  écluses,  moulins,  magasins  et 
faussées,  en  dédommageant  les  particuliers,  ainsi  qu'il  est  dit 
<  dessus. 

8.  Et  en  considération  de  l'importance  de  l'ouvrage  dudit  ca- 
il,  et  des  grand  is  dépenses  qu'il  convient  faire  pour  le  mettre 
tétat,  il  ne  pourra  être  à  présent,  ni  à  l'avenir,  imposé  par 
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nous,  ni  nos  successeurs  rois,  aucuns  péages  ni  droits  quelcon 
ques  sur  les  marchandises  qui  seront  voiturées  sur  ledit  canal 
soit  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  d'iceiui;  et  ne  payeront  autre  péag 
ou  droits  sur  les  rivières  de  Loire ,  Loing  et  Seine,  que  ceux  qu 
se  lèvent  sur  les  autres  marchandises,  ni  accordé  permission  d 
construire  aucun  autre  canal  de  communication  de  Lbire  e 
Loing,  ou  Seine,  pourvu  que  ledit  canal  soit  entièrement  achev 
dans  six  ans,  et  qu'il  soit  continuellement  navigable. 

9.  Déclarons  ledit  canal  en  toute  son  étendue,  fonds  et  très; 
fonds  d'iceiui,  ensemble  les  levées,  écluses  et  fonds  d'iceiles,l( 
deux  perches  de  terre  des  deux  côtés  dudit  canal ,  moulins,  ma 
sons,  et  lieux  à  faire  magasins,  étangs,  réservoirs,  ruisseaux 
canaux,  aqueducs,  ponts,  chaussées,  et  toutes  les  terres  qi 
notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  acquerront  des  particulie 
ou  communautés,  pour  construire  sur  icelles  lesdits  ouvrag 
servant  à  la  perfection  dudit  canal ,  et  tout  ce  qui  en  dépendn 
être  pour  le  bien  de  notre  service  et  l'avantage  de  nos  sujets 
voulons  qu'il  jouisse  des  même  droits  que  s'il  étoit  fait  en  notf 
nom  ,  et  de  nos  deniers-,  déchargeons  et  affranchissons  les  chos 
susdites  de  la  mouvance,  censive  et  justice  de  quelque  seignei 
que  ce  soit,  en  le  dédommageant,  s'il  y  échet;  ensemble  de  toi 
droits  de  lods  et  ventes,  quints  et  requints,  amortissemeiis 
autres,  et.  de  tous  droits  de  francs  fiefs,  et  nouveaux  acquêt 
pour  l'exemption  et  amortissement  desquels  droits,  la  dépen 
de  la  construction  dudit  canal  tiendra  lieu  de  suffisante  financ 

10.  Aura  notredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  toute  haute  ju 
tice,  moyenne  et  basse  sur  toute  l'étendue  dudit  canal  et  dépe 
dances,  pour  l'administration  de  laquelle  ils  pourront  établir 
tel  lieu  qu'ils  aviseront,  un  juge,  un  lieutenant ,  un  procure 
de  seigneurie,  et  autres  officiers,  dont  les  appellations  sero 
relevées  miment  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris;  lcsqu 
seront  exempts  de  toutes  charges  publiques  ,  collée! e  et  curatel 
Et  parce  que  les  contestations  qui  peuvent  arriver  en  cas  de  vo 
tures,  ne  demandent  aucun  retardement,  nous  donnons  auc 
juge  conservateur  dudit  canal ,  le  pouvoir  de  juger  par  provisio 
et  nonobstant  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres  ,  tant  po 
l'intérêt  des  parties  que  pour  les  amendes  que  nous  donnon 
notredit  frère,  ou  à  ses  ayans  cause. 

11.  Nul  ne  pourra  tenir  bateau  sur  ledit  canal  de  Loire 
Loing,  sans  la  permission  de  notre  frère,  ou  ses  ayans  cauî 
Si  donnons,  etc. 
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i°  881.  —  Déclaration  portant  règlement  général  sur  les 

monnoies. 

St.-Germain-en-Laye,  28  mars  lOyrj.  (Rec.  cass.) 

LOUIS,  efc.  Nous  ne  pouvons  employer  plus  utilement  nos 
>ins  et  notre  application  ,  après  avoir  donné  la  paix  à  nos  peu- 
es,  qu'à  réformer  ce  qui  avoit  été  introduit  pendant  le  cours  de 
guerre,  contraire  au  bon  ordre  que  nous  avions  si  heureuse- 
ent  rétabli  dans  tous  les  ordres  de  notre  état.  Et,  quoique  nous 
Ions  la  satisfaction  qu'il  s'est  glissé  peu  d'abus ,  et  que  non- 
(  stant  les  dépenses  excessives  que  nous  avons  été  obligé  de  faire 
|  ur  soutenir  aussi  glorieusement  les  efforts  de  nos  ennemis  nous 
tans  maintenu  le  même  ordre  sans  aucun  changement  consi- 
es  drabîe;  cependant  le  cours  des  espèces  étrangères  que  nous 
a  jus  toléré  ,  a  causé  quelque  trouble  clans  le  commerce,  qui 
jjurroit  augmenter  et  y  apporter  un  plus  grand  préjudice,  si 
Bps  différions  d'y  appliquer  un  remède  convenable,  avant  que 
,  lonal  devînt  pins  considérable:  c'est  aussi  ce  que  nous  avons 
nj|é  déplus  important,  et  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir. 

ji  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  qu'à  commencer 
M ,(]  premier   jour  du   mois   d'avril   prochain,  les  seuls  louis 
dr  doubles,  et  demi ,  les  écus  d'or,  et  pistoles  d'Espagne  de 
.pds,  et  les   louis  d'argent,  demi,    quarts,  et    pièces  de 
ctjur/î  sols  ayent  cours  dans  notre  royaume ,  pays,  terres  et  sei- 
TOUrieS  de  n0lrC  obéissance-  Défendons  à  toutes  personnes  d'eu 
lavoir,  ni  exposer  d'autres  à  la  pièce ,  et  en  tous  paiemens 
,0bs  ledit  jour  premier  avril,  à  peine  de  confiscation  d'icelîes,  et 
ltnilie  livres  d'amende.  Voulons  en  conséquence  que  les  écus 
T  ,  et  demi-écus  d'or  et  pistoles  d'Espagne  qui  ne  seront  du 
owfr  porté  par  nos  ortIonnances,  quarts  d'écus,  francs  et  demi- 
^cs,  et  autres  espèces  à  nos  coins  et  armes,  et  des  rois  nos 
|esfipcesseurs,  ensemble  les  pistoles  d'Italie,  réaux  d'Espagne , 
i)ral$'ires  9  PartaSous  >  escalins,  et  généralement  toutes  autres  es- 
I  jèîs  étrangères  soient  et  demeurent  décriées  de  tout  cours  et 
jb.  A  cet  effet  ordonnons,  que  ceux  qui  ont  des  espèces  d'or  et 
*ent  étrangères,  et  autres  ci- dessus  mentionnées,  soient  tenus 
s  porter  à  nos  monnoies,  dans  lesquelles  la  juste  valeur  sera 
ue  poids  pour  poids,  et  titre  pour  titre ,  à  ceux  qui  dans  trois 
porteront  lesdites  espèces  décriées,  pour  être  converties  en 
ces  d'or  et  d'argent  du  titre  et  poids  portés  par  nos  édit  et 
talion  des  3i  mars  1040,  et  mois  de  septembre  1641.  Vou- 
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Ions  en  outre,  et  ordonnons,  qu'à  commencer  dudit  jour  ieravr 

les  pièces  de  quatre  sous,  et  les  sous  fabriqués  à  nos  coins  et  a 
mes  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  ayent  cours  et  soient  exposé? 
savoir,  les  sous  pour  le  prix  ordinaire  de  quinze  deniers,  et  J 
pièces  de  quatre  sous  pour  trois  sous  neuf  deniers  seulemen 
auquel  prix  permettons  de  les  exposer,  jusques  au  premier  jo 
du  mois  de  juillet  ensuivant;  et  ledit  temps  passé,  voulons  q 
lesdiies  pièces  de  quatre  sous  demeurent  réduites  à  trois  sous 
deniers,  et  les  sous  à  douze  deniers;  auquel  prix,  après  ledit  teni) 
le  cours  desdites  espèces  demeurera  réglé.  Défendons  de  les  r 
cevoir  et  exposer  à  plus  haut  prix  que  celui  réglé  par  ces  pi 
sentes,  sous  pareilles  peines  de  confiscation  et  de  mille  liv 
d'amende.  Si  donnons,  etc. 


N°  88a.  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  du  coni 
de  la  Martinique. 

Saint-Germain-en-Laye ,  îe*  avril  1679.  (Moreau  de  Saint-Méry,  I,  517.] 

LOUIS,  etc.  Ayant  révoqué  par  notre  édit  du  mois  de  déce 
bre  1674  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  en  conséquer 
en  ayant  repris  l'entière  possession ,  nous  avons  estimé  impori 
au  bien  de  notre  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets  h<- 
tans  dudit  pays  ,  de  pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  cou  l 
supérieur  que  nous  avons  établi  en  l'île  de  la  Martinique  ctl  ù 
dépendances,  par  notre  déclaration  du  11  octobre  1664,  laque 
nous  étant  fait  représenter,  ensemble  notre  édit  de  révoca'B  '1j 
delà  compagnie,  nous  avons  estimé  à  propos  de  déclarer  nos» 
tentions,  tant  sur  l'établissement  dudit  conseil  que  sur  le  noitili  ^ 
qualité  et  fonctions  des  officiers  qui  le  composeront  à  l'avenift  k-( 
qui  seront  par  nous  pourvus.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  m 
firmé  et  confirmons  l'établissement  de  notre  conseil  supérir 
par  nosdiles  lettres  du  11  octobre  1664?  que  nous  voulons  re 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  ne  sera  pointi- 
rogé  par  ces  présentes;  et  en  conséquence,  nous  avons  dét ré 
«  t  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  conseil  soit  touj  ri 
composé  du  gouverneur  et  lieutenant-général,  de  l'intendance, 
justice,  police  et  finance  audit  pays,  du  gouverneur  partie*, 
et  lieutenant  pour  nous  en  ladite  île,  et  de  six  conseillers  £i|l 
conseil  ,  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amésLoulk 
Cacqueray  de  Valmenière,  François  Levassor ,  Isaac  Canuflrt !ti 
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caveries,  François  Picquet  ô'e  la  Calle,  Edmond  Dugas  et  Jean 
Roy,  lesquels  auront  séance  ,  et  tiendront  rang  suivant  Tordre 
auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés;  de  Gabriel  Turpin,  juge  de  la 
juridiction  ordinaire,  qui  entrera  audit  conseil  et  aura  voix  déli- 
)érative  pour  les  affaires  extraordinaires  ,  et  dont  il  n'y  aura  point 
ippel  de  ses  jugemens;  d'Ale  xandre  [/homme,  procureur  général 
!ii  ladite  île,  et  Jean-Gervais  de  Salvert  greffier  en  chef,  aux- 
fuelles  charges  ,  vacations  avenantes,  nous  pourvoirons  à  lave- 
ir  de  plein  droit  :  voulons  que  le  gouverneur  et  lieulenant-géné- 
al  pour  nous  auxdits  îles  ,  préside  au  conseil ,  et  en  son  absence 
intendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  icelle ,  lequel,  en 
résence  ou  absence  dudit  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 
ous,  demandera  les  avis,  recueillera  les  voix  et  prononcera  les 
rêts,  et  aura  au  surplus  les  mômes  fonctions  et  jouira  des 
êmes  avantages  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours,  et  que 
blre  déclaration  du  n  octobre  1664  soit  exécutée  selon  sa 
:rme  et  teneur.  Si  donnons,  etc. 


I  883.  —  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  définitivement  les 
officiers  de  l 'amirauté  dans  leur  ancienne  compétence  sur  les 
contrats  maritimes,  contre  les  entreprises  des  consuls,  et  dé- 
roge à  l'article  7  du  litre  12  de  l'ordonnance  du  commerce 
\de  i673. 

i3  avril  1679.  (Rec.  de  Poncet  sur  l'amirauté,  p.  107  et  i65.) 

P|  884.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  gouverneurs  particu- 
liers des  îles  de  l'Amérique  ,  de  mettre  les  habitans  en  prison 
't  de  les  condamner  à  l'amende. 

!  |  Saint-Germain-en-Laye,  24  avril  1679.  (  Moreau  de  St.-Mery,  I,  323.) 

885.  —  Lettres-patentes  qui  confirment  l'arrêt  du  conseil 
,!u  i3  avril  \  679  ,  relatif  au  maintien  do  la  compétence  des 
fficiers  de  l'amirauté. 

39  avril  1679.  (  Rec.  de  Poncet  sur  l'amirauté,  p.  i37  et  i63.) 
186.  —  Edit  touchant  l'élude  du  droit  civil  et  canonique  , 
ultoil  et  du  droit  français  ,  et  les  matricules  des  avocats  ;  1). 

:rmain-enLaye  ,  avrii  1679.  (  Ord.  20  ,  4  E.  i4 1.  —  Rec.  cass.  —  Archlv.) 


r  m 


Reg.P.P.,  8  mai. 


Cet  édit  est  le  premier  qui  ait  ordonné  l'élude  du  droit  civil  d  ms  Tunirer- 
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LOUIS,  etc.  L'application  que  nous  avons  été  obligé  de  don 
ner  à  la  guerre  que  nous  avons  soutenue  contre  tant  d'ennemis 
ne  nous  a  point  empêché  de  faire  publier  plusieurs  ordonnance 
pour  la  réformation  de  la  justice  :  à  présent  qu'il  plaît  à  Die 
nous  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse  ,  nous  trouvant  plus  en  ét; 
que  jamais  de  donner  nos  soins  pour  faire  régner  la  justice  dai 
nos  états,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avant.' 
geux  pour  le  bonheur  de  nos  peuples  ,  que  de  donner  à  ceux  q> 
se  destinent  à  ce  ministère  les  moyens  d'acquérir  la  doctrine 
la  capacité  nécessaires,  en  leur  imposant  la  nécessité  de  s'il 
slruire  des  principes  de  la  jurisprudence,  tant  des  canons  < 
l'église  et  des  lois  romaines,  que  du  droit  françois.  Ayant  d'à 
leurs  reconnu  que  l'incertitude  des  jugeinens  qui  est  si  préjud 
ciable  à  la  fortune  de  nos  sujets,  provient  principalement  de 
que  l'élude  du  droit  civil  a  été  presqu'entièrement  négligée  d 
puis  plus  d'un  siècle,  dans  toute  la  France,  et  que  la  professi» 
publique  en  a  été  discontinuée  dans  l'université  de  Paris.  Save  h 
fai^OFis  que  nous  ,  pour  ces  causes,  etc.,  disons,  statuons  et  c,  A 
donnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main. 

Art.  1.   Que  dorénavant  les  leçons  publiques  du  droit  r 
main  seront  rétablies  dans  l'université  de  Paris,  conjointeme  j 
avec  celles  du  droit  canonique ,  nonobstant  l'article  69  de  l'( 
donnançede  Blois  et  autres  ordonnances,  arrêts  et  règlement  L 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

2.   Qu'à  commencer  à  l'ouverture  prochaine  qui    se  f< 

 ;  ;  ,  ^  

sité  de  Paris.  Jusque  là  ,  l'enseignement  s'étoit  borné  au  droit  canonique, 
vain  ,  des  eli'orls  àvoient  été  fails  lois  de  la  renaissance  de  l'étude  de  la  légi 
tioii  romaine  en  Europe,  une  bulle  d'Honorius  III,  de  l'an  1 220,  étoit  veji 
frapper  cet  enseignement  d'anafhème.  Les  termes  de  cette  bulle  méritent  d'e 
cités  ici  ;  il  y  est  dit  :  Et  qui  contra  fecerint ,  non  solum  ad  causar  >m  patre 
niurn  excludalur,  verum  ctiam  per  episcopum  excommunicationis  vinn 
innodetur .  On  auroit  peine,  aujourd'hui ,  à  concevoir  tant  de  stupidité,  si  Jl  , 
ne  savoit  que  la  cour  de  Rome  a  toujours  combattu  avec  les  armes  qui  lui  $ft  " 
propres,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'agrandissement  des  connoissanecs  humai jtt  ^ 
El'e  voyoit,  dans  l'étude  de  îa  législation  romaine,  une  rivale  dangereuse  potja   t  f 
scolrislique  et  la  théologie  ,  et  elle cherchoit  à  J'anéanlir.  «  Vingt  fois,  dit  M.  [h  |j, 
barle,  dans  son  Histoire  de  l'université  de  Paris,  des  efforts  avoient  été  ivm 
sans  succès  durables,  et  la  bulle  d'Honorîus  III  avoit  traversé  les  ngeô  san;  • 
cevoir  aucune  atteinte.  Loui*  s'aperçut  qu'il  existoit  une  lacune,  il  résolut  <m 
combler,  et  du  se'n  des  plaisirs  du  château  dn  Saint-Germair-en  Laye*,  il  lia 
jes  ridicules  obstacles  que  la  sollicitude  peu  éclairée  d'un  pontife  avoit  autrij 
jruposé  à  1«  iaibOn  de  la  France.  » 
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3S  écoles,  suivant  l'usage  des  lieux,  le  droit  canonique  et  civil 
iera  enseigné  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  et 
>ays  de  notre  obéissance  où  il  y  a  faculté  de  droit,  et  que  dans 
•elles  où  l'exercice  en  auroit  été  discontinué,  il  y  sera  rétabli. 

3.  Et  afin  de  renouveler  les  statuts  et  réglemens,  tant  de  la 
acuité  de  Paris  que  des  autres,  et  de  pourvoir  à  la  discipline 
lesdites  facultés,  à  i'ordre  et  distribution  des  leçons  et  à  i'en- 
retien  des  professeurs,  voulons  et  ordonnons  qu'après  la  publi- 
ation  qui  sera  faite  des  présentes ,  il  sera  tenu  une  assemblée 
ans  chacune  desdites  facultés ,  en  présence  de  ceux  qui  auront 
rdre  d'y  assister  de  notre  part,  pour  nous  donner  avis  sur  tou- 
îs  les  choses  qui  seront  estimées  utiles  et  nécessaires  pour  le 
établissement  desdites  études  du  droit  canonique  et  civil. 

4.  Enjoignons  aux  professeurs  de  s'appliquer  particulièrement 
faire  lire  et  faire  entendre,  par  leurs  écoliers,  les  textes  du  droit 

■ivil  et  les  anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux  libertés 
[ë  l'église  gallicane. 

5.  Défendons  à  toutes  personnes  autres  que  îesdits  professeurs 
'enseigner  et  faire  leçon  publiquement  dndit  droit  canonique 

'    t  civil,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  applicables,  moitié 

I  ux  professeurs,  et  l'autre  moitié  à  notre  profit,  d'être  déchus 
;    e  tous  les  degrés  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus,  et  d'être  décla- 

II  is  incapables  d'en  obtenir  aucuns  à  l'avenir;  ce  que  nous  vou- 
ns  avoir  aussi  lieu  contre  ceux  qui  prendroient  les  leçons  des- 

11    ils  particuliers. 

_  .  6.  Déclarons  que  nul  ne  pourra  prendre  aucuns  degrés  ni  let- 
es  de  licence  en  droit  canonique  ou  civil,  dans  aucunes  des  fa- 

"1*  dtés  de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  ,  qu'il  n'ait 
udié  trois  années  entières,  à  compter  du  jour  qu'il  se  sera  in- 

teBll  rit  sur  le  registre  de  l'une  desdites  facultés,  qu'il  n'ait  assisté  à 

oip  aix  leçons  différentes  par  jour,  pendant  lesdites  troisannées,  et 
[a'il  n'ait  écrit  ce  qui  sera  dicté  par  lesdits  professeurs,  des- 
îels  il  sera  tenu  de  prendre,  à  la  fin  desdites  trois  années,  les 

V  testerions,  et  de  les  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  faculté  dans 
,  .quelle  il  aura  étudié. 

ilii!  [7.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  prendre  les  degrés  seront 
ti'Wnus  ,  après  deux  années  d'étude,  de  subir  un  examen  particu- 
?'   !îr,  et  s'ils  sont  trouvés  sufïisans  et  capables,  ils  soutiendront  un 

te  publiquement,  pendant  deux  heures  au  moins,  pour  être 
:içus  bacheliers;  et  pour  obtenir  les  lettres  de  licence,  ils  subi-» 

(«t  un  second  examen,  à  la  fin  desdites  trois  années  d'étude  5 
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après  lequel  ils  soutiendront  un  acte  public,  et  répondront, 
tant  du  droit  canonique  que  du  droit  civil,  pendant  trois  heures 
au  moins. 

8.  Que  ceux  qui  voudront  être  docteurs  dans  lesdites  facultés  1 
seront  tenus  de  soutenir  un  troisième  acte,  un  an  après  celui  des; 
licences,  et  de  répondre  pendant  quatre  heures  sur  de  différentes 
matières  de  l'un  et  l'autre  droit. 

9.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  ne  voudront  obtenir  les 
degrés  qu'en  droit  canon,  ils  pourront  seulement  répondre  dudit 
droit,  sans  néanmoins  que  ceux  qui  voudront  requérir  les  béné- 
fices en  vertu  de  leurs  degrés  puissent  prétendre  que  lesdites 
trois  années  d'étude  soient  suffisantes,  au  préjudice  du  temps 
requis  par  les  concordais  et  arrêts,  auxquels  nous  n'entendons 
déroger  à  cet  égard. 

10.  Voulons  que  dans  chacune  desdites  facultés  il  soit  tenu 
des  assemblées  de  professeurs,  docteurs  et  agrégés,  à  certain? 
jours  prescrits,  pour  recevoir  les  suppliques  de  ceux  qui  vous  j, 
dront  prendre  les  degrés,  pour  leur  donner  des  examinateurs  e  j 
présidens,  particulièrement  pour  leur  donner  leur  voix  par  scru  ir 
tiu,  pour  l'admission  des  bacheliers,  licenciés  ou  docteurs  qu  n 
auront  soutenu  ,  lesquels,  en  cas  d'incapacité ,  seront  renvoyé 
pour  étudier  pendant  six  mois  ou  un  an;  et  sera  procédé  audi  il 
scrutin  par  lesdits  professeurs,  docteurs  et  agrégés  qui  auront  asj  é 
sisté  auxdits  actes,  avec  toute  la  rigueur  et  exactitude  requises  |t 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscience.  j 

1 1.  Défendons  très  expressément  auxdits  professeurs  de  man 
quer  à  leurs  leçons  sous  prétexte  de  présider  ou  assister  auxdit  k 
actes,  lesquels  se  feront  dansles  salles  à  ce  destinées,  à  tels  jour  r 
et  heures  qui  ne  puissent  interrompre  l'ordre  desdites  écoles.  *ej 

12.  Défendons  expressément  auxdits  professeurs  de  dispense 
qui  que  cesoitdes  règlement» *  ni  de  donner  les  attestations  de 
années  d'étude  qui  ne  soient  très  véritables,  à  peine,  contre  lesl  bvo 
dits  professeurs,  de  privation  de  leurs  charges,  et  contre  ceuxqii  % 
se  serviroient  desdiles  dispenses  et  fausses  attestations,  d'être  déj  Kiid 
chus  de  leurs  degrés  et:  déclarés  incapables  d'en  obtenir. 

i5.  Pour  exciter  d'autant  plus  lesdits  professeurs  à  faire  leui  y 
devoir,  voulons  et  ordonnons  que  ceux  desdits  professeurs  qii  ^ 
auront  enseigné  pendant  vingt  années,  soient  reçus  dans  toute  JSJ, 
les  charges  de  judicature  sans  examen,  etque  l'ancien  de  chacun  W(lf( 
desdites  facultés,  après  avoir  enseigné  vingt  ans  entiers,  ait  en  |£q, 
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ïrée  et  voix  délibérative  dans  l'un  des  sièges,  bailliages  ou  prési- 
liaux,  en  vertu  des  lettres  que  nous  lui  en  ferons  expédier. 

14.  El  afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  la  par- 
ai te  instruction  de  ceux  qui  entreront  dans  les  charges  de  judi- 
ature,  nous  voulons  que  le  droit  françois,  contenu  dans  nos  or- 
donnances et  dans  les  coutumes,  soit  publiquement  enseigné;  et 

cet  effet,  nous  nommerons  des  professeurs  qui  expliqueront  les 
rincipes  de  la  jurisprudence  françoise,  et  qui  en  feront  des  le- 
ons  publiques,  après  que  nous  aurons  donné  les  ordres  néces- 
>ures  pour  le  rétablissement  des  facultés  de  droit  canonique  et 
vil. 

1     i5.  Et  parce  qu'il  importe  de  pourvoir  à  ce  que  nul,  par  artifice 
,iautrement,nepuisseètre  dispensé  d'étudier  pendant  les  années 
rescrites  par  notre  présente  déclaration,  avec  l'assiduité  que  nous 
ésirons,  voulons  que  ceux  qui  étudieront  dans  toutes  les  uni- 
ïrsilés  de  noire  royaume,  soient  tenus  de  s'inscrire  de  leur 
ain,  quatre  fois  par  an,  dans  un  registre  qui  sera*pour  cet  effet 
m   nu  dans  chaque  université ,  et  d'écrire  aussi  de  leur  main  ,  la 
su  *emière  fois,  le  jour  qu'ils  auront  commencé  d'étudier,  et  les 
îtres  fois,  qu'ils  ont  continué  leurs  études,  oulre  lequel  registre 
1    ront  tenus  tous  les  trois  mois  des  cahiers  où  lesdils  écoliers 
riront  aussi  de  leur  main  la  même  chose  que  sur  le  registre  , 
>quels  cahiers  seront  envoyés  par  le  greffier  des  universités 
É  ii  officiers  du  parquet  de  nos  parlemens,  dans  le  ressort  desquels 
int  situées lesdites  universités ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  ci-devant 
1  it'égard  des  universités  du  ressort  du  parlement  de  Paris;  dé- 
nis ijdons  à  nos  avocats  et  procureurs-généraux  de  viser  aucune 
sj»!  lience  ,  qu'ils  n'aient  auparavant  vérifié  que  ceux  qui  les  ont 
les,  (tenues  ont  actuellement  étudié  le  temps  porté  par  notre  pré- 
iptt  fijite  déclaration  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  li- 
)iis!  (faces,  dans  une  université  qui  ne  sera  pas  du  ressort  du  parlement 
trelô  ils  voudront  être  reçus  avocats,  ils  seront  tenus  de  rapporter 
eui!  lie  attestation,  en  bonne  forme,  des  officiers  du  parquet  du  par- 
;ire  liftent  dans  le  ressort  duquel  l'université  dont  ils  auront  obtenu 
I  licences  sera  siluée ,  portant  qu'ils  se  sont  inscrits  sur  les 
iie  fjiilles  de  ladite  université ,  et  qu'ils  ont  accompli  le  temps  d'é- 
0ii  le  porté  par  notre  présente  déclaration  ;  autrement,  défendons 
iStm  àlous  avocats  de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  à  nos  cours 
c|iati  i  les  recevoir,  et  déclarons  leurs  réceptions  nulles. 

18.  Ordonnons  que  les  matricules^d'avocats  seront  inscrites' et 
oédiées  sur  le  dos  des  lettres  de  licence  ,,  lesquelles  seront  vi- 
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sées  par  nos  avocats  et  procureurs-généraux,  et  que  ceux  qui 
voudront  entier  dans  les  charges  de  judicature,  seront  tenus 
après  avoir  prêté  le  serment  d'avocat  d'assister  assidûment  aux  au- 
diences des  cours  et  sièges  où  ils  feront  leur  demeure,  pendant 
deux  ans  au  moins,  et  d'en  prendre  les  attestations  en  bonne 
forme  chaque  année,  tant  de  nos  avocats  que  du  bâtonnier  ot 
doyen  des  avocats. 

17.  Que  les  attestations  du  temps  d'étude  dûment  registrées  ai 
greffe  desdites  facultés,  les  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  en 
dossées  du  serment  d'avocat,  et  les  certificats  d'assiduité  aux  au 
diences,  pendant  deux  années,  seront  attachés  sous  le  contre-sce 
de  toutes  les  provisions  des  charges  de  judicature  dans  lesquelle 
en  outre  il  sera  mis  une  clause  expresse,  que  ceux  qui  n'auron 
pas  satisfait  à  notre  présente  déclaration  seront  sujets  aux  même 
peines  que  ceux  qui  ont  des  parens  au  degré  prohibé  par  l'or 
donnance,  ou  n'ont  pas  l'âge  prescrit  par  icelle,  voulons  mêm 
que  nos  procureurs-généraux  ou  leurs  substituts  puissent,  en  ca 
que  Ton  doute  de  la  vérité  du  contenu  desdites  attestations  À 
lettres  et  certificats  ,  requérir  d'office  vérifications,  ou  être  faite 

à  leur  diligence. 

18.  Enjoignons  à  toutes  nos  cours  et  sièges  de  vaquera  l'aveni 
avec  soin  et  exactitude  à  l'examen  des  officiers  qui  s'y  présente 
ront  pour  être  reçus,  leur  défendons  d'en  recevoir  deux  en  mêm  1 
temps,  et  ordonnons  que  les  compagnies  seront  tenues  de  s'as 
sembler  à  huit  heures  précises  du  matin  ,  ou  à  deux  heufel  hu 
après  midi,  en  cas  de  surcharge  d'affaires  seulement,  pou 
procéder  auxdits  examens  et  réceptions  et  qu'au  même  temj 
que  Ton  donnera  la  loi  ou  qu'elle  sera  portée  dans  les  autre 
chambres,  il  sera  député  nombre  suffisant  en  chacune  desdiu 
compagnies,  et  deux  conseillers  au  moins  de  chaque  chambi  1 
dans  les  compagnies  où  il  y  en  aura  plusieurs,  pour  dispute 
contre  l'officier  qui  se  présentera  ,  tant  sur  la  loi  que  sur  les  foi 
tuiles  et  la  pratique.  j  pjs 

19.  Et  considérant  que  plusieurs  personnes,  sans  avoir  fait  ad 
cvine  étude  de  droit,  ayant,  suivant  la  pratique  ordinaire,  obten 
des  lettres  de  licepee  et  ensuite  prêté  le  serment  d'avocat,  il  1:  fe( 
seroit  pas  convenable  au  bien  et  à  l'administration  de  la  justie) 
qu'ils  pussent  être  admis  aux  charges  de  judicature  sans  avoir  à('  ^ 
quis  les  connaissances  nécessaires  pour  çë  ministère,  voulons  <| 
ordonnons  que,  nonobstant  lesdites  lettres  de  licence  et  malr 
çydes  d'avocats,  ceux  qui  voudront  entrer  dans  lesdites  cj*a,rg< 
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de  judicature  soient  tenus,  savoir  :  ceux  qui,  au  premier  jour 
delà  présente  année ,  auront  moins  de  vingt  ans  accomplis,  de 
faire  leurs  études  de  droit  pendant  le  temps  porté  par  notre  pré- 
sente déclaration  ,  de  subir  leurs  examens,  et  soutenir  des  actes 
pour  obtenir  de  nouvelles  licences  et  matricules  d'avocats,  et  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qui  est  porté  par  notre  présente  déclaration  ;  et 
ceux  qui  se  seront  trouvés  dans  un  âge  au-delà  des  vingt  ans  ac- 
complis, d'assister  assidûment,  et  sans  aucune  intermission,  aux 
mdiences  des  cours  et  sièges  de  leur  demeure,  pendant  quatre 
innées  consécutives,  si  tant  il  leur  en  reste  pour  parvenir  à  l'âge 
tonvenable  pour  être  pourvu  desdites  charges  de  judicature;  et 
|u*à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  lesdites  lettres  de  li- 
cence ,  ni  prêté  le  serment  d'avocat,  et  qui  seront  trop  âgés  pour 
imployer  les  années  prescrites  par  nolredîte  présente  déclaration 
lequ'à  ce  qu'ils  puissent  entrer  en  charge,  ils  soient  tenus  dans 
n  mois,  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  de  représenter 
3ur  extrait  baptistaire  par  devant  le  juge  ordinaire  de  leur  domi- 
!    ile,  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  faculté  de  droit  dans 

I  uquelle  ils  voudront  étudier,  et  d'employer  le  temps  qui  leur 
este,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  pourvus  de  charges  de  ju- 
icature,  tant  à  assister  aux  audiences  des  cours  et  sièges,  ou 
îront  situées  lesdites  facultés  qu'à  prendre  deux  leçons  publiques 
ar  jour  au  moins,  pour  ensuite  obtenir  les  degrés  de  bachelier  et 
3  licencié,  suivant  les  intervalles  qui  seront  réglées  à  proportion 

b  te  leur  âge. 

,1  «20.  Et  en  conséquence,  défendons  dès  à  présenta  toutes  les 
tei  jcultés  de  droit  du  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  de  dé- 
Mi  |>rrer  aucunes  lettres  de  licence  en  droit  canonique  et  civil  ,  et  à 
\é  )s  cours  de  recevoir  qui  que  ce  soit  au  serment  d'avoeat,  que 
hait  ;>nformérnent  à  notre  présente  déclaration.  Ordonnons  à  cet  effet 
|jsJ'  ie  les  registres  desdites  facultés  de  droit  seront  clos  et  para- 
is jiés  par  les  lieutenans  généraux  des  sièges  dans  le  ressort 
|:squels  lesdites  facultés  sont  situées,  en  présenee  des  substituts 
(ail  1:  nos  procureurs-généraux  èsdits  sièges,  et  qu'il  en  sera  usé  de 
ol  îême  ès-registres  des  matricules  des  avocats,  par  un  des  con- 
!t  illers  de  nos  cours  de  parlemens  qui  sera  à  ce  commis,  aussi  en 
,p  jésence  de  nos  procureurs-généraux  en  îccîles,  le  tout  aussitôt 
lVltii  «ne  la  présente  déclaration  sera  publiée  dans  nosdites  cours,  et 
idIov  ^ra  été  envoyée  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ;  desquels 
IP  î^istres  des  facultés  de  droit  et  des  matricules  des  avocats,  ainsi 
c(g  i|>set  paraphés,  nosdits  procureurs-généraux  et  leurs  substi,m$ 

II  ."■  1 
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chacun  en  droit  soi,  enverront  incessamment  des  copies  figurées 
et  collationnées  par  les  lieutenans  généraux  des  sièges  et  conseil- 
lers de  nosdites  cours  qui  les  auront  paraphés,  à  notre  très  cher  et 
féal  le  sieur  Letellier  chancelier  de  France.  Si  donnons,  eto. 


N°  887.  —  Edit  pour  la  constitution  d'un  nouveau  million  de 

rentes  (  1  ) .  ' 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  1679.  (  Rec.  cass.)  Reg..  P.  P.,  C.  des  C. ,  C.  des 

A.,  19  uaai. 

N°  888.  —  Lettres-patentes  por  tant  confirmation  d'un  arrêt 
du  conseil,  contenant  règlement  sur  les  opinions  des  of- 
ficiers de  justice  titulaires ,  honoraires  et  vétérans  qui  se 
trouveront  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils. 

Saint-Germain-en-Laye,  5ojuin  1679.  (Arehiv.) 

N°  889.  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  de  la 
compagnie  du  Sénégal  et  de  ses  privilèges, 

St-Germain- en-Laye ,  juin  1679.  (Moreau  de  Saint-Méry,  I,  325.)  r 

LOUIS,  etc.  La  compagnie  établie  par  notre  édit  du  mois  de  ( 

mai  1664,  pour  le  commerce  des  Indes  occidentales  et  de  la  côte  * 

d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  Gap  de  Bonne-Espérance,  ! 
ayant  cédé  et  transporté  par  contrat  du  8  novembre  1675  à 
MM.  Maurice  Fgrot ,  François  François  et  François  Raguenet, 

le  fort  et  les  habitations  qu'elle  avoit  au  Sénégal  sur  la  rivière  de  :'llfCi 

Gambie  et  autres  lieux  de  ladite  côle,  avec  la  faculté  d'y  faire  le  Jî 

commerce  pendant  trente  années  qui  restoient  des  quarante  à  *' 

elle  accordées  ,  nous  avons  bien  voulu  ,  lors  de  la  suppression  de  !li 
ladite  compagnie,  portée  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  167/ 

approuver  et  confirmer  le  contrat  et  la  cession  par  elle  faile,  e  b' 

le  succès  que  cette  compagnie  formée  a  eu  dans  son  commerce  lïs< 

l'ayant  mise  en  état  de  faire  d'autres  entreprises, particulièremen  ^ 

le  commerce  et  transport  des  nègres  dans  nos  îles  de  l'Amérique  !*< 

elle  s'étoit  obligée,  par  le  traité  fait  avec  les  sieurs  Bellinzani  e|  "(« 

Mesnager,directeurs  du  commerce  des  Indes  occidentales,  d'y  er  s 

(1)  tin  autre  édit,  pour  I©  même  objet,  fut  encore  rendu  au  moi»  de  jtii 
iuivaot. 
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nvoyer  tous  les  ans  le  nombre  de  2,000,  même  de  nous  en  fournir 
n  nombre  considérable  pour  le  service  de  nos  galères,  suivant 
;s  traités  qu'elle  en  a  fait;  et  d'autant  qu'elle  n'a  encore  obtenu 
îttres  de  nous  pour  la  confirmation  de  son  établissement,  elle 
ous  auroit  très  humblement  supplié  de  lui  accorder  nos  lettres  à 
e  nécessaires.  A  ces  causes,  et  voulant  lui  donnev  des  marques  de 
1  satisfaction  que  nous  recevons  de  son  travail,  et  de  l'applica- 
on  qu'elle  donne  à  bien  et  solidement  établir  le  commerce  de  la 
Me  d'Afrique,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  lesdits  con- 
at  et  traité,  lesdits  édits  des  mois  de  mai  1664,  et  décem- 
e  1674  et  les  arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  conséquence  les 
)  mai  1664,  12  février,  10  mars,  24  avril,  26  août  i665,  10 
plembre  1668,  4  juin,  18  septembre ,  25  novembre  1671,  11 
)vembre  1670,  et  25  mars  1679  ci-attachés  sous  le  contrescel  de 
)tre  chancellerie,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
autorité  royale,  nous  avons  d'abondant,  et  en  tant  que  besoin 
t,  confirmé  et  autorisé,  confirmons  et  autorisons  la  compagnie 
ablie  par  le  commerce  du  Sénégal,  rivière  de  Gambie  et  autres 
îux  de  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  Cap  de 
)nne-Espérance  ;  voulons  et  nous  plaît  que  les  intéressés  en 
slle  fassent  3euls,  à  l'exclusion  de  tous   autres  nos  sujets, 

0js  |ut  le  commerce  et  navigaiion  dans  lesdits  pays;  et  cependant 

tt  Ijtemps  qui  reste  à  expirer  des  quarante  années  par  nous  ac- 

m  (idées  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  en  l'année  1664  ; 

g,j  i}sons  défenses  à  tous  nos  sujets,  sous  les  peines  portées  par  les* 
(  S  arrêts  des  1 1  novembre  1673  et  25  mars  1679,  d'entreprendre 

it  t  faire  aucun  commerce  dans  lesdits  pays,  soit  avec  les  naturels 

ajr(  (ceux  ,  soit  avec  les  autres  nations  qui  y  ont  des  établissernens; 
,  (jionnons  que  ladite  compagnie  jouira, comme  elle  a  fait  jusqu'à 

:  jasent, de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  des  mar- 
j  c^andises  qui  viendront  pour  son  compte,  tant  delà  côte  d'Afrique 

■(  ce  des  îles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique,  ainsi  que  nous 
r  Lyons  ci-devant  accordé  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
jr  arrêt  de  notre  conseil  du  3o  mars  1664,  lequel,  ensemble  tous 

u  1  autres  rendus  en  faveur  de  ladite  ancienne  compagnie  ,  au- 
rit  leur  efTet  et  exécution  en  faveur  de  ladite  compagnie, 

,  cjrnme  s'ils  avoient  été  accordés  au  nom  et  à  la  requête  des  inte- 
nses en  icelle.  Si  donnons,  etc. 
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N°  890.  —  Règlement  concernant  les  fonctions  des  officiers 

mariniers  dans  les  ports. 

2  juillet  1679.  (Archiv.) 

N°  89 1 .  —  Déclaration  sur  la  manière  de  compter  les  voix  des 
juges  parens  ,  lorsqu'ils  opinent* 
Saint-Germain-en-Laye,  1C  juillet  1679.  (Archiv.) 

N°  892.  —  Arrêt  sur  rétablissement  de  la  fabrique  de  canons 
de  Saint  Gervais. 
23  juillet  1679.  (Bajot.) 


KM 


N°  893.  — ■  Lettres-patentes  pour  C enregistrement  d'unar 
rêt  du  conseil  qui  maintient  la  juridiction  des  officier 
des  amirautés  sur  les  procès  concernant  les  assurances 
grosses  aventures,  promesses ,  obligations  relatives  au  com 
merce  de  mer. 


laj 


Sainî-Germain-ep-Laye,  29  juillet  '-679.  (Ord.  20.  4  207.) 

N°  894. — Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  ministres  de\ 
religionnaires  de  faire  de  prêche  dans  les  lieux  où  l'exercm  m 
de  leur  religion  est  permis  ,  les  jours  que  les  archevêques  0 
évêques  font  leurs  visites  en  personnes.  I  wci 

■;  j.  W\ 

St.-Germain-en-Laye  ,  3i  juillet  1679.  (Nouv.rec.  de  Lcfèvre.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil  ,  qu 
lorsque  les  sieurs  archevêques  et  évêques  de  son  royaume  fon  ' 
les  visites  dans  leurs  diocèses,  il  se  rencontre  assez  souvent  qa 
dans  les  lieux  où  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  est  permis,  les  minis 
très  affectent  d'ordinaire  de  faire  leurs  prêches  dans  le  mêrti 
temps  que  lesdits  archevêques  et  évêques  visitent  les  églises,  f 
sent  occupés  à  faire  leurs  fonctions  épiscopales  ,  ainsi  qu'il  es 
arrivé  depuis  peu  en  la  province  de  Languedoc:  et  considéian 
S.  M.  les  suites  qui  en  pourroient  arriver,  et  que  par  le  respe 
qui  est  dû  à  la  religion  catholique,  ii  est  à  propos  d'empéche 
que  pendant  le  temps  desdites  visites  non-seulement  les  mini> 
très  fassent  leurs  prêches,  mais  encore  que  les  habitans  de  1 
R.  P.  R.  desdits  lieux  ne  s'assemblent  dans  leurs  temples, 
quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  :  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fa 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres  de  la  l 
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P.  R.  de  ce  royaume ,  de  faire  le  prêche  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice de  ladite  11.  P.  R.  est  permis,  et  à  toutes  personnes  faisant 
profession  de  ladite  religion  de  s'assembler  dans  leurs  temples 
ni  ailleurs,  tes  jours  que  les  archevêques  ou  évèques  feront  leurs 
visites  en  personne  èsdits  lieux  ,  à  peine  de  désobéissance  et 
l'être  procédé  contre  eux  comme  perturbateurs  du  repos  public. 


S0  895.  —  Edit  qui  supprime  la  chambre  mi  partie  qui  étoit 
à  C astelnaudary  ,  et  la  réunit  au  parlement  de  Tou- 
louse (1). 

St.-Gernïain-en-l3iye,  juillet  1679.  (  Archiv.  '  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.") 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Hcnri-lc-Grand  notre  aïeul ,  de  glorieuse 
némoire  ,  connoissant  que  la  haine  que  les  guerres  civiies 
voient  excitées  dans  l'esprit  de  nos  sujets  ,  à  l'occasion  de  la 
{.  P.  R. ,  faisoit  appréhender  à  ceux  de  ladite  religion  le  res- 
entiment des  officiers  de  justice,  dans  les  affaires  concernant 
es  intérêts  de  leurs  familles,  il  auroit ,  pour  leur  faire  adminis- 
rer  la  justice  sans  aucune  suspicion  ni  faveur,  par  son  édit 
lonnéà  INantes  au  mois  d'avril  ï  5q8  ,  établi  trois  chambres, 
omposées  tant  d'officiers  catholiques  que  de  ladite  R.  P.  R.  , 
our  connoître  des  procès  et  difFérens  civils  et  criminels,  ès  • 
ueis  ceux  de  ladite  R  P.  R.  auroient  intérêt,  dans  les  ressorts 
e  nos  parlemens  lors  séans  à  Toulouse,  Bordeaux  et  Grenoble, 
our  êlre  les  îîtes  chambres  ainsi  établies,  réunies  et  incorpo- 
ées  èsdits  parlemens  ,  quand  les  causes  qui  donnoient  lieu  au- 
it  établissement  cesseroient  ;  les  troubles  mus  de  temps  à  autre 
ans  notre  royaume  à  la  même  occasion  de  ladite  R.  P.  R.  dé- 
nis ledit  édit  de  Nantes,  et  qui  n'ont  élé  apaisés  que  par  celui 
e  pacification  donné  à  Nîmes  par  le  feu  roi  notre  très-honoré 
?igneur  et  père,  de  glorieuse  mémoire,  au  mois  de  juillet  1629, 
'auroient  pu  permettre  de  rien  changer  audit  établissement  : 
tais  à  présent,  considérant  qu'il  y  a  cinquante  années  qu'il  n'est 
oint  survenu  de  nouveau  trouble  causé  par  ladite  religion  ,  et 
me  par  ce  long  temps,  les  animosités  qui  pouvoient  être  entre 
os  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  religion  sont  éteintes ,  nous 


(1)  L'édit  de  janvier  1669  a  voit  déjà  supprimé  les  chambres  dites  de  t'édit  ; 
lui  de  juillet  1679  porta  1  dernier  coup  aux  garanties  accordéesaux  protestai»  , 
fit  trop  bien  pressentir  la  catastrophe  qui  étoit  au  moment  de  6'accomplir. 
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avons  cru  pouvoir  ne  rien  faire  de  mieux  que  de  supprime 
lesdites  chambres ,  et  les  réunir  auxdits  parlemens  ,  tant  pou 
effacer  entièrement  la  mémoire  des  guerres  passées ,  que  pom 
faciliter  l'administration  de  la  justice,  en  ôïant  le  prétexte  è 
nos  sujets  catholiques  de  se  servir,  du  nom  et  des  privilège? 
desdits  de  la  R.  P,  R.  ,  pour  perpétuer  les  procès  dans  les  fa. 
milles  par  des  évocations  ou  par  des  réglemens  de  juges.  Savoi; 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant 
après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  con 
seil ,  et  considéré  combien  a  été  utile  pour  l'abréviation  de 
procès,  la  suppression  des  chambres  de  l'édit  de  Paris  et  d< 
Rouen  ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoritj 
royale,  avons  éteint  et  supprimé,  et  par  ces  présentes  signées  d< 
notre  main,  éteignons  et  supprimons  la  chambre  mi-partie,  au 
trement  dite  de  l'édit  ,  séante  présentement  à  Castelnaudary 
pour  être  désormais  et  pour  toujours  lesdits  officiers  d'icelle 
réunis  et  incorporés  avec  ceux  du  parlement  de  Toulouse  ;  et> 
cet  effet  seront  le  président  et  les  dix  conseillers  de  la  R.  P.  R 
de  ladite  chambre,  nommés  président  et  conseillers  de  laditi 
cour  de  parlement  de  Toulouse  ;  et  ledit  président  joint  ave» 
lei  autres  présidens  à  mortier  dudit  parlement ,  pour  y  servir  e 
tenir  rang  parmi  eux  en  toutes  occasions  ,  cérémonies  ou  as 
semblées  de  chambre,  du  jour  de  sa  réception  en  sa  charge  ^d 
président  en  ladite  chambre  de  Fédit,  et  jouir  des  gages  dont  i 
jouissoit  en  ladite  chambre,  et  des  mêmes  honneurs,  autorité 
prérogatives,  prééminence,  fonctions  et  droits  dont  jouissen 
les  autres  présidens  à  mortier  dudit  parlement,  sans  néanmoin 
jamais  pouvoir  servir  en  la  grand'chambre ,  ni  même  préside 
dans  la  chambre  de  la  Tournelîe  (en  laquelle  nous  voulons  qu'i 
demeure  fixe)  au  préjudice  des  présidens. catholiques  qui  seron 
moins  anciens  en  réception  que  lui.  Et  à  l'égard  desdits  conseil 
lers  de  la  11.  P.  R.  ,  ils  seront  distribués  également  dans  les  deu 
chambres  des  requêtes  dudit  parlement,  savoir,  ciuq  dans  cha 
cune  d'icelle,  poury  servir  pareillement  ainsi  que  les  conseiller 
catholiques,  avoir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions,  cérénio 
nies  et  assemblées  dechambies,  du  jour  de  leur  réception  en  laditi 
chambre  de  l'édit,  et  jouir  des  grâces  dont  ils  jouîssoient  lorsd 
leur  service  en  icelle,  et  des  mêmes  autorités,  prérogatives,  préé 
mi  ne  iices,  fonctions  et  droits  dont  jouissent  les  autres  conseiller 
dudit  parlement,  sans  toutefois  pouvoir  jamais  servir  en  la  grand' 
chambre.   Voulons  néanmoins  que  trois  conseillers  de  ladil 


fil 
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iR.  P.  R.  entrent  tour  à  tour  pendant  trois  mois  en  la  chambre 
Tournelle  dudit  parlement,  en  sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  trois 
de  service  pendant  toute  l'année,  et  que  deux  d'entre  eux  ser- 
vent pareillement  en  la  chambre  des  vacations  selon  leur  tour,  et 
là  commencer  par  les  anciens,  comme  les  autres  conseillers  ca- 
tholiques. Et   d'autant  que  les  offices  de  nos  avocat  et  pro- 
cureur-général servant  présentement  en  notredite  chambre  de 
l'édit ,  demeurent  inutiles  au  moyen  de  sa  suppression,  et  de 
l'union  des  officiers  d'icelle  en  notredite  cour  de  parlement  , 
nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les- 
lits  deux  offices  de  nos  avocat  et  procureur- général ,  et  en  même 
.ems  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titres  d'offices  formés, 
leux  offices  de  no?  conseillers  en  notredite  cour  de  parlement  de 
Toulouse,  pour  être  nosdits  avocat  et  procureur-général ,  ainsi 
1    iupprimés,  pourvus  chacun  desdits  offices  de  nos  conseillers,  avec 
t    es  mêmes  gages  qui  étoient  afFectés  auxdits  offices  de  nos  avocat 
»t  procureur-général ,  et  avec  tels  et  semblables  droits  ,  fruits  , 
1    >rofits,  fonctions,  ou  toute  prééminence ,  franchises,  libertés  et 
li    :molumens  dont  jouissent  les  autres  conseillers  de  notredit  par- 
ement, même  tenir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions,  cérémo- 
nies ou  assemblées  des  chambres ,  du  jour  de  leur  réception  ès- 
iils  offices  de  nos  avocat  et  procureur-général  ,  à  condition  que 
lotredit  avocat,  lequel  fait  profession  de  la  R.  P.  R.,  ainsi  pourvu 
ji    le  ladite  charge  de  conseiller  ,  et  lequel  nous  voulons  être  distri- 
luc  dans  l'une  desdites  chambres  d'enquêtes ,  comme  les  autres 
iss   le  ladite  religion ,  ne  pourra  jamais  monter  à  la  grand'chambre, 
il    ion  plus  que  les  autres  conseillers  de  ladite  R.  P.  R.  ,  ains  ser- 
ira  seulement  à  la  Tournelle  et  à  la  chambre  des  vacations 
onime  eux  et  à  son  tour,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus, 
sti  ui  à  l'égard  de  notredit  procureur-général  ,  lequel  est  catho- 
ii)  ;  que  ,  il  sera  pourvu  de  l'une  desdites  charges  de  conseiller 
j  iouveliement  créées,  il  sera  pareillement  distribué  à  l'une  des- 
s«   ites  chambres  des  enquêtes,  pour  y  servir  et  monter  à  son  tour 
(il  somme  les  autres  conseillers  catholiques  ,  sans  aucune  distinc- 
«  ton.  Quant  aux  deux  substituts  de  notredit  procureur  général 
|j«  tervanl  en  ladite  chambre  ,  lesquels  sont  catholiques,  ils  seront 
y  jaretllement  incorporés  avec  les  autres  substituts  du  parquet  du 
pr  |arlement  de  Toulouse,  tiendront  rang  de  leur  réception,  et  yser- 
;f,||  iiront  avec  eux  sans  aucune  distinction,  et  avec  les  mêmes  gages 
r3!  jont  ils  jouissent  en  ladite  chambre.  Kt  à  l'égard  des  huissiers  et 
rocureurs ,  soit  catholiques  ou  de  la  R.  P.  R. ,  servant  en  ladite 
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chambre  de  l'édit,  lesquels  se  trouveront  bien  et  dûment  pour- 
vus par  lettres  de  provision  de  nous,  ils  seront  aussi  incorporés 
avec  les  autres  huissiers  et  procureurs  du  parlement,  tiendront 
rang  parmi  eux  du  jour  de  leur  réception,  et  jouiront  des  mê- 
mes droits,  prérogatives  et  fonctions  que  les  autres,  même  des 
gages  dont  ils  jouissoient  en  ladite  chambre.  Il  en  sera  usé  dt 
même  des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  ladite  cham- 
bre, lesquels  seront  tous  réunis  à  ceux  de  la  chancellerie  établie 
près  notreditc  cour  de  parlement,  pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'un 
seul  et  même  corps  de  chancellerie,  et  jouir  des  mêmes  droits 
gages,  émolumens,  prérogatives  et  privilèges  dont  ils  jouissoient 
et  en  conséquence  voulons  que  les  sceaux  ,  desquels  les  expédi 
tions  delà  chancellerie  près  ladite  chambre  sont  scellés,  soien 
envoyés  incessamment  à  notre  très-cher  et  féal  chancelier  d< 
France,  le  sieur  Le  Tellier,  pour  être  cassés  ien  sa  présence.  E 
désirant  pourvoir  à  l'expédition  des  affaires  qui  snnt  présente 
ment  en  ladite  chambre  de  l'édit  de  Casteinaudary  ,  voulons  e 
nous  plaît  que  toutes  les  appellations  verbales  ou  par  écrit,  ci 
viles  et  criminelles,  et  généralement  toutes  sortes  d'atfaires  in 
troduites  ou  retenues  en  ladite  chambre, soient  portées  audit  parlt 
ment  pour  y  être  traitées  et  jugées  ainsi  et  en  la  même  manièr 
que  les  autres  affaires  de  la  compétence  dudit  parlement ,  r 
sans  aucune  différence,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  distri 
bulion  des  procès  par  écrit,  èsquels  ceux  de  la  R.  P.  R.  seron 
intéressés,  lesquels  procès  ne  pourront  être  distribués  aux  cou! 
seillers  cîercs.  Seront  les  prisonniers  qui  se  trouveront  ès  pnj 
sons  de  ladite  chambre  de  l'édit,  tirés  desdites  prisons  et  con 
duits  sous  bonne  et  sûre  garde  en  celles  de  notredit  parlemer 
de  Toulouse,  et  tous  et  chacun  les  registres,  papiers,  sacs,  mil 
nutes  et  écritures  tirés  pareillement  des  greffes  de  ladite  chambn 
pour  être  portés  en  ceux  de  notredite  cour  de  parlement,  Ip 
tout  à  la  diligence  de  notre  procureur  -  général  en  icelle.  f 
d'autant  que  nous  sommes  informés  que  par  l'usage  établi  e 
notredite  cour  de  parlement  de  Toulouse  ,  l'on  y  juge  les  proci! 
au  nombre  de  sept  juges  seulement ,  ce  qui  procède  de  ce  qu'u 
président  et  dix  conseillers  catholiques  étant  tirés  dudit  parl< 
ment  tous  les  ans  pour  aller  servir  en  ladite  chambre,  le  nomb: 
des  juges  de  notredit  parlement  en  étoil , d'autant  diminué.  1 
comme  au  moyen  de  la  présente  réunion  et  érection,  non-seï 
lement  ïesdits  président  et  conseillers  catholiques  ne  seront  pi» 
tirés  dudit  pariement ,  mais  qu'il  y  aura  treize  officiers  d'auj 
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tentation ,  voulons  et  entendons  que  notredite  cour  de  parle- 
ment ne  puisse  à  l'avenir  faire  arrêt  qu'au  nombre  de  dix  juges, 
àm  qu'il  se  pratique  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  en 
ijtre  grand  conseil  ;  et  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à 
c  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
psentes.  Si  donnons  ,  etc. 


P  S9G.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  quittances 
des  comptables  non  contrôlées, 

mt-Germain-en-Laye,  ?5  août  1679.  (Archîv.)  Reg.  C.  desC,  2  septembre. 

1^  897.  —  Edit  contenant  règlement  général  pour  la  répres- 
sion du  duel  (1). 


Sit-Gerroain-en-Laye,  août  1679  (Ofd»  29.  4  E,  a44-  —  R«c.  cass.  —  Néron, 
il,  i48.—  Archiv.)  Reg.  P.P.,  i«sept.) 

EXTRAIT. 

ts   .OUIS  ,  etc.  Gomme  nous  reconnoissons  que  l'une  des  plus 
g  mies  grâces  que  nous  ayons  reçues  de  Dieu,  dans  le  gouverne  - 
h  nnt  et  conduite  de  notre  état,  consiste  en  la  fermeté  qu'il  lui 
1  a  lu  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenses  des  duels  et 
cubais  particuliers,  et  punir  sévèrement  ceux  qui  ont  contre* 
v(u  à  une  loi  si  juste  et  si  nécessaire  pour  la  conservation 
rinotre  noblesse  :  nous  sommes  bien  résolus  de  cultiver  avec 
,  sa  une  grâce  si  particulière  ,  qui  nous  donne  lieu  d'espérer  de 
Itjflvoir  parvenir  pendant  notre  règne  à  l'abolition  de  ce  crime, 
i|  -s  avoir  été  inutilement  tenté  par  les  rois  nos  prédécesseurs. 
;  l|rcet  effet  nous  nous  sommes  appliqué  de  nouveau  à  bien 
,3xniner  tous  les  édils  et  réglemens  faits  contre  les  duels  ,  et 
,  11 .0  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence,  auxquels  nous  avons  es. 
j;r.ii:i  nécessaire  d'ajouter  divers  articles.  A  ces  causes,  etc. 

irt.  2.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  honnête  ,  ni  qui 
I  le  davantage  les  affections  du  public  et  des  particuliers  ,  que 
Tirêter  le  cours  des  querelles  en  leur  source  ;  nous  ordonnons 
,1  i  s  très-chers  et  bien  aînés  cousins  les  maréchaux  de  France, 
0  qu'ils  soient  à  notre  suite  ou  en  nos  provinces ,  etauxgou- 


(  Nous  ne  donnons  pas  les  articles  de  cet  édit  qui  sont  la  répétition  presque 
■tille  de  ceux  de  l'édit  de  septembre  i65i. 
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verneurs-généraux  de  nos  provinces,  et  en  leur  absence  à  i 
lieutenans-généraux  en  icelles,  de  s'employer  eux-mêmes  tri. 
soigneusement  et  incessamment  à  terminer  tous  les  différer 
qui  pourront  arriver  entre  nos  sujets,  par  les  voies,  et  ainsi qj| 
leur  en  est  donné  pouvoir  par  les  édits  et  ordonnances  des  n 
nos  prédécesseurs.  Et  en  outre,  nousdonnons  pouvoir  à  no?<$ 
cousins  de  commettre,  en  chacun  des  bailliages  ou  sénéchauss  * 
de  notre  royaume,  un  ou  plusieurs  gentilshommes,  selon  L 
tendue  d'icelles,  qui  soient  de  qualité,  d'âge  et  capacité  i 
quises  ,  pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui  surviendra 
entre  les  gentilshommes,  gens  de  guerre,  et  autres  nos  suje, 
les  renvoyer  à  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  I 
au  plus  ancien  d'eux  ,  ou  aux  gouverneurs  généraux  de  s 
provinces,  et  nos  lieutenans-généraux  en  icelles,  lorsqu'il^ 
seront  présens;  ci  donnons  pouvoir  auxdits  ger  tilshommes  i 
seront  ainsi  commis,  de  faire  venir  pardevanl  eux  ,  en  l'abseie 
des  gouverneurs  et  nosdits  Heulenans  -  généraux  ,  tous,  cj 
qui  auront  quelque  différend  ,  pour  les  accorder  ou  les  renve  r 
pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France;  au  s 
que  quelqu'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord  des ;j 
gentilshommes,  ou  ne  veuille  pas  se  soumettre  à  leurs  ju- 
mens.  Même  lorsque  lesdits  gouverneurs-généraux  de  nos  gl 
vin  ces,  et  nos  lieutenans-généraux  en  icelles,  seront  dans» 
provinces,  en  cas  que  les  querelles  qui  surviendront  requiè  it 
xin  prompt  remède  pour  en  empêcher  les  suites,  et  que;i 
gouverneurs  fussent  ahsens  du  lieu  où  le  différend  sera  tj* 
venu  ;  nous  voulons  que  lesdits  gentilshommes  commiy 
pourvoient  sur-le-chan  p ,  et  fassent  exécuter  le  contenu  il 
articles  du  présens  édit,  dont  ils  donneront  avis  à  Final 
auxdits  gouverneurs-généraux  de  nos  provinces,  ou  en  leur!)- 
sence,  aux  lieutenans-généraux  en  icelles,  pour  travailleri- 
cessamment  à  l'accommodement;  et  pour  celle  fin  nous  m 
joignons  très-expressément  à  tous  les  prévôts  des  marécha;, 
vice-baillis,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans  ,  exempts,  gif- 
fiers  et  archers  d'obéir  promplement  et  fidèlement,  sur  pie 
de  suspension  de  leurs  charges ,  et  privation  de  leurs  gaiji, 
auxdits  gentilshommes  commis  sur  Je  fait  desdits  différeis, 
soit  qu'il  faille  assigner  ceux  qui  auront  querelle,  constier 
prisonniers,  saisir  et  annoter  leurs  biens,  ou  faire  tous  aip 
actes  nécessaires  pour  empêcher  les  voies  de  fait,  et  |Uf 
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xécution  des  ordres  desdits  gentilshommes  ainsi  commis  ,  le 
iut  ail  frais  et  dépens  des  parties. 

5.  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  assisteront,  ou 
rencontreront,  quoiqu'inopinément ,  aux  lieux  où  se  com- 
ettront  des  offenses  à  l'honneur,  soit  par  des  rapports,  ou 
scours  injurieux,  soit  par  manquement  de  promesse  ou  de 
irole  donnée,  soit  par  démentis  ,  coups  de  main,  ou  autres 
utrages  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  à  l'avenir 
<  ligés  d'en  avertir  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  , 
(  lesdits  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieu- 
tians  généraux  en  iceîles  ,  ou  les  gentilshommes  commis  par 
rsdits  cousins  sur  peine  d'être  réputés  complices  desdites 
censés  ,  et  d'être  poursuivis  comme  y  ayant  tacitement  con- 
tbué  ,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  empêcher  les 
I  dtuvaises  suites.  Voulons  pareillement  et  nous  plaît ,  que  ceux 
ci  auront  connoissance  de  quelque  commencement  de  que- 
lles et  animosités  causées  par  les  procès  qui  seroient  sur  le 
mjaï  d'être  intentés  entre  gentilshommes  pour  quelque  in- 
t  êt  d'importance  ,  soient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nosdits 
cjsins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  les  gouverneurs  généraux 
dnosdites  provinces,  et  lieutenans-généraux  en  icelles,  ou  en 
lu*  absence,  les  gentils  hommes  commis  dans  les  bailliages, 
ai  qu'ils  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  sortent 
I  voies  civiles  et  ordinaires  pour  venir  à  celles  de  fait.  Et  pour 
ê  î  d'autant  mieux  informé  de  tous  les  duels  et  combats  qui  se 
Ht  dans  nos  provinces  ,  nous  enjoignons  aux  gouverneurs  gc- 
n  aux  et  lieutenans-généraux  en  icelles ,  de  donner  avis  aux  se  - 
citaires  d'état,  chacun  en  son  département,  de  tous  les  duels 
lïîombats  qui  arriveront  dans  l'étendue  de  leurs  charges  ;  aux 
p  miers  présidens  de  nos  cours  de  parlement ,  et  à  nos  procu- 
rer» généraux  en  icelles  de  donner  pareillement  avis  à  notre 
tr  -cher  et  féal  le  sieur  Le  Tcilier  chancelier  de  France  ,  et  aux 
gftilshommes  commis  ,  et  officiers  des  maréchaussées  ,  aux 
échaux  de  France  pour  nous  en  informer  chacun  à  leur 
Ira.  Ordonnons  encore  à  tous  nos  sujets  de  nous  en  donner 
I  par  telle  voie  que  bon  leur  semblera,  promettant  de  récom- 
Bsér  ceux  qui  donneront  avis  des  combats  arrivés  dans  les 
Innées  ,  dont  nous  n'aurons  point  reçu  d'avis  d'ailleurs, 
ft  les  moyens  d'en  avoir  la  preuve. 

).  Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  l'honneur  le  notre 
Kiesse,  paroisse  assez  par  le  contenu  aux  articles  précédens  , 
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et  par  la  soigneuse  recherche  que  nous  faisons  des  moyens  est 
niés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  leur  nai 
sauce,  et  rejeter  sur  ceux  qui  offensent  ,  le  blâme  et  la  hon 
qu'ils  méritent  :  néanmoins  appréhendant  qu'il  ne  se  troir 
encore  des  gens  assez  osés  pour  contrevenir  à  nos  volontés  si  e 
presseraient  expliquées  ,  et  qui  présument  d'avoir  raison  < 
cherchant  à  se  venger  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  cel 
qui,  s'estimant  offensé^  fera  un  appela  qui  que  ce  soit  pour  se 
même,  demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction 
l'ofTense  qu'il  prétendra  avoir  reçue  ,  qu'il  tienne  prison  penda 
deux  ans,  et  soit  condamné  à  une  amende  envers  l'hôpital  de 
ville  la  plus  proche  de  sa  demeure,  laquelle  ne  pourra  être 
moindre  valeur  que  la  moitié  du  revenu  d'une  année  de  ses  bie> 
et  de  plus  qu'il  soit  suspendu  de  toutes  ses  charges  et  privé 
revenu  d'icelles  durant  trois  ans.  Permettons  à  tous  juges  d'au 
menter  lesdites  peines  selon  que  les  conditions  des  personnes, 
sujets  des  querelles,  comme  procès  intentés  ou  autres  intér 
civils,  les  défenses  ou  gardes  enfreintes  ou  violées,  les  circonst; 
ces  des  lieux  et  des  temps  rendront  l'appel  plus  punissable.  Q: 
si  celui  qui  est  appelé,  au  lieu  de  refuser  l'appel  et  d'en  donr 
avis  à  no*  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  aux  gouverne» 
généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieulenans  en  icelles,  ou  a; 
gentilshommes  commis,  ainsi  que  nous  lui  enjoignons  de  faij, 
va  sur  le  lieu  de  l'assignation  ,  ou  fait  effjrt  pour  cet  effet,  il  à 
puni  des  mêmes  peines  de  l'appelant,  rious  voulons  de  plus  ci 
ceux  qui  auront  appelé  pour  un  autre,  ou  qui  auront  acce|i  « 
l'appel  sans  eu  avoir  donné  avis  auparavant,  soient  punis  ! 
mêmes  peines.  i  • 

14.  Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué,  et  du  survivant,  sent 
régis  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  pendant  l'instruct!)  i)i 
du  procès  qualifié  pour  duel,  et  les  revenus  employés  aux  fis 
des  poursuites. 

15.  Encore  que  nous  espérions  que  nos  défenses  et  des  peiHifl 
si  justement  ordonnées  contre  les  duels  retiendront  dorénav  t  à 
tous  nos  sujets  d'y  tomber,néanmoins,  s'il  s'en  rencontroit  ence  s 
d'assez  téméraires  pour  oser  contrevenir  à  nos  volontés,  non  si-  lis 
lemeni  en  se  faisant  raison  par  eux-mêmes,  mais  en  y  engagent  a 
de  plus  dans  leurs  querelles  et  ressentimens  des  seconds,  tiersu  î 
autre  plus  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  ne  se  peut  file  ^ 
que  par  une  lâcheté  artificieuse,  qui  fait  rechercher  à  ceux  û  5, 
sentent  leur  faiblesse  la  sûreté  (dont  ils  ont  besoin  dans  l'adrij'e 

; 


; 

LETELL1ER1,  CHANC,  GARDE  DES  SCEAUX.  — AOUT   1679.  2l5 

|  le  courage  d'autrui,  nous  voulons  que  ceux  qui  se  trouveront 
mpables  d'une  si  criminelle  et  si  lâche  contravention  à  notre 
résent  édit,  soient  sans  rémission^ punis  de  mort,  quand  même 
n'y  auroit  aucun  de  blessé, [ni  de  tué  dans  ces  combats  ;  que  tous 
ors  biens  soient  confisqués  comme  dessus  ;  qu'ils  soient  dégradés 
i  noblesse  et  déclarés  roturiers,  incapables  de  tenir  jamais  au- 
ines  charges;  leurs  armes  noircies  et  brisées  publiquement  par 
:xécuieur  de  la  haute  justice.  Enjoignons  à  leurs  successeurs 
changer  leurs  armes  eten  prendre  de  nouvelles,  pour  lesquelles 
il  j  obtiendront  nos  lettres  à  ce  nécessaires;  et  en  cas  qu'ils  re- 
issent  les  mêmes  armes,  elles  seront  de  nouveau  noircies  et 
i«  lïisées  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  ,  et  eux  condamnés  à 
in  l|mende  de  deux  années  de  leurs  revenus,  applicable  moitié  à 
] tôpital  général  de  la  ville  la  plus  proche ,  et  l'aufre  moitié  à  la 
lonté  des  juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne  peut  être  assez 
jand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  si  légèrement  et  si  crimi- 
illement  dans  le  ressentiment  d'offenses  où  ils  n'ont  aucune 
rt  et  dont  ils  devroient  plutôt  procurer  l'accommodement  pour 
conservation  et  satisfaction  de  leurs  amis,  que  d'en  poursuivre 
vengeance  par  des  voies  aussi  destituées  de  véritable  valeur  et 
(  <urage ,  comme  elles  le  sont  de  charité  et  d'amitié  chrétienne; 
ld  lus  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d'être 
;(j  ijponds,  tiers  ou  autre  nombre  également,  soient  punis  des  mêmes 
lin  jines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  em- 
a  pieront. 

m   20.  Les  juges  ou  autres  officiers  qui  auront  supprimé  et  changé 
funformations ,  seront  destitués  et  privés  de  leurs  charges  et 
:,s  câtiés  comme  faussaires. 

Ira  |23.  Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrites  par 
m  lj  articles  précédens,  le  crédit  et  l'autorité  des  personnes  inté- 
l'isées  dans  ces  crimes  en  détournoient  les  preuves  par  menaces 
sf  <:  artifices,  nous  ordonnons  que  sur  la  simple  réquisition  qui 
fr  fa  faite  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  il  soit 
le  (jcerné  des  monitoires  par  les  officiaux  des  évêques  des  lieux, 
0oi  ljquels  seront  publiés  et  fulminés,  selon  les  formes  canoniques, 
,,,[  (jjntre  ceux  qui  refuseront  de  venir  à  réclamation  de  ce  qu'ils 
jit  suront  touchant  les  duels  et  rencontres  arrivés.  Nous  ordonnons 
!UI  f  outre,  qu'à  l'avenir,  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de 
!ti  J|rlement,  et  leurs  substituts,  sur  l'avis  qu'ils  auront  des  coin- 
tls  qui  auront  été  faits,  feront  leurs  réquisitions  contre  ceux  qui, 
jr  notoriété,  en  seront  estimés  coupables,  et  que,  conformément 
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à  icelles  ,  nosdites  cours,  sans  autres  preuves,  ordonnent  qu 
daijs  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos,  ils  seront  tenus  de 
rendre  dans  les  prisons  pour  se  justifier  et  répondre  sur  les  n 
.  quisitions  de  nosdits  procureurs-généraux  ;  et  à  faute  dans  lec 
temps  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront  signifiés  à  leurs  dom 
ciles,  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  défa 
et  contumace;  qu'ils  soient  déclarés  atteints  et  convaincus  d 
cas  à  eux  imposés;  et  comme  tels,  qu'ils  soient  condamnés  ai 
peines  portées  par  nos  édits,  et  leurs  biens  à  nous  acquis  et  co 
fisqués  et  mis  à  nos  mains,  et  sans  attendre  que  les  cinq  anné 
des  défauts  et  contumaces  soient  expirées,  que  toutes  leurs  mal 
sons  soient  rasées  et  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  jusqd  i 
certaine  hauteur,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons, 
eux  déclarés  infâmes  et  dégradés  de  noblesse,  sans  qu'ils  puisse)  u 
à  l'avenir  entrer  en  aucune  charge.  Défendons  à  toutes  nos  covl  & 
de  parlement  et  nos  autres  juges  de  les  recevoir  en  leur  justi|  H 
cation  après  les  arrêts  de  condamnation  ,  même  pendant  les  ci 
années  de  la  contumace ,  qu'auparavant  ils  n'aient  obtenu  n  t 
lettres  portant  permission  de  se  représenter,  et  qu'ils  n'aient  pa 
les  amendes  auxquelles  ils  seront  condamnés,  et  ce,  nonobsta  i 
l'art.  18  du  tit.  7  de  notre  ordonnance  criminelle,  auquel  ne 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard,  et  sans  tirer  à  coj .  | 
séquence.  lî 

24.  Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  et  njt  ,jfi, 
dans  les  prisons,  ou  qu'ils  s'y  seront  mis,  nous  voulons  qu'en  (ji  ^ 
que  nos  procureurs  généraux  trouvent  difficulté  à  administrer).  3[ 
preuve  desdits  combats,  nos  cours  leur  donnent  les  délais  qu ji  m 
requerront ,  remettant  à  l'honneur  et  conscience  de  nosdits  pi-  r 
cureurs  généraux  de  n'en  user  que  pour  le  bien  de  la  justice.;  jO, 

i5.  Pendant  le  temps  que  les  accusés  ou  prévenus  desdi  lr 
crimes  ne  se  rendront  point  prisonniers  ,  nous  voulons  quen  ^ 
justice  de  leurs  terres  soit  exercée  en  notre  nom  ,  et  nous  poij> 
voirons  pendant  ledit  temps  aux  offices  et  bénéfices  dont  la  dj  j. 
position  appartiendra  auxdits  accusés  non  prévenus. 

26.  Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  l'instruction  cBj^ 
défauts  et  contumaces,  les  prévenus  ne  puissent  se  servir  ci» 
moyens  qu'ils  ont  accoutumé  de  pratiquer  pour  détourner  ji 
preuves  de  leurs  crimes,  en  intimidant  les  témoins  ou  les  obj- 
géant  de  se  rétracter  dans  le  récolernent ,  nous  voulons  qi 

nonobstant  l'art.  5  du  titre  1 5  de  notre  ordonnance  du  mois  d'ad 

!  '( 

1670,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regaii,  ^ 
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insles  crimes  de  duels  seulement,  il  soit  procédé  par  les  offî- 
,ers  de  nos  cours  et  les  lieutenans  criminels  de  bailliages  où  il  y 
1  siège  présidial,  au  récolement  des  témoinsdans  les  vingt-quatre 
]  ures  ,  et  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra  ,  après  qu'ils  auront  été  en- 
mdus  dans  les  informations,  et  ce  avant  qu'il  y  ait  aucun  juge- 
ant qui  l'ordonne,  sans  toutefois  que  les  récolemens  puissent 
loir  confrontation  qu'après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  parle 
t!  jjgement  de  défaut  et  de  contumace. 

27.  Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace  incapables 
«  indignes  de  toutes  successions  qui  pourroienl  leur  échoir  de- 
j  is  la  condamnation  ,  encore  qu'ils  soien  t  dans  les  cinq  années 

"i  ((qu'ils  se  fissent  ensuite  restituer  contre  la  contumace.  Si  les 
811  Récessions  sont  échues  avant  la  restitution  ,  la  seigneurie  et  la 
11  f»tice  des  terres  sera  exercée  en  notre  nom ,  et  les  fruits  attri- 
ésaux  hôpitaux,  sans  espérance  de  restitution  ,  à  compter  du 
jr  de  la  condamnation  par  contumace. 

28.  Nous  voulons  pareillement  et  ordonnons  que  dans  les  lieux 
11  oignés  des  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  séantes,  lors- 

i'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  susdites,  les  cou- 
b!es  des  duels  et  renconlres  ne  pourront  être  trouvés,  il  soit,  à 
requête  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  sur  la 
iiple  notoriété  du  fait,  décerné  prise  de  corps  contre  les  ab- 
ri s,  et  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  dé- 
et  |el ,  tous  leurs  biens  soient  saisis  ,  et  qu'il  soit  procédé  contre 
|,fl  (ix  suivant  cequiest  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
*  I70,  au  titre  17,  des  défauts  et  contumaces,  et  sans  que  nosdits 
;  jiocureurs  généraux  ou  leurs  substituts  soient  obligés  d'informer 

1?  faire  preuve  de  la  notoriété, 
li  29.  Quand  le  titre  de  l'accusation  sera  pour  crime  de  duel,  il 
l(  h  pourra  être  formé  aucun  règlement  de  juges,  nonobstant  tout 
f  fétexte  de  prévention,  assassinat  ou  autrement,  et  le  procès  ne 
;  furra  être  poursuivi  que  par- devant  les  juges  du  crime  de  duel, 
a  5o.  Et  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
ils  grâces  ,  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivés  ,  et 
m  listtroient  en  avant  de  faux  faits  pour  faire  croire -que  lesdits 
'  rmbats  seroient  survenus  inopinément  et  en  suite  de  querelle 
ner  jise  sur-le-champ  ,  nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pour- 
<  livre  au  sceau  l'expédition  d'aucune  grâce  ès  cas  où  il  y  aura 
'M  stapçon  de  duel  ou  rencontre  préméditée,  qu'il  ne  soit  actuei- 
if'  Inent  prisonnier  à  notre  suite,  ou  bien  dans  la  principale  prison 
ff?  fi  parlement  dans  le  ressort  duquel  le  combat  aura  été  fait  ;  et 
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après  qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte 
notre  présent  édit,  et  avoir  sur  ce  pris  l'avis  de  nos  cousins  i 
maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres» 
rémission  en  connoissance  de  cause. 

5i.  Et  d'autant  qu'en  conséquence  de  nos  ordres,  nos  cousij 
les  maréchaux  de  France  se  sont  assemblés  pour  revoir  et  exi 
miner  de  nouveau  le  règlement  fait  par  eux  sur  les  diverses  s 
tisfactions  et  réparations  d'honneur,  auquel,  par  nos  ordres,  i 
ont  ajouté  des  peines  plus  sévères  contre  les  agresseurs ,  no| 
voulons  que  ledit  nouveau  règlement  en  date  du  22e  jour  cj 
présent  mois,  ensemble  celui  du  22  août  i653,  ci-attachés  soj 
le  con!re-scel  de  notre  chancellerie,  soient  inviolablement  subi 
et  observés  à  l'avenir  par  tous  ceux  qui  seront  employés  aux  a; 
commodemens  des  différents  qui  touchent  le  point  d'honneur 
la  réputation  des  gentilshommes. 

32.  Et  d'autant  que  quelquefois  les  administrateurs  des  hô[ 
taux  ont  négligé  le  recouvrement  drsdiles  amendes  et  confise 
tions,  nous  voulons  que  le  recouvrement  des  amendes  et  confit 
cations  adjugées  auxdits  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  aura; 
été  négligées,  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  des  arrêts  de  co 
damnation,  soit  fait  par  le  receveur  général  de  nos  domainei 
auquel  la  moitié  desdiîes  confiscations  et  amendes  appartiendi 
pour  les  frais  d?  recouvrement,  nous  réservant  de  disposera 
l'autre  moitié  en  faveur  de  tel  hôpital  qu'il  nous  plaira,  a  ut) 
que  celui  auquel  elles  auront  été  adjugées. 

33.  Voulons  de  plus  que  lorsque  les  gentilshommes  n'auro 
pas  déféré  aux  ordres  des  marée  haux  de  France,  et  qu'ils  auro 
encouru  les  amendes  et  confiscations  portées  par  le  présentée 
et  le  règlement  desdits  maréchaux  de  France,  il  en  soit  à  l'i| 
•tant  donné  avis.par  lesdits  maréchaux  de  France,  ànosprocureu 
généraux  en  nos  cours  de  parlement ,  ou  à  leurs  substituts,  aui 
quels  nous  enjoignons  de  procéder  incessamment  à  la  saisie  dj 
biens,  jusqu'à  ce  que  lesdits  gentilshommes  prévenus  aient  ol:i 
et  en  cas  qu'ils  n'obéissent  dans  trois  mois,  les  fruits  seront 
pure  perte  appliqués  aux  hôpitaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ob«| 
les  frais  des  prévôts,  de  procédure,  de  garnison  et  autres,  pris  p 
préférence;  et  pour  cet  effet,  nous  voulons  que  les  directeurs 
administrateurs  desdits  hôpitaux  soient  mis  en  possession 
jouissance  actuel  desdits  biens.  Enjoignons  à  nosdits  procuren 
généraux  et  leurs  substituts  de  se  joindre  auxdits  directeurs  i 
adminiitraleuri,  pour  être  faite  'une  prompte  et  réelle  perceptif 
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esdites  amendes.  Faisons  très  expresses  défenses  aux  juges  (Ta- 
on-aucun égard  aux  contrats,  teslamens  et  autres  actes  faits 
x  mois  avant  les  crimes  commis. 

34.  Lorsque  dans  les  combats  il  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué, 
ous  permettons  aux  parens  du  mort  de  se  rendre  parties  dans 
ois  mois  pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura  tué;  et  en  cas 
n'il  soit  convaincu  du  crime,  condamné  et  exécuté,  nous  fai- 

r(i  (mis  remise  de  la  confiscation  du  mort,  au  profit  de  celui  qui 
1  tara  poursuivi ,  sans  qu'il  soit  tenu  d'obtenir  d'autres  lettres  de 
'  cm  que  le  présent  édit.  À  l'égard  de  celui  de3  parens  au  profit 
Sl  ùquel  nous  faisons  remise  delà  confiscation,  nous  voulons  que 
i  plus  proche  soit  préféré  au  plus  éloigné,  pourvu  qu'ils  se  soient 
1  tndus  partie  dans  les  trois  mois,  à  condition  de  rembourser  les 
n  jais  qui  auront  été  faits. 

35.  Le  crime  de  duel  ne  pourra  être  éteint  ni  par  la  mort,  ni 
^ '  ir  aucune  prescription  de  vingt  ni  de  trente  ans,  ni  aucune 

itre,  encore  qu'il  n'y  ait  ni  exécution,  ni  condamnation ,  ni 
lainte,  et  pourra  être  poursuivi  après  quelque  laps  de  temps  que 
fe  soit,  contre  la  personne  ou  contre  sa  mémoire  ;  même  ceux 
ui  se  trouveront  coupables  de  duel  depuis  notre  édit  de  i65i  , 
gislré  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  au  mois  de  septem- 
i'    ce  de  la  même  année  ,  pourront  être  recherchés  pour  les  autres 
k    imes  par  eux  commis  auparavant  ou  depuis,  nonobstant  ladite 
J  xscripîion  de  vingt  et  trente  ans,  pourvu  que  le  procès  leur  soit 
iten  même  temps  pour  crime  de  duel,  et  par  les  mêmes  juges, 
qu'ils  en  demeurent  convaincus. 

au: 

ài  0  898.  —  Edit  qui  règle  pour  toute  la  France  l'intérêt  au 
m  denier  1 8  ,  déclare  nulles  les  promesses  portant  un  intérêt 
•V  plus  élevé ,  même  celles  de  change  et  rechange  ,  si  ce  n'est  à 
Slf  C  égard  des  marchands  fréquentant  les  foires  de  f.yon  ,  pour 
'    cause  de  marchandises,  sans  fraude  ni  déguisement, 

U  Uitainebleau,  septembre  1679.  (Néron,  II,  1 55.  —  Rec.  cass.  )  Ri'g.  P.  Gre- 
rj,  j|  noble,  27  septembre. 

!   i*  899.  —  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration 
[  seront,  par  les  ordres  des  archevêques  ou  évêques  ,  mis  entre 
,   ,  les  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  royal  ou  est  situé  le 
d  ;  siège  de  l'archevêclié  ou  évêché  ou  l'abjuration  sera  faite  ,  et 
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signi fiés  aux  ministres  ou  aux  consistoires  de  la  résidence  de 
abjurans;  et  faisant  défenses  aux  ministres  et  consistoire, 
de  les  y  recevoir  sur  peine  de  désobéissance,  de  suppression  de 
consistoires,  et  d'interdiction  des  ministres» 

Fontainebleau^',   10  octobre  1679.  (Ârchiv.) 
PRÉAMBULE. 

/      .  J 

LOUIS ,  etc.  Ayant  ci-devant  estimé  à  propos  de  réprimer  \i 
crime  de  relaps  et  apostats,  qui  se  commet  par  aucuns  de  no 
sujets,  tant  catholiques  que  de  la  R.  P.  R. ,  avec  une  licence  qu 
ne  peut  être  soufferte  ,  nous  aurions  fait  expédier  trois  déclara 
tions  :  la  première  au  mois  d'avril  i6ô5,  la  deuxième  en  juii 
i665,  et  la  troisième  le  2  avril  1668,  et  par  cette  dernièr 
ordonné,  conformément  à  la  précédente  ,  que  tous  ceux  qu 
seroient  prévenus  et  accusés  du  crime  de  relaps  el  apostats 
seroient  bannis  à  perpétuité  de  notre  royaume  ,  terres  et  pays  d 
notre  obéissance ,  et  ainsi  jugés  dans  uos  parlemens  chacui 
dans  son  ressort;  mais  comme  quelque  temps  après  nous  au 
rions  été  informé  que  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  ne  faisoien 
aucun  cas  de  cette  peine  ,  eî  passoient  à  Orange,  à  Avignon  e 
à  Genève  >  pour  retourner  dans  leur  première  erreur,  nous  au! 
rions,  par  autre  déclaration  du  1 5  mars  dernier,  ordonné  quj 
lorsqu'aucuns  de  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R,  qui  en  auront  un 
fois  fait  abjuration  pour  professer  la  religion  catholique,  aposto 
lique  et  romaine,  ou  qui  étant  engagés  dans  les  ordres  sacrés  d 
l'Eglise,  ou  liés  par  des  vœux  à  des  maisons  religieuses  ,  quittej 
ront  la  religion  catholique  pour  reprendre  la  R.  P.  R.,  seron 
condamnés,  non-seulement  audit  bannissement  hors  dé  notr 
royaume,  mais  aussi  à  faire  amende  honorable ,  ainsi  qu'il  est  ac 
coulumé,  avec  confiscation  de  leurs  biens  à  qui  il  appartiendra 
sans  que  ladite  peine  puisse  être  censée  comminatoire;  et  d'au 
tant  qu'il  nous  a  été  donné  avis  que  ceux  qui  commettent  ledi 
crime,  le  font  si  secrètement,  qu'à  peine  peut-on  en  avoir  conj 
noissance,  et  que  par  ce  moyen,  nosdites  déclarations  demeu 
rent  sans  effet.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  afin  d'em 
pêcher  nosdits  sujets  de  retomber  dans  de  pareils  crimes,  savoij 
faisons  que  nous,  pour  ses  causes,  etc. 


N°  900. —  Déclaration  portant  que  lesreligionnaires  ne  pour 


/ 
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ront  tenir  aucun  synode  ni  colloque  ,  sans  la  permission  du 
roi  et  sans  l'assistance  d'un  commissaire  royal. 

ontainebleau ,  10  octobre  1679.   (  Rcc.  cass.  —  Arcliiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

LOUIS,  elc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  voulu  calmer  les 
•oubles  qui  s'étoient  de  leur  temps  soulevés  dans  ce  royaume 
i  sujet  de  la  R.  P.  R.,  auroient ,  par  leurs  édils  de  pacification  , 
itre  autres  choses,  permis  aux  personnes  faisant  profession  de  la- 
ite R-  P.  R-  de  tenir  des  assemblées  pour  le  règlement  de  leur 
iscipline  ès  lieux  où  l'exercice  se  faisoit  publiquement ,  en  pre- 
nant toutefois  permission  de  nosdits  prédécesseurs,  ce  que  le 
u  roi  Henri  IV,  notre  aïeul  ,  auroit  continué  par  l'article  54 
is  particuliers  de  l  edit  de  Nantes  ,  pour  les  consistoires,  col- 
ques  et  synodes  provinciaux  et  nationaux;  mais  comme  le  feu 
>i,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  auroit  reconnu  que  sous 

tolérance  desdites  assemblées,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  se  licen- 
cient d'y  introduire  des  gens  de  toutes  conditions,  et  même 
y  traiter  des  a  flaires  politiques,  dont  il  s'ensuivroit  des  réso- 
îiions  contraires  au  bien  général  et  à  la  tranquillité  publique, 

auroit  fait  expédier  une  déclaration  le  17e  jour  d'avril  1623, 
îgistrée  où  besoin  a  été  ,  portant  qu'il  ne  seroit  dorénavant  con- 
>qué  ni  tenu  aucunes  assemblées  par  lesdits  de  la  R.  P.  R. ,  sans 
a'iî  y  eût  été  nommé  auparavant  un  officier  de  ladite  religion 
four  y  assister ,  et  voir  s'il  n'y  seroit  traité  cl  proposé  d'autres 
ïaires  que  celtes  qui  sont  permises  par  lesdits  édits,  ce  que  de 
'otre  pari  nous  aurions  observé  jusques  à  présent;  mais  comme 
ous  sommes  informé  qu'il  est  arrivé  qu'aucuns  des  commis- 
ares  de  ladite  R.  P.  R.,  qui  ont  été  nommés  pour  assister  aux- 
îts  synodes,  ont,  dans  quelques  rencontres,  eu  La  faiblesse,  par 
jndescendance  pour  ceux  de  leur  religion  ,  d'omettre  d'em- 
ioyer  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  nous  ont  envoyés,  tout  ce 
ai  s'étoit  passé  dans  lesdits  synodes  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
ourvoir,  et  d'empêcher  à  l'avenir  un  semblable  abus,  savoir  fai- 
ms que  nous  pour  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que, 
mformément  à  ce  qui  s'est  ci-devant  pratiqué,  nosdits  sujets 
e  ladite  R.  P.  R.,  ne  puissent  tenir  aucuns  colloques  ni  synodes, 
;ms  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission ,  et  sans  l'assistance 
'un  commissaire  qui  sera  par  nous  nommé,  soit  de  la  religion 
ilholique,  apostolique  et  romaine,  ou  de  la  prétendue  réfor- 
lée,  selon  et  ainsi  que  nous  l'estimerons  à  propos  ,  pour  de  notre 
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part  prendre  garde  qu'il  ne  soit  parlé  ni  traité  auxcTtes  asserr, 
blées,  d'autre  matière  que  de  celles  qui  sont  permises  par  les  édi 
et  qui  concernent  purement  la  discipline  deladiteR.  P.  R.,  comir 
aussi  qu'il  n'y  entre  ni  soit  admis  aucun  ministre  des  lieux  o 
l'exercice  d'icelle  a  été  interdit ,  et  les  temples  démolis  par  arn 
de  notre  conseil  d'état,  sur  peine,  en  cas  de  contravention 
d'être  déchus  des  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  accoi 
dées  par  lesdits  édits ,  et  de  nullité  des  actes  et  délibérations  qij 
seroient  prises  auxdits  synodes  ,  dans  lesquelles  lesdits  commis 
saires  seront  admis  sans  difficulté,  et  dresseront  procès-verb. 
de  tout  ce  qui  s'y  sera  passé  ,  pour  nous  être  envoyé ,  et  icelui  vi 
être  par  nous  pourvu  sur  les  choses  qui  seront  nécessaires  ,  aini 
qu'il  appartiendra.  Si  donnons,  etc. 


N°  90 1 .  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  seignew 
hauts-justiciers  ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  a\ 
très  que  des  catholiques. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  6  novembre  1679.  (Nouv.  rec.  de  Lel'èvre.  ) 

Surlarequête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  pij 
le  sieur  marquis  de  Ruvigny ,  député  général  des  sujets  de  S.  H 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  contenant  qu'encore  que  l'ai 
ticle  28  de  l'édit  de  Nantes  déclare  bien  précisément  lesdits  r 
la  R.  P.  R.  capables  de  tenir  et  exercer  tous  étals,  dignités,  offîc< 
et  charges  publiques,  royales  et  seigneuriales,  le  parlement  c 
Toulouse  a  rendu  un  arrêt  le  5  février  i665,  sur  le  réquisitoire  d 
sieur  procureur  général,  qui  enjoint  aux  seigneurs  hauts-justi 
ciers  de  la  province  de  Languedoc,  qui  ont  établi  des  juges  d 
ladite  R.  P.  R.  de  procéder  à  la  nomination  de  juges  catholique; 
dans  un  mois,  à  peine  de  privation  de  leurs  justices,  et  fait  dé 
fense,  auxdits  juges  de  s'immiscer  à  rendre  la  justice,  à  peine  d 
faux,  nullité  ,  cassation,  et  de  mille  livres  d'amende  ;  l'exempl 
duquel  arrêt  a  donné  lieu  au  sieur  procureur  général  du  parle 
ment  de  Guyenne  de  s'opposer  à  l'installation  de  maître  Jona 
Marchais,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R. , pourvu  par  la  dam 
duchesse  deRohan  de  l'office  de  juge  à  Montlieu  et  jurisdictionsqii 
en  dépendent,  et  lui  fit  faire  des  défenses  d'exercer  ladite  charg 
par  deux  arrêts  des  25  mai  et  27  novembre  1667,  ce  qui  oblige 
ladite  dame  duchesse  de  Rohan  de  se  pourvoir  au  conseil,  où  ell 
obtint  arrêt  le  21  février  1668,  portant  que  ledit  sieur  procureu 
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énéral  enverroit  dans  deux  mois  au  greffe  du  conseil  les  motifs 
esdits  deux  arrêts  des  25  mai  et  27  novembre  1667  ,  et cepen- 
antlui  auroit  fait  défenses,  et  à  tous  autres,  de  troubler  ledit 
larchais  en  la  fonction  et  exercice  dudit  office  de  juge  deMout- 
eu  et  juridiclions  qui  en  dépendent,  et  de  s'adresser  pour  rai- 
jn  de  ce  audit  parlementa  peine  de  nullité,  cassation  de  pro- 
édure  ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  ce  qui  fesoit 
àsez  connoître  que  le  conseil  n'approuvait  pas  la  contravention 
ue  les  arrêts  des  purlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne  faisoient 
l'éditde  Nantes,  ni  qu'ils  plissent  connaissance  des  affaires  de 
cite  nature;  néanmoins  ledit  parlement  de  Toulouse,  par  un 
rrêt  du  28  juin  1673,  a  ordonné  que  celui  du  5  février  1 665  sera 
xécuté  dans  la  province  de  Guyenne,  en  ce  qui  est  de  son  res- 
jrt ,  lesquels  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ayant  été  sigill- 
és à  maître  David  Guy,  juge  du  marquisat  de  Gardaillac,  il  se 
eroit  pourvu  au  conseil,  où  il  auroit  obtenu  arrêt  le  6  décembre, 
ortant  que  le  sieur  procureur  général  au  parlement  de  Toulouse 
nverroit  dans  deux  mois  au  greffe  du  conseil  les  motifs  desdits 
rrêts,  et  cependant  lui  fait  défenses,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
sel i t  Guy  en  la  fonction  de  sa  charge  de  juge  de  Gardaillac  ,  et  de 
'adresser  pour  raison  de  ce  audit  parlement  de  Toulouse,  à  peine 
e  nullité,  cassation  de  procédures,  dépens,  dommages  et  inté- 
-   êts  :  au  préjudice  duquel  arrêt  et  d'un  précédent  qui  fa  i  soit  pa- 
eilles  défenses  au   parlement  de  Guyenne,  celui  de  Toulouse 
encore  rendu  arrêt  le  28  février  1679,  qui  défend  aux  sei- 
1    'neurs  hauts  justiciers  d'établir  des  officiers  autres  que  des  catho- 
M    ques;  et  celui  de  Guyenne  en  a  rendu  un  le  28  juillet  de  la 
»ême  année,  portant  que  lesdifs  seigneurs  hauts- justiciers  qui 
nt  établi  des  juges  de  la  R.  P.  R.  dans  leurs  justices,  procède- 
ont  dans  trois  mois  à  la  nomination  d'au  ires  juges  catholiques, 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de  privation  de  leurs 
ih  lustices,  et  défenses  auxdits  juges  de  s'immiscera  rendre  la  jus- 
ice,  à  peine  de  taux,  nullité, cassation  de  procédures,  mille  livres 
1    'amende;  ce  qui  est  contre  la  disposition  expresse  dudit  art.  27 
c  fédit  de  Nantes,  et  de  plusieurs  autres  faits  en  faveur  des  su- 
li   etsdeS,  M.  faisant  profession  de  iaR.  P.  R.,  et  un  attentat  ma- 
lifeste  contre  les  défenses  portées  par  deux  arrêts  du  conseil.  À 
es  causes,  requéroit  le  suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  casser 
il   esdits  arrêts,  rendus  aux  parlemens  de  Touiouse  et  de  Guyenne 
es5févricr  i665,  25  mai  et  27  novembre  1667,  2&  juin  1673, 
t8  février  et  28  juillet  1679,  et  autres  semblables  qui  pourroient 


222  LOUIS  XIV. 

avoir  été  rendus;  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  s'en  aide; 
d'empêcher  les  seigneurs  hauts  justiciers ,  dan  ;  l'étendue  d 
royaume  ,  de  pourvoir  des  officiers  de  la  R.  P.  R.  indilFéremmei 
comme  les  catholiques,  suivant  ledit  art.  27  de  l'édit  de  Nantes 
et  de  se  pourvoir  pour  raison  de  ce  ailleurs  qu'au  conseil.  Vu  1; 
dite  requête  ,  signée  Turpin  ,  avocat  du  suppliant,  et  les  arrêts 
énoncés.  Ouï  le  rapport  ,  et  tout  considéré  ,  le  roi  étant  en  so 
conseil,  sans  avoir  égard  aux  arrêts  du  conseil  desdils  jours  21  fe 
vrier  1668  et  6  décembre  1675  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ceu 
des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne  des  5  février  i665 
a5  mai  et  27  novembre  1667,  28  juin  1673  et  28  février  1679  M 
ront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément 
iceux ,  fait  Sa  Majesté  très  expresses  défenses  à  tous  seigneur 
hauts-justiciers,  soit  catholiques  ou  de  la  R.  P.  R.,  d'établir  dan 
leurs  terres  des  officiers  autres  que  de  catholiques,  à  peine  d 
quatre  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts,  ele 


N°  902.  —  Edit  portant  érection  du  conseil  d* Alsace  en  con 
seil  supérieur,  avec  attribution  de  la  connoissance  de  toi 
procès  civils  et  criminels  en  dernier  ressort. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  novembre  1679.  (Archiv.) 

N°  903.  —  Déclaration  faisant  défenses  à  d'autres  quaux 
gentils  hommes  déporter  les  armes. 

Saint-Germaimen-Laye ,  4  décembre  1679.  (  Cod.  des  chasses  ,  I,  3u  ,  Paris 

i;65.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  Ayant  ci-devant  reconnu  que  ce  qui  donne  lieu; 
la  plupart  des  meurtres,  querelles,  homicides,  assassinats,  vols 
violemens  et  autres  désordres  qui  se  commettent ,  tant  de  jou 
que  de  nuit,  et  particulièrement  à  la  campagne,  provient  de  la  li 
cence  que  chacun  prend  du  port  de  toutes  sortes  d'armes  ;  nou 
nous  serions  «fait  représenter  les  anciennes  ordonnances  faite, 
sur  ce  sujet  parles  rois  nos  prédécesseurs,  et  aurions,  par  notri 
déclaration  du  18  décembre  1660,  regislrée  où  besoin  a  été,  en- 
tre autres  choses  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  no; 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  allant,  soi 
de  jour  ou  de  nuit,  tant  à  la  campagne,  dans  nos  provinces,  qu< 
dans  nos  villes,  de  porter  avec  eux,  sous  prétexte  de  la  sûreté  de 
leurs  personnes,  aucunes  armes  à  feu,  sur  peine  de  confiscation 
d'icelles,  d'amende  pécuniaire  et  de  punition  corporelle.  Mai< 
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somme  par  la  licence  de  la  dernière  guerre ,  qui  a  duré  assez 
ong-temps,  chacun  s'esi!  émancipé  non  seulement  de  porter  l'é- 
oée,  mais  aussi  des  armes  à  feu  ,  dont  la  plupart  abusent  et  font 
îjn  mauvais  usage,  nous  avons  cru  ,  maintenant  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  la  paix,  qu'il  étoit  nécessaire  d'y  pourvoir, 
ifin  d'empêcher  à  l'avenir  les  fainéans  des  villes  et  de  la  cam- 
>ague,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  de  commettre  de  mau- 
aises  actions,  en  sorte  que  nos  bons  sujets  puissent  aller  et  venir 
L  toute  sûreté,  tant  à  leur  commerce  qu'à  leurs  affaires.  A  ces 
sauses,  etc. 


Nî°  ()o4-  —  Déclaration  sur  la  prévention  dans  les  poursuites 
pour  cause  de  duel  et  pour  empêcher  les  conflits  entre  les  juges 
de  ce  crime. 

^Samt  Germain-en-Laye ,  i4  décembre  1679.  (  Rec.  cass.  —  Néron  ,  II ,  1 56. 
Archiv.)  Reg.  P.  P.,  2a  décembre. 

^°  905.  —  Déclaration  portant  dispense  de  parenté  entre  les 
correcteurs  et  auditeurs  des  comptes  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
ne  soient  pasparens  au  degré  prohibé,  desprésidens  et  maîtres. 
Saint-Germain-en-Laye ,  27  décembre  1679.  (Archiv.) 

906.  —  Déclaration  sur  l'art.  107  de  l'ordonnance  de  mai 
î  5 7 9  ,  et  sur  Vèdit  de  juillet  ïb&q ,  portant  qu'on  ne  pourra 
être  pourvu  avant  l'âge  de  27  ans  accomplis  des  charges  de 
baillis  ,  sénéchaux ,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans  civils  et 
criminels  ou  particuliers  des  sièges  de  justice  ,  et  d'avocats 
et  deprocureurs  du  roi  auxdits  sièges. 

iaint-Germain-en-Laye  ,  3o  décembre  1679.  (  Ord.  20. 4  E ,  325. —  Néron,  II, 
157.  —  Archiv.) 

^'  9°7«  —  Règlement  sur  les  lettres  de  rémission  dans  les 
chancelleries  près  les  cours. 

Saint-Gerraainen-Laye,  janvier  1680.  (  Néron  ,  II,  i58.  ) 

N°  908.  —  Déclaration  sur  les  alimens  des  prisonniers. 

'    Haint-Germain-en-Laye,  10  janvier  1680.  (Ord.  20.4  E.3a6. — Néron,  II,  159. 
Archiv.)  Reg.  P.  P.,  19;  Gr.C.,  a5;  C.des  A.,  17. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  titre 
5,  article  23,  nous  avons  ordonné  que  les  créanciers  qui  auront 
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fait  arrêter  et  constituer  prisonniers  ou  recommander  leurs  débi 
teurs,  seront  tenus  de  leur  fournir  ]a  nourriture  suivant  la  tax 
qui  en  sera  faite  parle  juge,  et  contraints  solidairement,  san 
leur  recours  entre  eux,  ce  qui  auroit  lieu  à  l'égard  des  prisonnier 
pour  crimes  détenus  seulement  pour  intérêts  civils  après  le  juge 
ment,  et  qu'il  seroit  délivré  exécutoire  aux  ci éanciers  et  à  1; 
partie  civile ,  pour  être  remboursés  sur  les  biens  du  prisonnie 
par  préférence  à  tous  créanciers.  Et  par  l'article  24,  nous  avon 
ordonné  que  sur  deux  sommations  faites  à  différens  jours  au;  1 
créanciers  qui  seront  en  demeure  de  fournir  la  nourriture  ai 
prisonnier,  et  trois  jours  après  la  dernière  il  seroit  fait  droit  su; 
l'élargissement,  partie  présente  ou  dûment  appelée  ;  mais  l'expél 
rience  nons  a  fait  connoître  que  les  prisonniers  ne  tirent  pas  d  1 
notre  ordonnance  .l'avantage  que  nous  leur  avons  voulu  procui  il 
rer ,  parce  qu'ils  sont  pour  la  plupart  dans  l'impuissance  dj  J 
fournir  aux  frais  nécessaires  pour  faire  les  sommations  et  obtenir!  ! 
en  connoissance  de  cause,  leur  élargissement ,  à  quoi  étant  nél 
cessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  cij  1 
qui  ensuit.  j  1 

Art.  i*'é  Défendons  à  tous  huissiers  et  autres  officiers  de  jus  ni 
tice  d'emprisonner  aucuns  de  nos  sujets  pour  dettes,  de  qoelqu<|  ; 
qualité  et  nature  qu'elles  soient ,  sans  consigner  entre  les  mainj  (s; 
du  greffier  de  la  prison  ou  du  geôlier,  la  somme  nécessaire  pouj 
la  nourriture  du  prisonnier  pendant  un  mois,  suivant  les  régie;  , 
mens  qui  ont  été  ou  seront  faits  par  les  juges  des  lieux,  à  peintj  jm 
d'interdiction.  M 

2.  Leur  défendons,  sur  même  peine  ,  de  recommander  aucuii  sut 
prisonnier  sans  consigner  pareille  somme,  en  cas  toutefois  qu'elle  l, 
n'ait  été  consignée  par  celui  qui  aura  fait  emprisonner  ou  paij  t 
ceux  qui  auront  précédemment  fait  recommander  le  pri^  i> 
sonnier.  1  D[ 

3.  Faisons  pareilles  défenses  aux  greffiers  des  prisons  et  ainf  f. 
geôliers  de  recevoir  aucun  prisonnier  pour  dette,  ni  aucune  re- 
commandation que  les  sommes  mentionnées  es  articles  précéj  [ 
dens  ne  leur  aient  été  délivrées,  à  peine  d'être  contraints  en  leuij  , 
nom  de  les  payer  au  prisonnier  ,  comme  s'ils  les  avoient  reçues  |  lt 
sauf  leur  recours  contre  les  créanciers,  et  se  chargeront,  lesgrei-l 
fiers  et  geôliers,  desdites  sommes  sur  un  registre  particulier  qu'ildj  , 
tiendront  à  cet  effet ,  lesquelles  sommes  ils  remettront  tous  lefj 
deux  jours  entre  les  mains  des  prisonniers  pour  être  employées  éj  |(j 
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'achat  des  aliraens  nécessaires  pour  leur  nourriture  ainsi  qu'ils 
viseront. 

4.  Enjoignons  sur  pareilles  peines  aux  huissiers  et  autres  offi- 
iers  qui  feront  le;  emprisonnernens  et  les  recommandations, 
'avertir  ceux  à  la  requête  desquels  ils  seront  faits,  de  continuer 

payer  par  chacun  mois  pareille  somme  par  avance,  duquel 
vertissement  et  du  paiement  de  la  somme  ils  feront  mention 
ans  le  procès- verbal  d'emprisonnement  ou  dans  l'acte  de  re- 
)mmandation. 

i  I  5.  Après  l'expiration  des  premiers  quinze  jours  du  mois  pour 
Jquel  la  somme  nécessaire  aux  alimens  du  prisonnier  n'aura 
<  pin t  été  payée,  les  conseillers  de  nos  cours,  commis  pour  la  vi- 
(  île  de*  prisons,  ou  les  juges  des  lieux,  ordonneront  l'élargisse- 
(i  ient  du  prisonnier  sur  sa  simple  réquisition  ,  sans  autre  procé- 
dure ,  en  rapportant  le  certificat  du  greffier  ou  geôlier,  que  la 
«I  jmme  pour  la  continuation  des  alimens  n'a  point  été  payée,  et 
(k'Une  lui  reste  aucun  fonds  entre  les  mains  pour  lesdits  alimens, 
I1  ||iurvu,  et  non  autrement,  que  les  causes  de  l'emprisonnement 
des  recommandations  n'excèdent  point  la  somme  de  deux  mille 
res;  et  en  cas  que  la  somme  soit  plus  grande,  le  prisonnier  se 
f  furvoira  par  requête  qui  sera  rapportée  dans  les  cours  et  sièges 
n1  tfr  laquelle  les  cours  ou  juges  prononceront  son  élargissement, 
Mj!  dans  l'un  et  l'autre  cas,  mention  sera  faite  du  certificat 
(|ns  l'ordonnance  de  décharge,  sentence  ou  arrêt  d'élargis- 
1  suent. 

ju'f  ).  Le  prisonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  à  faute  de  payer 
•«|lf  sommes  nécessaires  pour  ses  alimens,  ne  pourra  être  une  se- 
:  f  Ciide  fois  emprisonné  ou  recommandé  à  la  requête  des  mêmes 
cianciers  pour  les  mêmes  causes  qu'en  payant  par  eux  les  ali- 
etinins  par  avance  pour  six  mois,  sinon  qu'il  en  soit  autrement 
mei'Ofionné  par  jugement  contradictoire. 

pi  k  Enjoignons  aux  greffiers  des  prisons  et  aux  geôliers  de  déli- 
ai! V?r  gratuitement  les  certificats  delà  cessation  des  paiemens,  et 
eçiàfi  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  prisonnier; 
^  c  ame  aussi  de  délivrer  les  quittances  des  paiemens  aux  créan- 
rfcb,  en  payant  par  lesdits  créanciers  cinq  sous  seulement  pour 
ooscîque  quittance,  de  quelque  somme  qu'elle  puisse  être,  sans 
oj'tfq  lesdits  greffiers  et  geôliers  puissent  exiger  plus  grands  droits 
«i-etenir  aucune  somme  sur  celles  qui  seront  consignées  pour 
dimens  des  prisonniers. 

.  Seront  tenus  les  greffiers  ou  geôliers  de  rendre  compte  des 

i5 
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sommes  consignées  en  leurs  mains,  pour  lesdits  aiimens,  tout 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  prisonnier  ou  ses  créancie 
qui  les  auront  payées,  et  en  cas  de  décès  ou  d'élargissement  c1 
prisonnier,  de  rendre  ce  qui  en  restera  à  ceux  qui  les  auro; 
avancées. 

9.  Les  sommes  consignées  seront  rendues  aux  créanciers  1 
mois  après  la  consignation,  en  cas  que  le  prisonnier  déclare  si 
le  registre  qui  sera  tenu  par  lesdits  greffiers  ou  geôiiers  qu'il  n'ei 
tend  recevoir  de  ses  créanciers  aucuns  deniers  pour  alimen 
pourra  néanmoins  le  prisonnier  révoquer  dans  la  suite  la  décl 
ration  par  lui  faite,  et  demander  des  aiimens  par  une  seule  son 
mation  qu'il  sera  tenu  de  faire  à  ses  créanciers  au  domicile  é 
par  récrou  ,  dont  mention  sera  faite  sur  ledit  registre,  et  en  ci 
de  refus  ou  de  demeure  de  la  part  des  créanciers,  il  sera  poun 
à  son  élargissement,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles  pr 
cédens. 

10.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle  | 
des  amendes  envers  nous,  ou  envers  les  seigneurs  hauts-justicier 
et  en  des  dommages  et  intérêts  et  réparations  civiles  envers  1 
parties  civiles,  seront  mis  hors  des  prisons  en  la  manière  ci-d| 
vaut  prescrite,  à  faute  de  fournir  les  aiimens  par  les  receveuj 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civiles,  chacii 
à  leur  égard,  huit  jours  après  la  sommation  qui  leur  en  sera  fai 
à  personne  ou  domicile.  Et  à  cet  effet,  seront  tenus  les  receve 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civiles,  en 
d'appel  des  sentences  sur  procès  criminels,  d'élire  domicile 
la  maison  d'un  procureur  de  la  jurisdiction  où  l'appel  ressort 
dont  sera  fait  mention  dans  la  prononciation  ou  signification  d 
dites  sentences  aux  accusés;  et  à  faute  d'élire  domicile,  il  se 
pourvu  à  leur  élargissement  par  les  juges  des  lieux  où  ils  sero 
détenus.  Si  donnons,  etc. 


N°  909.  —  Ordonnance  qui  établit  à  l'arsenal  une  cotnm 
sion  chargée  de  faire  le  procès  aux  empoisonneurs  et  a 
magiciens  (1). 

11  janvier  1680.  (  Hénault.  —  M.  Dulaure,  hist.  de  Paris,  VU,  27a,  éd.  in-i 

(1)  Cette  commission  étoit  connue  sous  le  nom  de  chambre  des  poisons, 
aussi  de  chambre  ardente.  Ce  dernier  nom  iui  fut  donné  parce  qu'elle  avoil 
juger  des  crimes  dont  le  supplice  du  feu  devoit  être  la  peine.  Les  empoisoni 
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V°  910.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  droits 
des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement  de 
Bretagne. 

Saint  Germain-en-Laye,  16  janvier  16S0.  (Blanchard,  2021.) 

f°gii.  —  Déclaration  portant  que  les  professeurs  en  droit 
canonique  et  civil  de  C  université  de  Paris  qui  auront  ensei* 
gné  publiquement  pendant  sept  ans  ,  jouiront ,  pour  le  droit 
de  nomination  aux  bénéfices  ,  du  privilège  accordé  par  les 
lettres  de  janvier  1 G76  aux  maîtres  es  arts  et  aux  pro  fesseurs 
de  Sorbonne  et  de  Navarre. 
lint-Germain-en-Laye,  26  janvier  1680.  (Néron,  II,  160.)  IUg.  P. P.,  12 avril. 

LOUIS,  etc.  Par  dos  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  de 
muée  1676,  nous  aurions,  conformément  à  l'article  54  des  sta- 
Is  de  la  réformation  de  notre  université  de  Paris  de  l'an  i58o, 
à  l'article  17  de  l'addition  aux  mêmes  statuts  de  Tan  1600, 
donné  que  les  maîtres  ès  arts  qui  auroient  enseigné  publi- 
îement,  et  les  principaux  qui  auroient  gouverné  avec  réputa- 
m  un  collège  de  ladite  université  pendant  sept  années  conti- 
nelîes,  sans  intermission  et  sans  fraude,  seroient  préférés  dans 
[droit  de  nomination  aux  bénéfices  ,  à  tous  les  autres  gradués, 
( -nique  plus  anciens  en  degrés  ,  excepté  aux  docteurs  en  théolo- 
p,  contre  lesquels  ladite  préférence  n'auroit  point  de  lieu;  et  en 
(tre,  nous  aurions  déclaré  qu'à  l'avenir  les  professeurs  en  théolo- 
ç  de  la  maison  de  Sorbonne  et  de  celle  de  Navarre  seulement  en 
r tredite  université  de  Paris,  qui  auroient  régenté  et  enseigné  pu- 
]"  rquement  la  théologie  dans  lesdites  maisons,  durant  pareil 
'':  t^fips  de  sept  années  continuelles ,  sans  intermissi  on  et  sansfrau- 
Sf,-<f,  jouiroient  du  même  privilège  que  les  professeurs  ès  arts  par 
référence  à  tous  autres,  quoique  plus  anciens,  excepté  aussi  les 


n  is  se  succédoient  avec  rapidité  ;  tous  les  esprits  étoient  encore  frappés  des  cri- 
m  affreux  imputés  à  la  Brinvilliers,  lorsqu'on  vint  à  découvrir  de  nouveaux  for- 
fjii  du  même  genre,  à  l'occasiondesquels  plusieurs  personnages  de  la  cour  se  trou- 
vait compromis.  Les  agens  principaux  de  ces  ténébreuses  intrigues  étoient  une 
jli  fymc  Catherine  Desiiayes  ,  veuve  du  siiur  de  Montvoisin,  vulgairement  ap- 
P'ie  la  Voisin  ;  une  autre  femme  appelée  Vigouroux,  le  prêtre  Lcsage  ,  etc.  La 
~~  c  imission  de  l'Arsenal  ne  poursuivoit  pas  seulement  les  empoisonneurs  , 
10  n) s  encore  !e»  sorciers,  les  noueurs  d'aiguillettes,  etc.  L'édil  de  juillet  1662  vint 
Ibnftre  terme,  en  grande  partie  du  moins,  aux  funestes  résultats  de  ces  supersti- 
puis  ti  ses  pratiquer. 

i5. 
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docteurs  en  théologie  seulement,  ainsi  qu'il  est  au  long  porté  pai 
nosdites  lettres. 

Et  voulant  que  les  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  dontnou 
avons  rétabli  les  leçons  en  notredite  université  par  notre  édit  di 
mois  d'avril  dernier,  jouissent  de  ce  même  privilège,  afin  de  leu 
faire  connoîlre  le  soin  particulier  que  nous  vouions  prendre  di 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leurs  avantages,  et  les  exciter; 
donner  toute  l'application  nécessaire  à  cette  profession  si  util 
au  bien  de  notre  service  et  à  l'administration  de  la  justice  ;  savoi 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  d 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale;  non 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plai 
qu'à  l'avenir  les  professeurs  en  droit  canonique  et  civil  de  notre 
diïe  université  de  Paris  qui  auront  régenté  et  enseigné  publique 
ment  pendant  sept  années  continuelles,  sans  intermission  et  san 
fraude,  jouissent  du  même  privilège  qui  a  été  accordé  pour  I 
droit  de  nomination  aux  bénéfices  aux  maîtres  ès  arts  et  aux  pro 
fesseurs  en  théologie  ès  maisons  de  Sorbonne  et  de  Navarre  pa 
nos  letîresdu  mois  de  janvier  1676.  Et  en  conséquence,  voulon 
et  nous  plaît  qu'ils  soient  préférés  pour  ledit  droit  de  nomina 
tion  aux  bénéfices  aux  autres  gradués  ,  quoique  plus  anciens  e 
degrés,  excepté  aux  docteurs  en  théologie  seulement,  sans  néari 
moins  que  lesdits  docteurs  puissent  empêcher  l'effet  de  la  préft 
rence  desdits  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  à  moins  qu'ils  n 
soient  les  plus  anciens  gradués  de  ceux  des  contendans  qui  au 
roient  droit  aux  bénéfices;  et  en  cas  de  concurrence  entre  dt 
professeurs  ès  arts,  des  professeurs  en  théologie  ou  des  profej 
seurs  en  droit  canonique  et  civil,  voulons  que  le  plus  ancie 
gradué  d'entre  eux  soit  préféré,  suivant  la  priorité  de  sa  nomi 
nation.  Si  donnons,  etc. 


N°  912.  —  Déclaration  sur  Cédit  d'avril  1O79,  portant  |i 
glement  sur  les  degrés  de  licence  en  droit  civil  ou  en  dro\ 
canon. 

Saint-Germain-en-Laye,  36  janvier  1680.  (Ord.  ao.  4  E,  444»  — Bec.  Cass.  | 
Néron,  II,  161.  —  Archiv.)  Ileg.  12  avril. 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  toujours  considéré  comme  la  princ 
pale  de  nos  obligations  celle  de  faire  régner  la  justice  dans  m 
états  ;  et  afin  de  donner  à  ceux  qui  se  destinent  à  ce  ministère  1 
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noyens  d'acquérir  la  doctrine  et  la  capacité  convenable,  en  leur 
mposant  la  nécessité  de  s'instruire  des  principes  de  la  jurispru- 
dence, tant  des  canons  et  du  droit  romain  que  du  droit  françois  , 
,ous  avons  ,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  dernier,  fait  les  régle- 
lens  que  nous  avons  cru  nécessaires,  tant  pour  le  rétablissement 
es  leçons  que  pour  le  temps  des  études;  et  bien  que  par  icelui 
otredit  édit  nous  ayons  expliqué  que  nul  nepourroit  être  pourvu 
'aucune  charge  de  judicature  sans  faire  apparoir  de  ses  lettres 
e  licence,  endossées  du  serment  d'avocat. 
Néanmoins,  parce  qu'il  n'a  point  été  particulièrement  fait 
lention  des  juges  que  les  seigneurs,  ayant  droit  de  justice,  éta- 
issent  dans  leurs  terres,  ni  des  offîciaux  qui  sont  établis  par  les 
êques  dans  leurs  diocèses,  et  qu'il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
ent chacun  à  leur  égard  la  doctrine  et  la  capacité  nécessaires  pour 
ur  ministère ,  savoir  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  qu'à  i'a- 
nir  et  vacation  arrivant  des  charges  de  bailli,  sénéchal,  prévôt, 
lâtelain  ou  autre  chef  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume 
li  sont  tenues  en  pairies,  ou  dont  l'appel  ressortît  nûment  en 
>s  cours  de  parlement  en  matière  civile  ,  nul  ne  puisse  être 
mrvu  desdites  charges  s'il  n'est  licencié  et  n'ait  fait  le  serment 
avocat,  dont  il  sera  tenu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pa- 
lillement  qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  à  l'avenir  être  admis 
iraire  la  fonction  d'official  qu'il  ne  soit  licencié  en  droit  canon, 
Jl  itout  à  peine  de  nullité  des  sentences  et  jugemens  qui  seront 
,  indus  par  lesdits  juges  et  ofïiciaux  ;  et  parce  qu'il  pourroit  arriver 

'   (e  ceux  de  nos  sujets  qui  voudroient  se  faire  pourvoir  de 

h  f 

(arges  de  judicature  pour  s'exempter  d'étudier  pendant  le  temps 
^  ci  est  porté  par  l'article  6  de  notredit  édit  pourroient  aller  prendre 
es  attestations  d'étude  dans  les  universités  étrangères,  et  même 
c!i  degrés  et  des  lettres  de  licence,  pour  être  ensuite  reçus  ayo- 
c  s.  Ce  que  voulant  prévenir  et  pourvoir  à  l'entière  exécution 
d  notredit  édit , 

^ous,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  avons  dit 
ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  nos 
sets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  puissent 

ça  ê,e  reçus  à  prendre  aucuns  degrés  ni  lettres  de  licenee  èsdites 
fruités  de  droit  civil  et  canonique,  en  vertu  des  certificats  ou  at- 
t(;ations  d'étude  qu'ils  auroient  obtenus  ès  universités  situées 

,a''  èi'oyaumes  et  pays  étrangers,  ni  pareillement  être  reçus  au  ser- 
Dlnt  d'avocats  sur  les  degrés  et  lettres  de  licence  qu'ils  pour- 
iront   avoir  obtenus  dans  les  mêmes  universités  étrangère^ 
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mais  seront  tenus  de  faire  les  années  d'étude,  soutenir  les  acte 
et  satisfaire  à  tout  ce  qui  est  porté  par  notredit  édit. 

Pourront  néanmoins  les  étrangers  être  admis  aux  études  dan 
les  universités  de  notre  royaume,  même  y  prendre  les  degrés  e 
vertu  des  attestations  du  temps  des  études  d'une  ou  plusieurs  an 
nées  dans  les  universités  étrangères,  bien  et  dûment  signées  < 
légalisées;  mais  ne  pourront  lesdils  degrés  leur  servir  dans  noir 
royaume;  et  à  cet  effet,  sera  fait  mention  dans  lesdites  lettres  d 
licence  desdits  certificats  et  attestations  d'études  faites  dans  le> 
dites  universités  étrangères.  Si  donnons,  etc. 


N°  910.  —  Lettres  de  succession  réciproque  des  enfans  naU 
rels  légitimés  du  roi» 

Saint-Germain-en-Laye,  janvier  1680.  (Bec.  cons.  d'état.)  Reg.  P.P.,  11  ja 
vier  1680.  Attendu  le  commandement  et  la  volonté  da  roi. 

LOUIS  ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  décemb 
1675  et  janvier  1 676 ,  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement 
chambre  des  comptes  de  Paris,  nous  avons  légitimé  Louis-M 
guste,  duc  du  Maine ,  Louis-César  ,  comte  de  Vexin  ,  Louis\ 
Françoise  de  Nantes,  et  Loitise- Marie  Anne  de  Tours,  frèr, 
et  sœurs,  nos  enfans  naturels  (1),  et  leur  avons  accordé  toi 
les  bonneurs  et  tous  les  droits  dont  les  enfans  naturels  et  légil 
més  peuvent  jouir,  entre  lesquels  nous  entendons  comprend; 
le  lien  civil  qui  les  rend  capables,  leurs  enfans  et  descenda 
d'eux  en  légitime  mariage,  de  succéder  les  uns  aux  autres; 
afin  quenotre  volonté  soit  certaine,  et  pour  leur  donner  de  no 
velles  marques  de  notre  tendresse  palernelle,  nous  avons  juj 
à  propos  de  leur  faire  porter  le  surnom  de  Bourbon,  et  au  su 
plus  d'y  pourvoir  parles  présentes.  A  ces  causes  et  autres  con; 
dérations  à  ce  nous  mouvans,  après  avoir  le  tout  communiq 
à  aucuns  de  notre  sang,  et  plus  notables  personnes  de  no\\ 
conseil,  de  leur  avis  et  de  notre  propre  mouvement ,  grâce 
libéralité  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  ajo; 
tant  auxditcs  lettres  de  légitimation  ,  avons  déclaré  et  déclaroj; 
notre  vouloir  et  intention,  que  nosdits  enfans  naturels  iég 
timés  portent  le  surnom  de  Bourbon ,  et  outre  que  lesdits  Loui 
Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine,  Louis-César  de  Bourbo 
comte  de  Vexin ,  Louise- Françoise  de  Bourbon,  et  Louit 


(1)  Adultérins.  —  V.  lettres  de  décembre  1681. 
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iarie-Anne  de  Bourbon,  frères  et  sœurs,  soient  capables  de 
jccéder,  même  ab  intestat,  les  uns  aux  autres.  Gomme  aussi 
vons  déclaré  et  déclarons  les  enfans  et  descendans  en  légitime 
lariage  desdits  Louis- Auguste ,  Louis-César ,  Louise-Fran- 
lise  et  Louise-Marie- Anne  de  Bourbon  capables  de  succéder  les 
11s  aux  autres,  selon  l'ordre  des  successions  légitimes;  ce  que  nous 
julons  avoir  lieu  à  l'égard  desdits  Louis-Auguste,  Louis-César , 
ouise  Françoiseet  Louise-Marie- Anne  de  Bourbonciâe  leurs 
Rscendans,  tant  pour  les  biens  qu'ils  ont  reçus  et  recevront  de 
otre  libéralité,  que  pour  ceux  qu'ils  pourront  acquérir  d'ail- 
urs,  dérogeant  à  toutes  lois,  ordonnances  et  usages  à  ce  con- 
•aires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
s  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes 
Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
strer,  et  du  contenu  en  iceîles  jouir  et  user  pleinement  et 
aisiblement  lesdits  Louis  -  Auguste  ,  Louis  -  César  ,  Louise- 
rançoiseei  Louise- M  arie-  A  une  de  Bourbon,  nos  enfansetleurs 
îscendans  en  légitime  mariage  ,  sans  permettre  ni  souffrir  y 
;re  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque  ,  no- 
nobstant tous  édits  et  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
?ireillement  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est 
pire  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
bus  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 


0  914.  — ■  Déclaration  portant  défenses  à  celles  qui  font  pro- 
fession de  la  R.  P.  R.  d'exercer  la  fonction  de  sage- femme. 

lint-Germain-en-Laye,  20  février  1680.  (  Ord.  20,  4  E.  4i2. —  Archiv.  — Peu- 
chet,  1 ,  402.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'il  se  commet  beau- 
p  d'abus  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  i'un  et  de  l'autre  sexe  , 
ni  se  mêlent  d'accoucher  et  faire  les  fonctions  de  maîtresses 
es-femmes  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  en  ce  que,  sui- 
nt les  principes  de  leur  religion,  ne  croyant  pas  le  baptême 
solument  nécessaire ,  et  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  ondoyer  les 
afans,  parce  qu'il  n'est  libre  qu'aux  ministres  de  baptiser,  et 
ifl  Même  dans  les  temples;  quand  il  arrive  que  des  enfans  sont  en 
»   éril  de  la  vie ,  l'absence  desdits  ministres ,  on  Téloignemen 
-    es  temples  causent  souvent  leur  mort,  sans  qu'ils  aient  reçu  le 
aptême;  qu'il  arrive  encore  que  lorsque  lesdits  de  la  R.  P.  R. 
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sont  employés  à  l'accouchement  fies  femmes  catholiques,  quan 
ils  connoissent  qu'elles  sont  en  danger  de  la  vie,,  comme  ils  n'en 
pas  de  croyance  aux  sacremens ,  ils  ne  les  avertissent  point  d 
l'état  où  elles  se  trouvent  ;  en  sorte  qu'elles  meurent  sans  qu 
lesdits  sacremens  leur  aient  été  administrés.  A  quoi  voulan 
pourvoir,,  et  empêcher  en  même  temps  que  les  enfans  illégi 
times  dont  on  cache  la  naissance,  et  dont  l'éducation  est  ordi 
nairement  confiée  à  ceux  qui  accouchent  les  inères  ,  s'ils  for 
profession  de  la  R.  P.R.,  ne  les  instruisent  dans  ladite  religion 
bien  que  les  pères  et  mères  fassent  profession  de  la  R.  G.  A  ce 
causes ,  elc 


N*  91 5.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  gardes  de  la  me 
rine  de  quitter  sans  permission  du  roi  le  port  ou  le  roi  Us 
départis  à  peine  de  cassation. 

25  février  1680.  (Bajot.) 

N°9i6.  — -Règlement  général  pour  l'administration  de  l'ï 
pital général  de  Paris. 

St-Germain-en-Laye  ,  23  mars  1680.  (Ord.  20,  4  E.  448.  — Rec.  cass.) 

LOUIS,  etc.  N'y  ayant  point  encore  d'hôpitaux  généraux  été 
blis  pour  renfermer  les  pauvres  et  punir  les  mendians  valides 
fainéans,  lorsque  celui  de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  été  étabi 
en  l'année  i656,  et  ceux  qui  l'ont  été  depuis  par  nos  ordres  ei 
différons  endroits,  ne  l'ayant  été  que  plusieurs  années  après,  i 
y  a  été  reçu  un  grand  nombre  de  pauvres  des  autres  villes  e 
provinces  qui  se  présentoient;  mais  comme  il  y  a  présenfemen 
des  hôpitaux  généraux  presque  dans  toutes  les  villes  considérable! 
de  notre  royaume;  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  voulu  que  chaque  lieu  soulageât  les  pauvres  qui  s' 
trouvent,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  peines  portées  pa 
notre  édit  du  mois  d'avril  1 656  contre  les  gueux  valides  et  fai 
néans  n'étoient  pas  suffisantes  pour  abolir  entièrement  ce  dé 
sordre,  et  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  efficace  que  de  les  ren 
fermer  dans  des  lieux  destinés  pour  ce  sujet,  afin  de  les  y  punii 
parla  perte  de  leur  liberté,  la  nourriture  qui  leur  seroit  don 
née,  et  le  travail  nécessaire  auquel  on  les  obligeroit  de  s'ap 
pliquer. 

ISqus  ayons  estimé  raisonnable  de  régler  d'un  côté  la  <jua!it< 


ri 
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;s  personnes  qui  doivent  être  reçues  et  traitées  charitablement 
:dans  cet  hôpital,  d'établir  en  môme  temps  de  nouvelles  peines 
n  fassent  une  impression  plus  forte  sur  l'esprit  de  ces  vaga- 
jjtnds,  et  de  pourvoir  par  quelques  nouveaux  réglemens  que 
Expérience  a  fait  juger  nécessaires  ,  à  l'administration  dudit 
I  pital,  qui  peut  être  si  utile  au  service  de  Dieu  et  à  la  police 
(  ia  ville  capitale  de  notre  royaume  par  l'instruction  et  le  soli- 
dement des  véritables  pauvres,  et  la  punition  des  gueux  vaga- 
]  nds  que  l'oisiveté  plonge  dans  un  nombre  infini  de  dérégle- 
jsns,  et  rend  des  membres  inutiles  et.  onéreux  à  l'état. 
Aces  causes,  etc.  Ordonnons  que  l'on  recevra  volontairement 
ins  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  pauvres 
«fans  et  les  vieilles  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  el  les  in- 
rnies  d'épilepsie  ,  mal  caduc  ou  autres  maux  de  cette  nature, 
i  tifs  ou  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  ladite  ville  de 
Iris,  faubourgs  d'icclle,  ou  dans  l'étendue  de  la  prévôté  et 
^omté  de  Paris,  qui  seront  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
Aïs  le  secours  dudit  hôpital. 

Ifoulons  qu'à  cet  effet  les  pauvres  qui  voudront  y  être  reçus 
I  ceux  qui  en  prendront  soin,  metîent  leurs  noms,  leurs  âçes, 
hrs  demeureset  l'état  de  leurs  familles  entre  les  mains  du  greffier 
(dit  hôpital,  lequel,  chaque  jour  de  bureau,  présentera  tous  les 
j  jmoires  qu'il  aura  reçus  à  celui  qui  présidera,  lequel  les  rîislri- 
lera,  s'il  est  nécessaire,  à  ceux  des  directeurs  qu'il  trouvera  bon, 
j'nr  s'informer  en  la  manière  et  par  les  voies  qu'ils  estimeront  les 

;s  i^îilîeures,  si  les  y  dénommés  sont  de  la  qualité  prescrite  ci- 
nsiis  pour  être  reçus  dans  iedit  hôpital,  ou  refusés  sur  le  rap- 
jrt  qui  en  sera  fait  de  quinzaine  en  quinzaine  par  l'un  des  di- 
nieurs  ,  s'il  est  jugé  de  pourvoir  plus  promplement  au  soula- 

al  f'nent  de  quelque  pauvre  qui  en  auroitun  besoin  plus  pressant. 

1  I  lorsqu'il  sera  trouvé  à  propos  de  refuser  quelques  uns  de  ceux 

"  c'i  se  seront  présentés,  leurs  noms,  demeures,  âges  et  qualités 
s  ont  écrits  sur  un  registre  particulier  qui  sera  tenu  pour  cet 

Ù  cet,  et  signé  le  même  jour  par  celui  qui  aura  présidé. 

Voulons  que  si  quelques  uns  de  ceux  qui  auront  été  refusés,  et 
Miseront  âgés  de  îGans  et  au-dessus, sont  ensuite  pris  mendiant 
fies  archers  dudit  hôpital,  ils  soient  enfermés  un  mois  ou  autre 

1  t  aps  que  les  directeurs  estimeront  à  propos  ,  dans  les  lieux  éta- 

s  m  pour  renfermer  les  gueux  vagabonds,  et  traités  en  la  même 
r  ni ère. 

é  ^donnons  que  toutes  les  personnes  valides  de  l'un  et  de  l'autre 
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sexe,  âgées  de  seize  ans  et  au-dessus,  qui  auront  la  force  née 
saire  pour  gagner  leur  vie,  lesquelles  seront  pris  mendiant  dans 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  à  Saint-Germain-en-La ; 
ou  à  Versailles,  lorsque  nous  y  ferons  notre  séjour,  ou  sur  j 
chemins  qui  y  conduisent,  seront  enfermées  dans  îès  lieux  pil. 
parés  séparément  pour  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  se: 
pendant  quinze  jours  ou  autre  temps  plus  long  que  les  dire, 
teurs  jugeront  à  propos,  où  il  leur  sera  donné  uniquement  t 
qui  sera  absolument  nécessaire  à  la  vie,  et  y  seront  emploi 
aux  travaux  les  plus  rudes  qu'il  sera  possible  et  que  leurs  fon  , 
pourront  supporter  ;  que  ceux  qui  après- y  avoir  été  renferixi 
pendant  ce  temps,  seront  pris  mendiant  une  seconde  fois, 
ront  renfermés  pendant  trois  mois  dans  les  mêmes  lieux  ;  et  I 
cas  qu'ils  soient  pris  ensuite  mendiant  une  troisième  fois,  vê- 
lons qu'ils  y  soient  enfermés  durant  un  an,  et  s'ils  sont  pris  ui» 
quatrième  fois,  ordonnons  qu'ils  y  soient  renfermés  pendant» 
reste  de  leur  vie,  sans  qu'ils  en  puissent  sorlir,  pour  quehjî 
prétexte  que  ce  puisse  être  ,  même  en  cas  de  maladie.  Voulcji 
que  les  hommes  et  garçons  âgés  de  vingt  ans  et  au-dessus  ,  <ji 
en  sorliroient  par  quelque  voie  que  ce  fût  après  y  avoir  élé  re- 
fermés pour  la  quatrième  fois,  et  seroient  pris  mendiant  ou  (ji 
ne  voudroient  point  travailler  aux  ouvrages  auxquels  on  les  v 
droit  appliquer,  soient  conduits  au  Ghàtelct  pour  y  être  c 
damnés  aux  galères  à  perpétuité,  par  le  lieutenant  de  polja 
avec  six  conseillers  du  Ghâtclet,  en  dernier  ressort,  dont  nà  ( 
leur  donnons  par  ces  présentes  le  pouvoir  nécessaire.  Et  pour  i  t 
femmes  et  filles  qui  seront  prises  mendiant  une  quai  ième  f|*  l 
après  être  échappées  desdits  lieux,  ordonnons  qu'elles  sercit  \ 
renfermées  plus  étroitement  dans  les  lieux  destinés  à  cet  etTet.j  '  g 
Voulons  que  tous  les  pauvres  qui  auront  été  pris  meqdicifc  s 
soient  amenés  dans  les  lieux  de  dépôt  près  la  maison  de  la  Pit| 
pour  être  examinés  trois  fois  chaque  semaine  par  ceux  des 
recteurs  qui  seront  commis  de  temps  en  temps  ,  et  être  ensu 
les  gueux  mendians  et  vagabonds  conduits  dans  les  lieux  des 
nés  pour  les  .enfermer  pendant  les  temps  portés  par  l'arliclepj- 
cédent,  ou  conduits  au  Ghàtelei  pour  y  être  jugés  ainsi  que  le  (ji 
y  écherra,  et  les  pauvres  qui  paroîtront  de  la  qualité  de  ceux  ci 
doivent  être  reçus  dans  ledit  hôpital,  envoyés  dans  les  maisoJ 
d'icelui  pour  être  plus  particulièrement  examinés,  et  être  reçus  i 
refusés  au  bureau  ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les  direj- 
teurs  qui  seront  commis  à  cet  efFet. 


ici- 


: 
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Enjoignons  liés  expressément  aux  directeurs  dudit  hôpital 
'appliquer  les  pauvres  valides  qui  y  seront,  aux  travaux  et  mé- 
lers  dont  ils  les  jugeront  les  plus  capables,  sans  souffrir  qu'ils 
>  soient  divertis  sons  quelque  prétexte  que  ce  soil ,  pendant  les 
urs  ouvriers,  non  plus  que  les  officiers  et  officières  ,  des  ém- 
ois qui  leur  seront  confiés  ,  après  avoir  assisté  le  malin 
ix  prières  accoutumées,  et  de  récompenser  et  punir  les  uns  et 
s  autres  également  dans  toutes  les  maisons,  eu  égard  à  leur 
avait. 

Enjoignons  pareillement  auxdits  directeurs  de  ne  donner  aux 
mvres  que  les  vêlemens  absolument  nécessaires  et  conformes  à 
urétat,  avec  le  plus  de  simplicité  qu'il  sera  possible. 
Ordonnons  qu'il  sera  dressé  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  dé- 
mbre,  un  état  par  estimation  de  la  recette  et  dépense  dudit 
jpitai  ,  lequel  sera  signé  par  les  chefs  et  parles  directeurs  dudit 
>pitai,  et  dans  lequel  les  fonds  les  plus  certains  seront  destinés 
H  paiement  du  blé  et  autres  dépenses  les  plus  nécessaires  ,  sans 
l'il  y  puisse  être  apporté  dans  la  suite  aucun  changement,  et 
ie  les  receveurs  puissent  acquitter  d'autres  dépenses  desdits 
nds  ,  si  ce  n'est  que  par  une  délibération,  signée  de  tous  lesdiîs 
lefs  et  directeurs,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  pour  des 
;.<:  Mises  importantes. 

Voulons  qu'il  soit  tenu  tous  les  mardis  de  chacune  semaine 
f  lie  assemblée  des  directeurs  dans  la  maison  archiépiscopale  de 
lit  jalrc  cousin  l'archevêque  de  Paris,  et  alternativement  dans 
oi  otre  hôtel  du  bailliage  du  palais  destiné  pour  le  logement  des 
a  lemiers  présidens  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  chefs 
se  t:  la  direction  dudit  hôpital,  et  une  autre  les  vendredis  dans  la 
fc  laison  de  notre  procureur  général,  aussi  chef  de  la  direction, 
il  ne  trouve  plus  à  propos  que  ladite  assemblée  soit  tenue  dans 
f;    maison  de  ia  Pitié  ou  autres  dudit  hôpital. 

i  Que  pour  l'exécution  plus  particulière  du  présent  règlement , 
m  i»s  autres  ci- devant  faits  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  tant  par 

js  édits ,  déclarations,  arrêts  de  notre  cour  de  parlement ,  que 
;  ïr  les  délibérations  des  directeurs  ,  et  peur  entretenir  une  règle 

ii  informe  dans  toutes  les  maisons  dudit  hôpital,  on  commettra 

0  bus  les  ans  six  directeurs  qui  visiteront  toutes  lesdites  maisons 
j   i  moins  une  fois  tous  les  mois,  et  feront  leurs  rapports  aux 

ureaux,  suivant  l'état  auquel  ils  les  auront  trouvés,  afin  d'y 

1  jg  pourvu  ainsi  qu'il  sera  estimé  nécessaire.  Si  donnons,  etc. 


louis  xiv. 

N°9i7.  —  Arrêt  du  conseil -portant  établissement  de  do> 
leurs  agrégés  dans  les  facultés  de  droit  du  royaume. 

Sl-Gcrmain-en-Laye,  23  mars  168c.  (  Rec.  cass.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  procès-verbaux  et  mémo; 
res  envoyés  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  gén 
ralités  du  royaume,  en  exécution  de  Partîcle  troisième  de  l'éd 
de  1679  Pour  Ie  rétablissement  des  études  de  droit  canonique 
civil,  et  voulant  établir  et  assurer  la  discipline  dans  toutes  les  f; 
cultésde  droitcanonique  et  civil  des  universités  deson  royaum 
en  y  ajoutant  un  nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés,  lesque 
avec  les  professeurs,  puissent  assisteraux  examens,  aux  disput 
des  thèses. aux  assemblées  pour  les  réceptions  et  autres  fonctioi 
desdites  facultés;  S. M.  étanten  son  conseil,  a  ordonné  et  ordoni 
qu'à  l'avenir  toutes  les  facultés  de  droit  canonique  et  civil  seron 
composées  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  être,  des  professeurs  etd'u 
nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés  qui  seront  au  moins  '. 
double  en  nombre  desdits  professeurs,  et  qu'à  cet  effet  lesdi 
docteurs  agrégés  seront  choisis  et  proposés  à  S.  M.  pour  la  pre 
mière  fois  par  les  sieurs  intendans  ou  commissaires  départis  dai 
les  province?,  chacun  dans  son  département,  suivant  les  avis  l 
informations  qui  leur  seront  donnés  tant  par  les  professeurs  qui 
par  les  principaux  magistrats,  aux  lieux  où  lesdites  facultés  sorj 
établies,  et  qu'à  l'avenir,  lorsqu'il  décédera  ou  manquera  au 
cuns  desdits  agrégés  dans  l'une  desdites  facuités,  il  y  sera  pourvj 
par  l'élection  qui  en  sera  faite  par  lesdites  facultés,  à  la  char" 
que  l'élu  aura  trente  ans  accomplis,  sera  docteur  en  droit  en  l'un 
des  facultés  du  royaume  ,  et  qu'il  aura  au  moins  les  suffrages  de 
deux  tiers  des  électeurs.  Ordonne  S.  M.   que  Iesdits  docteur 
agrégés  seront  choisis  parmi  ceux  qui  font  profession  d'ense 
gner  le  droit  civil  et  canonique  dans  les  lieux  où  sont  établies  le* 
dites  facultés,  comme  aussi  parmi  les  avocats  et  ceux  qui  fré 
quenlent  le  barreau,  et  même  parmi  les  magistrats  et  juges  ho 
Horaires  des  sièges  des  lieux,  lesquels  seront  en  état  et  en  volont 
d'assister  exactement  aux  assemblées  desdites  facultés  dans  les 
quelles  Iesdits  agrégés  auront  séance  du  jour  de  leur  réception 
après  toutefois  les  professeurs,  avec  voix  délibérative  dans  toute 
les  assemblées;  assisteront  aux  examens  avec  Iesdits  professeur 
se  trouveront  aux  thèses  et  y  pourront  présider,  donneront  leur 
avis  pour  les  réceptions  aux  degrés,  et  seront  tenus  faire  les  leçon 
publicjues  pendant  la  vacance  d'aucune  des  chaires  desdits  pro 
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i;seurs  par  mort  ou  autrement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
jurvu,  suivant  les  statuts  et  régîemens  desdites  facultés.  Or- 
<nne  S.  M.  qu'il  sera  pourvu  par  les  régîemens  qui  seront  faits 
(  ns chacune  desdit  es  facultés  à  l'ordre  des  fondions  desdits  agré- 
as et  à  la  manière  en  laquelle  ils  seront  choisis  pour  assister  aux 
elarnens,  aux  thèses  et  autres  emplois  ,  ensemble  à  leurs  rétribu- 
t  nsqui  seront  insérées  dans  le  tableau  des  droits  de  chacune  des- 
c  esfacultés  pour  leur  assistance  aux  examens  et  aux  thèses  seule- 
iîiit  ,sans  qu'ils  puissent  prétendre  aucune  part  aux  émolumens 
('gages  desdits  professeurs.  Et  voulant  S.  M.  donner  le  moyen 
sjxdits  professeurs  de  recevoir  parh'e  des  émoîumens  de  leurs 
'  (faires  plus  promplement  et  plus  commodément,  ordonne  que 
1  ijmoitié  des  droits  qui  doivent  être  reçus  pour  les  degrés  de 
Hbcalauréat  et  de  licence  dans  chacune  desdites  facultés,  suivant 
l)  régîemens  et  le  tableau,  sera  distribuée  également  et  partagée 
jtirchacune  des  matricules  ou  inscriptions  qui  doivent  être  faites 
S}^  les  registres  desdiles  facultés,  pendant  les  trois  années  d'étude 
cllonnées  par  ledit  édit,  et  qu'en  conséquence  du  paiement  qui 
sa  fait  par  tous  les  écoliers  pour  chacune  des  inscriptions  sur 
1  dits  registres,  pareille  somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les 
cbits  de  degré  de  bachelier  et  moitié  sur  les  droits  de  licencié 
1  squ'ils  prendront  lesdits  degrés:  à  l'effet  de  quoi  sera  le  ta- 
tiau  des  droits  de  chacune  desdîtes  facultés  ,  dressé  incessam- 
rfnt.  Veut  S.  M.  que  dans  chacune  université  où  il  y  a  faculté 
J  c' droit,  lesdits  sieurs  intendans  ou  commissaires  départis  dans 
if  provinces  se  fassent  représenter  les  titres  des  fondations  des 
1  tarses  destinées  pour  ceux  qui  étudient  en  droit  canonique  et 
cil,  et  donnent  incessamment  avis  à  S.  M.  de  ce  qui  peut  être 
s  vt  pour  l'exécution  desdites  fondations  et  pour  la  plus  grande 
vlité  des  facultés  de  droit. Veut  en  outre  S.  M.  que  pour  l'exécu- 
tnde  l'article  14  dudit  édit,  lesdits  sieurs  intendans  ou  commis - 
sires  départis  envoient  incessammentà  M.  le  chancelier,!  es  noms 
1  çesqualités  personnellesde  ceux  qu'ils  estimeront  les  plus  capa- 
1  l;s  d'être  professeurs  en  droit  françois;  soit  que  parmi  le  nom* 
b  des  professeurs  desdites  facultés  il  y  en  eût  quelqu'un  qui 
f  t  enseigner  le  droit  françois  conjointement  avec  la  leçon  de 
t!)it  civil  ou  canouique  qu'il  est  déjà  obligé  de  faire,  soit  que 
'  crus  le  nombre  des  avocats  postulans,  et  autres  personnes  in- 
e  î  uitesde  la  jurisprudence  françoise ,  il  s'en  rencontre  de  capa- 
'(  %s  en  les  ajoutant  au  nombre  des  professeurs  desdites  facultés, 
1  e'jue  lesdits  intendans  ou  commissaires  départis  donnent  leur 
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avis  sur  ce  qu'ils  jugeront  devoir  être  fait  pour  l'établissemn 
desdits  professeurs  en  droit  franco is,  dans  chacune  desdites  I 
cultes  de  droit,  le  plus  avantageusement  et  plus  promptemtt 
que  faire  se  pourra. 


N°  9 1 8.  —  Ordonnance  portant  que  les  lieutenans  de  vaisseau, 
frégates  légères  et  autres  assisteront  aux  exercices  de  l'hyd  • 
graphie  et  du  canon. 

a|  mars  1680.  (Ârchiv.) 

N°  919.  —  Edit  en  forme  de  déclaration  sur  l 'ordonnance  5 
mars  1 55  1 ,  portant  que  les  faussaires  et  que  tous  juges,  oj 
ciers  de  justice  et  police  et  toute  personne  exerçant  une  fom 
lion  publique  ,  leurs  clercs  et  commis,  convaincus  de  fa  ', 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis  de  mort', 
l'arbitrage  des  juges  ,  et  que  les  faux  commis  hors  de  leu 
fonctions ,  seront  punis  de  telle  peine  que  les  juges  aviseror, 
même  de  celle  de  mort. 

Saint-Germain-en-Laye,  mars  1680.  (Ord.  20.  4  E>  4^7«  —  Kcc  cass.  —  ftén, 
II,  161.  —  Archiv.)  Rtg.  gr.  cous.,  i5  avril. 

N°  920.  —  Déclaration  portant  que  la  convenlualité  ne  se: 
prescrite  par  aucun  laps  de  temps  s  lorsque  les  conditions 
quises  pour  ladite  convenlualité  se  rencontreront  dans 
prieurés  et  abbayes. 

Saint-Germain-en-Laye,  6  mai  1680.  (Ord.  21.  4  F»  45-  —  l\ec.  cass. — Né 
II,  162.)  fteg.  P.  P.  23  août. 

N  921.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  général  des  îles, 
les  emprisonnemens  des  habilans ,  et  les  revues  des  milices 

Fontainebleau  ,  7  mai  1680.  (Moreau  de  Saint-Méry,1 ,  319.) 

J'estime  très  nécessaire  à  mon  service  et  au  repos  de  mes 
jets  dans  les  îles,  de  maintenir  les  défenses  que  j'ai  faites  av 
grande  connoissance  de  cause,  aux  gouverneurs  particuliers 
faire  mettre  aucun  habitant  en  prison  de  leur  autorité;  m 
quoique  je  vous  aie  écrit  que  la  liberté  que  cette  ordonnance  v 
donne  de  le  faire  ne  doit  être  élenduc  qu'au  seul  casd'intel 
gence  avec  les  ennemis,  j'ai  assez  de  confiance  en  vous  et  as 
bonne  opinion  de  votre  modération  et  de  l'envie  que  vous  av 
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i  conformer  votre  conduire  à  mes  volontés,  pour  vous  dire  que 
Uis  pouvez  étendre  cette  autorité  aux  cas  graves  que  vous  estime- 
i;îz  du  bien  de  mon  service;  mais  surtout  ie  vous  recommande 
in  user  sobrement  et  de  me  rendre  compte  par  vos  lettres  de 
(iux  que  vous  aurez  fait  mettre  en  prison,  et  des  raisons  qui  vous 
jliuront  obligé. 

Cependant ,  je  veux  que  vous  fassiez  recommander  les  exer- 
i  ces  qui  se  sont  faits  jusqu'à  présent  tous  les  dimanches  par  les 
1  lices  ,  et  que  sans  en  venir  à  l'effet  vous  fassiez  craindre  à  ceux 
|i  y  manqueront  deles  faire  mettre  en  prison. 


T  922.  —  Déclaration  sur  t'édit  du  26  janvier  précédent , 
j  portant  que  les  ecclésiastiques  pourront  être  admis  aux  fonc  « 
ùonsd'officiaux,  s'ils  sont  licenciés  ou  docteurs  en  théologie. 

ïitainebleau,  22  mai  1680.  (Ord.  20.  4-  E>  47 1  •  —  Rec.  cass.  —  Archîv.)  Reg, 

P.P.  îïnâi. 

1  9^5.  —  Ordonnance  portant  règlement  général  sur  le  fait 


des  gabelles  en  20  titres. 

S it-Germain-en-Laye ,  mai  1680.  (Rec.  cass. —  Rec.  ord. des  fermes,  in-4* 
Imp.  royale  1760.)  Reg.  G.  des  A. ,  1 1  mai. 

l^  PRÉAMBULE. 

iOUIS,  etc.  Entre  les  soins  qui  nous  ont  occupé  depuis  que 
1  d  is  avons  pris  en  main  la  conduite  et  gouvernement  de  nos  af- 
faes,  celui  de  la  conduite,  régie  et  administration  de  nos  finances, 
Jus  a  paru  mériter  une  application  d'autant  plus  grande,  qu'elle 
larde  également  le  soulagement  de  nos  peuples ,  la  gloire  et 
le  avantages  de  notre  état  :  et  quoique  par  le  bon  ordre  que 
!0»s  y  avons  apporté  ,  nous  ayons  vu  avec  une  très  grande  sa- 
li action,  que  nos  finances  ont  fourni  abondamment  à  toutes 
■dépenses  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  soutenir  la 
511  de  et  glorieuse  guerre  que  nous  venons  de  finir  par  une  paix 
îiore  plus  glorieuse  et  également  avantageuse  à  nos  peuples, 
,'ïs  n'avons  pas  laissé  de  remarquer  la  confusion  qui  se  trouve 
fce  tous  les  édits,  déclarations  ,  arrêts  d'enregistrement,  ré- 
elle n  s  de  nos  cours  et  arrêts  de  notre  conseil,  sur  le  sujet  de 
u  V.blissement,  levée  et  perception  des  droits  de  nos  fermes,  et 
'Vitultipliçité  des  droits  qui  les  composent;  ce  qui  remet  presque 
0  ours  nos  peuples,  par  la  difficulté  de  savoir  la  diversité  de 
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tous  ces  noms  différcns,  et  l'effet  qu'ils  doivent  produire,  à| 
discrétion  des  commis  et  employés  à  la  levée  de  nos  droits,  et  p»  r 
les  différentes  dispositions  ou  explications  desdits  édita ,  décla  . 
tions,  réglemens  et  arrêts,  dans  une  jurisprudence  incerta  ; 
qui  leur  cause  en  toutes  occasions  des  frais  immenses ,  et  !g 
laisse  toujours  dans  le  doute,  ou  de  pouvoir  obtenir,  ou  d'avr 
obtenu  la  justice  que  nous  voulons  leur  être  rendue.  C'est  ce  <  i 
nous  a  porté  à  faire  recueillir  tous  les  édits ,  déclarations,  arr  5 
d'enregistrement,  réglemens,  baux,  arrêts  de  notre  conseil,  <ji 
ont  été  expédiés  sur  le  sujet  des  droits  de  nos  fermes ,  depuis  qui 
sont  établis  :  et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conîjl 
royal  des  finances ,  et  communiquer  aux  principaux  et  plus  i 
périmenlés  officiers  de  nos  cours  des  aides  de  Paris  et  Rouen, 
composer  un  corps  d'ordonnance,  pour  réduire  tous  les  droit  al 
un  seul,  et  établir  une  jurisprudence  certaine  ,  qui  produira  é\ 
lement  l'avantage  et  le  soulagement  de  nos  peuple?,  qui  est  te 
jours  la  fin  principale  que  nous  nous  proposons  de  notre  applit 
tion.  A  ces  causes,  etc. 


N°  924.  —  Déclaration  sur  les  récusations  dans  les  colon 
de  l'Amérique. 

2  juin  1680.  (Moreau  do  Saint-Méry,  I  ,  352.) 

LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  des  difficultés  qui  se  renec 
tvent  dans  les  conseils  souverains  que  nous  avons  établis  dans  1 
îles  d'Amérique,  lorsqu'il  y  faut  juger  les  procès  criminels ,  et 
causes  de  récusations  qui  sont  proposées  contre  aucuns  des  jng 
à  cause  du  petit  nombre  d'officiers  dont  ces  tribunaux  s( 
composés,  qui  sont  souvent  ou  absens  ou  intéressés  dans  les 
faires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  réglerai 
A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  les  procès  pendans 
l'un  desdils  conseils  souverains  dans  lesquels  aucuns  de  nos  pt 
sidens  et  conseillers  seront  parties  ,  soient  renvoyés  sur  la  sim] 
réquisition  de  l'une  des  parties  devant  l'intendant,  pour  être  j 
gés  par  lui  et  deux  conseillers  non  suspects,  tels  qu'il  voiu 
choisir  dans  ledit  conseil  ou  ailleurs,  duquel  jugement  la  par 
lésée  pourra  interjeter  appel,  dont  nous  nous  réservons  la  co 
noissance ,  et  à  notre  conseil ,  et  sera  le  jugement  exécuté  nom 
stant  l'appel ,  et  sans  y  préjudicier ,  s'il  est  ainsi  ordonné  ce  q 
nous  laissons  à  la  discrétion  des  juges  Voulons  que  les  causes 
récusations  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  celui  des  de 
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onssils  ou  le  procès  |est  pendant,  au  nombre  de  trois  juges  au 
pins,  et  si  les  récusations  sont  proposées  contre  un  aussi  grand 
imbre,  qu'il  n'en  reste  pas  trois  non  suspects  pour  les  juger,  le 
imbre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers  ,  même  ceux 
(s  sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  des  praticiens  ou  no- 
tées qui  seront  appelés  par  celui  qui  présidera;  et  à  l'égard  des 
j^emens  dans  nosdits  conseils  souverains  en  matière  criminelle  , 
jalons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  juges  au  moins,  et 
sce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques 
18  des  officiers  sont  ubsens ,  récusés,  ou  s'abstiennent  pour 
cise  jngée  légitime  par  ledit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  offi- 
ces ,  même  des  sièges  inférieurs  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront 
rudu  la  sentence,  dont  l'appel  seroit  à  juger.  Si  donnons  ,  etc. 

I  925.  —  Lettres-patentes  portant  attribution  à  l'intendant 
les  îles  de  la  nomination  aux  offices  de  notaires  ,  greffiers 
tt  huissiers, 

7  juin  1680.  (Moieau  de  Saint-Méry  ,  I,  333.) 


EXTRAIT. 

LOUïS,  etc.  A  notre  amé  le  sieur  de  Patoulet ,  etc.  Etant  néces- 
s  re  de  commettre  des  personnes  capables  et  expérimentées  pour 
f,*e l'exercice etfonclions  des  chargesde  notaires,  gardes-nolesen 
«re  île,  d'huissiers  en  notre  conseil  souverain  de  ladite  île,  et 
«^greffiers  dans  nos  juridictions  royales  ,  nous  vous  avons  donné 
donnons  pouvoir  de  commettre  aux  dites  charges  avec  pouvoir 
à  eux  qui  seront  par  vous  commis  à  celles  de  notaires,  gardes- 
liesel  de  greffiers,  de  les  exercer  et  faire  les  fonctions  qui  y  sont 
anbuées  comme  s'ils  étoienl  par  nous  pourvus,  et  à  ceux  quise- 
I  il  par  vous  commis  à  celles  d'huissier  d'exploiter  et  mettre  en  exé- 
c  ion  dansl'étenduf  •  de  l'île  touscontratsetobligations,  lettres  pâ- 
tîtes ,  anêts,  sentences  ,  jugemens,  ordonnances,  et  autres  actes 
é  anés  de  notre  conseil  souverain  ,  et  des  autres  juges  de  ladite  île. 
^rdonne  S.  M.  que  ceux  qui  seront  ainsi  pourvus,  seront 
r  us  aux  conseils  souverains  et  juridictions  royales  après  qu'il 
a -a  apparu  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  conversation  ,  religion 
c holique  apostolique  et  romaine,  et  âge  compélens,  et  après 
qils  auront  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
jsjr  par  eux  jouir  et  user  desdites  charges,  aux  honneurs,  aulo- 
f  :,  prérogatives,  prééminence,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et 
é;olumens  y  appartenais,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.,  sans  qu'il  leur 
8  t fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  dans  l'exercice 
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desdites  charges  don  t  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crim 


N°  926.  —  Ordonnance  portant  que  les  tient enans ,  e?iseigtut 
gardes  de  marine,  assisteront  aux  conférences  qui  sera 
tenues  sur  ie  sujet  des  constructions. 

i5  juin  1680.  (Bajot.) 

N°  Q^y.  — Ordonnance  portant  règlement  générai  sur  ie  m 
des  entrées,  aides  et  autres  droits  pour  le  ressort  de  ia  ce* 
des  aides  de  Paris  (1)  ;  et  suivie  d'un  tarif  des  droits  d\ . 
trées  à  Paris  pour  ies  bois  ouvrés,  à  bâtir,  de  sciai, 
charonnage  et  autres,  et  d'un  tarif  sur  tes  droits  de  man]i 
et  de  contrôle  levés  sur  ie  papier  façonné  dans  le  royaux 
ou  qui  entrera  à  Paris. 

Fontainebleau,  juin  1680.  (Rec.  cass.  —  Rec,  ord.  des  fermes.  1  vol.  in  4j im- 
primerie royale  ,  1750.  )  Reg.  C.  des  À.,  21  juin. 

EXTRAIT. 

LOUIS ,  etc.  Nous  nous  sommes  expliqués  dans  nos  lettr- 
patentes  en  forme  d'édit  pour  nos  gabelles  ,  des  justes  mol 
qui  nous  ont  porté  à  régler  les  maximes  et  les  droits  de  tctil 
nos  fermes  ;  le  désir  que  nous  avons  eu  de  faire  recueillir  à  g 
sujets  le  fruit  d'un  si  grand  travail  qui  concilie  et  réunila 
un  corps  d'ordonnances  une  infinité  de  réglemens  disperf , 
et  la  plupart  contraires  les  uns  aux  autres,  nous  a  obligé  de  ren  e 
public  ce  qui  concerne  nos  gabelles,  sans  attendre  [que  i'ouvr 
entier  pour  toutes  nos  fermes  eût  été  achevé.  Et  d'autant  quen 
avons  bien  voulu  donner  les  mêmes  soins  pour  nos  autres  fern 
dont  nos  sujets  pourront  recevoir  un  plus  grand  soulagerne 
particulièrement  pour  cclles^de  nos  droits  d'entrée  et  d'aides 
est  juste  qu'ils  profitent  sans  retardement  de  la  suite  de  n( 
application.  A  ces  causes  ,  etc. 

Des  droits  de  marque  sur  te  fer,  acier  et  mines  de  fer. 

Art.  i#  Nos  droits  sur  le  fer ,  acier  et  mines  de  fer,  seront  ÎM 
à  raison  de  i3  sous  6  deniers  pour  quintal  de  fer,  18  sous  pt 
quintal  de  quincaillerie,  grosse  et  menue,  20  sous  pour  quiijtl 
d'acier  ,  et  de  3  sous  4  deniers  pour  quintal  de  mines  de  fer  à 
quoi  nous  les  avons  fixés;  le  tout  sur  le  pied  de  cent  livrj 
poids  de  marc  pesant  ,  pour  quintal. 

 .  !  .  

(t)  Les  conférences  de  Jacquin,  qui  accompagnent  le  recueil  des  fermes,  a 
on  ne  peut  plus  instructives.  —  Ceux  qui  ont  à  étudier  ces  matières  ne  peu  » 
«©dispenser  d'y  avoir  recours.  —  V.  la  note  sur  l'ordonnance  de  juin  1601. 
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2.  Il  sera  au  choix  du  fermier  de  nos  droits  ,  de  s'en  faire 
jyer  par  quintal  de  fer,  suivant  l'article  précédent,  ou  par 
lin  ta  1  de  gueuses  ;  lesquels  droits  pour  quintal  de  gueuses  nous 

ons  fixés  à  8  sous  9  deniers. 

5.  Enjoignons  aux  maîtres  des  forges  de  couler  les  gueuses  en 
s  moules  numérotés,  en  sorte  qu'elles  soient  marquées,  1  ,  2, 
et  ainsi  consécutivement  jusqu'à  la  fin  d'un  môme  ouvrage  , 
int  que  le  premier  feu  durera  ,  pour  êtie  ensuite  par  eux  pe- 
<?s  ;  desquels  nombres  et  poids  ils  tiendront  un  fidèle  registre, 
n'ils  représenteront  aux  commis,  lorsqu'ils  feront  leurs  visites, 
1  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

4.  Leur  défendons  de  marquer  d'un  même  nombre  deux  ou 
prieurs  gueuses  d'un  même  feu  et  ouvrage,  à  peine  de  confis- 
(tion  des  gueuses  qui  se  trouveront  marquées  du  même  nombre 
ce  celles  qui  auront  été  représentées  aux  commis,  et  de  cent 
1res  d'amende. 

5.  Seront  tenus  les  maîtres  des  forges  à  chacun  des  ouvrages 
(  fourneau  et  au  changement  de  feu,  de  recommencer  à  nu- 
liroter  et  marquer  les  gueuses  par  1 ,  2,  5,  et  ainsi  cons*éculi- 
vnent  jusqu'à  un  nouveau  feu  ,  et  de  les  mettre  dans  un  lieu 
s)aré  de  celles  qui  resteront  du  feu  précédent,  à  peine  de  confis- 
c  ion  ,  et  de  cent  livres  d'amende. 

3.  Ne  pourront,  les  maîtres  des  forges,  mettre  ou  remettre 
1  fourneau  en  feu  ,  sans  avertir  ,  par  écrit ,  les  commis  ,  du  jour 
ede  l'heure  ,  à  peine  de  confiscation  des  gueuses,  qui  en  seront 
pvenues  jusqu'au  jour  de  l'avertissement ,  et  de  trois  cents  iiv. 

c  d'mende. 

L  Les  commis  vérifieront  le  nombre  et  le  poids  des  gueuses, 
dit  ils  feront  mention  sur  leurs  livres;  et  en  cas  de  fraude,  ils 
doseront  leurs  procès-verbaux,  feront  les  poursuites,  visites, 
*  e:rcices  et  inventaires,  décerneront  et  feront  exécuter  les  con- 
tîntes ,  le  tout  ainsi  que  pour  nos  droits^d'aides  et  de  détail  sur 
lt/in. 

\.  Les  propriétaires  des  forges  et  fourneaux  demeureront  res- 
pisables  ,  solidairement  avec  les  maîtres  des  forges  ,  de  ce  qui 
s  a  dû  de  nos  droits  pour  les  derniers  trois  moispréeédant  le  jour 
<p  les  maîtres  des  forges  les  auront  abandonnées  ,  sauf  au  fer- 
^ir*rdenos  droits,  qui  aura  négligé  de  s'en  faire  payer,  à  se 
pirvoirpour  le  surplus  contre  les  maîtres  des  forges  seule- 
nnt. 

..  Ceux  qui  ont  des  mines  de  fer  dans  leurs  fonds,  seront 

16. 
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tenus  ,  à  la  première  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les  p 
priétaires  des  fourneaux  voisins,  d'y  établir  des  fourneaux  ptr 
convertir  la  matière  en  fer;  sinon,  permettons  au  propriéta!» 
du  plus  prochain  fourneau  ,  et  à  son  refus ,  aux  autres  propr. 
taires  des  fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à  ceux  qui  les  f  t 
valoir  ,  de  faire  ouvrir  la  terre  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer,  j 
payant  aux  propriétaires  des  fonds,  pour  tout  dédommageme  , 
un  sou  pour  chacun  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant,  j 

10.  Seront  levés  pareils  droits  sur  le  fer,  fonte  et  acier,  qui  I 
ront  transportés  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  d  g 
lesquelles  les  droits  ne  seront  point  établis,  et  qui  entreront  d  ij 
celles  qui  y  sont  sujettes. 

i  1.  Défendons  à  tous  marchands  ,  tant  étrangers  qu'autr  , 
qui  amèneront  du  fer  doux  ou  aigre  ,  fonte  et  acier,  ouvré  et  il 
ouvré,  des  pays  étrangers,  ou  de  nos  provinces  non  sujettes  à  »g 
droits  ,  en  celles  où  ils  ont  cours,  de  passer  outre  les  prerorg 
bureaux  ,  sans  déclarer  et  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  e 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

12.  Déclarons  sujette  à  nos  droits  la  quincaillerie  gros^eiJt 
menue,  même  celle  passant  sous  le  titre  de  mercerie  ,  qui  sja 
amenée  des  pays  étrangers  en  l'étendue  de  la  ferme:  défendis 
de  passer  les  bureaux  sans  déclaration  et  acquit ,  sur  les  pei 
contenues  à  l'article  précédent. 

13.  Défendons  d'exiger  aucuns  droits  sur  la  grosse  et  me 
quincaillerie  qui  est  faite  dans  l'étendue  de  la  ferme,  et  sure 
venant  des  provinces  où  nos  droits  n'ont  point  cours,  à  pein< 
concussion. 

14.  Déclarons  sujettes  à  nos  droits  les  mines  de  fer  qui  ser 
transportées  dans  ies  pays  étrangers  ou  dans  nos  provinces 
sujettes  à  nos  droits  ;  défendons  aux  marchands  voituriers 
passer  outre  les  premiers  bureaux  de  leur  route  ,  sans  en  f 
déclaration,  et  sans  y  payer  nos  droits;  à  peine  de  confiscal 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

15.  Seront  sujets  au  paiement  de  nos  droits,  les  fermiers 
noire  domaine  et  les  propriétaires  des  forges,  de  quelque  q 
lité  qu'ils  soient ,  même  les  ecclésiastiques  pour  celles  qui  s 
du  temporel  de  leurs  bénéfices  ,  encore  qu'ils  les  fassent  va 
par  les  mains  de  leurs  domestiques. 

Des  droits  de  marque  et  du  contrôle  du  papier. 
Art.  i.  Nos  droits  de  marque  sur  le  papier  seront  levés  (lî* 
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tites  nos  provinces  où  il  est  façonné ,  à  raison  du  poids  et  de  la 
qalité,  suivant  la  fixation  que  nous  en  avons  faite  par  le  tarif 
alaché  sous  le  contre-scel  des  présentes. 

î.  Enjoignons  aux  maîtres  des  moulins  à  papier  de  déclarer 
dmois  en  mois,  au  plus  prochain  bureau  de  la  ferme,  la  situa- 
tin  de  leurs  moulins  ,  le  poids  des  drapeaux  qu'ils  y  ont ,  et  ail- 
las dans  leurs  magasins,  la  quantité,  le  poids  et  la  qualité  des 
p)iers  qu'ils  ont  façonnés;  à  peine  de  confiscation  des  dra- 
prnx  et  des  papiers  non  déclarés,  et  de  cent  livres  d'amende. 

>.  Leur  enjoignons,  sur  les  mêmes  peines,  de  déclarer  et  signer 
Renseignes  et  marques  qu'ils  font  ordinairement  sur  le  papier, 
qils  ne  pourront  changer,  qu'auparavant  ils  n'en  aient  averti 
p  écrit  le  fermier  de  nos  droits,  auxquelles  enseignes  ils  join- 
d.;nt  les  premières  lettres  de  leurs  nom  et  surnom. 

.  Leur  défendons,  sur  les  mêmes  peines,  de  tenir  des  dra- 
plux  et  papiers  hors  les  moulins  et  magasins  par  eux  dé- 
olés. 

.  Permettons  aux  commis  de  faire  leurs  visites  quand  bon  leur 
sablera  dans  les  moulins  et  dans  les  magasins,  pour  y  prendre 
p  inventaire  les  drapeaux  et  les  papiers  qu'ils  y  trouveront,  et 
fdsser  les  procès-verbaux  des  fraudes,  sur  les  mêmes  peines,  à 
ncne  fin,  et  en  la  même  manière  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
drits  de  nos  autres  fermes. 

.Seront  tenus  les  maîtres  des  moulins  à  papier  de  le  trans- 
piter  dans  les  lieux  où  nos  bureaux  sont  établis,  un  mois  après 
qi  l  aura  été  collé,  pour  y  être  marqué  et  nos  droits  payés;  des- 
qrls  lieux  il  ne  pourra  être  enlevé  qu'il  n'ait  été  emballé  en 
pisence  des  commis  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent 
li  es  d'amende. 

tf  N'entendons  néanmoins  qu'aucune  marque  soit  apposée 
rlfju  le  papier  fabriqué  en  nos  provinces  d'Auvergne  et  d'An- 
f  jjinois. 

11  f.  Les  commis  tiendront  registre  des  piles  qu'ils  auront  trou- 
vé dans  les  moulins,  des  déclarations  qui  auront  été  faites  par 
le  maîtres  des  moulins  et  leurs  préposés,  ensemble  du  jour  de 
Emballage  du  papier;  et  sera  foi  ajoutée  au  registre  jusqu'à  in- 
Ifcption  de  faux,  en  y  observant  pour  les  déclarations,  inter- 
pt  ations  et  refus  de  signer,  les  mêmes  formalités  que  dans  les 
ei  cices  de  nos  autres  fermes. 

Les  voiluriers  par  eau  et  par  terre  chargés  de  la  conduite 
de  papiers  seront  porteurs  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
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à  peine  de  confiscation  des  papiers,  bateaux,  charrettes  et  cb 
vaux,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

10.  Le  fermier  de  nos  droils  mctlra  au  greffe  de  l'élection  ci 
lieux  où  ses  bureaux  seront  établis,  une  empreinte  de  samarqi 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  falsification. 

1 1 .  Nos  droits  de  contrôle  ,  que  nous  avons  fixés  à  un  sou  qi . 
tre  deniers  pour  chacune  rame,  seront  levés  sur  le  papier  entrât 
par  eau  et  parterre  en  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Par, 
pour  y  être  consommé. 

n.  Enjoignons  aux  voituriers,  tant  par  eau  que  parterre,» 
représenter  leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  aux  bures c 
des  barrières,  portes  et  ports,  qui  seront  visées  par  les  comtti 
représenter  les  acquits  contenant  la  quantité  des  rames  de  papi!, 
d'y  prendre  des  billets  d'envoi  pour  le  bureau  de  la  recette,  t 
d'y  conduire  les  papiers  à  droiture,  pour  y  être  contrôlés  et  s 
dtoits  payés;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  c- 
mende.  ■ 

13.  Les  rames  non  marquées  qui  seront  amenées  des  provins 
où  nos  droils  de  marque  sont  établis,  seront  confisquées,  etji 
propriétaires  et  voituriers  condamnés  solidairement  en  cinq  ce  t 
livres  d'amende. 

14.  Seront  tenus  le?  marchands,  auxquels  l'adresse  sera  fin 
de  retirer  le  papier  du  bureau, quinze  jours  après  la  sommuto 
qui  leur  en  sera  faite  par  écrit,  sinon  le  temps  passé,  permetts 
au  fermier  de  nos  droits  de  le  vendre,  pour  en  rendre  ie  prix 
marchands  ,  déduction  faite  de  nos  droits  et  des  frais. 

Des  droits  sur  le  papier  et  parchemin  timbrés. 

Art.  1.  Nos  droils  sur  le  papier  et  parchemin  timbrés  se 
levés  à  raison  de  deux  sous  pour  feuille  de  grand  papier  de  (p« 
torze  pouces  de  haut  sur  dix  sept  pouces  de  large;  un  sou  x 
deniers  pour  feuille  de  moyen  de  douze  pouces  de  haut  surs]» 
pouces  de  large;  un  sou  pour  feuille  de  petit  de  neuf  pouce.'ie 
haut  sur  treize  pouces  et  demi  de  large  ;  huit  deniers  pour  de  I 
feuille,  et  six  deniers  pour  quart;  vingt  sous  pour  peau  de  jr- 
chemin,  quinze  sous  pour  demi-peau,  six  sous  pour  le  qtoil 
cinquième  ou  sixième;  cinq  sous  pour  chacun  rôle  en  cahiers! 
paieiile  somme  de  cinq  sous  pour  toute  sorte  de  quittances. 

2.  Ne  sera  payé  que  deux  sous  pour  chacune  des  quittai  ff 
qui  seront  délivrées  par  les  rentiers  assignés  sur  l'hôtel-de-ile 
de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
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3.  Ne  sera  aussi  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  les  déclara- 
is qui  seront  fournies  an  papier  terrier  de  notre  domaine. 

4.  Toutes  requêtes,  exploits,  écritures,  procédures,  jugemens, 
;rêts,  déclarations  de  dépens,  exécutoires,  commissions,  ex- 
liits,  collations ,  et  généralement  tous  actes  et  expéditions,  de 
iielque  qualité  qu'elles  soient ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
îlle,  faits  par  tous  juges,  avocats,  procureurs,  greffiers,  huis- 
srs,  sergens,  et  autres  officiers  et  ministres  de  la  justice,  même 
c%  officialilés,  ne  pourront  être  présentées,  reçues,  exécutées  ni- 
s  vir  en  justice  ,  si  elles  ne  sont  écrites  sur  papier  ou  parchemin 

1  tiibrés;  ce  que  nous  voulons  avoir  iieu,  tant  pour  les  origi- 
tjx  que  pour  les  copies  faites  et  signifiées  depuis  le  ier  avril 
Mi 

>.  Et  pour  les  lettres  de  nos  chancelleries ,  où  il  y  aura  partie 

*  itérante  ou  impétrante. 

>.  Et  pareillement  pour  les  hommages,  aveus,  dénombremens, 
dilarations,  contrats  de  mariage,  acquisitions,  permutations, 
diations,  transactions,  baux,  sous-baux,  constitutions,  obliga- 
t  is,  procurations,  quittances,  tous  autres  contrats  et  actes  pas- 

-  s • pardevant  notaires,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  même 
h  notaires  apostoliques,  et  généralement  tous  actes  qui  sont 

n  dlivrés  par  personnes  publiques. 

.  Les  registres  des  universités,  facultés,  corps  des  marchands, 
C'îimunautés  laïques,  ecclésiastiques,  séculières,  régulières, 
I  titaux,  fabriques,  confrairies,  curés,  vicaires,  recteurs  et  autres 
si  érieurs ecclésiastiques,  secrétaires  des  archevêques,  évêques, 
a  <és  et  chefs  d'ordre  ,  et  de  leurs  grands-vicaires  et  économes, 
aministrateurs,  syndics,  marguiiliers,  fabriciens  ,  greffiers,  pro- 
eveurs,  receveurs  des  consignations,  des  tailles,  décimes  etau- 
tr i,  commissaires  aux  saisies  réelles,  commissaires  pour  les  se- 
^stres  et  biens  saisis,  directeurs  des  créanciers,  fermiers  de 

m  droits,  commis  à  la  régie,  recette  et  contrôle,  concierges 
d<  prisons,  messagers,  maîtres  des  coches  et  carrosses,  négo- 
cias et  marchands,  banquiers,  courtiers  et  autres  de  pareille 
qtlité. 

.  Les  répertoires  des  notaires,  les  rôles  des  tailles,  de  l'impôt 
i  di'jel,  des  décimes  et  des  autres  droits. 

.  Les  mandemens,  visa,  lettres  d'ordre,  de  maître  ès  arts,  ba- 
cl lier,  licencié,  docteur,  nominations,  provisions,  collations  et 
ares  lettres  et  actes  qui  s'expédient  dans  les  secrétariats  des 
anevêques,  évêques  et  autres  prélats,  dans  les  greffes  des  offi- 
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cialiléset  universités,  et  par  toutes  autres  communautés  laïque 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières. 

10.  Les  affiches,  placards,  billets,  publications  d'arrêts,  se: 
tences,  ordonnances,  monitoires,  et  généralement  tous  actes  q 
seront  publiés  aux  prônes  des  paroisses,  ou  affichés  aux  porl 
des  églises  par  ordre  de  justice,  de  nos  officiers  ou  autres,  d 
fermiers  de  nos  droits  et  des  seigneurs  particuliers. 

i  i  .  Les  quittances ,  actes  et  expéditions ,  tant  de  nos  reven 
casuels  que  de  ceux  des  seigneurs  apanagésou  engagistes  den 
trc  domaine  ,  et  des  autres  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïque! 

îa.  Les  récépissés,  acquits,  certificats,  bulletins,  passepor 
passavans,  congés,  dépris,  contraintes  ,  quittances,  ampliatieii 
et  autres  actes  qui  seront  délivrés  par  les  trésoriers ,  receveiji 
généraux  de  nos  finances,  receveurs  des  tailles,  fermiers  de  rji 
droits  et  octrois  des  villes,  officiers  de  police ,  regratiers,  coii* 
mis  à  la  distribution  du  sel,  et  autres  préposés  à  la  direction; 
perception  des  droits  qui  sont  levés  sur  nos  sujets,  et  généra- 
ment  tous  actes  et  expéditions  concernant  nos  domaines,  f- 
belles,  regrats,  aides,  et  nos  autres  fermes,  tailles,  décimes,  I 
trois,  police  et  charges  de  ville. 

i5.  Les  déclarations,  soumissions  et  copies  des  pièces  »i  n 
doivent  être  fournies  aux  bureaux  des  fermes. 

i4-  Les  quittances  et  acquits  des  parties  prenantes,  états  s 
comptables  et  les  pièces  justificatives  servant  à  leur  déchargeik  utr 
l'exception  néanmoins  des  quittances  et  décharges  qui  sert  *. 
fournies  aux  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  dtl  i 
marine,  de  l'artillerie,  ou  à  leurs  commis,  par  les  officiers*  n, 
nos  troupes,  et  signées  d'eux;  ensemble  les  billets  de  logemjt  1 
de  gens  de  guerre  :  dans  laquelle  exception  n'entendons  co(*  k 
prendre  les  étals  ou  autres  expéditions  qui  doivent  être  rapporU*  it 
aux  irésoriers  par  les  entrepreneurs  des  vivres  et  étapes,  et  1-  1»; 
très,  que  nous  voulons  être  écrits  sur  du  papier  timbré. 

15.  Les  collecteurs  des  tailles  seront  tenus  seulement  de  pa  r  1 
les  droits  pour  six  quittancesdu  nombre  de  celles  qui  leur  ser  t 
délivrées  par  an  par  les  receveurs  des  tailles,  le  surplus  déni»  fc( 
rantà  la  charge  des  receveurs.  j  % 

16.  Déclarons  sujets  au  parchemin  timbré  les  actes  qui ,  auji*  ;a 
ravant  l'établissement  du  parchemin  timbré,  dévoient  être  é(|U  ;|.( 
en  parchemin  ;  défendons  de  les  mettre  en  papier.  |>  Sid 

17.  Le  papier  ou  parchemin  dont  le  timbre  fera  connoîtrla 
généralité  où  il  doit  être  employé,  ne  pourra  être  rempli  d'éi- 
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ure  en  une  autre  généralité,  ni  être  employé  dans  la  môme  gé- 
îéralité  à  autre  usage  que  celui  auquel  il  est  destiné  par  son  in- 
cription. 

18.  Le  papier  et  parchemin  timbré  qui  aura  servi  une  fois  pour 
es  actes,  expéditions  et  écritures,  ne  pourra  plus  être  employé  à 
me  autre  expédition,  ni  le  premier  acte  barré,  pour  en  écrire  un 
u  dessus  ou  au  dessous,  ou  au  verso,  ni  le  timbre  être  couvert 
l'écriture,  coupé  ou  rompu  pour  s'en  servir  en  tout  ou  en  partie, 
près  le  premier  acte  consommé. 

19.  Voulons  que  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
>ortées  par  ces  présentes  soient  condamnés,  pour  chacune  con- 

1  jravention,  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
'  jix  cents  livres  pour  la  seconde,  et  mille  livres  pour  la  troisième  ; 
i:  jtde  plus, s'ils  sont  officiers  et  ministres  de  justice,  qu'ils  soient 
il  |aterdits  pour  un  au,  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en 
li    as  de  récidive. 

20.  Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer  du 
a    apier  ou  parchemin  timbré,  sinon  de  l'ordre  et  pouvoir  par 

crit  du  fermier  de  nos  droits,  ses  procureurs  et  commis,  à  peine 

e  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  mille 
1    vres  en  cas  de  récidive  :  et  à  cet  effet,  permettons  aux  commis 

e  faire  leurs  visites  dans  les  moulins  et  magasins  à  papier  ,  pour 
i  tresser  leurs  procès- verbaux  et  être  informés  des  contraventions; 
ir,  X  sera  tenu  le  fermier  de  nos  droits  de  mettre  au  greffe  de  cha 
t.  pne  élection  une  empreinte  de  sa  marque*  pour  3'  avoir  recours 

11  cas  de  falsification. 

!  ai.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres  et  moules  du  pa- 
ï  fier  et  parchemin,  ou  qui  leur  auront  aidé  à  en  faire  le  débit,  se- 
i  tînt  condamnés  à  l'amende  de  mille  livres,  à  faire  amende  hotio- 
i!  unie  aux  portes  de  la  principale  église  et  de  la  juridiction  ,  et 
t   ux  galères  pour  cinq  ans;  et  en  cas  de  récidive,  aux  galères  à 

erpétuilé. 

e  f  22.  La  connoissance  des  contraventions  appartiendra  en  pre- 
1    îière  instance  aux  officiers  de  nos  élections ,  et  par  appel  en 
k  »otre  cour  des  aides.  Voulons  que  le  présent  règlement  soit  gardé 
t  observé  ,  à  commencer  au  premier  octobre  de  la  présente  an- 
fée  ;  abrogeons  toutes  ordonnances ,  réglemens ,  styles  et  usages 
ifférensou  contraires  aux  dispositions  y  contenues. 
Si  donnons,  etc. 
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N°  928.  —  Edit  portant  défenses  aux  catholiques ,  sous  peine 
d'amende  honorable  et  de  bannissement  perpétuel ,  de  quit- 
ter leur  religion  pour  professer  ia  R.  P.  /i.,  et  aux  mi- 
nistres de  cette  religion  de  les  recevoir  en  religion. 

Fontainebleau,  juin  1680.  (Ord.  ai.  4  55. — Arehiv.  —  Rec.  cass. —  Hist.de; 
l'édit  de  Nantes.  )  Reg.  P.  P.,  25  juin. 

LOUIS  ,  etc.  Le  feu  roi  Henri-le-Grand  noire  aïeul  de  glorieuse 
mémoire,  auroit  par  son  édit  donné  a  Nantes  au  mois  d'avril  1698, 
accordé  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  de- 
meuroient  lors  en  notre  royaume  et  à  ceux  qui  pourraient  venii 
s'y  établir,  la  liberté  d'y  professer  leur  religion,  et  en  mêmt 
temps  pourvu  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé  nécessaire  ,  pour  don- 
ner moyen  auxdits  de  la  religion  prétendue  réformée ,  de  vivn 
dans  notre  royaume  dans  l'exercice  de  leur  religion,  sans  y  êtn 
troublés  de  la  part  de  nos  sujets  catholiques,  ce  que  le  feu  ro 
notre  très  honoréseigneur  et  père,  et  nous,  aurions  depuis  autorist 
et  confirmé  dans  les  occurrences  par  diverses  déclarations  et  ar 
rêls,  et  bien  que  celle  liberté  de  conscience  ainsi  permise  et  con 
firmée,  n'ait  été  accordée,  qu'en  faveur  el  sur  les  soûles  instance 
desdits  de  la  R.  P.  R  ,  et  que  l'aversion  que  les  catholiques  on 
toujours  eue  pour  ladite  religion  ,  et  pour  ceux  qui  la  professent 
ail  été  encore  augmentée  par  la  publication  desd  ts  édits,  décla 
rations  et  arrêis,  néanmoins  nous  voyons  souvent  avec  déplaisir 
que  des  catholiques  se  prévalent  eux  mêmes  de  la  concession  d 
cette  liberté  pour  passer  en  la  R.  P.  R.,  contre  nos  intentions  e 
celles  desdits  rois  nos  prédécesseurs,  à  quoi  le  plus  souvent  il 
sont  portés  par  séduction  ou  par  L'intérêt  imaginaire  de  leur  for 
tune  particulière  :  et  jugeant  important  d'empêcher  la  continua 
tion  d'un  si  grar.d  scandale,  sans  néanmoins  rien  changer  au 
libertés  el  concessions  accordées  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  savoi 
faisons  que  nous  pour  ces  causes,  e!c,  voulons  et  nous  plaît  qu 
nos  sujets  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  faisant  profession  d< 
la  religion  catholique,  ne  puissent  jamais  li  quitter  pour  passe 
en  la  R.  P.  R.  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  Voulons  qui 
les  conlrevenans ,  en  ce  qui  est  en  cela  de  notre  volonté,  soien 
condamnés  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement  perpé 
tuel  hors  noire  royaume  ,  et  que  tous  leurs  biens  soient  confis 
qués.  Défendons  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  recevoir  ci-aprè 
aucun  catholique  à  faire  profession  de  la  R.  P.R. ,  à  peine  aux 
dUs  ministres  d'êlre  privés  de  leurs  fonctions,  à  quoi  nous enjoi 
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»nons  très  expressément  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  sub- 
Uituts  de  tenir  soigneusement  la  main,  et  de  poursuivre  les  con- 
revenans  avec  toute  l'exactitude  et  la  dii  gence  possible.  Si  don- 
ions,  etc. 


i°  929.  —  Ordonnance  sur  le  fait  des  aides  pour  ia  province  de 

Normandie, 

'ontairiebleau  ,  juin  1680.  (  Rec.  ord.  des  fermes ,  in-4  •>  imprimerie  royale  , 
1750.  )  Rcg.  G.  des  A.,  Rouen  ,  26  février  1681. 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir  réglé  la  levée  et  perception  des  droits 
jintsà  notre  ferme  générale  des  aides,  pour  le  ressort  de  notre 
our  des  aides  de  Paris,  par  noire  ordonnance  du  présent  mois  de 
jin,  il  nous  reste  encore  à  régler  la  levée  et  perception  des  mêmes 
toits  dans  l'étendue  de  notre  cour  des  aides  de  Normandie  :  et 
uoique  nous  eussions  eu  beaucoup  de  satisfaction,  si  nous  avions 
u  les  égaler  et  rendre  la  jurisprudence  uniforme  dans  le  ressort 
«flos  deux  cours  ;  néanmoins,  les  différents  usages  qui  se  prati- 
uent  en  notre  province  de  Normandie,  nous  ont  obligé  de  faire 
n  règlement  particulier,  dans  lequel  nous  avons  eu  pour  objet 

soulagement  de  nos  peuples,  que  nous  voulons  leur  procurer 
\  toutes  occasions.  A  ces  causes,  etc. 


0  93o.  —  Déclaration  portant  qu'aucunes  bulles ,  brefs,  pro- 
visions, rescrits  et  autres  impètrations  de  la  cour  de  Rome 
ou  des  légats  apostoliques ,  ne  pourront  être  exécutés  que  les 
impéir ans  n'aient  obtenu  des  lettres-patentes  contresignées 
d'un  secrétaire  d*état  et  scellées  du  grand-sceau. 

Fontainebleau,  2  juillet  1680.  (Archiv.) 
%  |°g3i.  —  Edit  qui  ordonne  V exécution  d'un  arrêt  du  conseil 
II,  \dp  Brisac  du  22  mars  précédent ,  qui  réunit  les  terres  dé- 
5,  membrées  de  l'Alsace,  et  d'un  arrêt  de  ta  chambre  de  Metz 
-du  12  avril,  qui  réunit  au  domaine  tous  Us  fiefs  démem- 
|S!  j,  brés  des  trois  évêchés  (i). 

14  juillet  1680.  f  Héa.,  Abr.  chr.) 


(1)  L«*  princes  intéressés  d.ins  ces  réunions  prétendirent  qu'elles  étoient  une 
fraction  s  la  paix.  Ces  contestations  donnèrent  lieu  à  un  congrès  qui  se  tint  & 
nuira  y  l'année  suivante,  et  furent  les  premières  semence*  de  la  haine  qui  se 
jouvela  contre  la  France  et  qui  éclata  enfin  en  i6î5q.  (Hén.,  Abr.  chr.) 
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N°  932.  —  Déclaration  sur  l'art.  8 ,  tit.  34  de  l'ordonnance  d'a- 
vril 1667  >  portant  règlement  pour  les  contraintes  far  corps 
contre  tes  femmes  et  les  filles. 

Saint-Germain-en-Laye,  juillet  1680.  (Ord.  21.4  F,  68.  —  Néron,  II,  160.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  20  août. 

LOUIS,  elc.  Les  différentes  interprétations  que  nous  appre- 
nons que  l'on  donne  à  l'article  VIII  du  titre  XXXIV,  des  dé- 
charges des  contraintes  par  corps  de  notre  ordonnance  flu  mois 
d'avril  1667,  concernant  les^femmes  et  les  filles,  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  le  stellionat  procédant  de  leur  fait ,  nous 
obligeant  à  y  pourvoir,  en  sorte  que  nos  cours  et  juges  suivent 
en  cela  une  jurisprudence  uniforme.  Savoirfaisons,  etc.  en  confir- 
mant ledit  article  VIII ,  et  expliquant  ou  interprétant  en  tant 
que  besoin  est  ou  seroit,  avons  dit,  etc.  que  les  femmes  et  filles  ne 
pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  si  elles  ne  sont 
marchandes  publiques ,  ou  pour  cau»e  de  stellionat  qu'elles  au- 
roient  commis  procédant  de  leur  fait ,  savoir  lorsqu'elles  seront 
libres  et  hors  de  la  puissance  de  leurs  maris  ,  ou  que  lorsqu'el- 
les seront  mariées  ,  elles  se  seront  réservé  par  leur  contrai 
de  mariage  l'administration  de  leurs  biens  ,  ou  seront  séparées 
de  biens  d'avec  leursdits  maris  »  sans  que  les  femmes  qui  se  se- 
ront obligées  conjointement  avec  leurs  maris  ,  avec  lesquels 
elles  seront  en  communauté  de  biens  ,  puissent  être  person- 
nellement réputées  stellionataires  ,  ains  seront  solidairement  su- 
jettes au  payement  de  deltes  pour  lesquelles  elles  se  seront  obli 
gées  avec  leursdits  maris  .  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens 
propres  ou  acquêts  et  conquê's  ;  mais  ne  pourront  être  con- 
traintes par  corps.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


I: 


N°  933.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  receveurs-gé\ 
néraux  des  finances,  de  traiter  du  recouvrement  des  tailles 
des  élections  avec  aucune  personne  de  ia  religion  réformée\  ' 
ni  a" employer  audit  recouvrement  aucuns  commis  et  huis- 
siers de  ladite  religion.  !  l|( 


Rocroy,  i7aoûti68o  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.—  Rec.  cass.  ) 

Ko  934.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  sur  les  conclu 
sions  du  procureur-général ,  qui  ordonne  la  destitution  dt 
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officiers  des  justices  subalternes ,  faisant  profession  de  (a 

religion  réformée. 

23  août  1680.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre. — Hist.  del'éd.  de  Nantes.) 
if»  q35.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  aux  notaires,  à  peine 

d'interdiction,  de  passer  à  V avenir  aucuns  actes  par  ies- 
1  quels  les  contractans  déclarent  se  prendre  pour  mari  et 

femme. 

Paris,  5  septembre  1680.  (Néron,  II,  790.) 

j°  936.  —  Ordonnance  pour  l'union  des  deux  troupes  des  co- 
médiens franc  ois. 

Versailles  ,  21  octobre  1680.  (Dclamare  ,  I,  475.) 
S.  M.  ayant  estimé  à  propos  de  réunir  les  deux  troupes  de  co- 
médiens établis  à  l'hôtel  de  Bourgogne  et  à  la  rue  de  Guénégaud 
Paris,  pour  n'en  faire  à  l'avenir  qu'une  seule,  afin  de  rendre 
l'avenir  les  représentations  de  comédies  plus  parfaites  ,  par  le 
îoyen  des  acteurs  et  actrices  auxquels  elle  a  donné  place  dans 
idile  troupe,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  lesdites 
eux  troupes  de  comédiens  françois  seront  réunies  pour  ne  faire 
u'une  seule  et  même  troupe,  et  sera  composée  des  acteurs  et 
ctrices  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  S.  M. ,  et  pour  leur  donner 
loyen  de  se  perfectionner  de  plus  en  plus ,  S.  M.  veut  que  la 
<  mie  dite  troupe  puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  fai- 
llit défenses  à  tous  autres  comédiens  françois  de  s'établir  dans 
»'  idite  ville  et  faubourgs,  sans  ordre  exprès  de  S.  M.  ;  enjoint 
*  I.  M.  au  sieur  de  La  Reynie, lieutenant  général  de  police,  de  tenir 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 



°(jZy.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  des  maisons 
royales  possédant  charges  dejudicature,  piytront  tes  tailles 
11  1  tant  qu'ils  posséderont  les  deux  offices. 

ersailles,  s3  octobre  1680.  (Néron,  II,  i63.  Keg.)  C.  des[A.,  i3  novembre. 

|j  ->ï  PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  toujours  pris  un  soin  particulier  d'o- 
iger  les  officiers  par  nous  départis  dans  nos*provinces,  à  veiller 
ce  que  les  impositions  des  tailles  soient  réglées  sur  nos  sujets 
rlec  une  juste  [proportion  de  leurs  biens'et  facultés  ,  afin  que 
>  riches  ne  soient  point  ^soulagés  au  préjudice  des  pauvres  , 
que^cetle  f  égalité  frende  la  levée  de  nos  derniers  plus  fa> 
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cile  et  moins  à  charge  à  nos  peuples  ;  et  nous  avons  par  h 
suite  de  notre  application  ,  retranché  la  plus  grande  partie  de 
abus  qui  s'éloient  glissés  par  une  longue  suite  de  temps  ,  e 
par  le  relâchement  qui  arrive  toujours  pendant  la  guerre  :  mai 
nous  avons  été  informé  qu'il  reste  encore  un  mal  assez  con 
sidérable  qui  procède  de  ce  que  ,  contre  la  disposition  express 
des  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  des  an 
nées  i3o2,  i588,  i4i3,  i/p<),  1 5 «  7,  i56o,  1  577,  divers  officiers  d 
judicalure  ,  tant  royale  que  des  seigneurs  particuliers  ,  et  au 
très  ayant  fonction  publique  et  serment  à  justice ,  demeurai 
dans  les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  laillables  de  notre  royaume 
ont  eu  la  liberté  de  prendre  et  posséder  des  charges  et  éta'j  ^1 
dans  notre  maison  et  autres  maisons  royales,  et  des  princes  c| 
notre  sang,  et  autres  offices  jouissant  du  privilège  de  l'exenq 
tion  des  tailles  ,  non  pas  tant  pour  y  servir  ,  que  pour  s'acqw 
rir  un  titre  d'exemption  ,  qui  contribue  beaucoup  à  la  sui 
charge  de  nos  autres  sujels.  Nous  avons  résolu  d'arrêter  le  cou 
de  cet  abus  ,  en  révoquant  tous  les  avantages  que  peut  produi 
en  cette  occasion  la  pluralité  des  offices  en  une  même  personn 
A  ces  causes,  etc. 

1S°  938.  —  Déclaration  sur  les  tdils  d'août  1669  el  w*?*  l&7\  « 
ponant  que  tes  lettres  de  ratification  ne  purgent  pas  les  hi  % 
poihèques  du  roi  sur  les  rentes  des  comptables. 

Versailles,  4  novembre  1680.  (Hist.  chanc. ,  11,  70. — Néron,  II,  164.  — Archi" 
Reg.  C.  des  C,  21  novembre;  C.  des  A.,  38. 

PRÉAMBULE.  j  j, 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  ordonné  par  notre  édit  du  mois  1 

mars  1675,  que  les  acquéreurs  des  renies  qui  ont  été  constitué!  «s 

par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  ou  le  pourroient  êl  k 

ci-après,  sur  nos  domaines,  tailles,  gabelles,  entrées,  décimé  m 

et  cleigé,  dons  gratuits  ,  et  sur  nos  autres  biens  et  revenus,  \  « 

quelque  qualité  qu'elles  soient  ,  et  en  quelque  lieu  et  manié)  ti 

que  le  payement  en  soit  fait ,  en  pourroient  purger  les  hypothj  U 

qncs ,  en  prenant  des  letlres  de  ratification  en  notre  granit  m 

Chancellerie  ,  pourvu  qu'elles  fussent  scellées  sans  opposilid  k 

de  la  part  des  créanciers  ou  prétendans  droit ,  lesquels  par  I  k\ 

moyen  tiendroient lieu  de  décret,  et  auroient,  à  l'égard  des  re  loi 

les  ,  la  même  force  que  le  sceau  pour  les  offices.  Et  par  nj  * 
précédentes  lettres  patentes  du  mois  d'août  1669  portant  r 

glement  pour  nos  hypothèviues,  sur  les  biens  des  officiers  com;  » 
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tables ,  nous  avons  déclaré  que  nous  conservions  notre  privi- 
lège su«*  les  offices  comptables  ,  et  notredite  hypothèque  sur  les 
)ffices  non  comptables,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  opposition 
aitc  en  notre  nom  au  sceau  des  provisions  ,  et  que  le  décret 
les  biens  immeubles  à  eux  appartenais  ne  seroit  point  valable 
1  notre  égard,  si  la  saisie  réelle  n'a  été  signifiée  à  nos  procu- 
eurs  généraux  en  nos  cours  des  aides  ,  et  l'adjudication  faite  en 
celles  ,  après  avoir  retiré  leur  consentement  pour  en  continuer 
es  poursuites. 

Et  encore  que  dans  le  préambule  de  nos  lettres  patentes,  qui 
ontienl  les  justes  motifs  de  notre  volonté,  nous  nous  soyons 
xpliqué  qu'en  cela  nous  ne  faisions  que  renouveller  l'ancienne 
isposition  du  droit  de  l'ordonnance  ,  pour  conserver  le  privi- 
ige  de  nos  deniers  ;  et  que  ce  soit  une  règle  certaine  en  ma- 
ère  de  lois  ,  que  celles  qui  sont  des  déclarations  du  droit  com- 
jun  ,  ont  un  effet  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  :  nous 
vons  néanmoins  appris  qu'aucuns  de  nos  officiers  ,  en  procé- 
ant  au  jugement  des  affaires  de  cette  qualité,  ne  laissoient  pas 
3  douter  si  les  acquéreurs  des  rentes  d'un  comptable  ,  qui  ont 
-devant  pris  des  lettres  de  ratification  ,  auxquelles  on  ne  s'est 
)int  opposé  en  notre  nom,  ne  pouvoient  pas  s'en  servir  pour 
>  péantir  nos  privilèges  et  nos  hypothèques  ,  et  se  prévaloir  ainsi 
i  'mire  nous  du  bénéfice  que  nous  leur  avons  accordé  :  en  quoi 
y  a  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'on  ne  présume  jamais  que 
i«  bus  donnions  à  nos  sujets  des  privilèges  contre  nous-mêmes; 
que  d'ailleurs  ce  seroit  attribuer  contre  notre  expresse  iii- 
ntion  et  les  ternies  de  nos  édits,  aux  lettres  de  ratification  , 
1  jus  d'efficace  que  n'en  a  le  sceau  pour  les  offices,  à  notre  égard, 
4i  '  plus  de  force  que  n'en  ont  les  décrets,  qui  ne  purgent  point 
n:  lis  hypothèques ,  s'ils  ne  sont  faits  de  la  participation  et  du 
insentement  de  nos  procureurs  généraux  ;  sans  quoi  les  actes, 
mi  1  jugemens,  les  formalités,  et  les  procédures  ne  nous  peuvent 
„  ire  aucun  préjudice. 

v    Et  afin  que  des  principes  si  certains,  qui  sont  les  plussolides  assu- 
,  i.iiccs  de  nos  deniers ,  ne  soient  plus  révoqués  en  doute ,  et  qu'en 
n„  ttbîissant  la  sûreté  de  nos  hypothèques  pour  l'avenir,  les  comp- 
tées puissent  disposer  deleurs  rentes,  sans  qu'elles  y  soient  sujet- 
j  t„  lorsqu'ils  seront  entièrement  quittes  à  notre  égard  de  leurs 
e  niemens;  en  quoi  la  formalité  établie  pour  les  décrets,  par  notre 
1  iemenl  de  1(169,  ne  paroil  pas  suffisante,  parce  que  la  ion- 
g  ïur  des  procédures  des  décrets  donne  le  temps  à  nos  procu- 
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reurs  généraux  de  veiller  à  la  sûreté  de  ce  qui  nous  est  dû>  c 
qui  est  bien  différent  pour  les  lettres  de  ratification,  qui  s'expé 
dient  sans  formalité,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer  ne 
intentions  par  ces  présentes,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  aucun 
matière  de  doute,  et  que  les  formalités  nécessaires,  pour  purge 
les  rentes  des  comptables  de  nos  hypothèques,  soient  si  bien  étî 
blies,  qu'ils  ne  puissent^en  disposer  à  notre  préjudice.  A  ce; 
causes,  etc. 


ç)5g.  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  aux  religionaaires  qi 
ont  fait  ou  feront  abjuration ,  délai  de  trois  ans  pour  paye 
leurs  dettes,  à  commencer  du  jour  de  leur  abjuration,  e 
servant  les  intérêts. 

18  novembre  1680.  (Itfouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  î'éd.  de  Nantes.) 

N°  9:'|0.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  compté,  par  à 
vaut  (es  commissaires  départis  dans  tes  provinces 
royaume  pour  V exécution  des  ordres  du  roi ,  des  dénie 
imposés  par  les  consistoires  sur  les  sujets  de  la  religion  r' 
formée  depuis  Cannée  1670  jusqu'à  ta  présente. 

18  novembre  1680.  (Nouv.  rec.de  Lefèvre.) 

ÎS°  ÇI41-  —  Déclaration  portant  que  les  juges  se  transporten 
chez  les  religionaaires  malades,  pour  savoir  s'ils  veulent 
convertir. 

Versailles,  19  novembre  1680.  (Ord.  21  ,  4  F»  3»«  —  Rec.  cass.)  Reg.  P. 

2  décembre. 

LOUIS  ,  etc.  Les  premières  plaintes  que  nous  avions  reçues 
violences  exercées  en  plusieurs  occasions  par  ceux  de  la  R.  P.  ! 
pour  empêcher  la  conversion  des  malades  de  leur  religion, 
veulent  entrer  avant  leur  mort  dans  le  sein  de  l'église,  nous 
roi  en  t  porté  à  ordonner  par  notre  déclaration  du  deuxième  jour 
mois  d'avril  j666,  que  les  curés  desHienx  assistés  des  juges,  écli 
vins  ou  consuls,  pourroient  se  présenter  aux  malades  pour  ref  I 
voir  leur  déclaration  ;  mais  lesdits  de  la  R.  P.  R.,  nous  représ*1*'  !> 
tèrent  en  ce  temps  que  quelques  curés  abusoient  de  cette  perhiM  d 
sion  ,  et  au  lieu  de  recevoir  simplement  la  déclaration  des  malarjjy  kl 
ils  leur  faisoient  des  exhortations,  ce  qui  est  contraire  à  l'arlicllf  *el 
des  particuliers  de  i'édit  de  Nantes  :  nous  aurions  bien  foftfta 
déroger  par  la  déclaration  du  i*r  février  166g  à  celle  de  i666,e  pin 
qui  ayant  donné  lieu  auxdits  de  la  R.jP.  R.,  de|recommencer  le  s  ^ 


LETËLLIER,  CttANC,  GARDE  DES  SCEA VX.  —  NOVEMBRE  l68o.  ï5j 

xdencesà  l'égard  des  malades  de  leur  religion,  nous  avons  es- 
tié  nécessaire  de  pourvoir  à  la  sûreté  desdils  malades,  sans  don- 
IV  aucune  atteinte  à  ce  que  l'édit  de  Nantes  a  prononcé  en  fa- 
Vir  de  ceux  de  ladite  religion  :  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous 
jiît  que  nos  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  châtelains  ,  et  autres 
c îfs  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume ,  qui  auront  avis 
I  aucuns  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  II.,  demeurant  èsdits  lieux, 
iront  malades  ou  en  danger  de  mourir  ,  soient  tenus  de  se  trans- 
p  1er  vers  lesdits  malades,  assistés  de  nos  procureurs,  ou  des 
p  cureurs  fiscaux,  ou  de  deux  témoins,  pour  recevoir  leur  dé' 
■rAtion,  et  savoir  d'eux  s'ils  veulent  mourir  dans  ladite  religion  ; 
eln  cas  que  lesdits  de  la  R.  P.  R.  désirent  de  se  l'aire  instruire 
eiia  religion  catholique  ,  voulons  que  lesdits  juges  fassent  venir 
sa*  délai ,  et  au  désir  desdits  malades ,  les  ecclésiastiques  ou 
aires  qu'ils  auront  demandés,  sans  que  leurs  parens  ou  autres  y 
pissent  donner  aucun  empêchement.  Si  donnons,  etc. 


N[)42«  —  Edit  portant  que  les  catholiques  ne  pourront  con- 
tacter mariage  avec  les  religionnaires  ,  et  que  les  enfans  qui 
1  proviendront  seront  illégitimes  et  incapables  de  succéder 
leurs  pères  et  mères. 

Bulles ,  novembre  1GS0.  (Ord.21,  4  F.  90.—  Rec.  cas*.)  Reg.  P.  P.,  a  dé 

cembre. 

OUIS,  etc.  Les  canons  des  conciles  tenus  en  divers  temps 
Ifoi  l'église,  ayant  condamné  les  mariages  des  catholiques  avec 
est,  éré  tiques,  comme  un  scandale  public,  et  une  profanal  ion 
as  le  d'un  sacrement  auquel  Dieu  a  attaché  des  grâces  qui  ne 
)etent  être  communiquées  à  ceux  qui  sont  actuellement  hors 
J*i.  communion  des  fidèles,  nous  avons  jugé  d'autant  plus  ué- 
jAire  de  les  empêcher  à  l'avenir,  que  nous  avons  connu  que 
a(lérance  de  ces  mariages  expose  les  catholiques  à  une  tenta- 
io^  continuelle  de  se  pervertir;  et  par  conséquent  aux  peines 
km  es  par  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier;  à  quoi  étant  né- 
es ire  de  remédier,  d'empêcher  en  même  temps  un  abus  si 
Qï  aire  à  la  discipline  de  l'église  catholique.  A  ces  causes,  etc. 
rfli;)nset  nous  plaît,  qu'à  l'avenir  nos  sujets  de  la  religion  ca- 
hoque,  apostolique  et  romaine,  ne  puissent,  sous  quelque  pré- 
ex^que  ce  soit  ,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R., 
écrant  tels  mariages  non  valablement  contractés,  cl  les  enfans 

»7 
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qui  en  proviendroient  illégitimes  et  incapables  de  succéder 
bien»  meubles  et  immeubles  de  leurs  pères  et  mères.  Si  d  1 
nous ,  etc. 


No  945. —  Arrêt  du  conseil,  portant  qu'il  sera  compté  pa 
vant  les  commissaires  départis  dans  les  provinces  pour  lm 
cution  des  ordres  du  roi ,  des  deniers  imposés  par  les  co\  \ 
toires  sur  les  religionnaires,  depuis  1670  jusqu'à  1680. 

Versailles,  18  novembre  1680.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Nc  9^4-  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  enjoint  m 
greffiers  ,  notaires  ,  procureurs  et  sergens  de  la  religion 
formée  ,  dans  les  justices  des  seigneurs  hauts  justiciers ,  * 
défaire  de  leurs  charges, 

2  décembre  1680.  (Nouv.rec.de  Lefèvre.) 

N°  945.  —  Déclaration  sur  l'art.  4  >  du  lit.  36  de  Cor  fi- 
nance d'août  1 6 70  portant  que  les  parlemens  ne  poumt} 
qu  après  avoir  vu  les  informations ,  empêcher  Cexécion 
des  droits  d? ajournemens  persomiels ,  et  que  tous  juges  ro~  ux 
et  des  seigneurs  seront  tenus  d'exprimer  dans  les  ajot 
mens  personnels  le  titre  de  l'accusation. 

Saint-Germain-en-Laye,  décembre  1680.  (Ord.ai.  4  F»  112. — Néron,  I 
Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.,  10  janvier  1681. 

N°  94^>.  — Edit  sur  l'instruction  des  défauts  et  contumac 
procès  criminels ,  interprétatif  des  tit.  1  et  27  de  l'oi 
nance  d'août  1670. 

Saint-Gcrmain-en-Laye,  décembre  1680.  (Ord.  21.  4  F,  n5. —  Néron, 
Archiv.)  Reg.  P.P.  10  janvier  1681. 

N°  947-  — '  Déclaration  portant  que  l'ecclésiastique  pou 
deux  bénéfices  incompatibles ,  ne  jouira  que  de  celui  ou  ri 
sidera  et  fera  le  service  en  personne. 

Saint-Germain-en-Laye ,  7  janvier  1681.  (Ord.  21.  4  F.  i54«  —  Rec.  <*ir. 
Archiv.  —  Néron  ,  Il ,  168.  )  Reg.  grand  cons.,  20  janv. 

N°  948.  —  Déclaration  portant  pouvoir  aux  notaires  ajsto 
liques  résidant  aux  Indes  Orientales  d'y  exercer  les  fonïM 
de  notaires. 

Saint-Germain-en-Laye,  8  janvier  1681.  (Ord.  21.4  F.  199.) 
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0  (j^Jg.  — Déclaration  sur  Uavt.  21  ,  tit.  14  de  V ordonnance 
d'août  1670  ,  portant  qu'en  tous  procès  criminels  réglés  à 
l'extraordinaire  et  instruits  par  récolemens  ou  confronta- 
tions y  les  accusés  seront  entendus  par  leur  bouche  dans  la 
chambre  du  conseil  ,  derrière  le  barreau  ,  lorsqu'il  n'y  aura 

pas  do  conclusions  à  des  condamnations  à  peine  ajflictive. 

int-Gcrmain-en-Laye ,  12  janvier  1681.  (Néron,  II,  169.)  Reg.  P.  P.  17  mai. 

0  (j5o.  —  Edit  qui  défend  aux  cours  de  procéder  à  l'entéri- 
nement des  lettres  de  rémission  autrement  que  pour  le  cas 
d'homicide  involontaire. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  janvier  16S1.  (  Néron,  II ,  i6n.) 

')  g5i.  —  Déclaration  sur  l'èdit  de  juillet  1669  ,  portant  que 
les  voix  des  officiers  de  justice  ,  tant  titulaires  qu  honoraires 
ou  vétérans  qui  seront  parens  au  degré  de  père  et  fils ,  de 
frère,  oncle  et  neveu ,  de  beau-  père,  gendre  et  beau- frère  ,  ne 

'  seront  comptés  que  pour  unet  quand  elles  seront  uniformes. 

^int-Germain-en  Laye ,  janvier  i6cSi.  (Ord.  21.  4  F.  i56.  —  Ree.  cass, — Néron, 
II,  167.  —  Archiv.)  Reg.  P.P.,  » 2  février. 

S  952.  —  Edit  portant  que  les  bénéfices  dans  les  pays  réunis 
ne  pourront  être  conférés  aux  étrangers. 

int-Gcrmain-en-Laye ,  janvier  1681.  (Ord.  21.  4  F-  i$2. —  Rec.  cass.  —  Né- 
ron, II,  1Ô7.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  n  février. 

PRÉAMBULE. 

OUÏS ,  etc.  Nous  ayant  été  représenté  de  la  part  de  nos  sujets 
pays  que  nous  avons  nouvellement  conquis,  et  qui  nous  ont 
cédés  par  les  traités  de  paix  de  Munster,  des  Pyrénées,  Ak-la- 
îapelle  ,  et  Nimègue  ,  que  la  plupart  des  bénéfices  situés  dans 
dits  pays  sont  à  la  collation  de  plusieurs  particuliers,  qui, 
nt  établis  dans  les  pays  voisins  et  hors  des  terres  de  notre 
éissanec,  confèrent  lesdits  bénéfices  à  des  étrangers,  en  sorte 
le  par  ce  moyen  nosdils  sujets  se  trouvent  privés  dusecours 
l'ils  devroient  naturellement  recevoir  de  la  jouissance  desdits 
néfices  ;  et  ne  voulant  pas  souffrir  (a  continuation  de  cet  usage, 
ii  est  préjudiciable  à  noire  service. 

Nous  avons  estimé  à  propos  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté  , 
risi  que  les  rois  no?  prédécesseurs  l'ont  jugé  par  différentes  or- 
nnances,  et  désirant  aussi  contribuer,  autant  que  la  protection 
ie  nous  devons  aux  personnes  consacrées  au  service  de  Dieu 
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nous  oblige  de  le  faire,  à  ce  que  les  religieux  et  religieuses  pu 
sent  continuer  leurs  prières  avec  la  tranquillité  nécessaire  à  le 
état ,  el  qu'il  est  presqu'impossible  de  conserver  entre  des  suj 
de  différens  princes  :  savoir  faisons,  etc. 


N°  953.  —  Lettres-patentes  portant  défenses  aux  gens  ■ 
guerre  de  loger  dans  les  maisons,  fermes,  métairies  et  lie 
appartenant  à  i Hôtel-Dieu  et  hôpital  des  Incurables  I 
Paris, 

St-Germain-en-Laye,  a4  février  16S1 .  (  Arckir.) 
PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  A  tous  nos  lieutenans  généraux  de  nos  arm 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  et  mest 
de-camp,  colonels,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  nos  g<j 
de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque  langue  et  n 
tion  qu'ils  soient,  même  de  noire  cour  et  suite,  maréchaux-d  1 
logis,  fourriers  des  compagnies  de  nos  ordonnances,  chevai. 
légers  et  régimens  des  gens  de  pied,  et  autres  commis  et  à  coii. 
mettre  au  département  des  soldats  des  compagnies  du  régime 
de  nos  gardes-françaises  et  Suisses,  et  à  tous  nos  autres  officiîi 
et  sujets  qu'il  appartiendra  :  salut.  Désirant ,  à  l'exemple  des  m 
nos  prédécesseurs ,  prendre  en  notre  protection  et  sauvegar| 
spéciale  l'hôpital  de  l'Hôtel -Dieu  des  Incurables  de  notre  bon! 
ville  de  Paris,  avec  toutes  leurs  dépendances,  situées  tant  enn« 
tredite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  qu'autres  lieux  de  notre  roya'- 
me,  soit  maisons,  terres,  fermes  et  métairies  ,  attendu  que  c'ft 
le  refuge  des  pauvres  malades  de  toutes  nos  provinces,  et  deq 
que  pays  que  ce  soit,  et  qu'ils  y  sont  très  bien  reçus  et  assis 
spirituellement  et  corporellemcnt  ;  que  les  soldats  retournant 
nos  armées  blessés  ou  malades,  y  sont  nourris  ,  pansés  et  ass 
tés,  et  augmentent  de  beaucoup  le  nombre  des  malades  ,  à  toi. 
lesquels  il  seroit  impossible  de  subvenir  si  les  maisons,  terre 
métairies  et  fermes  dépendantes  desdits  hôpitaux  n'étoient  cof 
servées  :  ce  que  mettant  en  considération,  et  ayant  égard  a' 
supplications  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  par  les  adm 
nistrateurs  desdits  hôpitaux  de  l'Hôtel-Dieu  et  Incurables.  Ac 
causes,  etc. 
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N)54*  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur  la  perception 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  (es  marchandises  ,  en  i4 
rU 

Versailles,  février  i68r.  (  Rec.  cass.) 
PRÉAMBULE. 

OLÎIS,  etc.  Nous  avons,  par  nos  ordonnances  des  mois  de  mai 
et  nia  1680  et  juillet  1681,  établi  une  jurisprudence  certaine 
pop  la  perception  des  droits  qui  composent  nos  fermes  géné- 
ra >  des  gabelles ,  aides,  entrées  et  autres  y  joints,  en  sorte  qu'il 
re  ait  encore  à  régler  les  maximes  concernant  la  perception  des 
dris  de  sortie  et  d'entrée  sur  les  marchandises  et  denrées;  à 
m  nous  avons  fait  travailler.  Et  après  avoir  fait  examiner  en 
rioe  conseil  royal  des  finances  les  anciennes  ordonnance1*,  et 
lestages  établis  par  les  baux  et  par  les  jugemcns,  nous  avons 
airédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  cette 
n;  ère.  A  ces  causes,  etc. 


N4l)55.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  gabelles  dans  la 
province  de  Bretagne. 

Saint-Germain-en-Laye,  février  1681.  (Archiv.) 
PRÉAMBULE. 

[(  JJUIS,  etc.  Nous  avons  eu,  depuis  notre  avènement  à  la  cou- 
doie, un  soin  particulier  de  maintenir  nos  sujets  d'aucunes  de 
jtobrovinces  dans  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par 
«pis  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  soit  lors  de  leur  réunion 
i!i),ire  couronne,  ou  en  d'autres  temps  ,  et  pour  des  raisons  im- 
KM.tules;  mais  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  également  juste 
l?e; pêcher  les  abus  que  ces  privilég-es  peuvent  introduire;  et 
mi  cet  effet,  de  les  renfermer  dans  la  juste  étendue  qu'ils  doi- 
er.avoir.  Et  comme  l'exemption  de  tous  droits  de  gabelles,  dont 
,m]i  province  de  Bretagne  jouit,  peut  apporter  une  diminu- 
io  considérable  à  notre  ferme  générale  desdits  droits  ,  par  la 
aztèque  les  habitans  des  villes  et  paroisses  de  ladite  province 
irr  rophe  de  celles  d'Anjou ,  du  Maine  et  de  Normandie,  ont 
rapporter  et  d'y  vendre  du  sel  à  vil  prix ,  ou  même  d'en  don- 
fftticeux  des  habitans  desdites  provinces  qui  en  vont  chercher 
m  retagne  pour  le  vendre  et  débiter  en  fraude  de  nos  droits, 
10  avons  résolu  ,  en  maintenant  nos  sujets  de  notredite  pro- 
mu daus  l'exemption  desdits  droits, d'établir  des  ordresfixes  et 
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certains  qui  puissent  remédier  à  la  licence  qui  a  depuis  lo 
temps  introduit  ces  abus.  A  ces  causes,  etc. 


No  956.  —  Déclaration  portant  que  les  faux  sauniers  attra- 
pés avec  armes ,  seront ,  pour  la  première  fois ,  condam  I 
aux  galères  pour  neuf  ans  ,  et  à  mort  en  cas  de  récidive  1 
quily  aura  attroupement  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  1 
et  au-dessus. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  10  mars  16S1.  (Archiv.)  Reg.  C.  des  A.,  21  mai; 

N*  957.  — ■  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  sur  un  libelle  V 
primé  en  forme  de  bref  du  pape  Innocent  XI, 

3i  mars  1681,  (Archiv.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procureu 
néral  du  roi  ,  contenant  que  l'on  débite,  depuis  quelques  joi 
en  celte  ville  da  Paris,  un  imprimé  en  forme  de  bref  de  n Ire 
saint  père  le  pape  Innocent  XI,  adressé  au  chapitre  de  l'éfjw 
de  Pamiers,  par  lequel  le  pape  confirme  les  grands  vicaires  q 
a  élus;  et  déclare  qu'il  confirmera  tous  ceux  qu'il  élira  dai 
suite  ;  défend  à  toutes  autres  personnes  d'en  faire  les  fonctio 
quelque  pouvoir  qu'ils  en  eussent  d'ailleurs,  à  peine  d'exc 
munication,  de  privation  des  bénéfices  et  des  dignités  don 
sont  pourvus,  et  d'incapacité  d'en  obtenir  d'autres,  et  déc 
sujets  aux  mêmes  peines  tous  clercs  et  laïques  qui  leur  obéiro 
et  qui  les  aideroient  de  leur  conseil  et  autorité,  même  le  mé 
politain  ;  et  quoique  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  te 
pût  donner  lieu  de  croire  cet  imprimé  véritable,  néanm 
quand  on  le  verroil  revêtu  de  toutes  les  formes  qui  pourro 
le  rendre  authentique,  le  respect  que  nous  avons  pour  Je  \ 
nous  laisseroit  encore  douter  que  S.  S.  voulût  ainsi  renvers 
juridiction  d'un  archevêque,  à  qui  l'on  ne  peut  ôter  le  droi 
connoître  des  appellations  de  ses  suffragans  ,  sans  domiei 
même  temps  atteinte  à  celui  qu'a  le  pape  de  prononcer  sure 
que  Ton  peut  interjeter  à  sa  sainteté  des  jugemens  que  ren 
les  métropolitains;  et  lequel,  en  nommant  messire  Simon  d 
dore,  grand  vicaire  du  diocèse  de  Pamiers,  n'a  fait  que  se  se 
du  pouvoir  que  l'église  lui  donne  ,  et  s'acquitter  de  l'obliga 
que  ses  règle»  lui  imposent ,  de  pourvoir  en  certains  cas  au  £ 
yernement  des  églises  vacantes  de  sa  province.  En  effet ,  quelq 
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rîgieux,  dont  la  plupart  se  prétendoient  chanoines  de  l'église 
d  Pamiers  ,  en  vertu  des  provisions  que  le  défunt  évêque  de 
Puiers  leur  avoit  données  ,  sans  avoir  droit  de  le  faire,  ayant 

picédé  à  l'élection  des  frères  Auborede  et.  ... 

B|ïh  pour  grands  vicaires,  sans  appeler  aucuns  de  ceux  qui 
éient  pourvus  par  le  roi  des  mêmes  bénéfices  ,  comme  ayant 
v  ué  en  régale,  et  qui  auroient  pu  avoir  les  qualités  nécessai- 
r<  pour  entrer  dans  le  chapitre.  Ledit  procureur  général  fut 
0  igé  d'interjeter  appel  comme  d'abus  de  cette  élection  ,  à  cause 
d  préjudice  qu'elle  faisoit  aux  droits  du  roi ,  par  cette  exclusion, 
s; s  connoissance  de  cause,  de  ceux  qui  avoient  été  nommés 
p  ledit  seigneur  roi ,  et  sur  les  moyens  conformes  même  aux 
riles  canoniques  qu'il  en  expliqua  à  la  cour,  elle  fit  défenses  à 
ci  prétendus  grands  vicaires  d'en  exercer  les  fonctions,  et  or- 
d  ma  en  même  temps  que  le  chapitre  entier  s'assembleroit, 
c'  t- à-dire  les  anciens  chanoines,  paisibles  possesseurs  de  leurs 
hélices,  et  ceux  qui,  ayant  été  nommés  par  le  roi,  se  trouve- 
rait d'ailleurs  en  état  d'y  entrer ,  pour  nommer  ensemble  d'an- 
U  grands  vicaires  dans  trois  jours  ,  sinon  que  le  métropolitain 
y  imrvoiroit.  Le  chapitre  ne  s'étant  pas  assemblé  dans  ce  temps, 
Tchevêquede  Toulouse  auroit  nommé  messire  Simon  d'Enclore 
pi  r  grand  vicaire,  et  les  autres  officiers  nécessaires  pour  le 
'givernement  de  ce  diocèse,  mm  pas  en  vertu  d'aucun  pouvoir 
q  lui  fut  donné  par  cet  arrêt,  mais  par  la  puissance  attachée  à 
S(  caractère  ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  canons ,  dont  la 

Vr  avait  ordonné  l'exécution;  et  quand  même  cet  arrêt  auroit 
él  aussi  contraire  qu'il  éloit  conforme  aux  règles  de  l'église,  un 

i  ô/iievêque  ,  lequel  non  plus  que  toutes  les  autres  puissances  ec- 
cl  iastiques  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger,  ni  d'empêcher  Texécu- 

lltii  des  arrêts  rendus  au  nom  du  roi,  auquel  seul  ses  officiers 
ÉKit  obligés  d'en  rendre  compte,  auroil-il  dû  abandonner  une 

ibé{se  vacante,  parce  qu'il  n'y  pou  voit  pas  pourvoir  en  la  forme 

ûîq'  1  auroit  désiré  ,  et  la  laisser  sans  grands  vicaires  pour  la  con- 
dre ,  parce  que  l'on  empêchoit ,  avec  raison  ,  ceux  qui  n'avoient 

ilpl  été  élus  dans  les  formes,  d'en  faire  les  fonctions  ;  cependant 
si e  bref  étoit  véritable,  se  seroit  là  le  sujet  pour  lequel  le  pape 
V<  droit  déclarer  excommunié  un  archevêque,  son  confrère,  qui 
ï!çu  de  Dieu,  et  non  pas  de  ses  bulles,  que  les  prélats  de  ce 
rcaume  ne  prennent  à  Rome  que  depuis  le  concordat,,  le  pou- 

iîlWr  attaché  à  son  caractère  ;  ce  seroit  là  le  sujet  des  anathèmes 
(J'il  prononceroit  contre  des  ecclésiastiques  qui  obéissent  à  leu? 

I 
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supérieur  immédiat ,  sans  avoir  entendu  ni  les  uns,  ni  les  autrt 
que  par  la  bouche  do  personnes  dont  la  conduite  connue  prése 
tcmentàsa  sainteté  ,  l'aura  sans  doute  persuadée  de  la  confiai! 
qu'ils  méritent  même  dans  les  affaires  où  ils  ne  sont  pas  parti* 
Le  pape  menacerait  de  déposition  un  archevêque  soumis  au  moi 
en  première   instance  au  jugement  de  ses  co-provinciaux ,  qu. 
que  les  flatteurs  de  la  cour  de  Rome  engagent  S.  S.  à  censui 
des  livres  conformes  aux  anciens  canons  de  l'église  ,  et  aux  yéi 
tables  sentimens  de  la  France  sur  ce  sujet  ;  sa  sainteté  jugeroit] 
Rome,  elle-même  ,  une  cause  de  ce  royaume,  dont  elle  ne  pe 
prendre  connoissance  qu'en  cas  d'appel,  et  par  des  commisse  j 
res  délégués  sur  les  lieux,  quand  même  on  trouverait  moyen  j  j 
transformer  cet  appel  de  la  nomination  d'un  grand  vicaire,  i 
quelques  unes  de  ces  causes  qui  sont  appelées  majeures.  Le  pa 
regarderait  comme  un  attentat  à  son  autorité  tout  ce  qu'un  a 
chevêque  pourrait  faire  dans  la  suite  d'une  affaire,  aussitôt  c|, 
l'on  aurait  appelé. devan-t  sa  sainteté,  quand  même  l'appel  auriji  i 
été  d'une  ordonnance  précédente,  et  qui  ne  subsisterait  plj 

comme  la  nomination  de  messire  Forlassin ,  q  ; 

s'est  volontairement  démis  de  la  commission  que  Tarchevêq^  j 
de  Toulouse  lui  avoit  donnée.  Enfin  ,  sa  sainteté  étendrait  «j  i 
menaces  jusques  sur  les  laïques  de  quelque  dignité  qu'ils  fusse)  > 
revêtus  ;  mais  comme  ils  ne  les  tiennent  que  de  la  grâce  du  ij  « 
seul ,  ils  ne  sont  responsables  de  leur  conduite  qu'à  sa  majesi,  ji 
seule  ;  et  si  la  religion  leur  fait  appréhender  les  justes  anathèm'. 
dont  l'église  a  droit  de  punir  la  corruption  de  la  foi,  ou  ce 
des  mœurs  de  ses  enfans,  leurs  lumières  les  assurent  contre  f  j 
foudres  que  la  cour  de  Rome  a  lancés  vainement  depuis  quelqni  ,r 
siècles  ,  pour  étendre  sa  puissance  au  delà  des  bornes  légitim 
qui  lui  étoient  prescrites;  et  quoique  tous  les  ordres  du  royaur 
eussent  une  douleur  véritable  d'être  contraints  de  se  servir 
remèdes  proportionnés  à  la  grandeur  des  entreprises  que  ce  d( 
nier  bref,  s'il  se  trouve  véritable,  et  les  autres  dont  Ton  s'( 
déjà  plaint ,  font  sur  îa  liberté  que  nos  ancêtres  ont  conservée 
soigneusement  ;  néanmoins  toujours  fermes  comme  eux  dans 
foi  à  laquelle  toutes  ces  contestations  n'ont  aucun  rapport, 
sans  blesser  le  respect  véritable  qu'ils  ont  pour  le  saint-siége,i 
faudrait  bien  à  la  fin  imiter  leurs  exemples,  jusqu'à  ce  que 
pape,  mieux  informé  des  droits  de  ce  royaume,  voulût  rétabi 
les  choses  dans  l'ordre  légitime  que  lui  prescrivent  aussi  bi< 
qu'à  nous  les  canons  qui  y  sont  reçus  :  qu'il  étoit  encore  pi' 
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bligé  que  les  autres  à  garder  ces  saintes  règles  ,  afin  de  nous  for- 
fier,  par  sou  exemple,  dans  leur  observation  ;  et  puisqu'elles 
jus  obligeoient  de  reconnoîlre  et  de  respecter,  en  sa  personne, 
primauté  établie  par  la  parole  de  Dieu  même,  en  faveur  du 
ince  des  apôtres,  dont  il  est  successeur;  il  étoit  de  sa  prudence 
issi  bien  que  de  sa  justice  d'en  employer  le  pouvoir  à  conserver 
lui  des  successeurs  légitimes  des  autres  apôtres,  au  lieu  de  les 
taquer  ainsi  par  des  brefs  dont  on  pourroit  tirer  des  conséquen- 
ts funestes  à  son  autorité  ;  mais  comme,  en  attendant  que  l'on 
il  informé  de  la  vérité  de  ce  prétendu  bref,  des  libelles  de  celte 
•ntut e  pourroient  faire  des  impressions  fâcheuses  sur  des  esprits 
j'î bles  et  ignorans,  requérait  ledit  procureur  général  du  roi 
ne  commission  lui  fût  délivrée,  pour  informer  contre  ceux  qui 
bitoient  lesdils  libelles;  défenses  faites  à  tontes  personnes  de 
1  h  vendre  et  de  les  retenir  5  et  que  tous  ceux  qui  en  auroient  des 
']l  ilemplaires ,  seroient  tenus  de  les  apporter  au  greffe  de  la  cour 
•  'jliir  être  supprimés.  Vu  aussi  une  copie  imprimée  du  dit  prétendu 
M;  ouï  le  rapport  de  maître  Etienne  Daurat,  conseiller,  la 
îlitière  mise  en  délibération.  La  cour  ordonne  que  commission 
ira  délivrée  audit  procureur  général  ,  pour  informer  contre  ceux 
d  débitent  lesdits  libelles.  Fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
]i  vendre  et  de  les  retenir;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  des 
h  cbmplaires  de  les  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour,  pour  y  être 
Ibpriinés. 


T»'  0,58.  —  Déclaraton  sur  Vèdil  du  19  novembre  1680  , 
portant  que  dans  les  lieux  oh  il  ny  a  pas  de  juges  ordi- 
naires, les  syndics  ou  ma ryu.il lier s  des  paroisses  se  transpor- 
teront chez  les  religionnaircs  malades ,  pour  recevoir  leur 
abjuration  (i). 

j  Saint-Germain-en-Layc*.  7  avril  1681 .  (Ord.  21.  4  F*  5 18. —  Rec.  Cass.) 

?  959.  —  Déclaration  portant  que  dans  les  accusations  de 
crimes  prevotaux  intentés  aux  rcligionnaires  domiciliés ,  la 
compétence  sera  jugée  dans  les  sièges  présidiaux  ,  sénéchaus- 
sées ou  sièges  royaux,  sans  quen  vertu  de  C  article  67  de 


1)  V.  Déclaration  ,  ao  juin. 
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l'èdit  d'avril  1 598,  et  de  Part.  2 4  de  celui  du  1"  février  1669 
ils  puissent  demander  leur  renvoi  au  parlement, 

St-Germain-en-Laye,  10  avril  1681.  (Archiv.  —  Néron,  II,  965.)  Reg.  G.  C. 

2 1  avril. 

T  .  v      -l  '" ■•<-■"  -..«vi  l 

N°  960.  —  Ordonnance  portant  exemption  pendant  detiô 
ans  de  logement  des  gens  de  guerre  et  de  contributions  e 
aides  à  leur  occasion,  en  faveur  des  religionnaires  convertis 

Saint-Germain  -en- Laye,  11  avril  1681.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de 
l'édit  de  Nantes.) 

PRÉAMBULE. 

Sa  Majeslé  ayant  été  informée  que  plusieurs  de  ses  sujets  de  1 
R.P.R.,  lesquels  sont  en  volonté  de  se  convertir  et  d'embrasser  1 

!(l 

R.C.  A.  etR.,ensonl  néanmoins  divertis  et  retenus  par  TappréheL 
sion  qu'ils  ont,  que  par  le  crédit  qu'ont  les  seigneurs  de  leur  de 
meure,  qui  sont  delà  R.  P.  R.  sur  ceux  qui  font  le  dépat-temen 
et  la  distribution  des  logernens  des  gens  de  guerre  qui  y  passer 
ou  y  séjournent ,  suivant  les  ordres  et  routes  de  S.  M.  ,  ils  n 
soient  après  leur  conversion  chargés  dudit  logement  de  gens  d 
guerre;  et  étant  bien  aise  de  leur  ôler  tout  sujet  de  craindre 
cette  occasion,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  etc. 


N°  961.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  ministre 
et  aux  anciens  de  la  religion  réformée  ,  d'empêcher  par  me  % 
naces  et  voies  de  fait  les  religionnaires  de  se  convertir.       \  % 

St-Cloud,  19  avril  1681.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre  Ilist.  de  l'édit  de  Nantes!  j 

Le  roi  étant  informé  des  progrès  que  fait  la  religion  cathoiiquj 
dans  plusieurs  lieux  du  Bas- Poitou,  et  que  plusieurs  habiians  qi 
avoient  été  séduits  par  l'erreur  se  réunissent  à  l'église;  considérai] 
même  6.  M.  que  le  principal  motif  de  l'édit  de  grâce  accordé 
le  défunt  roi,  de  glorieuse  mémoire,  en  l'année  1629  à  ses  sujeï 
de  la  R.  P.  R.,  a  été  d'abolir  la  mémoire  des  choses  passées,  dan 
l'espérance  que  sesdits  sujets ,  se  dépouillant  de  toute  passion 
seroient  plus  capables  de  recevoir  la  lumière  de  l'église,  et  ren 
trer  en  la  véritable  croyance,  en  laquelle  le  royaume  s'éto! 
maintenu  depuis  plus  de  onze  cents  ans:  et  comme  les  ministre 
de  la  H»  P-  fif,  pour  empêcher  un  si  grand  bien ,  s'efforcent  pa 
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jules  sortes  d'artifices  d'empêcher  une  si  bonne  œuvre  ,  ce  qui 
st  contraire  à  l'intention  de  S.  M.;  laquelle  s'étant  fait  repré- 
înter  l'édit  de  1629,  et  tout  considéré,  S.  M.  étant  en  son  conseil, 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres,  an- 
iens,  et  autres  de  ses  sujets  de  la  R.  P.  R.  d'user  d'aucunes  me- 
aces  ,  intimidations  ,  artifices,  ou  voies  de  fait ,  pour  empêcher 
conversion  desdits  de  la  R.  P.  R.,  fait  défenses  aux  ministres 
anciens  d'entrer,  ni  de  jour  ni  de  nuit,  dans  les  maisons  que 
)ur  visiter  les  malades  ,  et  y  faire  autres  fonctions  de  leur  mi- 
stère,  à  peine  de  punition  corporelle.  Ordonne  S.  M.  que  des 
mtraventions  aux  édits  et  présent  arrêt,  il  en  sera  informé  à  la 
ligence  de  ses  procureurs,  et  le  procès  fait  aux  coupables  et 
mtrevenans  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  doit  ap- 
irtenir.  Enjoint  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces 
y  tenir  la  main. 


5  962.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  autorise  les  sages- 
femmes  catholiques  d'ondoyer  les  enfans  des  religionnaires. 

Rouen,  2a  avril  1681.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

0,63.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  procureurs-généraux 
près  les  conseils  supérieurs  des  colonies  ,  d'envoyer  les  extraits 
i  j  et  les  motifs  de  leurs  arrêts  pour  être  cassés  par  le  conseil  du 
ff  \roi  ,  en  cas  de  contravention  aux  ordonnances  et  aux  cou- 
tumes. 

■rsailles,  3  mai  1681.  (  Moreau  de  Saint-Méry  ,  I,  353.)  Reg.  cons.  sup.  delà 
Martinique  ,  5  novembre. 


964.  —  Statuts  et  règlemens  de  la  communauté  des  con- 
quiers du  roi,  notaires ,  gardes  *notes  au  parlement  de 
iris. 


Paris,  i5  mai  1681.  (Rec.  cass.)  Homologués  au  parlement  le  même  jour. 

1  g65.  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  établi  une  chan- 
cellerie près  le  conseil  souverain  de  Tournay. 


Versailles,  17  mai  168 1  (Hist,  chape. ,  II,  85,  ) 
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N°  966.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  (es  violences  faites  en 
quelques  lieux  contre  les  reliy ionn aires  (1) . 

Versailles  ,  19  mai  1681.  (Kist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  le 
sieur  marquis  île  Ruvigny,  députe  général  des  sujets  de  S.  M. 
faisant  profession  de  la  II.  P.  1\.  ,  contenant  qu'encore  qu'ils 
soient  dans  l'obéissance  et  fidélité  qu'ils  doivent  à  S.  M. ,  et  qu'ils 
se  comportent  suivant  les  édits,  néanmoins  depuis  quelque 
temps  les  peuples  se  licencient  en  divers  lieux,  et  les  outragent: 
qu'à  Grenoble,  il  y  a  environ  deux  mois,  l'on  força  les  portes  de 
leur  temple,  on  y  brûla  la  bible  ,  et  fit  plusieurs  indignités  ;  que 
le  5o  mars  dernier  à  Aoust  en  Dauphiné  ,  des  cavaliers  et  habitan; 
dudit  lieu  fuient  de  nuit  au  temple,  où  ilsrompirenl et  enlevèren! 
les  porles,  les  bancs,  les  lapis  de  la  chaire,  la  bible,  les  registres  e^ 
mémoiresqu'ils  trouvèrent,  et  jetèrent  le  tout  dans  la  rivière,  bri 
sèrent  la  perte  et  démolirent  une  partie  de  la  muraille,  et  firent  plu 
iieurs  menaces  de  mauvais  trailemens  ;  que  le  même  jour3o  mars 
l'on  a  mis  le  feu  au  temple  de  Houdan,  dont  la  moitié  du  comble 
fut  brûlé,  comme  aussi  les  bancs,  la  chaire  et  la  bible,  que  pen- 
dant l'embrasement  aucuns  de  ceux  qui  l'autorisoient  répan- 
daient l'eau  que  Ton  y  portoit  pour  l'éteindre;  qu'à  Saintes  l'on 
a  rompu  les  portes,  les  fenêtres,  les  bancs,  et  abattu  les  tuile 
du  toit;  que  le  10  avn'l  dernier  Ton  a  été  au  temple  de  La  Ferté- 
Vidame,  où  l'on  a  rompu  les  fenêtres  e£  la  chaire  du  ministre 
qu'à  Vendôme  il  y  a  eu  une  émotion  du  peuple  contre  le  minis 
tre,  qui  alloit  consoler  un  malade;  qu'en  Poitou  Ton  exerce  plu 
sieurs  violences  contre  ceux  de  ladite  religion  ,  on  les  menace* 
on  les  emprisonne,  on  maltraite  les  ministres  pour  exeiter  uni 
sédition,  et  forcer  ceux  de  ladite  religion  de  l'abandonner.  Ce  qu; 
les  oblige  de  réclamer  la  justice  et  la  protection  de  S.  M.,  poui 
arrêter  les  suites  que  pourroient  avoir  de  telles  entreprises,  et  i 
ce  qu'il  lui  plût  à  cette  fin  ordonner  à  ses  gouverneurs,  inlen 
dans  dans  les  provinces,  et  à  tous  juges  de  faire  une  punitior 
exemplaire  desdites  violences;  et  à  MM.  les  ministres  d'état ,  or 
autres  commissaires  du  conseil  qu'il  plairait  à  S.  M.  dénom- 
mer, d'examiuer  les  pièces  qui  leur  seront  baiilées,  tant  sur  les 
faits  énoncés  dans  la  susdite  requête,  que  sur  les  autres  griefs 


(1)  V,  Arrêt  du  conseil  du  4  juillet  suit-ant. 
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11  contraventions  à  l'édit  de  Nantes,  pour  à  leur  rapport  y  être 
nurvu  par  S.  M.  Vu  ladite  requête,  el  les  pièces  y  jointes  ,  ouï 
rapport,  et  tout  considété,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
inné  et  ordonne  ,  que  par  les  juges  des  lieux  il  sera  informé  des 
its  ci-dessus,  et  le  procès  fait  et  parlait  aux  coupables  ainsi 
l'il  appartiendra ,  sauf  l'appel  aux  parlcmens  dans  le  ressort 
isquels    seront  situées    lescliies   justices  ;   et  cependant  fait 
M.  très  expresses  défenses  à  toutes   personnes  de  ntéfaire 
j  médire  contre  lesdils  de  la  R.  P.  R.  ,  sur  les  peines  portées 
jr  lesdils  édifs.  Enjoint  S.  M.  aux  gouverneurs,  lieutenans  gé- 
îranx  des  provinces  ,  intendans  de  justice  en  icelies,  de  tenir  la 
nin  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


I  967.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  itératives  défenses  à 
toutes  personnes  autres  que  les  officiers  de  la  grande  chancel- 
lerie qui  ont  droit  de  signature,  et  les  conseillers  secrétaires 
du  roi,  de  dresser  des  expéditions  qui  se  scellent  en  ladite 
chancellerie  ,  à  peine  d'amende  et  de  prison. 

Versailles»,  17  juin  1G81.  (Archiv.  ) 
I  PRÉAMBULE. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  étant  bien  informé  que  quelque 
I  caution  qu'on  ait  apportée  jusque*  à  présent  pour  empêcher 
li  surprises  et  même  les  falsifications  des  lettres  du  grand  sceau, 
il  11  arrive  néanmoins  journellement ,  au  mépris  de  l'autorité  de 
S\l.,et  au  grand  préjudice  de  son  service  et  de  celui  du  public,  ce 
ni  piocède  principalement,'  non  seulement  de  la  liberté  qu'ont 
1  Bsolliciteursel  gens  de  néant,  de  dresser  et  écrire  les  expéditions 
d  ladite  chancellerie,  mais  même  de  ia  facilité  qu'ont  ceux  qui 
s»  t  seuls  en  droite!  en  obligation  de  les  faire,  de  signer  toutes 
sites  d'expéditions^  soit  desdils  solliciteurs  ou  d'autres,  sans  les 
e  miner  ,  ni  commît re  même  ceux  qui  les  ont  écrites;  à  quoi 
é  nt  important  de  remédier  promptement,  etc. 


^  968.  —  Déclaration  portant  que  les  enfans  des  rcligion- 
taiies  pourront  se  convertir  à  l'âge  de  7  ans  ,  et  faisant  dé- 
penses aux  religionnaires  de  faire  élever  leur  enfans  à  l'è- 
ranger. 

vailles ,  17  juin  1681.  (  Pîéron  ,  II ,  gG5.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  8  juillet. 
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LOUIS,  etc.  Les  grands  succès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  doni 
aux  excitations  spirituelles  et  antres  moyens  raisonnables,  c» 
nous  avons  employés  pour  la  conversion  de  nos  sujets  de  1 
R.  P.  R.  ,  nous  conviant  de  seconder  les  mouvemens  que  D  1 
donne  au  grand  nombre  de  nosdils  sujets  ,  de  reconnoître  1*1 
reur  dans  laquelle  ils  sont  nés,  nous  aurions  résolu  de  déroge  \ 
notre  déclaration  du  premier  jour  du  mois  de  février  1669;  r 
laquelle  les  enfans  de  ladite  religion  auroient  été  en  quelque  ;, 
çonexclusde  se  convertira  la  R.C.  A. et  R.  depuis  l'âgedesepta , 
auquel  ils  sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  rnatie 
aussi  importante  que  celle  de  leur  salut  (1),  jusques  à  l'âge  e 
quatorze  ans  pour  les  mâles  ,  et  de  douze  pour  les  femelles,  - 
core  que  l'édit  de  Nantes  et  autres,  donnés  en  faveur  e 
ceux  de  la  R.P.R.,  ne  contiennent  aucunes  dispositions  pareil,;, 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.  Voul  1 
et  nous  plaît,  que  nosdits  sujets  de  la  R. P.  R.  ,  tant  mâles  e 
femelles,  ayant  atteint  l'âge  de  7  ans,  puissent,  et  qu'il  leur  I 
loisible  d'embrasser  la  R.  C.  A.  et  R.  ;  et  qu'à  cet  effet  ils  soi it 
reçus  à  faire  abjuration  de  la  R.  P.  R.,  saus  que  leurs  père ;t 
mères  ou  autres  parensy  puissent  donner  aucun  empêchemit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  dérogeant  à  cet  effet,  en  ht 
que  de  besoin ,  à  notredite  déclaration  du  premier  jour  de  - 
vrier  1669.  Voulons  en  outre  que  lesdits  enfansqui  se  seront  ci- 
vertis  après  l'âge  de  7  ans  accomplis  jouissent  de  l'effet  de  noe 
déclaration  du  quatorzième  jour  d'octobre  i665.  Et  conformé»]  it 
à  icelle  qu'il  soit  à  leur  choix,  après  leur  conversion,  de  rctr- 
ner  en  la  maison  de  leurs  pères  et  mères  ,  pour  y  être  nourri  il 
entretenus  ,  ou  de  se  retirer  ailleurs,  et  leur  demander  ponrît 
effet  une  pension  proportionnée  à  leurs  conditions  et  faculf  ; 
laquelle  pension  lesdits  pères  et  mères  seront  tenus  de  pay(à 
leurs  enfans  de  quartier  en  quartier;  et  en  cas  de  refus,  voulis 

 |i 

(1)  Cette  déclaration  est  une  des  plus  odieuses  que  le  clergé  catholiqu  it 
fait  rendre  contre  les  protestans.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  même  tf  ps 
qu'il  portoit  l'esprit  de  conversion  et  de  persécution  jusqu'à  prétendre  qu 
enfans  «ont  ,  à  sept  ans,  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  matière  ;si 
importante  que  celle  d'un  changement  de  religion  ,  et  jusqu'à  les  forcer  de  r  er 
en  France  pour  qu'ils  n'échappassent  point  à  la  conversion  ,  le  parleinen  le 
Paris  làisoit  défenses  à  tous  supérieurs  réguliers  de  faire  faire  aucune  profe  >n 
qu'à  l'âge  de  16  ans,  et  aux  pères  et  mères  d'y  présenter  aucune  personne  q  u- 
dit  âge  ,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevens. 
(Arrêt  du  7  juillet  1682.) 
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u'ils  y  soient  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 
Itsurce  que  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets 
e  ladite  R.  P. R.  ont  envoyé  élever  leurs  enfans  dans  les  pays  étran- 
ers  ,  dans  lesquels  ils  peuvent  prendre  des  maximes  contraires  à 
état  et  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent  par  leur  naissance  ,  nous 
3ur  enjoignons  très  expressément  de  les  faire  revenir  sans  délai: 
peine,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  du  bien  en  fonds,  de  privation 
le  leur  revenu  pendant  la  première  année ,  et  de  la  moitié  dudit 
evenu  pendant  tout  le  temps  qu'ils  tiendront  leurs  enfans  dans 
îs  pays  étrangers;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  biens 
11  fonds,  ils  seront  tenus  de  rappeler  îeursdits  enfans,  à  peine 
'amende,  laquelle  sera  arbitrée  à  proportion  de  leurs  biens  et 
acuités  :  et  seront  contraints  au  paiement  desdits  revenus  et 
mendes  par  chacun  an  jusqucs  à  ce  qu'ils  aient  fait  revenir  leurs 
nfans.  Défendons  à  nos  sujets  de  ladite  R  P.  R.  d'envoyer  à 
eurs  enfans  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  éducation  avant 
'âge  de  16  ans,  sous  les  peines  ci-dessus  exprimées,  sans  notre 
îxpresse  permission.  Si  donnons,  etc. 


i°  969.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  messagers 
et  à  toutes  autres  personnes  de  porter  aucunes  lettres  ou  pa- 
,  quels  ouverts  ou  cachetés  ,  sous  peine  d'amende  (i) . 

ersailles,  18  juin  1681.  (Archiv.  —  II,  bulletin  des  lois,  cclxv.  II,  n°  2646.  ) 

Extrait. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est  ordonné  que  les  édits  , 
iéclarations,  arrêts  et  réglemens  sur  le  fait  des  postes  et  message- 
ries seront  exécutés  selon  leur  forme  etteneur;ce  faisant  il  est  fait 
irès  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la 
inance  de  leurs  offices  a  été  remboursée,  et  à  tous  maîtres  des 
:oches,  carrosses  et  litières,  poulaillers,  beurriers,  muletiers,  pié- 
ons  ,  mariniers  bateliers ,  rouliers  ,  voiluriers,  tant  par  terre 
[ue  par  eau,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 


(1)  En  rigueur.  V.  les  arrêtés  des  26  v-enlôse  an  7,  et  27  prairial  an  9,  au 
iulletin  des  lois.  V.  aussi  plus  loin  l'arrêt  du  conseil  du  29  novembre  1681. 
-Nous  devons  faire  observer  que  Lequien  de  la  Neufville  rapporte,  à  la  même 
late ,  dans  son  Usage  des  fostes^  un  arrêt  du  conseil  sur  le  même  objet ,  mais 
(ni  n'est  point  conçu  dans  des  termes  identiques  ;  nous  avons  dû  préférer  la  ver* 
ion  insérée  au  bulletin  des  lois. 
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condition  qu'elles  soient,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  et  pou 
voir  duilit  Patin  e!  de  ses  intéressés,  de  se  charger  ni  souffrir  qu 
leurs  valets  ou  poslillous,  et  même  les  personnes  qu'ils  conduis 
ront  par  leurs  voitures  se  chargent  d'aucune  lettre  ni  paquet  il 
lettres,  mais  seulement  des  lettres  de  voilure  «les  marchandise 
qu'ils  voitureront,  qui  seront  ouverles  ei  non  cachetées,  connu 
aussi  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la  d istributiun  desditt 
le  tires  et  paquet»  de  lettres,  autres  (jue  ceux  qui  seront  comitii 
par  ledit  Patin  et  ses  intéressés  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'ameml 
pour  chacune  contravention,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  mo 
dérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  applicable  le  tiers  au  d(j 
nonciateur,  s'il  y  en  a,,  le  tiers  à  l'hôpital  du  lieu  où  les  contra 
veinions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers  au  profit  dudï] 
Patin  et  de  ses  intéressés,  et  de  confiscation  des  équipages  dào 
lesquels  lesdites  lettres  auront  été  saisies.  Il  est  permis  pour  ce 
effet  audit  Patin  de  faire  visiter  par  ?es  procureurs  ,  commis  { 
prépo-és,  les  coches,  carrosses,  litières,  paniers,  valises,  bateaux 
et  magasins  d'icenx,  pour  reconnoître  s'il  n'y  aura  pas  été  mis 
caché  ou  recelé  des  lettres  ou  p  iquets  de  leltres,  pour  passer  e 
fraude. 


N°  970.  —  Déclaration  portant  que  les  marguilliers  des  pa  il 
roisses  pourront,  à  défaut  déjuges  et  échevlns  ,  se  transporte  «i 
chez  les  religionnaires  pour  y  solliciter  leur  abjuration  1 

Versailles,  20  juin  16  h.  (Archiv.) 

N*  971.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  fait  défensê,  > 
au  provincial  des  jésuites  de  publier  les  bref  et  ordres  reçu 
du  pope  (•>)  par  le  qéaéral  de  leur  compagnie  ,  touchant  le1  !É 

grands  vicaires  établis  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  le  siég 
vacant ,  et  d'agir  en  exécution. 

21  jirn  1G8  1.  (Archiv.) 


(1)  V.  déclaration  du  7  avril  précédent. 

(>)  Dana  la  longue  querelle  de  Louis  XIV  avec  Je  fier  pape  Odescalchi  (In 
nocent  XI) ,  laquelle  dura  7  années,  depuis  1680  jusqu'à  la  mort  de  ce  pontife 
les  parlemens  et  le  clergé  soutinrent  à  l'envi  les  droits  de  la  couronne  contn 
les  entreprises  de  Rome;  concert  heureux  quJon  n'avoil  pas  vu  depuis  Louis  XII 
Le  parlement  même  parut  liés  disposé  à  délivrer  enliérement  la  nation  du  jotij 
de  î'église  romaine,  joug  qu'il  a  toujours  secoué,  mais  qu'il  n'a  jamais  brisé. 
(  Voltaire,  Hist.  du  "parlement  de  Paris.)  V.  Le  procès-terbal  de  Taisembléc 
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0  972.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  notaires  9  procu- 
reurs postulans ,  huissiers  et  sergens  religionnaires  réservés 
par  les  états  arrêtés  au  conseil  seront  tenus  de  se  démettre 
de  leurs  offices  dans  six  mois. 

28  juin  16S1.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  ) 

970.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  quil  sera  informé 

contre  les  ministres  de  la  H.  P.  B.  qui  ont  mal  interprété 

l'arrêt  du  i  9  mai  précédent. 

Versailles  ,  4  juillet  1681.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  du  mauvais 
îage  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  ont  fait  et  font  journelle- 
isnt  de  l'arrêt  rendu  au  conseil  d'état  de  S.  M.  le  19  mai  der 
i3r,  par  lequel  S.  M.,  par  un  esprit  d'équité,  ayant  ordonné 

Til  seroit  informé  des  violences  prétendues  commises  à  l'égard 
<s  temples  de  Grenoble  et  d'Àouste  au  mois  de  mars  dernier,  du 
h  mis  à  celui  de  Houdan  le  3o  du  même  mois,  du  débris  de 
|rtes  de  celui  de  Xaintes,  et  de  la  rupture  des  fenêtres  et  de  la 
1  «iaire  de  celui  de  la  Ferté-au- Vidame,et  de  l'insulte  faite  au  minis- 
1î  de  Vendôme  au  mois  d'avril  dernier,  pour  les  informations 
1  es,  en  être  fait  justice;  lesdits  ministres  interprétant  sinistre - 
lîent  ledit  arrêt,  en  lui  donnant  une  explication  tout-à-fait  con- 
fire à  son  véritable  sens,  ont  été  si  osés  que  de  prêcher  publi* 

lementdans  leurs  chaires,  que  S.  M.  désavouoit  les  exhortations 
jtiavoient  été  faites  de  sa  part  au  peuple,  d'embrasser  la  R.  C.  A. 
1  R.  ,  et  S.  M.  ne  voulant  pas  souffrir  ces  insolences  de  si  dan- 
ireuse conséquence ,  et  qu'il  soit  ainsi  abusé  de  sa  bonté,  don- 
»  tint  des  interprétations  à  des  arrêts,  si  éloignées  de  leur  vérita- 
je  sens,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
]t  les  intendans  et  commissaires  départis  dans  ses  provinces  et 
jjnéralités,  il  sera  soigneusement  et  diligemment  informé  contre 
h  ministres  de  la  R.P.R.  qui,  par  un  esprit  de  sédition  ,  ont 
vriiié  audit  arrêt  du  19  mai  dernier  un  sens  contraire  à  l'inten- 

>n  de  S.  M.  ,  et  aux  termes  dont  il  est  conçu,  et  les  informations 
w»r  eux  envoyées  à  S.  M. ,  pour  icelles  vues,  être  par  elle  ordonné 

ntre  les  coupables  ce  qu'elle  verra  être  juste  et  raisonnable. 


ir.ordinaire  des  archevêques  et  évêques  de  France,  tenus  aux  mois  de  mars 
de  mai  de  cette  année  ,  au  sujet  de  la  régale  et  autres  affaires  ;  et  ci-après  la 
claration  de  1682  ,  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

18 
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W°  974*  —  Arrêt  duconseil  pour  l'extinction  et  suppressù 
du  collège  ou  académie  des  religionnaires  à  Sedan, 
Versailles ,  9  juillet  1 681.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.) 

N*  975.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  ceux  qui  ont  aeqi 
du  prévôt  des  marchands  et  èckevins  de  Paris  des  place 
maisons  et  lieux  dépendans  des  fortifications  de  ladite  vilt 
en  seront  propriétaires  incommutables ,  en  payant  le  tiers  1 
prix  de  leurs  aliénations, 

Versailles,  ia  jnillet  1681.  (Archiv.) 

N°976.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  cor 
munauté  des  prêtres  du  M  ont-galérien  ,  près  Paris* 

Versailles,  juillet  1681.  (Blanchard.) 

N°  977.  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur  les  droits  c 
fermes  sur  le  tabac,  les  droits  de  marque  sur  l'or  et  Cargei 
sur  les  octrois ,  etc. 

Versailles,  juillet  1681.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Rec.  ord.  des  fermes,  io< 
Paris,  impr.  royale  1750.)  Rcg.  C.  des  A.,  21  août. 

EXTRAIT. 

LOUIS,  elc.  Nos  réglemens  des  mois  de  mai  et  de  juin  168 
pour  la  régie  et  levée  de  nos  droits  de  gabelles  et  d'aidçs  et  a 
très  qui  en  dépendent,  ont  produit  un  soulagement  assez  corj! 
dérable  à  nos  sujets ,  en  faisant  cesser  les  vexations  que  la  div< 
sité  des  réglemens  et  l'incertitude  des  maximes  qui  dévoient  êt, 
observées,  avoient  donné  lieu  d'exercer  par  le  passé,  contre  ! 
redevables,  pour  nous  obliger  de  continuer  ce  travail  et  d'ét 
blir  par  de  nouveaux  réglemens,  des  maximes  certaines,  n< 
seulement  pour  la  perception  de  chacun  de  nos  droits  en  partie 
lier,  mais  même  pour  ce  qui  regarde  en  général  et  égalerne 
tous  les  droits  de  nos  fermes ,  et  la  forme  qui  doit  être  observ 
pour  en  faire  les  publications,  recevoir  les  enchères  et  procéd 
à  leur  adjudication.  Et  après  avoir  fait  examiner  les  ordonnant 
et  réglemens  sur  cette  matière,  nous  avons  fait  rédiger  les  art 
cles  que  nous  voulons  être  observés  à  l'avenir.  A  ces  causes,  cl 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 
Art.  1.  Défendons  à  toutes  personnes,  autres  que  le  fenni 


,L 
1  rm 
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d  nos  droits,  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  de  faire 
cnmerce,  vente  et  débit  dans  notre  royaume,  en  gros  ou  en 
dail,  d'aucun  tabac  en  corde  et  en  poudre,  filé,  roulé,  par- 
fmé,  mâtiné  ,  ou  autre,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  tant  du 
lj  sil,  côte  St.-Domingue,  l\lallhe,  Pontgibon ,  et  autres  pays 
éançers,  que  du  crû  de  notre  royaume  et  des  îles  françoises  de 
1  mérique. 

.  Le  tabac  en  corde  qui  sera  vendu  en  gros  et  en  détail  dans 
agasins,  sera  marqué  d'un  plomb,  et  le  tabac  en  poudre 
g  a  mis  en  des  sacs  qui  seront  cachetés. 
L  L'empreinte  ou  figure,  tant  du  plomb  que  des  cachets, 
sa  déposée  au  greffe  des  élections  ;  et  ailleurs  en  ceux  des  ju- 
rlictions  qui  seront  par  nous  établies  dans  les  lieux  où  seront 
li  bureaux,  pour  y  avoir  recours. 

\.  Défendons  à  ceux  qui  seront  préposés  à  la  vente  dans  nos 
ihgasins,  d'en  vendre  aucun  qui  ne  soit  marqué  et  cacheté 
cnme  dessus,  à  peine  de  punition  corporelle. 
>.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits  ,  ses  procureurs,  com- 
i  ou  préposés,  de  le  vendre  ou  revendre  à  plus  haut  prix  que 
ui  porté  par  les  articles  précédens,  à  peine  de  concussion. 
5.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer 
à  tabac,  tant  en  corde  qu'en  poudre,  encore  qu'il  soit  marqué 
c  cacheté  de  la  marque  du  fermier  de  nos  droits,  sinon  de  son 
cire  et  pouvoir  par  écrit ,  ou  de  ses  procureurs  et  commis  ;  à 
y  ne  de  confiscation  et  de  3oo  livres  d'amende  pour  la  première 
h,  et  de  mille  livres  en  cas  de  récidive  :  et  à  cet  effet,  pernaet- 
t is  aux  commis  de  faire  toutes  les  visites  nécessaires,  et  de 
tisser  leurs  procès-verbaux  des  contraventions  auxquels  foi  sera 
iulée  comme  pour  nos  droits  des  autres  fermes. 
12.  Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à  autres  qu'au  fermier  de 
is  droits,  ses  procureurs  et  commis,  pour  être  consommé  dans 
lire  royaume;  et  s'ils  ne  conviennent  du  prix,  permettons  aux 
nrchands  de  le  rembarquer ,  ou  d'en  disposer  par  vente  ou  au- 
t  ment,  au  profit  de  nos  sujets  ou  des  étranger^,  pour  être  in- 
carnaient transporté  hors  notre  royaume  :  voulons,  en  cas  de 
f'our,  qu'il  soit  déposé,  cependant  à  leurs  frais  ,  dans  nos  ma- 
rins ,  et  non  ailleurs  ,  sur  pareilles  peines. 
i5.  Défendons  à  toutes  personnes  de  fabriquer,  filer,  màtiner 
1  mettre  en  poudre  aucun  tabac  étranger  ,  à  peine  de  cinq  cents 
]  res  d'amende  et  de  confiscation,  tant  du  tabac  que  des  instru- 
is et  moulins  qui  y  auront  servi  ;  desquels  moulins  nous  in- 

18. 
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terdisons  l'usage  sur  pareille  peine  ,  à  tous  autres  qu'à  ceux  <i 
seront  préposés  par  le  fermier  de  nos  droits. 

i4-  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets  d'ensemencer  leurs  ter  5 
de  tabac,  à  peine  de  confiscation  de  celui  qui  y  croîtra  ,  et  j 
mille  livres  d'amende. 

15.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défeni 
les  habitans  de  Mondragon,  des  deux  Tonnins,  Glerac ,  Aigu. 
Ion,  Damazan  ,  Montheurs,  Peuch ,  Gonleau,  Villeton,  le  ni 
d'Agénois,  la  Gruère,  Bouseau,  Favillet,  Grateloup,  la  Para!, 
la  Fitte,  Caumont  ,  Verteuil,  Mauzac,  Villeneuve-la-Gan , 
Yillemade,  St.-Porquier  ,  les  Catallans ,  Monlesche ,  Cast- 
Sarrazin,  St.-Maixanl ,  Lery,  Lesdamps,  Vaudreuil  et  Me  , 
auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en  la  manière 
cou  f  umée. 

16.  Seront  tenus  les  habitans  des  lieux  mentionnés  en  l'ai 
cle  précédent,  de  déclarer  tous  les  ans  pardevant  les  juges 
lieux,  greffiers,  notaires,  curés,  ou  autres  personnes  publiqu 
la  situation  et  la  quantité  des  terres  qu'ils  entendent  ensemen 
de  tabac;  et  de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme, 
commis  du  plus  prochain  bureau,  un  mois  au  plus  tard  api 
que  les  terres  auront  été  ensemencées,  à  peine  de  confiscati» 
du  tabac  qui  y  croîtra  ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

17.  Leur  défendons  et  à  tous  autres,  de  mâtiner  et  mettre 
poudre  aucun  tabac  du  crû  de  notre  royaume  ,  sur  les  peii 
portées  par  l'art.  1 1  pour  le  tabac  étranger  :  leur  permets 
néanmoins  de  le  fabriquer,  filer  et  mettre  en  rôle,  en  ve 
d'un  congé  par  écrit  du  commis  du  plus  prochain  bureau,  et  b 
autrement  sur  pareilles  peines. 

18.  Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  d 
sus,  de  tout  le  tabac  qu'ils  auront  fabriqué  ,  filé   et  mis 
rôle,  et  de  la  remettre  incessamment  au  commis  du  plus  p 
chain  bureau  ,  dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  sera  de- 
vré  gratis  :  leur  défendons  de  s'en  dessaisir  auparavant,  ni  deî 
transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  à  peine  de  confiscation  et  de  ci| 
cents  livres  d'amende. 

19.  Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  a  qui  b 
leur  semblera  ,  pour  être  toutefois  transporté  incessamment  h 
de  notre  royaume  :  et  en  cas  de  séjour,  voulons  qu'il  soit  dépc 
dans  nos  magasins,  et  non  ailleurs  ,  sur  les  peines  portées  f 
l'article  10  ,  à  l'égard  du  tabac  étranger. 
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Des  droits  de  marque  sur  Cor  et  l'argent. 

0.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  batteurs  et  tireurs 
dr,  et  autres  ouvriers  en  or  et  en  argent  /de  vendre  ni  exposer 
e  vente  aucuns  ouvrages  qu'ils  n'aient  été  marqués  selon  leur 

lité,  du  poinçoH  ou  cachet  du  fermier  de  nos  droits,  et  que 
droits  de  marque  n'aient  été  payés  ;  le  tout  à  peine  de  eon- 
fijation  et  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  pièce. 

1.  Permettons  au  fermier  de  nos  droits*  ses  procureurs  et 
ciimis,  de  faire  les  visites  chez  les  orfèvres,  joailliers,  et  au- 
tii  ouvriers  travaillant  ou  vendant  ouvrages  de  vaisselle  d'or  et 
d  gent,  pourvu  qu'ils  soient  assistés  de  l'un  des  officiers  de 
]  eclion  du  lieu  où  la  visite  se  fera  :  ce  que  nous  voulons  avoir 

Ht!:  1 

lii,  même  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris. 
6.  Enjoignons  à  Ions  orfèvres,  afïineurs,  batieurs  et  tireurs 
f  et  d'argent,  et  autres  ouvriers  de  même  qualité,  de  se  faire 
îrire  au  gretFe  des  monnoies,  et  d'y  déclarer  le  lieu  et  Pen- 
dit où  ils  travaillent,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
c<  tre  les  contrevenans. 

J  \De  la  première  moitié  des  octrois  et  deniers  communs. 

rt.  i".  Sera  levée  à  notre  profil ,  à  perpétuité  ,  la  première 
m  lié  de  tous  les  octrois,  dons,  concessions,  deniers  communs, 

hà  anciens  que  nouveaux,  et  autres  impositions  qui  se  lèvent 
filles  habitans  des  villes ,  bourgs  et  communautés  de  notre 

Baume ,  ainsi  que  nous  en  avons  joui  jusqu'à  présent ,  dans 
le tuels  n'entendons  comprendre  les  deniers  patrimoniaux. 

.  Les  dettes  ,  subsistances,  rentes  et  autres  charges,  tant 
g  érales  que  particulières  ,  des  villes,  bourgs  et  communautés, 
sont  prises  sur  l'autre  moitié;  la  perception  de  laquelle  les 
nires,  échevins,  syndics  ,  et  leurs  procureurs ,  pourront  aussi 

■jtinuer  à  perpétuité,  encore  'que  le  temps  porté  par  l'octroi 
fi  limité  ou  expiré  :  voulons  que  nos  présentes  leur  tiennent 
lii  de  lettres  de  confirmation  et  continuation. 

.  Défendons  néanmoins  de  lever  les  droits  d'octroi  et  des 
ves,  sur  les  biscuits,  vin  ,  bière,  cidre,  huile,  vinaigre,  chairs 
d  Dœuf  et  de  porc  salées,  poisson  salé  ,  bru ,  riz, fèves  ou  fayols, 
e  mtres  denrées,  boissons  et  liqueurs  servant  à  ravitaillement 
dnos  vaisseaux  et  à  ceux  des  compagnies  de  commerce,  gar- 
d  côtes  et  vaisseaux  particuliers  armés  en  guerre  ou  pour  faire 
lcommerce, 


LOUIS  XiV. 


Du  droit  de  fret» 

Art.  i".  Notre  droit  de  fret  sera  levé  à  raison  de  5o  sols  p  jt  i 
tonneau  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  selon  la  contint  je 
dont  ils  seront,  suivant  la  jauge  à  morte  charge  qui  en  serafcje; 
et  le  paiement  en  sera  fait  à  rentrée  ou  à  la  sortie  des  kâvrclet 
ports  de  notre  royaume,  au  choix  du  fermier  de  nos  droits. 

2.  Déclarons  vaisseaux  étrangers  ceux  qui  n'ont  point  étla- 
briqués  dans  notre  royaume,  encore  qu'ils  appartiennent  à  os 
sujets  regnicoles  >  à  moins  qu'ils  n'en  rapportent  les  conil.tg 
d'achat  passés  pardevant  notaires  et  enregistrés  aux  greffes  es 
amirautés,  par  ordonnance  des  juges,  et  que  les  deux  tierjié 
l'équipage  soient  François  ,  sans  lesquelles  conditions  vouios 
qu'ils  soient  tenus  de  payer  nos  droits. 

3.  Nos  droits  seront  payés,  soit  que  les  vaisseaux  soient  \  m 
chargés, et  qu'ils  s'en  retournent  à  vide,  ou  qu'ils  soient  venià 
vide,  et  qu'ils  s'en  retournent  chargés  :  défendons  de  lej&l 
\er,tant  sur  ceux  qui  entreront  et  sortiront  vides,  quefur 
ceux  qui  entreront  chargés  et  qui  sorliront  avec  la  même  chojje, 
à  peine  de  concussion. 

4.  Ne  seront  levés  nos  droits  qu'une  fois  seulement  pour 
cun  voyage  ;  en  sorte  néanmoins  qu'un  vaisseau  envoyé  danHa 
port,  havre  ou  rade  de  notre  royaume,  pour  y  charger  oujSiiit 
charger,  soit  sujet  au  paiement  de  nos  droits  selon  la  contin  ce-l 
dont  il  se  trouvera,  autant  de  fois  et  pour  autant  de  voyttfris 
qu'il  fera  de  port  en  port,  même  au  dedans  de  notre  royauie.ni 

5.  Enjoignons  aux  maîtres  des  vaisseaux  de  donner  une  é-  \\ 
claration  véritable  du  port  de  leurs  vaisseaux,  dans  les  vit  je*  ai 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  à  peine  de  confiscation  des  flbi 
seaux,  marchandises  et  équipages.  ,  ,r 

6.  Leur  défendons  de  sortir  des  ports  et  hâvres,  sansaupa-^ 
vaut  avoir  acquitté  nos  droits,  sur  pareille  peine  de  confiscajODifi 
et  de  mille  livres  d'amende.  n 

7.  Faisons  aussi  très  expresses  défenses  à  nos  sujets  de  prer 
leur  nom  aux  étrangers ,  à  peine  de  confiscation  des  vaisstjux  jt 
et  marchandises,  et  de  trois  mille  livres  d'amende.  I,, 

8.  Les  contestations  seront  jugées  en  première  instance  arm 
nos  juges  des  traites  ou  nos  autres  officiers  qui  seront  par  ius 
commis;  et  en  cas  d'appel,  par  nos  cours  des  aides. 


LETELLIET\  ,"CHANC,  GARDE , DES  SCEAUX.  —  JUILLET   l68l.  279 

Titre  commun  pour  toutes  tes  fermes. 

Art.  4*  kes  fermiers  de  nos  droits  auront  contre  les  soug-fer- 
iers  les  mêmes  actions  ,  privilèges ,  hypothèques  ,  droits  de  con 
aindre  et  poursuivre ,  que  nous  avons  contre  les  fermiers  : 
■niions  néanmoins  que  leurs  droits  soient  prescrits  par  cinq  ans, 
compter  du  jour  des  baux  des  fermes  expirés;  et  que  les  instances 
ir  eux  intentées,  soient  sujettes  à  péremption  comme  entre  nos 
itres  sujets,  le  tout,  s'il  n'y  a  interruption  :  lesquelles  presorip- 
ms  et  péremptions  n'entendons  avoir  lieu  lorsque  nous  sommes 
irlie,  comme  exerçant  les  droits  des  fermiers  nos  débiteurs. 

5.  Ce  que  nous  avons  ordonné  à  l'égard  des  fermiers  contre  les 
us-fermiers,  aura  lieu  à  l'égard  des  fermiers  et  sous-fermiers 
nlre  leurs  commis. 

6.  Voulons  que  les  fermiers  et  sous-fermiers  qui  feront  crédit 
1  nos  droits,  et  qui  viendroient  par  action,  opposition,  inter- 

ntion,  plainte  ou  autrement,  même  dans  les  cas  auxquels  ils 
-.urroient  se  faire  payer  sur-le-champ,  soient  préférés  sur  les 
leubles,  à  tous  autres  créanciers,  même  à  ceux  qui  ont  prêté 
urs  deniers  pour  les  acheter ,  aux  exceptions  portées  par  les  ré- 
cmens  de  nos  droits  d'aides. 

7.  N'entendons  la  préférence  portée  par  l'article  précédent  avoir 
Ira,  sinon  lorsque  les  soumissions  et  promesses  que  nos  fermiers 

I  sous-fermiers  auront  prises  des  redevables  ,  seront  libellées 
iur  nos  droits  ,  conformément  aux  registres  et  déclarations  qui 

II  auront  été  faites. 

8.  N'entendons  aussi  que  la  préférence  ordonnée  pour  nos 
«oits  ait  lieu  pour  les  confiscations  de  la  juste  valeur,  en  ce 
l 'elles  excèdent  nos  droits ,  ni  pour  l'amende  et  les  dépens. 

9.  Dans  les  contestations  et  instances  de  préférence,  entre  les 
imiers  et  sous-fermiers  d'un  bail  précédent,  et  ceux  du  bail 
(furant,  saisissans  ou  opposans  sur  les  meubles  de  leur  débiteur 
\mmun  pour  nos  droits,  confiscation,  amendes  et  dépens;  ceux 
I  bail  courant  seront  préférés  à  ceux  du  bail  précédent,  à  moins 
eeleur  saisie  ou  opposition  n'ait  éteformée  avantl'expiration  du 
lil,  auquel  cas  ils  viendront  par  concurrence;  laquelle  aura 
l  u  pareillement  en  cas  que  tous  les  baux  fussent  expirés  avant 
1  saisies  et  oppositions  ,  et  aussi,  lorsque  les  fermiers  des  baux 
t  arans  se  trouveront  créanciers  et  opposans  sur  les  autres  biens. 

10.  Chacun  fermier  ou  sous-fermier  sera  responsable  civile- 
1  nt  de  ses  commis,  même  le  fermier  général,  des  faits  ou  délits 
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du  sous-fermier  :  enjoignons  aux  sous-fermiers  et  aux  portetjj 
de  la  procuration  du  fermier  général  pour  la  recette  et  admin. 
tration  des  droits  compris  dans  les  sous-baux  ,  lorsqu'ils  procéd-  \ 
ront  dans  les  jurisdiclions  inférieures,  en  nos  cours  et  en  no» 
conseil,  soit  en  demandant  ou  défendant,  ou  qu'ils  décernent 
et  feront  exécuter  aucunes  contraintes  sous  le  nom  du  ferirr 
général,  d'ajouter  les  nom  et  domicile  du  sous-fermier  et  de  s 
cautions,  et  de  déclarer  que  les  actions  et  procédures  sont  fa  s 
à  leur  poursuite  et  diligence ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépe , 
dommages  et  intérêts. 

12.  Pourra  le  fermier  de  nos  droits  décerner  ses  contraii  s 
contre  ses  procureurs  et  commis,  qui  seront  en  demeurée 
compter  ou  de  payer,  en  vertu  desquelles  ils  pourront  êlrecl- 
stitués  prisonniers,  et  ne  seront  reçus  au  bénéfice  de  cession.]  ' 

13.  Ne  seront  aussi  reçus  au  bénéfice  de  cession  ,  ceux  de  is 
sujets  qui  sont  contraignables  par  corps  au  paiement  de  is 
droits. 

i4-  Les  gages  de  ceux  qui  sont  employés  par  les  fermiers  de  is 
droits,  et  par  leurs  procureurs  et  sous-fermiers,  ne  pourront  <e  11 
saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sauf  à  eux  à  se  pourir  ' 
sur  les  autres  biens  ;  et  si  aucunes  saisies  étoient  faites  ,  nous  i|ir  1S' 
en  faisons  main-levée  par  ces  présentes  ,  et  déchargeons  Jes  ;- 
biteurs  des  gages,  des  assignations  qui  leur  seront  données  plir  * 
affirmer,  et  des  condamnations  qui  pourront  intervenir.  f 

j5.  Défendons  à  ceux  qui  auront  obtenu  des  condarnnatiis  k 
contre  les  fermiers  et  sous-fermiers  de  nos  droits,  ou  qui  sent 
leurs  créanciers  par  promesses,  obligations  ou  autrement  .le  m 
saisir  ou  arrêter  entre  les  mains  des  redevables  de  nos  dro!i,  m 
ce  qu'ils  en  doivent  :  voulons  que  nonobstant  les  saisies,  dit  ïtla 
nous  faisons  main  levée  par  ces  présentes,  les  particuliers  soit  « 
contraints  au  paiement,  et  que  les  saisissans  soient  condanéa 
aux  dommages  et  intérêts  des  fermiers  et  sous-fermiers. 

19.  Les  procès-verbaux  des  commis  et  gardes ,  bien  et  dûrrjit  ^ 
faits  et  affirmés  en  justice, seront  crus  jusqu'à  inscription  de  fcjfi 

20.  Voulons  que  les  commis  et  autres  ayant  serment  à  just  3, 
qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  registres  ,  ou  qu  n  )][ 
auront  délivré  de  faux  extraits  signés  d'eux  ou  contrefait  1<  i-  in 
gnature  de  nos  juges  ,  soient  punis  de  mort.  H\ 

28.  Les  effets  mobiliaires  saisis  à  fin  de  confiscation  ou  cois- 
quéSj  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  nie 
prix ,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  non ,  réclamé  par  aucun  créji-  jSo 
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ier,  même  privilégié  ,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
|i  fraude. 

29.  La  confiscation  des  marchandises  pourra  être  poursuivie 
jvec  les  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite  ,  auteurs  de 
4  fraude,  sans  que  le  fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre 
jn  cause  les  propriétaires,  encore  qu'ils  lui  soient  indiqués; 
rapine  aussi  la  confiscation  des  voitures,  charrettes,  bateaux, 
hevaux  et  équipages  ,  pourra  être  ordonnée  conjointement  avec 
tlle  des  marchandises  contre  les  auteurs  de  la  fraude  ,  sans  que 

fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre  en  cause  les  voitu- 
ers  ou  autres  propriétaires  des  équipages. 

30.  Les  condamnations  contre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ourun  même  fait  de  fraude,  sont  solidaires  tant  pour  la  con- 
vocation et  l'amende,  que  pour  les  dépens. 

5i.  Défendons  à  tous  nos  juges  de  modérer  les  confiscations  et 
mendes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  ni 
e  les  divertir  et  destiner  au  préjudice  des  fermiers  et  sous-fer- 
liers  de  nos  droits  :  leur  permettons  néanmoins  d'augmenter 
h$  amendes,  si  l'affaire  le  mérite,  comme  aussi  de  les  réduire 
four  fait  purement  civil,  jusqu'à  cent  livres  s'il  y  échet,  selon 
L  qualité  de  la  contravention  et  celle  des  contrevenant. 

32.  Ne  pourront  les  dépens  être  compensés,  s'il  n'y  a  dans  le 
igement  des  condamnations  respectives. 

59.  Enjoignons  aux  commis  de  mettre  au  dehors,  sur  la  porte 
îGs  bureaux,  ou  en  autre  lieu  apparent,  les  tableaux  ou  inscrip- 
tions contenant  en  général  les  droits  de  la  ferme  ,  pour  la  recelte 
!U  contrôle  desquels  le  bureau  est  établi  :  leur  enjoignons  pa- 
reillement de  mettre  dans  le  bureau,  en  un  lieu  apparent,  un 
jutre  tableau  contenant  un  tarif  exact  de  tous  les  droits,  à  peine 
'amende  arbitraire,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 


m  978.  —  Règlement  pour  la  poursuite  des  soldats  déserteurs. 

25  juillet  1681.  (Bajot.) 

H°  979*  —  Lettres-patentes  en  forme  d'êdit  portant  con- 
firmation de  la  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  et  côtes 
d'Afrique  ,  et  de  ses  privilèges. 

Versailles,  juillet  1681.  (Moreau  de  Saint-Méry  ,  I,  356.) 

yj°  0,80.  —  Edit  portant  création  en  titre  d'office,  des  officiers 
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qui  composolent  le  corps  de  V hôtel-de- ville  de  Paris,  a3 
attribution  de  gages  ,  faculté  de  résigner  lesdits  offices  p  - 
devant  notaires  ,  et  de  payer  une  redevance  annuelle  à  1 
recette  du  domaine  de  l'hôtel  deladite  ville  pour  la  consi- 
vation  de  leurs  charges. 

Versailles,  juillet  1681.  (Archiv.) 
EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Les  officiers  établis  pour  le  régime  et  ad  min . 
tration  des  affaires  communes  et  police  de  notre  bonne  ville  > 
Paris,  capitale  de  notre  royaume ,  se  trouvent  composés,  ou: 
le  prévôt  des  marchands  et  les  quatre  échevins,  qui  sont  a. 
nuellement  élus  pour  exercer  leurs  charges  deux  années,  et(i 
en  font  le  serment  en  nos  mains;  d'un  procureur  qualifié  no  i 
procureur  et  de  ladite  ville;  d'un  greffier,  concierge  et  gare- 
meuble  et  des  salles  et  étapes  de  l'hôtel  de  notredite  ville;  d\. 
receveur  du  domaine  ,  deniers  communs  ,  dons  et  octroi  d'icel.; 
de  vingt-six  conseillers  en  notredit  hôtel-de-ville . ,  dont  dix  dis 
vent  être  possédés  par  des  officiers  de  nos  cours  et  compagnie 
et  les  secrétaires  de  notre  maison  et  couronne  de  France  ;  et  I 
seize  restant  par  de  notables  bourgeois  et  marchands  de  nolredl 
ville;  et  de  seize  quarteniers  :  et  encore  de  certain  nombre  d'ol> 
ciers  de  police,  comme  de  jurés  mouleurs,  visiteurs  et  coin] 
teurs  de  bois,  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins;  mesureurs  et  p< 
teurs  de  charbon;  mesureurs  et  porteurs  de  vins;  huissiers  serge  1 
deladite  ville;  jurés  courtiers  et  jurés  jaugeurs  de  vins;  jui 
crieurs  de  corps;  chargeurs  de  bois;  mesureurs,  hanoûars,  b;1 
seurs  et  courtiers  de  sel;  maîtres  des  ponts  de  Paris,  St.-Clou 
Lepecq,  Chalou,  ISeuilly,  Poissy,  Pontoise,  Lisle-Adam,  Bea 
mont,  Creil,  Champigny,  Sainte-Maixance  etCompiègne  :  touij 
lesquelles  charges  ont  toujours  été  possédées  par  ceux  qui  ont  é| 
nommés  pour  les  exercer  durant  leur  vie,  sans  qu'il  y  ait  été  pour 
qu'après  leur  décès,  ou  sur  leur  démission  pure  et  simple,  etci 


N*  981.  —  Ordonnance  de  la  marine  (1). 

Fontainebleau ,  août  168). 
LOUIS,  etc.  Après  les  diverses  ordonnances  que  aous  avoi 


(1)  Le  principal  ouvrage  composé  à  l'occasion  de  cette  célèbre  ordonnanc 
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aites  pour  régler  par  de  bonnes  lois  l'administration  <le  la  jus- 
ice  et  de  nos  finances  ,  et  après  la'paix  glorieuse  dont  il  a  plu  à 
)ieu  de  couronner  nos  dernières  victoires,  nous  avons  cru  que 
our  achever  le  bonheur  de  nos  sujets,  il  ne  resloit  plus  qu'à 
îur  procurer  l'abondance  ,  par  la  facilité  et  l'augmentation  du 
ommerce  qui  est  l'une  des  principales  sources  de  la  félicité 
es  peuples  :  et  comme  celui  qui  se  fait  par  mer  est  le  plus  con- 
dérable,  nous  avons  pris  soin  d'enrichir  les  côtes  qui  environ- 
cnt  nos  états,  de  nombre  de  havres  et  de  vaisseaux  pour  la 
iïreté  et  la  commodité  des  navigateurs  qui  abordent  à  présent 
je  toutes  parts  dans  les  ports  denotre  royaume.  Mais  parce  qu'il 
l'est  pas  moins  nécessaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes 
j)is,  que  de  le  rendre  libre  et  commode  par  la  bonté  des  ports 
t  par  la  force  des  armes,  et  que  nos  ordonnances  ,  celles  de  nos 
rédécesseurs ,  ni  le  droit  romain  ne  contiennent  que  très  peu 
î  dispositions  pour  la  décision  des  différends  qui  naissent  entre 
[s  négocians  et  les  gens  de  mer,  nous  avons  estimé  que,  pour 
b  rien  laisser  à  désirer  au  bien  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, il  étoit  important  de  fixer  la  jurisprudence  des  contrats 
aritimes,  jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction 
«s  officiers  de  l'amirauté,  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de 
?er  ,  et  d'établir  une  bonne  police  dans  les  ports  ,  côtes  et  rades 
lii  sont  dans  l'étendue  de  notre  domination.  A  ces  causes, etc. 
donnons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit: 

LIVRE  PREMIER. 

ES  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ  ET  DE  LEUR  JURIDICTION. 


TITRE  Ier.  —  De  l'Amiral. 

Art.  1".  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'amiral  dans  tous 
s  sièges  de  l'amirauté. 

2.  La  nomination  aux  offices  de  lîeutenans,  conseillers,  de 
os  avocats  et  procureurs,  et  des  greffiers,  huissiers  et  sergens 
ix  sièges  généraux  et  particuliers  de  l'amirauté,  appartiendra 


t  celui  qui  est  intitulé  :  Nouveau  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  (a  marine, 
irRi  Jos.  Vaiin  ,  la  Rochelle  ,  1760,  2  roi.  in-4°. 
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à  l'amiral,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  qu' 
auront  obtenu  nos, lettres  de  provision. 

5.  Lui  appartiendra  aussi  de  donner  les  congés  ,  passe-port 
commissions  et  sauf-conduits  aux  capitaines  et  maîtres  des  vai 
seaux  équipés  et  guerre  ou  marchandises. 

4-  Pourra  établir  le  nombre  nécessaire  d'interprètes  et  des  ma 
très  de  quai  dans  les  ports  :  et  où  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  d 
maîtres  de  quai,  commettra  ,  si  besoin  est,  des  personnes  cap 
ble?  pour  veiller  au  lestage  et  délestage  des  bàtimens  de  mer, 
à  l'entretien  des  feux,  tonnes  et  balises. 

5.  Visitera  ou  fera  visiter  par  telles  personnes  qu'il  voudra,  1 
ports,  côtes  et  rades  de  notre  royaume. 

6.  Commandera  ta  principale  de  nos  armées  navales,  suiva 
les  ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

7.  Le  vaisseau  que  l'amiral  montera  portera  le  pavillon  qnar 
blanc  au  grand  mât,  et  les  quatre  fanaux. 

8.  Lorsqu'il  sera  près  de  notre  personne ,  les  ordres  que  noi 
enverrons  à  nos  armées  navales  lui  seront  communiqués. 

9.  Le  dixième  de' toutes  les  prises  faites  en  mer  ou  sur  1 
grèves,  sous  commission  et  pavillon  de  France,  appartiendra 
l'amiral,  avec  le  dixième  des  rançons. 

jo.  Lui  appartiendront  aussi  toutes  les  amendes  adjugées  ai 
sièges  particuliers,  et  la  moitié  de  celles  qui  seront  prononcé 
aux  tables  de  marbre. 

11.  Jouira  des  droits  d'ancrage,  tonnes  et  balises  ,  et  du  tie 
des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  ou  jetés  par  le  flot  à  terre,  da 
les  cas  prescrits  par  la  présente  ordonnance. 

12.  Pourra  établir  en  chaque  siège  d'amirauté  un  procure 
ou  receveur,  pour  là  délivrance  des  congés  et  la  perception  de  s 
droits. 

i5.  Faisons  défenses  à  tous  gouverneurs  de  nos  province: 
lieutenans-généraux  ,  gouverneurs  particuliers  de  places,  et  ai 
très  officiers  de  guerre,  de  donner  aucuns  congés,  passeports 
sauf- conduits  pour  aller  en  mer,  et  à  tous  gentilshommes  et  se'  ^ 
gneurs  de  se  dire  et  qualifier  amiraux  dans  leurs  terres,  d'exig 
sous  ce  prétexteaucun  droit,  et  de  rien  entreprendre  sur  la  charç 
d'amiral. 

14.  Déclarons  au  surplus  que  nous  nous  sommes  réservé 
choix  et  la  provision  des  vice-amiraux ,  lieutenans-généraux  ■■  ^ 
chefs  d'escadre  ;  des  capitaines,  lieutenans,. enseignes  et  pilot  c 
de  nos  vaisseaux ,  frégates  et  brûlots ,  des  capitaines  et  officie 
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isports  et  gardes-côtes,  des  intendans,  commissaires,  con- 
teurs généraux  et  particuliers,  gardes-magasins,  et  générale- 
ment de  tous  autres  officiers  de  guerre  et  de  finance  ,  ayant  em- 
jjoi  et  fonction  dans  la  marine;  ensemble  tout  ce  qui  peut  con- 
Irner  les  constructions  et  radoubs  de  nos  vaisseaux  ,  l'achat  de 
Lie  sorte  de  marchandises  et  munitions  pour  les  magasins  et 
irnemensde  mer,  et  l'arrêté  des  étals  de  toutes  les  dépenses 
1  tes  par  les  trésoriers  de  la  marine. 

TITRE  II.  —  De  la  Compétence  des  juges  de  L'Amirauté. 

Art.  ier.  Les  juges  de  l'amirauté  connoîtront  privativement  à 
t is  autres  ,  et  entre  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
sent,  même  privilégiées ,  François  et  étrangers,  tant  en  de- 
nndant  qu'en  défendant,  de  tout  ce  qui  concerne  la  construc- 
jn,  les  agrès  et  apparaux,  armement,  avitaillement  et  équipe- 
ront, vente  et  adjudication  des  vaisseaux. 

2.  Déclarons  de  leur  compétence  toutes  actions  qui  procèdent 
c chartes-parties,  affrétemens  ou  nolissemens  ,  connoissemens 
■[polices  de  chargement,  fret  ou  noîis,  engagement  et  loyer  de 
rf  lelots,  et  des  victuaillesqui  leur  seront  fournies  pour  leur  nour- 
r.ne  par  ordre  du  maître,  pendant  l'équipement  des  vaisseaux  ; 
e-iemble  des  polices  d'assurances,  obligations  à  la  grosse  aven- 
i je  ou  à  retour  de  voyage;  et  généralement  de  tous  contrats 
eicernant  le  commerce  de  la  raer3  nonobstant  toutes  soumis- 
ses et  privilèges  à  ce  contraires. 

».  Connoîtront  aussi  des  prises  faites  en  mer,  des  bris,  nau- 
f;es  et  échouemens;  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries 
dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marchandises  de  leur 
c  rgement:  ensemble  des  inventaires  et  délivrance  des  effets 
daissés  dans  les  vaisseaux  par  ceux  qui  meurent  en  mer. 
1  .  Auront  encore  la  connoissanec  des  droits  de  congé,  tiers, 
dième,  balise,  ancrage  et  autres  appartenant  à  l'amiral;  en- 
snble  de  ceux  qui  seront  levés  ou  prétendus  par  les  seigneurs 

0  autres  particuliers  voisins  de  la  mer,  sur  les  pêcheries  ou 
posons,  et  sur  les  marchandises  ou  vaisseaux  sortant  des  ports 

01  y  entrant. 

.  La  connoissance  de  la  pêche  qui  se  fait  en  mer,  dans  les 
éhgs  salés  et  aux  embouchures  des  rivières,  leur  appartiendra  , 
cume  aussi  celle  des  parcs  et  pêcheries,  de  la  qualité  des  rets 
et  icts,  et  des  ventes  et  achats  de  poisson  dans  les  bateaux  ou 
si  les  grèves,  ports  et  havres. 
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6.  Connoîtront  pareillemeut  des  dommages  causés  par  les  b 
timens  de  mer  aux  pêcheries  construites  ,  même  dans  les  rivièr 
navigables,  et  de  ceux  que  les  bàuViens  en  recevront;  ensemt 
des  chemins  destinés  pour  le  halage  des  vaisseaux  venant  de 
mer,  s'il  n'y  a  règlement,  titre  ou  possession  contraire. 

7.  Connoîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais,  digue 
jetées,  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence 
la  mer,  et  veilleront  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient  consen 
dans  leur  profondeur  et  netteté. 

8.  Feront  la  levée  des  corps  noyés,  et  dresseront  procès-vt 
bal  de  l'état  des  cadavres  trouvés  en  mer,  sur  les  grèves  ou  da 
les  ports;  même  delà  submersion  des  gens  de  nier,  élaatà 
conduite  de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  navigables. 

g.  Assisteront  aux  montres  et  revues  des  habilansdes  parois;! 
sujettes  au  guet  de  la  mer,  et  connoîtront  de  tous  différends  m 
naîtront  à  l'occasion  du  guet,  comme  aussi  des  délits  qui  sen 
commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes,  tant  qu'ils 
ront  sous  les  armes. 

10.  Connoîtront  pareillement  des  pirateries,  et  des  pillages 
désertions  des  équipages,  et  généralement  de  tous  crimes  et  (•  ,; 
lits  commis  sur  la  mer,  ses  ports,  havres  et  rivages.  j  j( 

11.  Recevront  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de  « 
vire ,  oalfaleur ,  cordier,  trevier,  voilier  et  autres  ouvriers  tiW 
vaillant  seulement  à  la  construction  des  bâtimens  de  mer,  et  s]?, 
leurs  agrès  et  apparaux,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrise  ;ki% 
connoîtront  des  malversations  par  eux  commises  dans  leur  arj  |if 

12.  Les  rémissions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes  d<t 
la  connoissancc  appartient  aux  officiers  de  l'amirauté,  ser<jt  | 
adressées  et  jugées  ès  sièges  d'amirauté  ressortissant  nûmé 
en  nos  cours  de  parlement.  ''"'mt 

i5.  Les  officiers  des  sièges  généraux  de  l'amirauté  aux  tats  1 
de  marbre,  connoîtront  en  première  instance  des  matières  t  t  lb 
civiles  que  criminelles,  contenues  en  la  présente  ordonnant),.  t 
quand  il  n'y  aura  pas  de  sièges  particuliers  dans  le  lieu  de  )f  % 
établissement,  et  par  appel,  hors  les  cas  où  il  écherroit  peine  |h  , 
flictive ,  auquel  cas  sera  notre  ordonnance  de  1O70  exécutée.;  a 

14.  Pourront  évoquer  des  juges  inférieurs ,  les  causes  qui  fa^ 
céderont  la  valeur  de  trois  mille  livres,  lorsqu'ils  seront  saisisP 
la  matière  par  l'appel  de  quelque  appoïnlemen't  ou  inlerlo»- 
toire  donné  en  première  instance. 

15.  Faisons  défenses  à  tous  prévôts,  châtelains,  viguie  , 
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tillifs,  sénéchaux,  présidiaux  et  autres  juges  ordinaires,  juges 
ensuis  et  des  soumissions ,  aux  gens  tenant  les  requêtes  de  notre 
lîtcletdu  palais,  et  à  noire  grand  conseil  ,  de  prendre  aucune 
ciinoissance  des  cas  ci-dessus,  circonslances  et  dépendances, 
ei  nos  cours  de  parlement  d'en  connoî-re  en  première  instance, 
rime  à  tous  négocians,  mariniers  et  autres,  d'y  procéder  pour 
rson  de  ce,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

1TRE  III. — Des  Lieutenans  ,  Conseillers,  Avocats  et  Pro- 
cureurs du  roi  aux  sièges  de  l'amirauté. 

Ut.  ier.  Les  lieutenans ,  conseillers,  et  nos  avocats  et  pro- 
c  eurs  aux  sièges  généraux  et  particuliers  de  l'amirauté  ,  ne 
pirrontêtre  reçus  qu'ils  ne  soient  gradués,  n'aient  fréquenté 
l()arreau  pendant  le  temps  porté  par  nos  ordonnances,  et  ne 
«but  âgés,  savoir,  les  lieutenans  des  sièges  généraux,  de  vingt- 
8tl  ans,  et  ceux  des  autres  sièges,  et  nos  avocats  et  procureurs, 
dvingt-cinq. 

.  Les  lieutenans-généraux  et  particuliers,  les  conseillers ,  et 
I  avocats  et  procureurs  èssiéges  ressortissant  nûment  en  nos 
cirs,  seront  reçus  en  nos  cours  de  parlement,  et  les  lieute- 
nis,  et  nos  avocats  et  procureurs  aux  sièges  particuliers  ,  se- 
rot  reçus  en  ceux  des  tables  de  marbre. 

•  t.  Auront  les  lieutenans,  conseillers,  et  nos  avocats  et  procu- 
ras aux  tables  de  marbre  leurs  causes  commises  aux  requêtes 
d palais  de  nos  cours  de  parlement  dans  le  ressort  desquelles 
il  e  trouveront  établis,  et  ceux  des  sièges  particuliers,  devant 
n  baillis  et  sénéebaux  ;  et  pourront  >  comme  les  autres  juges 
rnux,  mettre  à  exécution  les  arrêts  de  nos  cours  de  parle- 
mt,  et  toutes  commissions  de  chancellerie  concernant  les  af- 
faes  de  leur  compétence. 

.  Les  lieutenans  particuliers  tiendront  les  audiences,  et  fe- 
rct  tous  actes  requis  et  nécessaires,  en  cas  d'absence,  maladie 
Oiécusation  des  lieutenans  généraux  ou  principaux,  lesquels 
DDOurrout  commettre  des  avocats  pour  faire  les  fonctions  de 
tels  charges  au  préjudice  des  lieutenans  particuliers  ou  con- 
«elers. 

'  (■  Nos  procureurs  aux  sièges  d'amirauté  seront  tenus  de  faire 
in  ssamment  la  recherche  et  poursuite  des  délits  de  leur  eom- 
p(  nce ,  et  d'en  donner  avis  à  nos  procureurs-généraux  ,  à 
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peine  de  suspension  de  leurs  charges  pour  la  première  fois, 
de  privation  en  cas  de  récidive. 

6.  Prendront  conclusions  en  toutes  affaires,  où  nous,  l'ai 
rai ,  le  public  ,  les  mineurs  ou  les  absens  auront  intérêt  , 
seront,  en  cas  de  besoin,  appelés  comme  gradués  au  jugemjt 
des  autres  affaires,  préférablement  aux  avocats  et  praticiens  js 
lieux. 

7.  Seront  tenus  de  dresser  chacun  mois  un  état  des  appe!| 
tions  qui  leur  auront  été  signifiées,  des  jugemcns  auxquels  rid 
l'amiral  ou  le  public  auront  intérêt;  lequel  état  ils  enverront  ! 
cessamment  à  notre  procureur  aux  sièges  et  cours  où  elles  I 
sortiront ,  avec  un  mémoire  instructif. 

8.  Auront  quatre  registres  ,  dont  le  premier  contiendra  le 
conclusions  tant  préparatoires  que  définitives;  le  deuxième,! 
tat  de  tous  les  éehouemens,  bris ,  naufrages,  et  généraient 
de  toutes  épaves  trouvées  en  mer  ou  sur  les  grèves  ,  enserr 
des  ventes,  adjudications  ou  main-levées,  et  des  frais  fait 
l'occasion  des  naufrages  ;  le  troisième  ,  le  rôle  des  amendes 
jugées  sur  leurs  conclusions,  l'état  des  titres  à  eux  comimi 
qués  concernant  les  droils  d'ancrage,  pêche,  varecq  et  autel 
les  oppositions  formées  entre  leurs  mains,  et  les  assignatilu 
données  aux  étrangers  ;  et  le  quatrième  contiendra  les  dénU 
ciations  qu'ils  feront  signer  aux  dénonciateurs,  s'ils  savent! 
gner,  sinon  à  leurs  procureurs. 

g.  Faisons  défenses  à  tous  officiers  d'amirauté  d'exiger 
pêcheurs  ,  mariniers  et  marchands,  du  poisson  ou  autres  iïî| 
chandises  ,  même  d'en  recevoir  sous  prétexte  de  paiement 
leurs  droits,  à  peine  d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres 
mende. 

10.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  prendre  directerr^ 
ou  indirectement,  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  aucie 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes,  balises,  ancrage  et 
très  dont  la  connoissance  leur  appartient,  à  peine  de  priva1 
de  leurs  charges,  et  de  mille  livres  d'amende. 

TITRE  IV.  —  Du  Greffier. 

Art.  rr.  Les  greffiers  des  sièges  généraux  et  particuliers  sen 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  seront  reçus  après  information  de 
vie,  mœurs  et  religion» 

2.  Avant  que  les  greffiers  puissent  faire  aucune  xercicelu 


1 

: 


LETELLIER,  CIIANC,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JUILLET  l68l.  9#Q 

gîffe,  il  sera  fuit  par  le  lieutenant,  en  présence  de  nos  procti- 
rir  ou  avocat,  inventaire  ou  récolement  de  tous  les  registres  , 
mutes  et  papiers  qui  se  trouveront  au  greffe. 
1  5.  Les  minutes  des  procès -verbaux ,  inventaires,  enquêtes, 
t  iiormations ,  récolemens,  déclarations,  et  autres  semblables 
a  es,  seront  écrits  par  les  greffiers  ou  par  leurs  commis  qui  au- 
rait serment  à  justice,  et  ne  pourront  les  greffiers  s'en  dessaisir 
1s  nfe  par  ordonnance  du  juge,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
i  dfnmages  et  intérêts  des  parlies,  même  d'interdiction. 

.  Seront  tenus  d'écrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  déli- 
vrons les  épices  et  vacations  des  officiers  et  les  droits  du  greffe  , 
k  àeine  de  restitution  du  double  et  de  cinquante  livres  d'amende. 
.  Enjoignons  au  greffier  d'avoir  sept  registres  cotés  et  para- 
p  sen  chacun  Teuillct  par  le  juge,  et  d'y  écrire  tous  les  actes 
iuMpuite  ,  sans  y  laisser  aucun  blanc,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
idnende  et  de  punition  exemplaire,  s'il  y  échet. 
miit.  Le  premier  servira  pour  les  causes  d'audience,  et  le  second 
iifXfT  les  jugemens  rendus  sur  procès  par  écrit, 
la,  L  Le  troisième  servira  pour  l'enregistrement  des  édits,  décla- 
ittiaons,  ordonnances,  arrêts,  provisions,  commissions  et  instal- 
la ms  d'officiers,  réceptions  des  maîtreset  pilotes ,  et  des  titres 
n  di^eux  qui  prétendent  quelques  droits  sur  les  vaisseaux,  mai* 
clndises  et  pêcheries. 
.  Le  quatrième  contiendra  les  congés,  et  le  cinquième  les 
)orts  des  capitaines  et  maîtres  de  navire,  ensemble  les  dé- 
ations  des  prises,  naufrages,  épaves  de  mer,  et  tous  les 
s  faits  en  conséquence. 
Le  sixième  servira  pour  le  dépôt  de  tous  les  procès  qui  se- 
produits,  et  de  tout  ce  qui  sera  consigné  au  greffe. 
>.  Et  le  septième  contiendra  le  rôle  des  maîtres  matelots, 
leurs  et  mariniers  étant  dans  le  ressort  du  siège,  avec  le 
ibre,  port  et  fabrique  des  vaisseaux  appartenant  aux  bour- 
s  demeurant  dans  son  étendue. 

i.  Faisons  défenses  au  greffier  de  communiquer  les  chartes- 
ies ,  connoissemens  ,  lettres  d'adresse  et  autres  papiers  trou- 
ians  les  vaisseaux  prison  échoués,  ni  les  procès  verbaux, 
rmations,  interrogatoires  et  autres  procédures  et  instructions 
^tes  concernant  les  prises  et  échouemens,  si  ce  n'est  par  or- 
do  lance  du  juge,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  et  des 
-doimages  et  intérêts  des  parlies,  même  d'être  procédé  exlraor- 
diiiremenl  contre  eux. 

*9 
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12.  Seront  tenus  d'envoyer  au  commencement  de  chane 
année  au  greffe  des  juridictions  où  rassortissent  les  appellaluj 
de  leurs  sièges ,  l'extrait  de  leurs  registres  criminels,  et 
donner  avis  à  nos  procureurs. 

i3    Seront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  receveur  d 
mirai ,  tous  les  six  mois ,  le  rôle  des  amendes  qui  auront  é 
jugées  au  siège. 

14.  Le  greffier  sera  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus 
rent  du  greffe  un  tableau  dans  lequel  seront  écrits  les  droi 
chaque  expédition. 

15.  Les  greffiers  sortant  d'exercice,  et  leurs  veuves  et  hér 
seront  tenus  à  l'avenir  de  remettre  au  greffe  leurs  registr 
minutes  avec  les  autres  papiers  donl  ils  auront  été  chargé 
quoi  taire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voies, 
par  corps. 


TITRE  Y.  —  Des  Huissiers  audienciers  ,  Visiteurs  et 
sergens  de  l 'amirauté. 


Art.  i^r.  Les  huissiers  audienciers,  visiteurs  et  autres  se 
de  l'amirauté  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  soient  àg 
vingt-cinq  ans,  et  qu'ils  n'aient  été  examinés  sur  les  articl 
l'ordonnance  concernant  les  fonctions  de  leurs  charges, 
mation  préalablement  faite  de  leurs  vie,  mœurs  et  religic 
seront  tenus  de  donner  caution  de  trois  cents  livres  qui  se 
eue  avec  noire  procureur  pardevant  le  lieutenant. 

2.  Les  huissiers  visiteurs  feront  incessamment  la  visif 
vaisseaux  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  et  en  délivi 
leurs  procès-verbaux  aux  maîtres  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
mages  et  intérêts  procédant  du  retardement. 

3.  Observeront,  en  faisant  leur  visite,  de  quelles  marcha 
les  vaisseaux  sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels 
gers  ils  mènent  ,  et  feront  mention  dans  leurs  procès-verba 
jour  de  l'arrivée  ou  départ  du  bâtiment,  et  de  ce  qui  leuzli* 
été  payé  pour  leur  salaire. 

4.  Tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaque  paM^ 
le  lieutenant  du  siège,  dans  lequel  sera  fait  mention  som 
du  contenu  aux  procès-verbaux  de  visite,  et  le  registre  sei 
p;ir  le  juge  à  la  fin  de  chacune  année. 

5.  S'opposeront  au  transport  des  marchandises  déprédt'jl 
de  contrebande ,  les  saisiront  et  en  feront  rapport  au  ju  , 
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)e  e  de  trois  cents  livres  d'amende  et  de  punition  exemplaire, 
1  Empêcheront  les  maires  de  Caire  voile  sans  congé  de  L'ami - 
albien  et  dûment  enregistré,  et  de  décharger  aucune  niar- 
fr] dise  s'ils  n'ont  fait  leur  rapport. 

M  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  souffrir 
ji.ile  de  leurs  bàiimens ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 


TITRE  VI.  —  Du  Receveur  de  C  amiral. 


t.  1er.  Le  receveur  de  l'amiral  sera  tenu  de  faire  enregistrer 
mmission  au  greffe  du  siège  de  l'amirauté  où  il  sera  établi', 
ïtlt  {  prêter  seraient. 

egisi  II  sera  aussi  tenu  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
i    ,  dans  lequel  il  enregistrera  les  congés. 

Le  receveur  sera  appelé,  à  la  diligence  de  notre  procureur, 
oniection  de  l'inventaire  des  effets  sauvés  des  naufrages  ou 
Bnr  nos  ennemis,  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  droit 
à  son  assistance. 

4  Lui  seront  communiquées  les  requêtes  à  fin  de  main -levée 
effets  sauvés  des  naufrages,  ou  provenus  des  prises,  ou  toutes 
tftjs  auxquelles  l'amiral  aura  intérêt. 

^Enjoignons  au  receveur  de  l'amiral  de  tenir  son  bureau  ou- 
||  et  d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  et 
ports,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze;  et  depuis 
heures  après  midi  jusqu'à  cinq,  et  d'écrire  au  bas  de  cha- 
;ongé  qu'il  délivrera,  ce  qu'il  aura  reçu,  à  peine  de  cin- 
;e  livres  d'amende  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu  de  son  éta- 
1»  ment. 

,E  VII.  - —  Des  Interprètes  et  des  Courtiers  conducteurs 
des  maîtres  de  navire. 

Les  interprètes  ne  pourront  faire  fonction  de  leur 
lissions,  qu'elles  n'aient  été  enregistrées  au  siège  de  leur 
ssement,  et  qu'ils  n'aient  fait  expérience  de  leur  capacité 
té  serment  devant  le  iieutenant  du  siège. 
Interpréteront  dans  les  sièges  d'amirauté  privativement  à 
mires  les  déclarations ,  chartes-parties ,  connoissemens, 
Us  et  tous  actes  dont  la  traduction  sera  nécessaire. 
Serviront  aussi  de  truchement  à  tous  étrangers,  tant  mai- 
navires,  que  marchands  ,  équipages  de  vaisseaux  et  au- 
3rs0nnes.de  mer. 

>9 
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4.  Les  traductions  ne  feront  foi  que  lorsque  les  parties  ;i 
convenu  d'interprètes,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  pi 
juges. 

5.  Les  interprètes  convenus  ou  nommés  se  chargeront  auj 
des  pièces  dont  la  traduction  sera  ordonnée  après  qu'elles 
été  paraphées  par  le  juge,  et  seront  tenus  de  les  rapporte) 
les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  sera  prescrit,  sanjt 
puissent  exiger,  ni  prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  q 
seront  taxés. 

6.  Pourront  aussi  servir  de  facteurs  aux  marchands  étr 
dans  les  affaires  de  leur  commerce. 

7.  Aucun  ne  pourra  faire  fonction  de  courtier  conduct 
maîtres  de  navire,  qu'il  n'ait  été  immatriculé  au  greffe  de 
rauté  sur  l'attestation  que  quatre  notables  marchands  c 
donneront  de  sa  capacité  et  probité. 

8.  Les  interprètes  et  courtiers  auront  un  registre  coté  e 
phé  en  tous  les  feuillets  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  d 
quel  ils  écriront  les  noms  des  maîlies  et  des  navires  pour  l 
ils  seront  employés,  le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  et  la  ca 
des  vaisseaux,  avec  l'état  des  droits  et  des  avaries  qui  au 
payées ,  et  les  salaires  qu'ils  auront  reçus,  à  peine  d'inter 
et  sera  le  tout  arrêté  et  signé  sur  le  registre  par  les  maîtr 

g.  Faisons  défenses  aux  interprètes  et  courtiers  d'e 
dans  leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu 
ront  effectivement  payés,  et  de  faire  payer  ou  souffrir  él 
par  les  maîtres  qu'ils  conduiront,  autre  chose  que  les  droi 
timement  dus,  même  sous  prétexte  de  gratification,  à  pi 
restitution  et  d'amende  arbitraire. 

10.  Seront  tenus  de  fournir  pour  les  maîtres  qui  les 
ront  les  déclarations  nécessaires  aux  greffes  et  bureaux 
pour  les  rerevoir,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  c 
nations  qui  interviendront  contre  les  maîtres  faute  d'y  a 
tisfait. 

1  1.  Faisons  en  outre  défense,  à  peine  de  trente  livres  d'aï 
aux  courtiers  et  interprètes,  d'aller  au  devant  des  vaissea 
aux  rades  ,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  po 
tirer  les  maîtres,  capitaines  ou  marchands  qui  pourront 
ce  uxque  bon  leur  semblera. 

12.  Feront  résidence  dans  les  lieux  de  leur  établissen 
peine  de  privation  de  leur  commission. 

î3.  Les  interprètes  et  courtiers  ne  pourront  faire  aucuu 
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lu  eur  compte,  ni  même  acheter  aucune  chose  des  maîtres 
nés  11  serviront,  â  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  d'a- 
>re  arbitraire. 

,^  Les  maîtres  et  marchands  qui  voudront  agir  par  eux- 
4njs,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers. 
[^Faisons  défenses  aux  courtiers  et  interprètes  de  mettre  prix 
, 5)£ jarchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  rési- 
eilîij:,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

lsf  jTITRE  VIII.  —  Du  Professeur  d'hydrographie. 

H 


ndm 
ffel 
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î.  Voulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  consi- 
es  de  notre  royaume  il  y  ait  des  professeurs  d'hydrographie 
nseigner  publiquement  la  navigation. 


es  professeurs  d'hydrographie  sauront  dessiner,  et  l'ensei- 
t  à  leurs  écoliers  pour  les  rendre  capables  de  figurer  le 
côtes,  montagnes,  arbres,  tours  et  autres  choses  servant 
que  aux  havres  et  rades,  et  de  faire  les  cartes  des  terres 
lécouvriront. 

iendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  semaine  leurs 
ouvertes,  dans  lesquelles  ils  auront  des  cartes,  routiers, 
,  sphères,  boussoles ,  arbalestes ,  astrolabes  et  les  autres 
nens  et  livres  nécessaires  à  leur  art. 

es  directeurs  des  hôpitaux  des  villes  où  il  y  aura  école  d'hy- 
phie,  seront  tenus  d'y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
s  des  enfans  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  et  de  leur  four- 
livres  et  instrumens  nécessaires  pour  apprendre  la  navi- 

es  professeurs  d'hydrographie  examineront  avec  soin  les 
ux  de  navigation  déposés  au  grefFe  de  l'amirauté  du  lieu 
établissement,  et  les  corrigeront  en  présence  des  pilotes 
ont  erré  dans  leur  route. 

e  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur 
communiqués  par  les  greffiers,  auxquels  nous  enjoignons 
aire  sans  frais  à  peine  d'interdiction. 

éclarons  les  professeurs  d'hydrographie  enseignant  ac- 
cent, exempts  de  guet  et  garde,  tutelle,  curatelle  et  de 
autres  charges  publiques. 

eur  faisons  défenses  de  s'absenter  des  lieux  de  leur  éta- 
ient sans  congé  de  l'amiral,  ou  des  maires  et  échevins  qui 
.eront,  à  peine  de  privation  de  leurs  appointemens 
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TITRE  IX.  —  Des  Consuls  de  la  nation  française  dan'u 
pays  étrangers. 

Art.  i.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  de  la  nalion  franc 
dans  les  pays  étrangers,  sans  avoir  commission  de  nous,  qu 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  de  trente  ans. 

2.  Le  consulat  venant  à  vaquer  ,  le  plus  ancien  des  dé^ 
de  la  nalion  qui  se  trouvera  en  exercice  fera  la  fonction  de  |n- 
sul,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu. 

3.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  consuls  dans  les  'les 
et  places  de  commerce  des  états  du  Grand-Seigneur  appL 
Échelles  du  Levant  et  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  enll 
faire  la  publication  en  l'assemblée  des  marchands  du  lieu  &  j; 
établissement,  et  l'enregistrement  en  la  chancellerie  du  conM 
et  aux  greffes,  tant  de  l'amirauté  que  de  la  chambre  du 
merce  de  Marseille,  et  prêtera  le  serment  suivant  l'adresse pfuL 
par  ses  provisions. 

4.  Enjoignons  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils 
voqueront  pour  les  affaires  générales  du  commerce  et  de  la  li 
tion  ,  tous  les  marchands,  capitaines  et  patrons  fiançais  i| 
sur  les  lieux,  lesquels  seront  obligés  d'y  assister,  à  peine 
mende  arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Echelles  ni  les  matelots  r 
ront  admis  aux  assemblées. 

6  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  ceux  q 
roat  assisté .y  et  exécutées  sur  les  mandemens  du  consul. 

7.  Les  députés  de  la  nation  seront  tenus  après  leur  lemp 
piré ,  de.  rendre  compte  au  consul  du  maniement  qu'ils  a 
eu  des  deniers  et  affaires  communes  en  présence  des  dé 
nouvellement  élus,  et  des  plus  anciens  négocians. 

8.  Le  consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois  au  lieut 
de  'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille, 
des  délibérations  prises  dans  les  assemblées,  et  des  compte* 
dus  par  les  députés  de  la  nation  ,  pour  être  communiqué 
échevins,  et  par  eux  et  les  députés  du  commerce  débat 
besoin  est. 

9.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  afTair<  i 
portantes  de  leur  consulat,  et  l'enverront  tous  les  ans  au  t 
taire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine. 

10.  Faisons  défenses  aux  consuls  d'emprunter  au  nomeJ  ^ 
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rtion  aucunes  sommes  de  deniers  des  Turcs,  Mores,  Juifs  ou 
aires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  et  même  de 
cliscr  ceux  de  la  nation,  si  ce  n'est  par  délibération  commune 
ci  en  contiendra  les  causes  et  la  nécessité,  à  peine  de  payer  en 
lir  nom. 

h.  Leur  défendons  en  outre,  à  peine  de  concussion  ,  de  lever 
pjis  grands  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués ,  et  d'en 
eger  aucun  des  maîtres  et  patrons  de  navires,  qui  mouilleront 
Ims  les  ports  et  rades  de  leur  établissement,  sans  y  charger  ni 
rhharger  aucunes  marchandises. 

12  Et  quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
rnelle,  les  consuls  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  capitulâ- 
tes faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement. 

i3.  Les  jugemens  des  consuls  seront  exécutés  par  provision 
e matière  civile  en  donnant  caution,  et  définitivement  et  sans 
aoel  en  matière  criminelle,  quand  il  n'écherra  peine  afïlictive, 
Mou*  pourvu  qu'ils  soient  donnés  avec  les  députés  et  quatre 
■tables  de  la  nation. 

m.  Et  où  il  écherroit  peine  afïlictive,  ils  instruiront  le  procès 
e 'enverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  su- 
ft,  faisant  son  retour  en  notre  royaume,  pour  être  jugé  par  les 
o  ciers  de  l'amirauté  du  premier  port  où  le  vaisseau  fera  sa  dé- 
cirge. 

5.  Pourront  aussi  les  consuls  après  information  faite,  et  par 
m'Û  des  députés  de  la  nation  ,  faire  sortir  des  lieux  de  leur  éta- 
bsement,  les  Français  de  vie  et  conduite  scandaleuses.  Enjoi- 
gnis à  tous  capitaines  et  maîtres  de  les  embarquer  sur  les  or- 
wk  du  consul,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicables 
9  rachat  des  captifs. 

[6.  Les  consuls  commettront,  tant  à  l'exercice  de  la  chancel- 
lie,  que  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  et  des  autres  ac- 
t  de  justice,  telle  personnes  qu'ils  en  jugeront  capables  aux- 
çelles  ils  feront  prêter  le  serment,  et  dont  ils  demeureront 
ilement  responsables. 

17.  Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  se- 
t  par  eux  réglés  de  l'avis  des  députés  de  la  nation  française 
es  plus  anciens  marchands;  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le 
is  apparent  de  la  chancellerie,  et  l'extrait  en  sera  envoyé  in- 
samment  par  chaque  consul  au  lieutenant  de  'l'amirauté  et 
députés  du  commerce  de  Marseille. 

8.  Les  appellations  des  jugemens  des  consuls  établis  tant  aux: 
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Echelles  du  Levant  ,  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie,  r 
sortiront  au  parlement  d'Aix;  et  toutes  les  autres  au  paileme 
le  plus  proche  du  consulat  où  les  sentences  auront  été  rendui 

19.  En  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  les  négocie) 
tant  aux  Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbai 
pour  leurs  a  fia  ires  particulières,  les  parties  se  pourvoiront  ; 
siège  de  l'amirauté  de  Marseille. 

20.  Le  consul  sera  tenu  de  l'aire  l'inventaire  des  biens  et  en0;, 
de  ceux  qui  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux,  ensemble  m 
effets  sauvés  des  naufrages  ,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  pi 
de  l'inventaire  en  présence  de  deux  notables  marchands  qui!, 
signeront. 

21.  Si  toutefois  le  défunt  avoit  constitué  un  procureur  pour  1. 
cueillir  ses  effets,  ou  s'il  se  présente  un  commissionnaire  pc, 
teur  du  connoissement  des  marchandises  sauvées,  les  effets  lé- 
seront remis. 

22.  Sera  tenu  le  consul  d'envoyer  incessamment  copie  de  1' 
ventaire  des  biens  du  décédé  et  des  effets  sauvés  des  naufra; 
aux  officiers  de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Ma 
seille,  auxquels  nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intéressés. 

23.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  éîrangers  où  il  y  aura 
consuls  ne  feront  aucune  foi  en  France,  s'ils  ne  sont  par  eux 
galisés. 

24-  Les  testamens  reous  par  le  chancelier  dans  l'étendue 
consulat  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  sign 
d'eux,  seront  réputés  solennels. 

25.  Les  polices  d'assurances ,  les  obligations  à  grosse  avent 
ou  à  retour  du  voyage,  et  tous  autres  contrats  maritimes  poi 
lont  être  passés  en  la  chancellerie  du  consulat  en  présence 
deux  témoins  qui  signeront. 

36.  Le  chancelier  aura  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaqjï 
feuillet  par  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nlf. 
tion  ,  sur  lequel  il  écrira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  J 
consulat,  enregistrera  les  polices  d'assurances,  les  obligations^ 
contrats  qu'il  recevra,  les  connoissernens  ou  polices  de  charg! 
ment  qui  seront  déposés  en  ses  mains  par  les  mariniers  et  pas» 
gers ,  l'arrêté  des  comptes  des  députés  de  la  nation,  et  les  testi 
mens  et  inventaires  des  effets  délaissés  par  les  défunts  ou  sauvj 
des  naufrages,  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fe 
en  qualité  de  chancelier. 

37.  Les  maîtres  qui  aborderont  les  ports  où  il  y  a  des  consti 
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c  ia  nation  française,  seront  tenus ,  en  arrivant ,  de  leur  repré- 
siter  leurs  congés,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages,  et  de 
pndre  d'eux  ,  en  partant,  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée 
edépart ,  et  de  l'état  et  qualité  de  leur  chargement. 

TITRE  X.  —  Des  Congés  et  Rapports, 

4rt.  1.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  des  ports  de  notre  royaume 

I  jSur  aller  en  mer,  sans  congé  de  l'amiral  enregistré  au  greffe  de 
lmirauté  du  lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation. 

55  ji.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun 
sî  (jngé  pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  le 

r  sort  de  l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 
P  ).  Le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau  , 

II  i  s  1  port  et  sa  charge,  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa  desti- 
fcis  m.ion. 

|.  Tous  maîtres  et  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  faire 
Mitr  rapport  au  lieutenant  de  l'amirauté,  vingt-quatre  heures 
ufcaiès  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende  arbitraire. 
It  !>  Le  maître  faisant  son  rapport,  représentera  son  congé,  et 
(*•  dïlarera  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  le  port  et  le  charge- 
aient de  son  navire,  la  route  qu'il  aura  tenue,  les  hasards  qu'il 
eiafa  courus,  les  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau,  et  toutes 

1<  circonstances  considérables  de  son  voyage, 
à  ?>.  Si  pendant  le  voyage  il  est  obligé  de  relâcher  en  quelque 
Isilift,  il  déclarera  au  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  la  cause  de 

s*  relâchement,  et  lui  représentera  son  congé  sans  être  tenu 

dri  prendre  un  autre  pour  se  remettre  en  mer. 
M  f.  La  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  déposi- 
ez tiii  des  gens  de  l'équipage,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

■L  Les  officiers  de  l'amirauté  ne  pourront  contraindre  les  mai- 
ce;  t*.  de  vérifier  leur  rapport  :  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne 

font  point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres, 
iciet;  h.  Faisons  défenses  aux  maîtres  tle  décharger  aucunes  mar- 
Éi<cfndises  après  leur  arrivée,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport, 
àûc  n'est  en  cas  de  péril  imminent,  à  peine  de  punition  corpo- 
1  pu  fie  contre  les  maîtres  ,  et  de  confiscation  des  marchandises 
(jlrCftre  les  marchands  qui  auront  fait  faire  la  décharge. 
i,«  0.  Les  greffes  d'amirauté  seront  ouverts  eu  tout  temps,  depuis 
ulhlt  heures  jusqu'à  onze  du  matin,  et  depuis  deux  heures 

aies  midi  jusqu'à  six  pour  l'enregistrement  des  congés  ,  et  la 
:  r<3ption  des  rapports. 
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TITRE  XI.  —  Des  J jour nemens  et  Délais. 

Art.  i.  Tous  exploits  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans 
vaisseau  pendant  le  voyage  ,  seront  valables  comme  s'ils  étoie 
faits  à  domicile. 

2.  Aux  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties,  et  < 
celles  qui  concerneront  les  agrès,  victuailles,  équipages,  et  r 
doubs  des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile  et  autres  matières  prov 
soires  ,  les  assignations  seront  données  de  jour  à  jour ,  et  d'heu 
à  aulre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  commission  du  juge,  et  pour1 
être  le  défaut  jugé  sur-le-champ. 

3.  Les  juges  d'amirauté  en  première  instance  tiendront  le  sié 
pour  les  affaires  oïdinaires  trois  jours  la  semaine,  et  pour  1 
causes  provisoires  et  celles  des  forains  et  étrangers  de  jour 
jour,  et  d'heure  à  autre;  et  pourront  les  parties  plaider  en  p( 
sonne  sans  être  obligées  de  se  servir  du  ministère  d'avocats  ni 
procureurs, 

TITRE  XII.  —  Des  Prescriptions  et  Fins  de  non~recevoi 

Ijni, 

Art.  i.  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  par  quelque  temjii  , 
que  ce  soit  prescrire  le  vaisseau  conlre  les  propriétaires  qui 
auront  établis. 

2.  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret, 
les  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurg.it 
et  loyers  un  an  après  le  voyage  fini. 

3.  Ceux  qui  auront  fourni  les  bois  et  autres  choses  néeessai 
à  la  construction  ,  équipement  et  avietuaillcment  des  vaissea 
ni  les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à 
fabrique  et  radoub,  ne  pourront  faire  aucune  demande  pouis  ^ 
prix  de  leur  marchandise  ni  pour  leurs  peines  et  salaires  apllL.j 
un  an ,  à  compter  à  l'égard  des  marchands  du  jour  de  la  dt- 
vrance  de  leur  marchandise,  et  pour  les  ouvriers,  du  jour  ce 
leurs  ouvrages  auront  été  reçus. 

4- Ne  seront  non  plus  reçues  aucunes  actions  conlre  les  maîtr , 
patrons  ou  capitaines,  en  délivrance  de  marchandise  chargé 
dans  leur  vaisseau  un  an  après  le  voyage  accompli. 

5.  Le  marchand  ne  sera  recevable  à  former  aucune  demare 
contre  le  maître  ni  conlre  ses  assureurs  pour  dommage  arriv  a 
sa  marchandise ,  après  l'avoir  reçue  sans  protestation ,  ni  le  maie 
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h  intenter  aucune  action  pour  avaries  contre  te  marchand  ,  après 
[ju'il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  de  sa  pari. 

6.  Les  protestations  n'auront  aucun  effet,  si  dans  le  mois  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

7.  Le  maître  ne  sera  aussi  rceevablc  après  la  délivrance  des 
marchandises,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  men- 
jonnés  dans  son  rapport. 

\i.  Toute  demande  pour  raison  d'abordage  sera  formée  vingt- 
„  quatre  heures  après  le  dommage  reçu,  si  l'accident  'arrive  dans 
jn  port,  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puisse  agir. 

g.  Les  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourriture 
fournie  aux  matelots,  si  ce  n'a  été  par  l'ordre  du  maître;  et  en 
r   ;c  cas  ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  jour,  après  lequel  ils 
l'y  .seront  plus  reçus. 

10.  Les  prescriptions  ci-dessus  n'auront  lieu  lorsqu'il  y  aura 
,     édule ,  obligation,  arrêté  de  compte,  ou  interpellation  judi- 
ciaire. 

TITRE  XÏII.  —  Des  Jugemens  et  de  leur  exécution. 

Art.  1.  Tous  jugemens  des  sièges  particuliers  de  l'amirauté  qui 
l'excéderont  la  somme  de  cinquante  livres,  et  ceux  des  sièges 
;énéraux  ès-tables  de  marbre  qui  n'excéderont  cent  cinquante 
ivres,  seront  exécutés  définitivement  et  sans  appel. 

2.  Les  jugemens  définitifs  concernant  les  droits  de  congé  et 
intres  appartenant  à  l'amiral,  seront  exécutés  par  provision  à 
a  caution  juratoire  du  receveur. 

3.  Seront  aussi  les  sentences  concernant  la  restitution  des 
:hoses  déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages  ,  exécutées  nonob- 
.tant  et  sans  préjudice  de  l'appel  en  donnant  caution. 

4.  Les  jugemens  dont  l'appel  interjeté  n'aura  point  «ffè  relevé 
lans  six  semaines,  seront  encore  exécutés  nonobstant  l'appel ,  en 
lonnant  caution. 

5.  Les  jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  et  achats  de  vais- 
;eaux,  fret  ou  uolis,  engagement  ou  loyers  des  matelots,  assu- 
rances, grosses  aventures,  ou  autres  contrats  concernant  le 
commerce  et  la  pêche  de  la  mer,  seront  exécutoires  par  corps. 

6.  Permettons  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  par  corps  en 
ous  contrats  maritimes,  aux  notaires  d'en  insérer  la  clause  dans 
:eux  qu'ils  recevront,  et  aux  huissiers  d'emprisonner  en  vertu 
le  la  soumission  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
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7.  Sera  au  surplus  noire  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante- 
sept  exéculée  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  XIV.  —  De  la  Saisie  et  Vente  des  vaisseaux ,  et  de  La 
distribution  du  prix. 

Art.  1.  Tous  navires  et  autres  vaisseaux  pourront  êire  saisis 
et  décrétés  par  autorité  de  justice;  et  seront  tous  privilèges  et 
hypothèques  purgés  par  le  décret  qui  sera  fait  en  la  forme  ci- 
après. 

2.  Le  sergent ,  après  avoir  fait  commandement  de  payer,  pro- 
cédera  par  saisie  du  vaisseau  ,  déclarera  par  son  procès-verbal  le  ! 
nom  du  maître  9  celui  du  bâtiment  de  son  port ,  ensemble  le  lieu 
où  il  sera  amarré,  fera  inventaire  des  agrès,  ustensiles,  armes 
et  munitions,  et  y  établira  un  gardien  solvable. 

3.  Le  procès  verbal  sera  signifié  au  domicile  du  saisi  ,  s'il  en  aj 
dans  le  ressort,  avec  assignation  pour  voir  procéder  à  la  vente; 
et  s'il  n'a  domicile  dans  le  ressort,  la  signification  sera  faite,  et 
l'assignation  donnée  au  maître;  et  si  le  saisi  est  étranger  et  hors 
du  royaume ,  le  tout  sera  signifié  à  notre  procureur  qui  sera  tenu 
d'en  donner  incessamment  avis  à  notre  procureur  général. 

4.  Les  criées  et  publications  seront  faites  ensuite  par  trois  di- 
manches consécutifs  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où 
le  vaisseau  sera  amarré,  et  les  affiches  seront  apposées  le  lende- 
main de  chaque  criée  au  grand  mât ,  sur  le  quai,  à  la  principale! 
porte  de  l'église  et  de  l'auditoire  de  l'amirauté,  et  aux  autres! 
lieux  accoutumés. 

5.  Les  publications  et  affiches  déclareront  aussi  le  nom  duj 
vaisseau  saisi  et  son  port ,  et  le  lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant;; 
et  indiqueront  les  jours  d'audience,  auxquels  les  enchères  auront; 
été  remises. 

6.  Il  sera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères,  in- 
continent après  la  première  criée,  au  jour  désigné  par  l'affiche,! 
et  le  juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée,  de  hui- 
taine en  huitaine  ,  à  jour  certain  et  limité. 

7.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  sera  faite  par  le  juge, 
au  plus  o tirant  et  dernier  enchérisseur,  sans  autre  formalité. 

8.  Fourra  toutefois  le  juge  accorder  une  ou  deux  remises,  qui 
seront  publiées  et  affichées  comme  les  précédentes. 

9.  L'adjudication  des  barques  ,  chaloupes  et  autres  bâtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  ,  sera  faite  à  l'audience, 
après  trois  publications  seulement  sur  le  quai  à  trois  divers  jours 
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ouvrables  consécutifs,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre 
la  saisie  et  la  vente. 

jo.  Les  adjudicataires  seront  tenus,  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res de  leur  adjudication  ,  d'en  payer  le  prix  ,  sinon  de  le  consigner 
entre  les  mains  d'un  notable  bour  geois  ou  au  greffe  de  l'amirauté, 
sans  frais;  et  le  temps  passé,  ils  y  seront  contraints  par  corps,  et 
le  vaisseau  sera  publié  de  nouveau  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, et  adjugé  trois  jours  après  à  leur  folle-enchère. 

11.  Les  oppositions  à  fin  de  distraire,  seront  formées  au  greffe 
avant  l'adjudication  ,  après  laquelle  elles  seront  converties  en  op- 
position pour  deniers. 

12  Les  opposans  à  fin  de  distraire  seront  tenus  de  bailler 
leurs  moyens  d'opposition  dans  trois  jours  après  qu'rlle  aura  été 
formée,  pour  y  défendre  dans  le  même  délai,  et  ensuite  être  la 
cause  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 

15.  La  maîtrise  du  vaisseau  ne  pourra  être  saisie  ni  vendue, 
ni  aucune  opposition  à  fin  de  distraction  ou  de  charge  être  reçue 

le  pour  raison  de  ce,  et  pourront  les  adjudicataires  en  disposer, 
sauf  au  maître  à  se  pourvoir  pour  son  dédommagement ,  si  aucun 
lui  est  dû  ,  contre  ceux  qui  l'auront  préposé. 

14.  Les  oppositions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois 
jours  après  l'adjudication. 

5.  Les  créanciers  opposans  seront  tenus,  trois  jours  après  la 
sommation  qui  leur  en  sera  faite,  de  donner  leurs  causes  d'op- 
position ,  et  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  greffe  ,  pour 
y  répondre  trois  jours  après,  et  ensuite  être  procédé  à  la  distri- 
bution du  prix. 

16.  Les  l«  yers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  ,  seront 
payés  par  préférence  à  tous  créanciers;  après  eux,  les  opposans 
pour  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire  pendant  le 
voyage;  ensuite,  ce  ^x  qui  auront  prêté  pour  radoub,  victuailles 
et  équipement  avant  le  départ  ;  en  quatrième  lieu ,  les  marchands 
chargeurs;  le  tout  par  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en 
même  degré  de  privilège.  Et  quant  aux  créanciers  chii  ographdires 
et  autres  nos  privilégiés,  ils  seront  payés  suivant  les  lois  et  cou- 
tume* des  lieux  où  l'adjudication  aura  été  faite. 

17.  Si  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
deur, les  charpentiers,  caJfa.le.orfl  et  autres  ouvriers  employés  à 
la  construction,  ensemble  les  créanciers  pour  les  bois  ,  cordages, 
et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment,  seront  payés  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  et  par  concurrence  entre  eux. 
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18.  Les  intéressés  au  navire  dont  on  saisira  quelque  portio 
lorsqu'il  sera  prêt  à  faire  voile,  pourront  le  faire  naviguer, 
donnant  cmlion  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  qui  se 
faite  de  la  portion  saisie. 

19.  Pourront  aussi  les  intéressés  faire  assurer  la  portion  saisû 
et  prendre  deniers  à  grosse  aventure  pour  le  coût  de  l'assurance 
dont  ils  seront  remboursés  par  préférence,  sur  le  profit  d 
retour. 


LIVRE  IL 

DES  GENS  ET  DES  BATI  MENS  DE  MER. 
TITRE  Ier.  —  Du  Capitaine  ,  Maître  ou  Patron, 


Art.  1.  Aucun  ne  pourra  ci -après  être  reçu  capitaine,  maîti 
ou  patron  de  navire,  qu'il  n'ait  navigué  pendant  cinq  ans, 
n'ait  été  examiné  publiquement  sur  le  fait  de  la  navigation 
trouvé  capable  par  deux  anciens  maîtres,  en  présence  des  offi 
ciers  de  l'amirauté  et  du  professeur  d'hydrographie,  s'il  y  en 
dans  le  lieu. 

2.  Défendons  à  tous  mariniers  de  monter  aucun  bâtiment  e 
qualité  de  maîtres,  et  à  tous  propriétaires  ci'en  établir  sur  leui 
vaisseaux,  qu'ils  n'ayenl  été  reçus  en  la  manière  ci  dessus, 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre 
venans. 

3.  Ceux  qui  se  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  de 
présentes,  ne  seront  néanmoins  tenus  de  subir  aucun  examer 

4.  Celui  qui  aura  été  reçu  pilote,  et  qui  aura  navigué  en  cett 
qualité  pendant  deux  années  ,  pourra  aussi  être  établi  maître 
sans  subir  aucun  examen,  ni  prendre  aucun  acte  au  siège  d 
l'amirauté. 

5.  Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaisseau  ,  t 
de  choisir  et  louer  les  pilote,  contre-maître,  matelots  et  compa 
gnons;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires 
lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  enfermés ,  les  maîtres 
en  faisant  leur  équipage,  seront  tenus  d'y  prendre  les  garçon 
dont  ils  auront  besoin  pour  servir  de  mousses  dans  leurs  vais 
seaux. 


un 
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U.  Le  maître  qui  débauchera  un  matelot  engagé  à  un  autre 
aître,  sera  condamné. en  cent  livres  d'amende,  applicables, 
oit ié  à  l'amiral ,  el  moitié  au  premier  maître  ,  lequel  reprendra 
matelot,  si  bon  lui  semble. 

8»  Il  verra,  avant  que  de  faire  voile  ,  si  le  vaisseau  est  bien  lesté 
chargé  ,  fourni  d'ancres,  agrès  et  apparaux,  et  de  toutes  choses 
Icéssaires  pour  le  voyage. 

9.  Demeurera  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées 
ins  son  bâtiment,  dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte,  sur  le 
ed  des  connoissemens. 

10.  Sera  tenu  d'avoir  un  registre  on  journal  coté  et  paraphé 
»  chaque  feuillet  par  l'un  des  principaux  intéressés  au  bâtiment, 
ir  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maître,  le  nom  des 

Ijaçiers  et  matelots  de  l'équipage,  le  prix  et  les  conditions  de  leur 

igagemenl,  les  payemens  qu'il  leur  fera,  sa  recetle  et  sa  dé- 
|  in  se  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  regarde 
fait  de  sa  charge,  ou  pour  raison  de  quoi  il  aura  quelque 
[jjmple  à  rendre,  ou  quelque  demande  à  faire. 
InÉi.  Si  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écrivain  chargé, 
la  consentement  du  maître,  de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en 

irticle  précédent,  le  maître  en  sera  dispensé. 

12.  Faisons  défenses  aux  maîtr  es  et  patrons  de  charger  aucunes 
Marchandises  sur  le  tillac  de  leurs  vaisseaux,  sans  l'ordre  ou 
Irnsenteiiient  des  marchands,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom 
[3  tout  le  dommage  qui  en  pourroil  arriver. 
I  i5.  Les  maîtres  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
[être  en  personne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu'ils  sortiront  de 

aelque  port ,  havre  ou  rivière. 

[  14.  Défendons  d'arrêter  pour  dettes  civiles,  les  maîtres,  pa- 
ïons,  pilotes  et  matelots  ,  étant  à  bord  pour  faire  voile  ,  si  ce 

est  pour  les  dettes  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage. 

i5.  Le  maître,  avant  que  défaire  voile,  prendra  l'avis  des  pilote, 

Dntrc-maîlre  et  autres  principaux  de  l'équipage. 
i  16.  Sera  tenu  ,  avant  que  de  se  rneltre  en  mer ,  de  donner  au 
Veffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  son  départ,  les  noms,  surnoms 
';  demeures  des  gens  de  son  équipage,  des  passagers  et  des  en- 
gagés pour  les  îles;  et  de  déclarer  à  son  retour  ceux  qu'il  aura 
amenés  ,  e!  les  iieux  où  il  aura  laissé  les  autres 
!  17.  Ne  pourra  ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires, 
lire  travailler  au  radoub  du  navire,  acheter  voiles,  cordages, 

u  autres  choses  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  ar- 
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gent  sur  le  corps  du  vaisseau  ,  si  ce  n'est  de  leur  consenteme  , 
à  peine  de  payer  en  son  nom. 

18.  Si  toutefois  le  navire  éloit  affrété  du  consentement  es 
propriétaires,  et  qu'aucuns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  I 
frais  nécessaires  pour  metlie  le  bâtiment  dehois,  le  mare 
pourra  en  ce  cas  emprunter  à  grosse  aventure  pour  le  compl 
sur  !a  pari  des  re Fusa  11  s,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir 
sommation  par  écrit  de  fournir  leur  portion. 

19.  Pourra  âus«i  pendant  le  cours  de  son  voyage  ,  prendre 
niers  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  ,  pour  radoubs ,  vicluai 
et  autres  nécessités  du  bâtiment;  même  mettre  des  apparaïKj 
gage  ou  vendre  des  marchandises  de  son  chargement,  à  cor 
tion  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu 
tout  par  l'avis  des  contre-maître  et  pilote  qui  attesteront  su 
journal  la  nécessité  de  l'emprunt  et  de  la  vente,  et  la  qua 
de  l'emploi  5  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  vendre  le  vaisse 
qu'en  vertu  de  procuration  spéciale  des  propriétaires. 

20.  Le  maître  qui  aura  pris,  sans  nécessité,  de  l'argent 
le  corps,  avictuaillement  ou  équipement  du  vaisseau,  voulu 
marchandises,  engagé  «les  apparaux  ou  employé  dans  ses  ri 
moires  «les  avaries  et  dépenses  supposées,  sera  tenu  de  payer 
son  nom  ,  déclaré  indigne  de  la  maîtrise,  et  banni  du  port  di 
demeure  ordinaire. 

21.  Les  maîtres  frétés  pour  faire  un  voyage  seront  tenus 
l'achever,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriéta 
et  marchands,  et  d'être  procédé  extraordinairement  contre  e 
s'il  y  échel. 

22.  Pourront  par  l'avis  des  pilote  et  contre-maître,  faire  dnftj 
la  cale,  mettre  à  la  boucle  ,  et  punir  d'autres  semblables  pei 
les  matelots  mutins,  ivrognes  et  désobéissans ,  et  ceux  qui  m 
traiteront  leurs  camarades ,  ou  commettront  d'autres  semblât 
fautes  et  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

23.  El  pour  ceux  qui  seront  prévenus  de  meurtres ,  assassina 
blasphèmes  ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer,  les  mai 
contre-maître  et  quartier-maître  seront  tenus,  à  peine  de  c 
livres  d'amende  solidaire,  d'informer  contre  eux,  de  se  sai>ii 
leur  personne ,  de  faire  les  procédures  urgentes  et  nécessa 
pour  l'instruction  de  leur  procès ,  et  de  les  remettre  avec  les  c 
pables  entre  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  d( 
charge  on  décharge  du  vaisseau  dans  notre  royaume. 

24.  Défendons  aux  maîtres,  à  peine  de  punition  exemplai 
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'entrer  sans  nécessité  dans  aucun  havre  étranger;  et  en  cas  qu'ils 
fussent  poussés  par  la  tempête  ou  chassés  par  les  pirates,  ils 
îront  tenus  J'en  partir  et  de  faire  voile  au  premier  temps 
ropre. 

I  25.  Enjoignons  à  tous  maîtres  et  capitaines  qui  feront  des 
>yages  de  long  cours,  d'assembler  chaque  jour  à  l'heure  de 
,idi,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  les  pilotes,  conlre- 
aîtres,  et  autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation  ; 
i  de  conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  prises,  les  routes  faites 
à  faire,  et  sur  leur  estime. 

26.  Leur  faisons  défenses  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant 
lvoyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  prin- 
oaux  officiers  et  matelots;  et  en  ce  cas,  ils  seront  tenus  de 

iver  avec  eux,  et  l'argent  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises 
13  précieuses  de  leur  chargement,  à  peine  d'en  répondre  eu 
ir  nom  et  de  punition  corporelle. 

27.  Si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau  sont  perdus  par  quelque 
fortuit,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

18.  Les  maîtres  et  patrons  qui  naviguent  à  profit  commun,  ne 
arront  faire  aucun  négoce  séparé,  pour  leur  compte  particu- 
*,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  au  profit  des 
res  intéressés. 

19.  Leur  faisons  défenses  d'emprunter  pour  leur  voyage  plus 
ode  somme  de  deniers  que  celle  qui  leur  sefa  nécessaire  pour 
ond  de  leur  chargement ,  à  peine  de  privation  de  la  maîtrise 
le  leur  part  au  profit. 

0.  Seront  tenus,  sous  pareille  peine,  de  donner  avant  leur 
•  fart  aux  propriétaires  du  bâtiment,  un  compte  signé  d'eux, 

tenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  de  leur  chargement, 
sommes  par  eux  empruntées,  et  les  noms  et  demeures  des 
eurs. 

1.  Si  les  victuailles  du  vaisseau  manquent  dans  le  voyage,  le 
tre  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particu- 
,  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer 
rix. 

2.  Défendons  à  tous  maîtres  de  revendre  les  victuailles  de 
vaisseau,  et  de  les  divertir  ou  recéler,  à  peine  de  punition 

>ore!le. 

3.  Pourront  néanmoins,  par  l'avis  et  délibération  des  officiers 
>ord,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
»  une  nécessité  pressante  de  vivres ,  pourvu  qu'il  leur  en  reste 
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suffisamment  pour  leur  voyage ,  et  à  la  charge  d'en  tenir  com 
aux  propriétaires 

54.  Au  retour  des  voyages,  le  reste  des  victuailles  et  muniii<3 
sera  consigné  par  le  maître  entre  les  mains  des  propriétaires.» 

55.  Siiemaître  fait  fausse  roule,  commet  quelque  larcin,  sou 
qu'il  en  soit  fait  dans  son  bord,  ou  donne  frauduleusement!  n 
à  l'altération  ou  confiscation  des  marchandises  ou  du  vaissefj  '0 
il  sera  puni  corporeîlement.  .,.„  j 

36.  Le  maître  qui  sera  convaincu,  d'avoir  livré  aux  enneir  îas 
ou  malicieusement  fait  échouer  ou  périr  son  vaisseau ,  sera  pj  ,sf 
du  dernier  supplice.  i  pie 

TITRE  II.  -  De  C  Aumônier.  £ 

Art.  ier.  Dans  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long  cou  "c 
il  y  aura  un  prêtre  approuvé  de  son  évêque  diocésain,  ou  de 
supérieur  (s'il  est  religieux)  pour  servir  d'aumônier. 

2.  L'aumônier  sera  établi  par  le  maître  du  consentement 
propriétaires  catholiques,  sans  que  ceux  de  la  religion  préten 
réformée  puissent  opiner  au  choix  de  l'aumônier. 

3.  Il  célébrera  la  messe,  du  mains  les  fêtes  et  dimanches, 
mînistrera  les  sacremens  à  ceux  du  vaisseau,  et  fera  tous  les  jr 
matin  et  soir  la  prière  publique,  où  chacun  sera  tenu  d'assis 
s'il  n'a  empêchement  légitime. 

4.  Défendons,  sous  peine  de  la  vie  ,  à  tous  propriétaires  ,  ri 
chands,  passagers ,  mariniers  et  autres ,  de  quelque  religion  cj 
soient  ,  qui  se  trouveront  dans  les  vaisseaux,  d'apporter  au1 
trouble  à  l'exercice  de  la  religion  catholique;  et  leur  enjoigr  iaiIlt 
de  porter  honneur  et  révérence  à  l'aumônier,  à  peine  de  p 
lion  exemplaire. 
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TITRE  III.  —  Def  Ecrivain. 

Akt.  ier.  L'écrivain  sera  tenu  d'avoir  un  registre  ou  jour 
coté  et  paraphé  en  chaque  page  par  le  lieutenant  de  l'ainir 
ou  par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire. 

2.  Il  écrira  dans  son  registre  les  agrès  et  apparaux ,  arr 
munitions  et  victuailles  du  vaisseau  ,  les  marchandises  qui  se 
chargées  et  déchargées,  le  nom  des  passagers,  le  fret  ou 
par  eux  dû  ,  le  rôle  des  gens  de  l'équipage  ,  avec  leurs  gag 
loyers,  le  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage,  le 
de  leur  décès,  et,  s'il  est  possible,  la  qualité  de  leur  maladie 
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gire  de  leur  mort ,  les  achats  qui  seront  faits  pour  le  navire  dé- 
dis le  départ,  et  généralement  tout  ce  qui  concernera  la  dépense 
4  voyage. 

§S  II  v  écrira  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  seront 
|jjses  dans  le  navire,  et  le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné;  les- 
q  3ls  il  fera  signer  s'ils  ie  peuvent,  sinon  il  fera  mention  del'em- 
piiement. 

|.  Veillera  à  la  distribution  et  conservation  des  vivres  ,  et 
élira  sur  son  registre  ce  qui  en  sera  acheté  .pendant  le  voyage  , 
eiois  entre  les  mains  du  dépensier,  auquel  il  en  fera  rendre 
pipie  de  huitaine  en  huitaine. 

I.  Lui  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  testamens  de  ceux  qui 
Jiéderont  sur  le  vaisseau  pendant  le  voyage,  de  faire  l'inventaire 
biens  par  eux  délaissés  dans  le  navire,  et  d'y  servir  de  gref- 
aux  procès  criminels. 

Le  registre  de  l'écrivain  fera  foi  en  justice;  lui  défendons  , 
s  peine  de  vie,  d'y  écrire  chose  contraire  à  la  vérité. 

Les  connoissemens  que  l'écrivain  signera  pour  ses  parens 
int  paraphés  en  pays  étranger  par  le  consul  ,  et  en  France  par 
des  principaux  propriétaires  du  navire,  à  peine  de  nullité. 
L'écrivain  ne  pourra  quitter  le  vaisseau,  que  le  voyage  en  - 
ris  n'ait  été  achevé,  à  peine  de  perte  de  ses  gages  et  d'amende 
traire. 

Vingt-quatre  heures  après  le  voyage  fini,  il  sera  tenu  de  re- 
tre  au  greffe  de  l'amirauté  les  minutes  des  inventaires,  infor- 
jions  et  testaments  faits  dans  le  voyage ,  à  quoi  il  pourra  être 
raint  par  corps. 

TI 

st.  ier.  Aucun  ne  sera  reçu  pilote  et  n'en  pourra  faire  les  fonc- 
s,  qu'il  n'ait  fait  plusieurs  voyages  en  mer  et  qu'il  n'ait  été 
niné  sur  le  fait  de  la  navigation  et  trouvé  capable  et  expéri- 
|0™  'ité  par  le  professeur  d'hydrographie  ,  deux  anciens  pilotes, 
eux  maîtres  de  navire,  en  présence  des  officiers  de  l'ami- 
é. 

Celui  qui  voudra  se  faire  recevoir  pilote,  sera  tenu,  pour 
îver  ses  voyages  en  mer.  d'en  représenter  les  journaux  lors  de 
ïxamen. 

pilote  commandera  à  la  route  et  se  fournira  de  caries  , 
îers,  arbalètes,  astrolabes  et  de  tous  les  livres  et  instrumens 
^"  ssaires  à  son  art. 

20. 
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4-  Dans  les  voyages  de  long  cours,  il  aura  deux  papiers  joi 
naux.  Sur  le  premier  il  écrira  les  changemens  de  routes  et 
vents,  les  jours  et  heures  des  changemens,  les  lieues  qu'il  gj 
niera  avoir  avancé  sur  chacun  ,  les  réductions  en  latitude  et  Ici- 
giiude,  les  variations  de  l'aiguille,  ensemble  les  sondes  et  ter;;? 
qu'il  aura  reconnues;  et  sur  l'autre,  il  mettra  de  vingt-quai 
heures  en  vingt-quatre  heures  au  net,  les  roules,  longitudes  et 
tiîudes  réduites,  les  latitudes  observées,  avec  toutee  qu'il  ai 
découvert  de  remarquable  dans  te  cours  de  sa  navigation. 

5.  Lui  enjoignons  en  outre  de  mettre  ,  au  retour  des  vc 
ges  de  long  cours,  copie  de  son  journal  au  greffe  de  l'amirau 
et  d'en  prendre  certificat  du  greffier,  à  peine  de  cinquante  li 
d'amende  ,  et  sera  le  certificat  délivré  sans  frais. 

6.  Au  défaut  d'écrivain,  le  pilote  sera  tenu,  quand  il  en 
requis  par  le  maître,  de  recevoir  par  état  les  marchandises  d 
le  bord;  et  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui 
céderont  sur  les  vaisseaux,  qu'il  fera  signer  par  le  maître  et 
deux  des  principaux  de  l'équipage. 

7.  Le  pilote  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura  fait  p* 
un  bâtiment ,  sera  condamné  en  cent  livres  d'amende  et  pr 
pour  toujours  de  l'exercice  du  pilotage,  sans  préjudice  des  do 
mages  et  intérêts  des  parties;  et  s'il  l'a  fait  par  malice,  il  sera  p 
de  mort. 

8.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  navires  de  forcer  les 
tes  de  passer  en  des  lieux  dangereux  et  de  faire  des  routes  co 
leur  gré  ;  et  en  cas  de  contrariété  d'avis,  ils  se  régleront  par  c 
des  principaux  de  l'équipage. 

TITRE  V.  —  Du  Contre -Maître  ou  Nocher. 

Art.  1er.  Le  contre-maître  ou  nocher,  aura  soin  de  faire  ag 
le  vaisseau  ,  et  avant  que  de  faire  voile,  il  verra  s'il  est  suffis*] 
ment  garni  de  cordages ,  poulies  ,  voiles ,  et  de  tout  les  appar 
nécessaires  pour  le  voyage. 

2.  Lors  du  départ,  il  verra  lever  l'ancre,  et  pendant  le  voycîj 
il  visitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  et  bassesît 
s'il  y  remarque  quelque  défaut,  ,  il  en  donnera  avis  au  maître 

5.  Il  exécutera  et  fera  exécuter  dans  le  vaisseau,  tant  de  j 
que  de  nuit,  les  ordres  du  maître. 

4.  En  arrivant  au  port,  il  fera  préparer  les  cables  et  ancres 
amarrer  le  vaisseau,  frêler  les  voiles  et  dresser  les  vergues. 
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5.  En  cas  de  maladie  ou  absence  du  maître,  le  contre-maître 
(mmandera  en  sa  place. 


TITRE  VI.  Du  Chirurgien. 

<Ut.  i".  Dans  chaque  navire,  même  dans  les  vaisseaux  pêcheurs 
pafn  t  voyage  de  long  cours,  il  y  aura  un  ou  deux  chirurgiens, 
e  égard  à  la  qualité  des  voyages  et  au  nombre  des  personnes. 
|ï.  Aucun  ne  sera  reçu  pour  servir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
navires,  qu'il  n'ait  été  examiné  et  trouvé  capable  par  deux 
nôtres  chirurgiens  ,  qui  en  donneront  leur  attestation, 
p.  Les  propriétaires  de  navires  seront  tenus  de  fournir  le  coffre 
idichirurgien  garni  de  drogues,  onguens,  médicarnens  et  autres 
clses  nécessaires  pour  le  pansement  des  malades  pendaut  le 
vrage ;  et  le  chirurgien,  les  inslrumens  de  sa  profession. 

.  Le  coffre  sera  visité  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du 
lii  ,  et  par  le  plus  ancien  apothicaire,  autre  néanmoins  que  ce- 
li qui  aura  fourni  les  drogues. 

Les  chirurgiens  seront  tenus  de  faire  faire  la  visite  de  leur 
slrfre  trois  jours  au  moins  avant  que  de  fdire  voile,  et  les  maîtres 
(lurgiens  et  apothicaires  d'y  procéder  vingt-quatre  heures  après 
■ls  en  auront  été  requis,  à  peine  de  trente  livres  d'amende  et 
^intérêts  du  retardement. 

^-i  Faisons  défenses  aux  maîtres,  à  peine  de  cinquante  livres 
"Iraende,  de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  servir  dans  leur 
^Iseau  sans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attestations  de  sa 
îaicité  et  de  l'état  de  son  coffre. 

En  joignons  aux  chirurgiens  des  navires,  en  cas  qu'ils  décou- 
sit quelque  maladie  contagieuse,  d'en  avertir  promptement 
"traître,  afin  d'y  pourvoir  suivant  l'exigence  du  cas. 
|  j  Leur  faisons  défenses  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mari- 
its  et  soldats  malades  ou  blessés  au  service  du  navire ,  à  peine 
Institution  et  d'amende  arbitraire. 

Ne  pourra  le  chirurgien  quitter  le  vaisseau  dans  lequel  il  sera 
înigé  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  achevé,  à  peine  de  perte 
le  ;s  gages,  cent  livres  d'amende  et  de  pareille  somme  d'intérêts 
in  rs  le  maître. 

TITRE  VII.  —  Des  Matelots. 
t.  i.  Les  matelots  seront  tenus  de  se  rendre  aux  jours  et 
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lieux  assignés  pour  charger  les  vivres,  équiper  le  navire  et  fa 
voile.  .1 

2.  Le  matelot  engage  pour  un  voyage  ne  pourra  quitter  s;s 
congé  par  écrit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  et  que  le  vaisseau  m 
amarré  à  quai ,  et  entièrement  déchargé. 

5.  Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit  avanljc 
voyage  commencé,  il  pourra  être  pris  et  arrêté  en  quelque  lj.i 
qu'il  soit  trouvé,  et  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  a  a 
reçu  et  de  servir  autant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé,  sans  loir 
ni  récompense;  et  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il  s  a 
puni  corporellement. 

4-  Si  toutefois  après  l'arrivée  et  décharge  du  vaisseau  au  pft 
de  sa  destination  le  maître  ou  patron,  au  lieu  de  faire  son  I 
tour,  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  le  matelot  pom 
quitter,  si  bon  lui  semble  ,  s'il  n'est  autrement  porté  par  son 
gagement. 

5.  Depuis  que  le  vaisseau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  p< 
ront  quitter  le  bord  sans  congé  du  maître,  à  peine  décent 
d'amende,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  mariniers  et  matelots  de  prendre»  a 
pain  ou  autres  victuailles  ,  et  de  tirer  aucun  breuvage,  sanai 
permission  du  maître  ou  dépensier  préposé  pour  la  distribut;^£i 
des  vivres,  à  peine  le  perte  d'un  mois  de  leurs  loyers,  et  de  ]|£ 
grande  punition  s'il  y  échet.  S- 

Le  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages,  ppr« 
dre  le  pain,  fait  faire  eau  au  navire,  excité  sédition  pour  rom  e  lu 
le  voyage,  ou  frappé  le  maître  ,  les  armes  à  la  main,  sera  punÉfclic 
mort.  M:\ 

8.  Le  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  ou  faisant  le  qwjf, 
sera  mis  aux  fers  pendant  quinzaine;  et  celui  de  l'équipage ,«/ 
le  trouvera  endormi  sans  en  donner  avis  au  maître  ,  sera  cjlfl 
damné  en  cent  sous  d'amende. 

9.  Le  marinier  qui  abandonnera  le  maître  et  la  défense 
vaisseau  dans  le  combat ,  sera  puni  corporellement. 

10.  Défendons  à  toutes  personnes  de  lever,  dans  l'élendudfl 
notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance  ,  aucuns  m  Qi 
lois  pour  les  arméniens  et  équipemens  étrangers,  et  à  nos  fl* 
jets  de  s'y  engager  sans  notre  permission,  à  peine  de  puni  »U 
exemplaire. 
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TITRE  VIII.  —  Des  Propriétaires  de  navires. 


Art.  ï.  Pourront  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
('ils  soient,  faire  construire  ou  acheter  des  navires,  les  équiper 

1  pr  eux,  les  fréter  à  d'autres,  et  faire  le  commerce  de  la  mer  par 
<x  ou  par  personnes  interposées,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 

I  ^atitshommes  soient  réputés  faire  acte  dérogeant  à  noblesse, 
jjurvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail. 

2.  Les  propriétaires  de  navires  seront  responsables  des  faits  du 
nître  ;  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 

an  piment  et  le  fret. 

5.  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
g;rre,  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 

Mijfjp  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vaisseaux,  ou  par  les  équi- 
pes, sinon  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 

«ont  donné  caution,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  participais  ou 
ci»plices. 

w  \.  Pourront  tous  propriétaires  de  navires  congédier  le  maître 

1  kl  le  remboursant,  s'il  le  requiert,  delà  part  qu'il  aura  au  vais- 

sa»u,  au  dire  de  gens  à  ce  connoissant. 

).  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires, 
vis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi,  et  sera  réputé  le  plus 
tnd  nombre  celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part 

«<H  vaisseau. 

3.  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de  procéder  à  la 
piiiflîtation  d'un  navire  commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  éga- 

laent  partagés  sur  l'entreprise  de  quelque  voyage. 

!fi  r  ■ 

TITRE  IX.  —  Des  Charpentiers  et  Calfateurs. 

%w  1 

\rt.  1.  Les  métiers  de  charpentier,  calfaleur  et  perceur  de  na- 
es  pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  personne, 
inobstant  tous  réglemens  ou  statuts  contraires. 
L  En  chaque  port,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  char- 
ptier  et  calfateur  s'assembleront  annuellement  pour  élire  deux 
j  és  ou  prud'hommes. 

5.  Les  jurés  ou  prud'hommes  feront,  de  jour  à  autre,  visite  de9 
(vrages  et  rapport  à  justice  des  abus  et  malfaçons  qu'ils  re- 
(înoîtront  dans  les  constructions,  radoub  et  calfat  des  bâ- 
tiens. 
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4.  Ceux  qui  auront  deux  ou  plusieurs  apprentis  dans  les  liei; 
où  il  y  aura  des  enfans  renfermés,  seront  tenus  d'en  prendre  1 
de  l'hôpital,  auquel  les  directeurs  fourniront  les  outils,  nomjn 
ture  et  vêtemens  nécessaires. 

5.  L'apprenti  tiré  de  l'hôpital  sera  tenu,  après  deux  annéj 
d'apprentissage,  de  servir  son  maître  pendant  un  an  en  quali 
de  compagnon,  sans  autre  salaire  que  sa  nourriture. 

6.  Les  apprentis  ne  seront  tenus  de  prêter  aucun  serment  tj 
justice  pour  entrer  en  apprentissage  ,  de  payer  aucun  droit  ni  3 
faire  aucun  banquet;  faisons  défenses  d'en  exiger  d'eux,  à  pei 
d'amende  arbitraire  et  de  restitution  du  quadruple. 

7.  Ceux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaisseaux  pourront 
servir  d'ouvriers  forains  et  faire,  si  bon  leur  semble,  visiter  l'o 
vrage  par  les  jurés  du  lieu. 

TITRE  X.  —  Des  Navires  et  autres  Bâtimens  de  mer. 

Art.  ié  Tous  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  seront  réput 
meubles,  et  ne  seront  sujets  à  retrait  lignager  ni  à  aucuns  droi 
seigneuriaux. 

2.  Seront  néanmoins  tous  vaisseaux  afFectés  aux  dettes  du  ve 
deur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom 
aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  été  v~ 
dus  par  décret. 

3.  La  vente  d'un  vaisseau  étant  en  voyage  ou  faite  sous  sein 
privé  lie  pourra  préjndicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

[\.  Tous  navires  seront  jaugés,  incontinent  après  leur  constru 
tion ,  par  les  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  cha 
penlier,  qui  donneront  leur  attestation  du  port  du  bâtiment,  1 
quelle  sera  enregistrée  au  greffe  de  l'amirauté. 

5.  Pour  connoître  le  port  et  la  capacité  d'un  vaisseau  et  en  r 
glér  la  jauge ,  le  fond  de  cale,  qui  est  le  lieu  de  la  charge ,  se 
mesuré  à  raison  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonnea 
de  mer. 

6.  Seront  tenus  les  officiers  de  l'amirauté  ,  à  peine  d'interdi 
tion  de  leur  charge,  de  faire  tous  les  ans,  au  mois  de  décembr 
un  état  de  tous  les  vaisseaux  appartenons  aux  bourgeois  de  le 
ressort,  qui  contiendra  leur  port,  âge,  qualité  et  fabrique,  avec  1 
nom  des  propriétaires,  et  de  l'envoyer  au  secrétaire  d'état  ayan 
le  département  de  la  marine. 


I 
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LIVRE  III. 

DES  CONTRATS  MARITIMES. 


T'RE  Ier.  —  Des  Chartes-parties,  Affrétemens  ou  Noilsse- 

m  '  mens. 

j  rt.  i.  Toute  convention  pour  le  louage  d'un  vaisseau,  appelée 
osïh  te-partie,  affrètement  ou  nolissement ,  sera  rédigée  par  écrit 
passée  entre  les  marchands  et  le  maître  ou  les  propriétaires 
loâliment. 

Le  maître  sera  tenu  de  suivre  l'avis  des  propriétaires  du 
'  ra»eau  quand  il  l'affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

La  charte-p;u  lie  contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau» 
t  >m  du  maître  cl  celui  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  de  la 
îh  geet  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec  les  intérêts  des 
erdemens  et  séjours;  et  il  sera  loisible  aux  parties  d'y  ajouter 
nfa»utres  conditions  dont  elles  seront  convenues. 
Wi  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  des  marchandises  sera 

•  ;f -é  suivant  l'usage  des  lieux  où  elle  se  fera,  s'il  n'est  point  fixé 
ia!a  charte-partie. 

*  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que  le  temps  du  fret  ne  soit 
it  aussi  réglé  par  la  charte-parti*,  il  ne  courra  que  du  jour 

4fé  vaisseau  fera  voile. 

m\  Celui  qui,  après  sommation  par  écrit  de  satisfaire  au  con- 
lifjî,  refusera  ou  sera  en  demeure  de  l'exécuter,  sera  tenu  des 
le  mages  et  intérêts. 

«  :  Si  toutefois  avant  le  départ  du  vaisseau  il  arrive  interdiction 
#omrnerce  par  guerre,  représailles  ou  autrement,  avec  le  pays 
iiAjr  lequel  il  étoit  destiné,  la  charte-partie  sera  résolue  sans 
Icimages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre,  el  paiera  le  marchand 
rie.'rais  de  la  charge  et  décharge  de  ses  marchandises;  mais  s 
Mt  avec  autre  pays,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier. 
It  *  Si  les  ports  sont  seulement  fermés  ou  les  vaisseaux  arrêtés 
f.pc  r  un  temps,  par  force  majeure ,  la  charte-partie  subsistera 
ti  i  en  son  entier,  et  le  maître  et  le  marchand  seront  récipro- 
qtnent  tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  et  la  liberté  des 
va  seaux,  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre. 
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g.  Pourra  néanmoins  le  marchand,  pendant  le  temps  delà 
fermeture  des  ports  ou  de  l'arrêt,  faire  décharger  sa  marchji- 
dise  à  ses  frais  ,  à  condition  de  la  recharger  ou  d'indemnisé» 
maître. 

10.  Le  maître  sera  tenu  d'avoir  dans  son  vaisseau, pendant  n 
voyage,  la  charte-partie  et  les  autres  pièces  justificatives  de 
chargement. 

11.  Le  navire ,  ses  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchjw 
dises  chargées,  seront  respectivement  affectés  aux  convention  né 
la  charte-partie.  ^ 

TITRE  II.  —  Des  Connoissemens  ou  Polices  de  chargement^ 

Art.  i.  Les  connoissemens,  polices  de  chargement  ou  recir11 
noissances  des  marchandises  chargées  dans  le  vaisseau,  seronph.'c 
gnées  par  le  maître  ou  par  l'écrivain  du  bâtiment. 

a.  Les  connoissemens  contiendront  la  qualité,  quantité 
marque  des  marchandises,  le  nom  du  chargeur  et  de  celui 
quel  elles  doivent  être  consignées,  les  lieux  du  départ  et  de 
décharge  ,  le  nom  du  maître  et  celui  du  vaissseau,  avec  le  \ 
du  fret. 

3,  Chaque  connoissernent  sera  fait  triple.  L'un  demeurera 
chargeur  ;  l'autre  sera  envoyé  à  celui  auquel  les  marchand 
doivent  être  consignées;  et  le  troisième  sera  mis  entre  les  ma 
du  maître  ou  de  l'écrivain. 

4-  Vingt-quatre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  char 
les  marchands  seront  tenus  de  présenterai!  maître  les  conne 
seniens  pour  les  signer,  et  de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  m 
chandises,  à  peine  de  payer  l'intérêt  du  retardement. 

5.  Les  facteurs,  commissionnaires  et  autres  qui  recevront 
marchandises  mentionnées  dans  les  connoissemens  ou  chart 
parties,  seront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le 
manderont,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts 
même  de  ceux  du  retardement. 

6.  En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d'une  mê 
marchandise,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  maître  fera  il 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  son  coi- 
missionnaire;  et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  marchand  su 
suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  maître. 

TITRE  III.  —  Du  Fret  ou  Nolis. 

Art.  i.  Le  loyer  des  vaisseaux  appelé  fret  ou  nolis  sera  tèè 
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p-  la  charte-partie  ou  par  le  connoissement ,  soit  que  le9  bâti- 
nus  aient  été  loués  en  entier  ou  pour  partie  ,  au  voyage  ou  au 
1  r»is,  avec  désignation  ou  sans  désignation  de  portée,  au  tonneau, 
a  quintal  ou  à  cueillette,  et  en  quelque  auire  manière  que  ce 
pisse  être. 

M  Si  le  vaisseau  est  loué  en  entier  et  que  l'affréteur  ne  lui 
dîne  pas  toute  sa  charge,  le  maître  ne  pourra,  sans  sonconsen- 
t  ient,  prendre  d'autres  marchandises  pour  l'achever ,  ni  sans 
ilios]  tenir  compte  du  fret. 

5.  Le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
candises  portée  par  la  charte-partie,  ne  laissera  pas  d'en  payer 
ï^frct ,  comme  si  le  tout  avoit  été  chargé  ;  et  s'il  eu  charge  plus, 
repaiera  le  fret  de  l'excédant. 

eroi  \.  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  vaisseau  d'un  plus  grand 
prt  qu'il  n'est ,  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mar- 
cind. 

lui  3.  Ne  sera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée 
l  die;  vaisseau  ,  si  elle  n'est  au  dessus  du  quarantième. 

5.  Si  le  vaisseau  est  chargé  à  cueillette,  ou  au  quintal  ou  ton- 
iau,  le  marchand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises  avant 
irldépait  du  vaisseau,  pourra  les  faire  décharger  à  ses  frais,  en 
niiiifyant  la  moitié  du  fret. 

s  ni;.  Le  maître  pourra  aussi  décharger  à  terre  les  marchandises 
lavées  dans  son  vaisseau,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées; 
|13c  en  prendre  le  fret,  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour  mar- 
iik  landises  de  pareille  qualité. 

rSÎ -8.  Le  marchand  qui  retirera  ses  marchandises  pendant  le 
yage  ,  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu'il  ne 
0llil;  retire  point  par  le  fait  du  maître. 

),,  c).  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  route  ,  ou  au  lieu  de  sa 
;  «charge  par  le  fait  du  marchand  affréteur;  ou  si  le  vaisseau 
i(j  cant  été  affrété  allant  et  venant ,  il  est  contraint  de  faire  son  re- 

hr  lege,  L'intérêt  du  retardement,  et  le  fret  entier  seront  dus 

;  maître. 

.    10.  Le  maître  sera  aussi  tenu  des  dommages  et  intérêts  de 
Ijffréteur,  au  dire  de  gens  à  ce  connoissans ,  si  par  son  fait  le 
'isseau  étoit  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  sa  décharge,  ou  pen- 
nl  sa  route. 

u.  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau 
indant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu  d'attendre  ou  de  payer 
j  !  fret  entier;  et  eu  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccom- 
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modé ,  le  maître  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  auti  : 
et  s'il  n'en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé. 

12.  Si  toutefois  le  marchand  prou  voit  que  lorsque  le  vaiss  lu 
a  fait  voile,  il  étoit  incapable  de  naviger,  le  maître  perdra  n 
fret ,  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand. 

i5.  Le  maître  sera  payé  du  fret  des  marchandises  qui  am\\ 
été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ;  à  la  charge  de  la 
tribution. 

i4-  Le  fret  sera  pareillement  dû,  pour  les  marchandises 
le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  ,  pour  victuailles  ,  rarl( 
et  autres  nécessités  pressantes,  en  tenant  par  lui  compte  de  1 
valeur,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  dé;  ha 

15.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  leq 
le  vaisseau  est  en  route  ,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec 
chargement,  il  ne  sera  dû  au  maîïre  que  le  fret  de  l'aller  ;  qu 
même  le  navire  auroit  été  affi été  allant  et  venant. 

16.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  ,  dans  le  co 
de  son  voyage,  il  ne  sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  dét 
tion,  s'il  est  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret  ,  s'il 
loué  au  voyagfl  :  mais  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelo 
pendant  le  temps  de  la  détention,  seront  réputés  avarie. 

17.  En  cas  que  le  dénommé  au  counoissernent  refuse  de  re 
voir  les  marchandises  *  le  maître  pourra  par  autorité  de  just 
en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret  ,  et  déposer  le  r 
dans  un  magasin. 

18.  Il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par  na 
f rage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates,  ou  prises  par 
ennemis;  et  sera  tenu  le  maître,  en  ce  cas,  de  restituer  ce 
lui  en  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

19.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  le  mai 
sera  payé  de  son  fret  jusques  au  lieu  de  la  prise,  même  de 
fret  entier,  s'ils  les  conduit  au  lieu  de  leur  destination  ,  en  co 
tribuant  au  rachat. 

20.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fera  sur  le  prix  courantd 
marchandises  au  Heu  de  leur  décharge  ,  déduction  faite  des  frai 
et  sur  le  total  du  navire  el  du  fret,  déduction  faite  des  victuaill 
consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots;  lesquels  contr 
hueront  aussi  à  la  décharge  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  le 
restera  dû  de  leurs  loyers. 


I 
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91.  Le  maître  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées 
€  c  naufrage,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination, 
fit  (22.  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  mar- 
(andises  sauvées  ,  il  sera  payé  du  fret ,  à  proportion  seulement 
vaih«  voyage  avancé. 

■draf  a3.  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandise  dans  son  vais- 
Biu  faute  du  paiement  de  son  fret  :  mais  il  pourra,  dans  le  temps 
te  la  décharge  ,  s'opposer  au  transport ,  ou  la  faire  saisir,  même 
-i'.fyis  les  allèges  ou  gabarres. 

,  24*  ^e  maître  sera  préféré  pour  son  fret,  sur  les  marchandises 
in»  son  chargement,  tant  qu'elles  seront  dans  le  vaisseau,  sur 
mijgabarres,  ou  sur  le  quai  ;  et  même  pendant  quinzaine  après 
iltidélivrance  ,  pourvu  qu'elles  n'aient  point  passé  entre  les  mains 
i  (jm  tiers. 

rlti|î5.  Ne  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre 
feur  son  fret  les  marchandises  diminuées  de  prix,  gâtées  ou 
;qppirées  par  leur  vice  propre  ,  ou  par  cas  fortuit. 

.6.  Si  toutefois  les  marchandises  mises  en  futailles  ,  comme 
eofe,  huile,  miel  et  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les 
èij tailles  soient  vides  ou  presque  vides,  les  marchands  char- 
siÇirs  les  pourront  abandonner  pour  le  fret. 

ilekM?.  Faisons  défenses  à  tous  courtiers  et  autres  de  sous-fréïer 
I  navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  con- 
epl;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  punition  , 
jiièi  y  échet. 

vHS.  Pourra  néanmoins  l'affréteur  prendre  à  son  profit  le  fret  de 
Iniques  marchandises,  pour  achever  la  charge  du  navire,  qu'il 
rJfcra  entièrement  affrété. 

feÏ^TRE  IV.  —  De  l'Engagement  et  des  Loyers  des  matelots, 

|Hj  |Vrt.  1.  Les  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équi- 
iM'e,  seront  rédigées  par  écrit,  et  en  contiendront  toutes  les 
jfcidilions;  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage,  soit  au 
»)fît  on  au  fret  ;  sinon  les  matelots  en  seront  crus  à  leur  serment. 
J  [2.  Les  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandise  pour 
t.  1  r  compte,  sous  prétexte  de  portée  ni  autrement,  sans  en  payer 
Mxet,  s'il  n'en  est  fait  mention  dans  leur  engagement, 
i  p.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres, 
(,  marchands,  avant  le  départ  du  vaisseau,  les  matelots  loués 
î  voyage,  seront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper 
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le  navire,  et  d'un  quart  de  leur  loyer  ;  et  ceux  engagés  au  m 
seront  payés  à  proportion,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire 
voyage  :  mais  si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  conimei 
les  matelots  loués  au  voyage,  seront  payés  de  leurs  loye 
entier  ;  et  ceux  loués  au  mois .  des  loyers  dus  pour  le  temps  q 
auront  servi,  et  pour  celui  qui  leur  sera  nécessaire  à  s'ei 
tourner  au  lieu  du  départ  du  vaisseau  ;  et  les  uns  et  les  a 
seront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  jusques  au  même  li 

4-  En  cas  d'interdiction  de  commerce,  avec  le  lieu  de  la  d 
nation  du  vaisseau,  avant  le  voyage  commencé,  il  ne  sera 
aucuns  loyers  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois;  e 
seront  seulement  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équi 
le  bâtiment  :  et  si  c'est  pendant  le  voyage ,  ils  seront  payés  à 
portion  du  temps  qu'ils  auront  servi. 

5.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  ,  avant  le  vo 
commencé,  il  ne  sera  aussi  dû  aux  matelots  que  les  joun 
employées  à  équiper  le  navire  :  mais  si  c'est  pendant  le  cours 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  n 
lié  pendant  le  temps  de  l'arrêt;  et  celui  des  matelots  engagé 
voyage,  sera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

G.  En  cas  que  le  voyage  soit  prolongé,  les  loyers  des  matel 
loués  au  voyage,  seront  augmentés  à  proporliou;  et  si  la 
charge  se  fait  volontairement ,  en  un  lieu  pl?:s  proche  que  c 
désigné  par  l'affrètement ,  il  ne  leur  en  sera  faite  aucune  di 
nution  :  mais  s'ils  sont  loués  au  mois,  ils  seront  en  l'un  et  l'a 
cas  payés  pour  le  temps  qu'ils  auront  servi. 

7.  Et  quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  allan 
profit  ou  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  déd 
magement,  en  cas  que  le  voyage  soit  rompu  ,  retardé,  proîo 
par  force  majeure,  soit  avant  ou  depuis  le  départ  dn  vaisse-' 
mais  si  la  rupture,  le  retardement,  ou  la  prolongation  arrive 
le  fait  des  marchands  chargeurs ,  ils  auront  part  aux  domma 
et  intérêts  qui  seront  adjugés  au  maître;  lequel  ,  aussi  bien  c 
les  propriétaires,  seront  tenus  de  ceux  des  matelots,  si  l'em 
chemenl  arrive  par  leur  fait. 

8.  En  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière  du  1 
seau  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  pourront  préten 
aucun  loyer;  et  ne  seront  néanmoins  tenus  de  restituer  ce 
leur  aura  été  avancé. 

9.  Si  quelque  partie  du  vaisseau  est  sauvée,  les  matelots 
gagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  seront  payés  de  leurs  loyers  échi 
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les  débris  qu'ils  auront  sauvés;  et  s'il  n'y  a  que  des  marchan- 
das sauvées,  les  matelots,  même  ceux  engagés  au  fret,  seront 
p  és  de  leurs  loyers  par  le  maître  à  proportion  du  fret  qu'il  re- 
fera ;  et  de  quelque  manière  qu'ils  soient  loués,  ils  seront  en 

psilre  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris 

stiLes  effets  naufragés. 

\|lO.  Si  le  maître  congédie  le  matelot,  sans  cause  valable,  avant 
eifcoyage  commencé,  il  lui  payera  le  tiers  de  ses  loyers;  et  le 
lafcl,  si  c'est  pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour  , 
stnls  les  pouvoir  passer  en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment, 
isji  i.  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  service  du  navire,  ou  qui 

jbera  malade  pendant  le  voyage,  sera  payé  de  ses  loyers,  et 
sjj  pé  aux  dépens  du  navire;  et  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 

(ennemis  ou  les  pirates,  il  sera  pansé  aux  dépens  du  navire  et 
:foj  la  cargaison. 

ou,,  2.  Mais  s'il  est  blessé  à  terre  ,  y  étant  descendu  sans  congé,  il 
oua  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandises; 
un  1  pourra  être  congédié,  sans  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers 
^  roporlion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

3.  Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pen- 
ait  it  le  voyage ,  seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son 
b  :és- 

]e(  ,4»  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage,  sera 
e|  p  s'il  meurt  en  allant,  et  le  total  si  c'est  au  retour  ;  et  s'il  na- 
ij'i  foit  au  fret  ou  au  profit,  sa  part  entière  sera  acquise  à  ses  hé- 

ers  ,  pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 
Hj,  5.  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  seront 
^  ,ièrement  payés  comme  s'il  avoit  servi  tout  le  voyage,  pourvu 
r0|  p  le  navire  arrive  à  bon  porl. 

'm  '6.  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves  ,  ne  pour- 
it  rien  prétendre  contre  les  maîtres  .  les  propriétaires  ni  les 

m  jrchands  pour  le  payement  de  leur  rachat. 

f||  jiy.  Mais  si  aucun  d'eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre 

M  ,ar  le  service  du  navire,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du 
rire  ;  et  si  c'est  pour  le  navire  et  la  cargaison  ,  il  sera  payé  aux 
oens  de  tous  les  deux ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port  :  le  tout 
inmoins  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres,  sans  prê- 
tée de  ses  loyers. 

iS.  Le  régalement  des  sommes  destinées  au  rachat  des  mate- 
js,  sera  fait  à  la  diligence  du  maître,  incontinent  après  l'arrivée 
vaisseau  ;  et  les  deniers  seront  déposés  entre  les  mains  du  prin- 
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cipal  intéressé,  qui  sera  tenu  de  les  employer  incessammeni 
rachat,  à  peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots  détenu 

19.  Le  navire  et  le  fret  demeureront  spécialement  affectés  in  i(u 
loyers  des  matelots. 

20.  Les  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  aucunes  avaij 
si  ce  n'est  pour  le  rachat  du  navire. 

ai.  Ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  titre  touchant  les  loyj 
pansement  et  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  officier»^ 
autres  gens  de  l'équipage. 

mm 

TITRE  V.  —  Des  Contrais  à  grosse  aventure,  ou  à  retowm^^ 

voyage. 


laa 


ilt! 


•m 


Art.  1 .  Les  contrats  à  grosse  aventure  ,  autrement  dits  conl 
à  la  grosse  ou  à  retour  de  voyage,  pourront  être  faits  pardev 
notaires  ,  ou  sous  signature  privée. 

2.  L'argent  à  la  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et  qu 
du  vais.^eau,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  vicluaill 
conjointement  ou  séparément,  et  sur  le  tout,  ou  partie  de 
chargement,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limil 

3.  Faisons  défenses  de  prendre  deniers  à  la  grosse  sur  le  ce 
et  quille  du  navire  ,  ou  sur  les  marchandises  de  son  chargeme 
au-delà  de  leur  valeur,  à  peine  d'être  contraint,  en  cas  de  frau 
au  payement  des  sommes  entières  ?  nonobstant  la  perte  ou  pi 
du  vaisseau. 

4.  Défendons  aussi ,  sous  pareille  peine,  de  prendre  deniers 
le  fret  à  faire  par  le  vaisseau  ,  et  sur  le  profit  espéré  des  march 
dises  ;  même  sur  les  loyers  des  matelots,  si  ce  n'est  en  prése* 
et  du  consentement  du  maître,  et  au-dessous  de  la  moitié 
loyer. 

5.  Faisons  en  outre  défenses  à  toutes  personnes  de  donner 
l'argent  à  la  grosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages, sir 
en  présence  et  du  consentement  du  maître,  à  peine  de  con 
cation  du  prêt ,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

6.  Les  maîtres  demeureront  responsables  en  leur  nom  du  to 
des  sommes  prises  de  leur  consentement  par  les  matelots,  si  el 
excèdent  la  moitié  de  leurs  loyers;  et  ce  nonobstant  la  perte 
prise  du  vaisseau. 

7.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  vicluaill 
même  le  fret,  seront  affectés  par  privilège  au  principal  et  i  11  lé 
de  l'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  pour  le» 
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cisités  du  voyage;  et  le  chargement  au  payement  des  deniers  pris 
jur  le  faire. 

-S.  Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  grosse  au  maître  dans  le  lieu 
éla  demeure  des  propriétaires,  sans  leur  consentement,  n'au- 
rfit  hypothèque  ni  privilège  que  sur  la  portion  que  le  maître 
çurra  avoir  au  vaisseau  et  au  fret ,  quoique  les  contrats  fussent 
çisés  pour  radoub  ou  victuailles  du  bâtiment, 
p.' Seront  toutefois  affectées  aux  deniers  pris  par  les  maîtres, 
pir  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  por'ions  des  propriétaires 
(«i  auront  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâ> 
Bient  en  état. 

|o.  Les  deniers  laissés  par  renouvellement  ou  continuation, 
Dntreront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement 
£  mis  pour  le  même  voyage. 

■if.  Tous  contrats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la  perte  en- 
tre des  effets  sur  lesquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive 
cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques. 

2.  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  pro- 
de  la  chose  ,  ou  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  mar- 
nds  chargeurs,  s'il  n'est  autrement  porté  par  la  convention. 

3.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  réglé  par  le  contrat,  il 
rra  à  l'égard  du  vaisseau,  ses  agrès  ,  apparaux  et  victuailles, 
jour  qu'il  aura  fait  voile,  jusques  à  ce  qu'il  soit  ancré  au  port 
;a  destination,  et  amarré  à  quai  ;  et  quant  aux  marchandises, 
t  qu'elles  auront  été  chargées  dans  le  vaisseau,  ou  dans  des 
arres  pour  les  y  porter,  jusques  à  ce  qu'elles  soient  délivrées 
rre. 

Le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  grosse  surmar- 
ndisc,  ne  sera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  de  son 
rgement ,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoit  pour  son  compte  des  ef- 
jusques  à  concurrence  de  pareille  somme. 
5.  Si  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  grosse,  justifie  n'a- 
pu  charger  des  effets  pour  ia  valeur  des  sommes  prises  à  la 
se,  le  contrat,  en  cas  de  perte,  sera  diminué  à  proportion  de 
deur  des' effets  chargés  ,  et  ne  subsistera  que  pour  le  surplus  , 
î  le  preneur  payera  le  change ,  suivant  le  cours  de  la  place  où 
•ntrat  aura  été  passé  ,  jusqu'à  l'actuel  paVemerjt  du  principal  : 
le  navire  arrive  à  bon  port,  ne  sera  àu&si  dû  que  le  change, 
m  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets 
és. 

i.  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront  à  la  décharge  des 
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preneurs,  aux  grosses  avaries  5  comme  rachats,  compositi 
jets,  mâts  et  cordages  coupés  pour  le  salut'commun  du  navi 
des  marchandises,  et  non  aux  simples  avaries  ou  dommages  p 
ticuîiers  qui  leur  pourroient  arriver,  s'il  n'y  a  convention  C( 
traire. 

17.  Seront  toutefois,  en  cas  de  naufrage,  les  contralsàla  gra 
réduits  à  la  valeur  des  effets  sauvés. 

1 8.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  ,  et  assurance  sur  un  même  ch 
gement,  le  donneur  sera  préféré  aux  assureurs  sur  les  effets  si 
vés  du  naufrage  pour  son  capital  seulement. 


TITRE  VI.  —  Des  Assurances. 


loi 


Art.  1.  Permettons  à  tous  nos  sujets ,  même  aux  étrangers  ,d 
surer  et  faire  assurer  ,  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  les  na 
res,  marchandises  et  autres  effets  qui  seront  transportés  par  r 
et  rivières  navigables;  et  aux  assureurs ,  de  stipuler  un  prix,  p| 
lequel  ils  prendront  le  péril  sur  eux. 

a.  Le  contrat  appelé  police  d'assurance  sera  rédigé  par  éc 
et  pourra  être  fait  sous  signature  privée. 

5.  La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qu 
fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  decommissionnai 
les  effets  sur  lesquels  l'assurance  sera  faite,  le  nom  du  navii 
du  maître ,  celui  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  ou 
vront  être  chargées,  du  hâvre  d'où  le  vaisseau  devra  parti 
sera  parti ,  des  ports  où  il  devra  charger  et  décharger ,  et  de 
ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps  auquel  les  risques  comme» 
ront  et  finiront ,  les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime 
coût  de  l'assurance  ,  la  soumission  des  parties  aux  arbitres,  en 
de  contestation  ,  et  généralement  toutes  les  autres  conditi( 
dont  elles  voudront  convenir. 

4-  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  seront  faits  pourl' 
rope  ,  aux  Echelles  du  Levant ,  aux  côtes  d'Afrique ,  et  aux  au 
parties  du  monde,  être  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  puis; 
être  ,  sans  désignation  du  maître  ni  du  vaisseau;  pourvu  que 
à  qui  ils  devront  êlre  consignés,  soit  dénommé  dans  la  poli 

5.  Si  la  police  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  ils  c< 
menceront  et  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats 
grosse  par  l'article  treize  du  titre  précédent. 

6.  La  prime  ,  ou  coût  de  l'assurance ,  sera  payée  en  son  en 
lors  de  la  signature  de  la  police  :  mais  si  l'assurance  est  faite 
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nrchandises  pour  l'aller  el  le  retour,  et  que  le  vaisseau  étant 
6  jjrvenu  au  lieu  de  sa  destination!,  il  ne  se  fasse  point  de  retour; 
llisureur  sera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime,  s'il  n'y  a  sti- 
piation  contraire. 

fb.  Les  assurances  pourront  être  faites  sur  le  corps  et  quille  du 
fae.au,  vide  ou  chargé»  avant  ou  pendant  le  voyage,  sur  les 
JlFituailles  et  sur  les  marchandises,  conjointement  ou  séparé- 
Ifnt,  chargées  en  vaisseau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
<%né  ,  pour  l'envoi  ou  le  retour ,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour 
u  temps  limité. 

I  i.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  .  ses 
|ès,  apparaux,  armement,  et  victuailles,  ou  sur  une  portion  , 
l'timation  en  sera  faite  par  la  police,  sauf  à  l'assureur,  en  cas 
■:raude  ,  de  faire  procéder  à  nouvelle  estimation. 
1.  Tous  navigateurs  ,  passagers  et  autres,  pourront  faire  assu- 
■  la  liberté  de  leurs  personnes;  et  en  ce  cas,  les  polices  con- 
■dront  le  nom,  le  pays,  la  demeure ,  l'âge  et  la  qualité  de  ce- 
lîiui  se  fait  assurer,  le  nom  du  navire,  du  havre  d'où  il  doit 
|.ir,  et  celui  de  son  dernier  reste ,  la  somme  qui  sera  payée  en 
de  prise,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais  de  retour,  à 
les  deniers  en  seront  fournis ,  et  sous  quelle  peine. 
).  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  per- 


les. 


i.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
rer,  sur  les  personnes  qu'ils  tireront  d'esclavage,  le  prix  du 
tat,que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer,  si  le  racheté, 
nt  son  retour,  est  repris,  tué,  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre 
que  par  la  mort  naturelle. 

.  Les  femmes  pourront  valablement  s'obliger  et  aliéner  leurs 
s  dotaux,  pour  tirer  leur  mari  d'esclavage. 
Celui  qui,  au  refus  de  la  femme,  et  par  autorité  de  justice, 
prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'esclave,  sera  préféré  à  la 
lie  sur  les  biens  du  mari  ;  sauf  pour  la  répétition  de  la  dot. 
\.  Pourront  aussi  les  mineurs,  par  avis  de  leur  parens,  con- 
er  semblables  obligations  ,  pour  tirer  leur  père  d'esclavage, 
i  qu'ils  puissent  être  restitués. 

.  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront 
\  assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bàtimcns;  les  marchands,  le 
t  espéré  de  leurs  marchandises;  ni  les  gens  de  mer,  leurs 
:s. 

Faisous  défenses  à  ceux  qui  prendront  denieis  à  la  grosse  , 

21. 
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de  les  faire  assurer,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance,  et  de  pil 
tion  corporelle. 

17.  Défendons  aussi ,  sous  pareille  peine  de  nullité,  aux  dj* 
neurs  à  la  grosse ,  de  faire  assurer  le  profit  des  sommes  qils 
auront  données. 

18.  Les  assurés  courront  toujours  risque  du  dixième  des  e!|* 
qu'ils  auront  chargés ,  s'il  n'y  a  déclaration  expresse  dannla 
police,  qu'ils  entendent  faire  assurer  le  total. 

19.  Et  si  les  assurés  sont  dans  le  vaisseau,  ou  qu'ils  en  sont 
les  propriétaires ,  ils  ne  laisseron t  pas  de  courir  risque  du  dixiè 0, 
encore  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total. 

20.  Il  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire  réassurer  par  d'aiÉ 
les  effets  qu'ils  auront  assurés  ;  et  aux  assurés,  de  faire  ass 
le  coût  de  l'assurance  -,  et  la  solvabilité  des  assureurs. 

21.  Les  primes  des  réassurances  pourront  êtrejmoindres  ou 
fortes  que  celles  des  assurances. 

22.  Défendons  de  faire  assurer  ou  réassurer  des  effets  aun 
de  leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs  polices ,  à  peine  de  nij 
de  l'assurance  et  de  confiscation  des  marchandises. 

23.  Si  toutefois  il  se  trouve  une  police  faite  sans  fraude 
excède  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsistera  jusques  ài  mi 
currence  de  leur  estimation  ;  et  en  cas  de  perte ,  les  assureu 
seront  tenus ,  chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assu 
comme  aussi  de  rendre  la  prime  du  surplus,  à  la  réserv|li 
demi  pour  cent. 

24.  Et  s'il  y  a  plusieurs  polices  aussi  faites  sans  fraude,  c 
la  première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subs 
seule  ;  et  les  autres  assureurs  sortiront  de  l'assurance ,  et  ren<  |S 
aussi  la  prime ,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

25.  En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  v 
des  effets  chargés ,  les  assureurs  de  la  seconde  répondront  di 
plus  -  et  s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  assurai 
en  cas  de  perte  d'une  partie ,  elle  sera  payée  par  les  assure  # 
dénommés,  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

26  Seront  aux  risques  des  assureurs ,  toutes  pertes  et  domr 
qui  arriveront  sur  mer  par  tempête  ,  naufrages ,  échouer, 
abordages,  changemens  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ,J?] 
feu ,  prise  ,  pillage ,  arrêt  de  prince ,  déclaration  de  guerre  t 
sailles  et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

27.  Si  toutefois  le  changement  de  route,  de  voyage  t\ 
vaisseau  arrive  par  l'ordre  de  l'assuré,  sans  le  consentent i 
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aiureurs,  ils  seront  déchargés  des  risques;  ce  qui  aura  pareille- 
B»nt  lieu  en  toutes  autres  pertes  et  dommages  qui  arriveront  par 
îjiait  ou  la  faute  des  assurés  ;  sans  que  les  assureurs  soient  tenus 
«3  restituer  la  prime  ,  s'ils  ont  commencé  à  courir  les  risques. 
I28.  Ne  seront  aussi  tenus  les  assureurs  de  porter  les  pertes  et 
(mmages  arrivés  aux  vaisseaux  et  marchandises  par  la  faute 
(is  maîtres  et  mariniers,  si  par  la  police  ils  ne  sont  chargés  de 
libaratterie de  patron. 

a9.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
opre  de  la  chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs, 
ii  i3o.  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages  ,  louages,  lamanages, 

(8  droits  de  congé,  visite,   rapports  et  d'ancrages,  ni  de  tous 
d'êjtres  imposés  sur  les  navires  et  marchandises. 
i§5i.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police  des  marchandises 

îjettes  à  coulage  ;  sinon,  les  assureurs  ne  répondront  point  des 
iMcmmages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête;  si  ce  n'est  que 

lssurance  soit  faite  sur  retour  des  pays  étrangers. 
ïii32.  Si  l'assurance  est  faite  divisément  sur  plusieurs  vaisseaux 
«Lignés,  et  que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul,  l'assu- 

Lr  ne  courra  risque  que  de  la  somme  qu'il  aura  assurée  sur  le 
ÉËtiment  qui  aura  reçu  le  chargement ,  quand  même  tous  les 
eslisseaux  désignés  viendroient  à  périr;  et  il  rendra  ïa  prime  du 
ira  jrplus,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

Jkz.  Lorsque  les  maîtres  et  patrons  auront  la  liberté  de  toucher 
A  difTérens  ports  ou  échelles,  les  assureurs  ne  courront  point  les 
Iques  des  effets  qui  seront  à  terre  ,  quoique  destinés  pour  le 
émargement  qu'ils  auront  assuré,  et  que  le  vaisseau  soit  au  port 
ilur  le  prendre,  s'il  n'y  a  convention  expresse  par  la  police. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité  ,  sans  désigna- 
is de  voyage,  l'assureur  sera  libre  après  l'expiration  du  temps, 
\M  pourra  l'assuré  faire  assurer  le  nouveau  risque. 
il||55.  Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra 
suifs  risques  du  voyage  entier  ;  à  condition  toutefois  que  si  sa  durée 
Jtxède  le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  à  proportion  , 
ns  que  l'assureur  soit  tenu  d'en  rien  restituer,  si  le  voyage 
lonMire  moins. 

oui  !  36.  Les  assureurs  seront  déchargés  des  risques  et  ne  laisseront 
iSJ  si  gagner  la  prime ,  si  l'assuré,  sans  leur  consentement ,  envoie 
'J  i  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police , 

uoique  sur  la  même  route  :  mais  l'assurance  aura  son  effet  en- 

er,  si  le  voyage  est  seulement  raccourci. 
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57.  Si  le  voj'age  est  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  va 
seau  ,  même  par  le  fait  des  assurés,  l'assurance  demeurera  pj.  i 
reillement  nulle,  et  l'assureur  restituera  la  prime  à  la  réseï 

du  demi  pour  cent.  Hé 

58.  Déclarons  nulles  les  assurances  faites  après  la  perte  ou  {"'-}. 
rivée  des  choses  assurées  ,  si  l'assuré  en  savoit ,  ou  pou  voit  sattjn  #, 
la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée,  avant  la  signature  de  la  polictj  j 

39.  L'assuré  sera  présumé  avoir  scu  la  perte,  et  l'assureur  \*sf\  i\ 
rivée  des  choses  assurées,  s'il  se  trouve  que,  de  l'endroit  de  la  pe4%( 
ou  de  l'abord  du  vaisseau,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  a^a]T 
la  signature  de  la  police,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée  , 
comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure;  sans  préjudice  dès  aj 
très  preuves  qui  pourront  être  rapportées, 

/jo.  Si  toutefois  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvais 
nouvelles,  elle  subsistera,  s'il  n'est,  vérifié  par  autre  preuve  q\ 
celle  de  la  lieue  ei  demie  pour  heure,  que  l'assuré  savoit  ia  pen 
ou  l'assureur  l'arrivée  du  vaisseau  ,  avant  la  signature  de  la 
lice. 

41.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré  P  il  sera  tenu  de  restituj 
à  l'assureur  ce  qu'il  aura  reçu,  et  de  lui  payer  double  prime; 
si  elle  est  faite  contre  l'assureur,  il  sera  pareillement  condami 
à  la  restitution  de  la  prime,  et  d'en  payer  le  double  à  l'assuré. 

42.  Lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaisseau 
des  marchandises  assurées,  de  l'arrêt  de  prince  et  d'autres  acc! 
dens  étant  aux  risques  des  assureurs,  il  sera  tenu  de  les  leur  faii 
incontinent  signifier  ou  à  celui  qui  aura  signé  pour  eux  l'assi 
rance,  avec  protestation  de  faire  son  délaissement  en  temps 
lieu. 

45.  Pourra  néanmoins  l'assuré,  au  lieu  de  protestation  ,  faiij; 
en  même  temps  son  délaissement,  avec  sommation  aux  assuj 
reurs  de  payer  les  sommes  assurées  dans  le  temps  porté  par 
police. 

44.  Si  le  temps  du  paiement  n'est  point  réglé  par  la  police1 
l'assureur  sera  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  si 
gnification  du  délaissement. 

45.  En  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l'assuré  pourri 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés,  sans  préjudic 
t  u  délaissement  qu'il  pourra  faire  en  temps  et  lieu,  et  du  rem 
oursement  de  ses  frais  ,  dont  il  sera  cru  sur  son  affirmation 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

46.  Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu'en  cas  de  prise 
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:iufrage,  bris  ,  échouement ,  arrêt  de  prince  ,  ou  perte  entière 
L  effets  assurés  ;  et  tous  autres  dommages  ne  seront  réputés 
ù'avarie  ,  qui  sera  régalée  entre  les  assureurs  et  les  assurés  ,  à 
loportion  de  leurs  intérêts. 

47.  On  ne  pourra  faire  délaissement  d'une  partie  et  retenir 
l'.utre,  ni  aucune  demande  d'avarie,  si  'elle  n'excède  un  pour 
1  nt. 

lr   48.  Les  délaissemens  et  toutes  demandes  en  exécution  de  la 
^lice,  seront  faites  aux  assureurs,  dans  six  semaines  après  ia 
imvelle  des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où 
Assurance  aura  été  faite  :  et  pour  celles  qui  arriveront  en  une 
il,tre  province  de  notre  royaume,  dans  trois  mois;  pour  \es  côtes 
4  Hollande,  Flandre  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois;  pour 
"Iflles  d'Espagne,  Italie,  Portugal,  Barbarie,  Moscovie  ou  Nor- 
vMége,dans  un  an;  et  pour  les  côtes  de  l'Amérique,  Brésil, 
l!  innée  et  autres  pays  plus  éloignés,  dans  deux  ans;  et  le  temps 
1  iissé,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  en  leur  demande. 
f|49.  En  cas  d'arrêt  de  prince,  le  délaissement  ne  pourra  être 
'  Mit  qu'après  six  mois,  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Europe  ou 
nf»lirbarie  ;  et  après  un  an  ,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné  ;  le  tout 
*|  icoinpter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  aux  assureurs;  et 
111    courra,  en  ce  cas,  la  fui  de  non  recevoir  portée  par  l'article 
:IB  décèdent  contre  les  assurés,  que  du  jour  qu'ils  autont  pu  agir. 
4 ?5o.  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  le 
fi  i;laissemeiit  pourra  être  fait  après  six  semaines,  si  elles  sont 
prêtées  en  Europe  ou  en  Barbarie,  et  après  trois  mois,  si  c'est 
^l'i  pays  plus  éloigné,  à  compter  aussi  du  jour  de  la  signification 
liî  l'arrêt  aux  assureurs. 

4(5 1.  Les  assurés  seront  tenus,  pendant  les  délais  portés  par  les 
'4  îux  articles  précédens,  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir 
1L  ain-levée  des  effets  arrêtés,  et  pourront  les  assureurs  les  faire 
h  ;  leur  chef,  si  bon  leur  semble. 

'  52.  Si  le  vaisseau  étoit  arrêté,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans 
H  i  des  ports  de  notre  royaume  ,  avant  le  voyage  commencé,  les 

surés  ne  pourront ,  à  cause  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs 

Fets  aux  assureurs. 
i<    53.  L'assuré  sera  tenu,  en  faisant  son  délaissement,  de  dé- 

arer  toutes  les  assurances  qu'il  aura  fait  faire,  et  l'argent  qu'il 
*  'ira  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  assurés,  à  peine  d'être  privé 

i  l'effet  des  assurances. 

54.  Si  l'assuré  a  recelé  des  assurances  ou  des  contrats  à  la 


u 
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grosse ,  et  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées  elles  excèden  a 
valeur  des  effets  assurés,  il  sera  privé  de  l'effet  des  assuranc 
et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  p( 
ou  prise  du  vaisseau. 

55.  Et  s'il  poursuit  le  paiement  des  sommes  assurées  au-ql 
de  la  valeur  de  ses  effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplairemdt. 

56.  Les  assureurs  sur  le  chargement  ne  pourront  être  cU 
traints  au  paiement  des  sommes  par  eux  assurées  que  jusqà 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  l'assuré  justifiera^ 
chargement  et  la  perte. 

67.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  ,« 
effets  assurés  seront  signifiés  aux  assureurs,  incontinent  apg 
le  délaissement  et  avant  qu'ils  puissent  être  poursuivis  pou 
paiement  des  choses  assurées. 

58.  Si  néanmoins  l'assuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de 
navire,  il  pourra,  après  l'an  expiré  (à  compter  du  jour  du 
part  pour  les  voyages  ordinaires) ,  et  après  deux  ans  (pour  c< 
de  long  cours),  faire  son  délaissement  aux  assureurs,  et  leur 
mander  paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  attestatioi 
la  perte. 

59.  Les  voyages  de  France  en  Moscovie,  Groenland,  Canai 
aux  bancs  et  îles  de  Terre-Neuve,  et  autres  côtes  et  îles  de  1 
mérique,  au  Cap -Vert,  côtes  de  Guinée ,  et  tous  auires  qui 
feront  au-delà  du  Tropique,  seront  réputés  voyages  de  long  cor 

60.  Après  le  délaissement  signifié,  les  effets  assurés  appartit 
dront  à  l'assureur,  qui  ne  pourra,  sous  prétexte  du  retour 
vaisseau,  se  dispenser  de  payer  les  sommes  assurées. 

61.  L'assureur  sera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attes 
lions,  et  cependant  condamné ,  par  provision ,  au  paiement 
sommes  assurées,  en  baillant  caution  par  l'assuré. 

62.  Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  chargi  I 
dans  son  vaisseau  pour  son  compte,  sera  tenu ,  en  cas  de  per^u 
d'en  justifier  l'achat  et  d'en  fournir  un  connoissement  signé  ib| 
l'écrivain  et  du  pilote. 

63.  Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays  étra 
gers  des  marchandises  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France, 
ront  tenus  d'en  laisser  un  connoissement  entre  les  mains 
consul  ou  de  son  chancelier,  s'il  y  a  consulat  dans  le  lieu  tÊ 
chargement,  sinon,  entre  les  mains  d'un  notable  marchand 
la  nation  françoise. 

64.  La  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres 
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ftures;  sinon  l'estimation  en  sera  faite  suivant  le  prix  courant 
a  temps  et  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  droits  et  Trais 
f  is  jusqu'à  bord  ,  si  ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  par  la 
rlice. 

>5.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  com- 
tfrce  ne  se  fait  que  par  troc,  l'estimation  des  marchandises  de 
pport  sera  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en 

I  éiange,  et  des  frais  faits  pour  le  transport. 

k  36.  En  cas  de  prise,  les  assurés  pourront  racheter  leurs  effets 
s  s  attendre  Tordre  des  assureurs,  s'ils  n'ont  pu  leur  en  donner 

•"  fos ,  à  condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite,  par  écrit  ,  de 

tfijomposition  qui  aura  été  faite. 

\:\  ÉÎ7.  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à  leur  pro- 
fî,  à  proportion  de  leur  intérêt;et  en  ce  cas  ils  seront  tenus  d'en 
lîfire  leur  déclaration  sur-le-champ  ,  de  contribuer  actuellement 
^paiement  du  rachat,  et  de  courir  les  risques  du  retour,  sinon 
irÉpayer  les  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu'ils  puissent  rien 
entendre  aux  effets  rachetés. 

i[ii8.  Faisons  défenses  à  tous  greffiers  de  police,  commis  de 
c  mbre  d'assurances,  notaires  ,  courtiers  et  censaux  ,  de  faire 
giner  des  polices  où  il  y  ait  aucun  blanc ,  à  peine  de  tous  dom- 
inées et  intérêts;  comme  aussi  d'en  faire  aucunes  dans  les- 
fblles  ils  soient  intéressés  directement  ou  indirectement  par 
:;§i:  ou  par  personnes  interposées ,  et  de  prendre  transport  des 
tint»  des  assurés  ;  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la 
■imière  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive ,  sans  que  les 
paes  {missent  être  modérées, 
itld  9.  Leur  enjoignons,  sous  pareilles  peines,  d'avoir  un  registre 
paphéen  chaque  feuillet  parle  lieutenant  de  l'amirauté,  et 
d  enregistrer  toutes  les  polices  qu'ils  dresseront. 

0.  Lorsque  la  police  contiendra  soumission  à  l'arbitrage ,  et 
4  l'une  des  parties  demandera  d'être  renvoyée  devant  des  ar- 
#[es  avant  aucune  contestation  en  cause,  l'autre  partie  sera  te- 

m  d'en  convenir,  sinon  le  juge  en  nommera  pour  le  refusant. 

1.  Huitaine  après  la  nomination  d'arbitres,  les  parties  pro- 
d  ront  entre  leurs  mains;  et  dans  la  huitaine  suivante,  sera 
d  née  sentence  contradictoire  ou  par  défaut  sur  ce  qui  se  trou- 
ai pardevers  eux. 

2.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de 
■air au  té  dans  le  ressort  duquel  elies  auront  été  rendues  ;  dé- 
telons au  juge  de  prendre,  sous  ce  prétexte,  aucune  connois- 
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san ce  du  fond  ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  domin  es 

et  inlérêts  des  parties. 

?3.  L'appel  des  sentences  arbitrales  et  d'homologation  resir» 
tira  en  nos  cours  de  parlement,  et  ne  pourra  être  reçu  qui  la 
peine  portée  par  la  soumission  n'ait  été  payée. 

74»  Les  sentences  arbitrales  seront  exécutoires,  nonobslat 
Tappel,  en  donnant  caution  pardcvant  les  juges  qui  les  au  , 
homologuées. 

TITRE  VII.-  Des  Avaries. 


Art.  ie*.  Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  fera  pour  les 
vires  et  marchandises,  conjointement  ou  séparément,  et 
dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ  just 
leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul  ou  p 
les  marchandises  seulement,  et  le  dommage  qui  leur  arriv 
particulier*  sont  avaries  simples  et  particulières;  et  les  dépei 
extraordinaires  faites,  et  le  dommage  souffert  pour  le  biei 
salut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau,  sont  ava 
grosses  et  communes. 

5.  Les  avaries  simples  seront  supportées  et  payées  par  la  clip 
qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé  la  dépense  ,  et  les  grojif 
ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  n 
chandises,  et  seront  régalées  sur  le  tout  au  sol  la  livre. 

4.  La  perle  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts  et  corda 
causée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer;  et  le  dommi;e 
arrivé  aux  marchandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipé, 
ou  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écouttlles,  amarré  le  v 
seau,  fourni  de  bons  guindages  et  cordages,  ou  autrement,  \ 
avaries  simples  qui  tomberont  sur  le  maître ,  le  navire  et  le  fii 

5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur  vice  {<; 
pre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement ,  les  fj 
faits  pour  les  sauver,  et  les  droits,  impositions  et  coutum 
sont  aussi  avaries  simples  pour  le  compte  des  propriétaire 

6.  Les  choses  données  par  composition  aux  Pirates  pou;le  s 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  ,  celles  jetées  dan 
mer,   les  câbles  et    mâts  rompus  ou  coupés,  les  ancre.1 
autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ,  le  dom 
fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  en  faisant  le 
les  pansemens  et  nourriture  du  matelot  blessé  en  défendau 
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n  ire,  et  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  ou 
dis  une  rivière,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau,  sont  ava- 
rj;  grosse*  ou  communes. 

La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  ar- 
en  voyage  par  ordre  du  souverain  ,  seront  aussi  réputés 
: a>jries  grosses,  si  le  vaisseau  est  loué  par  mois;  et  s'il  est  hué 
aivoyage,  ils  seront  portés  par  le  vaisseau  seul,  comme  ava- 
ri  simples. 

|j.  Les  lamanages,  touages ,  pilotages,  pour  entrer  dans  les 
bres  ou  rivière*  ou  pour  en  sortir,  sont,  menues  avaries  ,  qui 
payeront  un  tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres  tiers  par 
^marchandises. 

s!  !,  Les  droits  de  congé,  visite,  rapport,  tonnes,  balises  et 
ai  rages  ne  seront  réputés  avaries,  mais  seront  acquittés  par 
te  maîtres. 

0)'b.  En  cas  d'abordage  de  vaisseaux,  le  dommage  sera  payé 
îgement  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert,  soit  en 
ïmc ,  en  rade  ou  au  port. 

wk.  Si  toutefois  l'abordage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
le  maîtres ,  le  dommage  sera  réparé  par  celui  qui  l'aura 
;a,é. 

TITRE  VIII.  —  Du  Jet  et  de  la  Contribution. 

Iss;  |iT.  i".  Si  par  tempête  ,  ou  par  chasse  d'ennemis  ou  de  pi- 
•a  î,  le  maître  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son 

oriiHgement  ?  de  couper  ou  forcer  ses  mais  ,  ou  d'abandonner 

y  ueancres  ,  il  en  prendra  l'avis  des  marchands  et  des  prin- 
Cbux  dePéquipage. 

\M  S'il  y  a  diversité  d'avis  ,  celui  du  maître  et  de  l'équipage 

enl,èf  suivi. 

\ï  \  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses  les  moins  néces- 
vilfcs,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix  seront  jetées  les 
)roières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  ;  le 
L!! oi  néanmoins  au  choix  du  capitaine  et  par  l'avis  de  l'équi- 

»  *  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction  ,  écrira  sur  son 
,  egtre  le  plus  lot  qu'il  lui  sera  possible,  la  délibération  ,  la 
er  signer  à  ceux  qui  auront  opiné,  sinon  fera  mention  de 
a  «ison  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  signé  ,  et  tiendra  mé~ 
autant  que  faire  se  pourra  ,  des  choses  jetées  et  endom- 
na  :es. 
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5.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  maître  déclai 

pardevant  le  juge  de  l'amirauté,  s'il  y  en  a,  sinon  devac 
juge  ordinaire,  la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  co 
ou  forcé  ses  mâts  ,  ou  abandonné  ses  ancres  ;  et  si  c'est 
pays  étranger  qu'il  aborde,  il  fera  sa  déclaration  devan 
consul  de  la  nation  françoise. 

6».  L'état  des  pertes  et  dommages  sera  fait  à  la  diligel 
du  maître  ,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  etS 
marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  \x 
courant  dans  le  même  lieu. 

7.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  domm;» 
sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés ,  et  sur  moitié  du  naro 
et  du  fret,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

8.  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à  la  mer, 
connoissemens  seront  représentés,  même  les  factures ,  s  ■ 
en  a. 

9.  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a  été  de"gu  t 
par  les  connoissemens  ,  e?  qu'elles  se  trouvent  de  plus  groji  ^ 
valeur  qu'elles  r;e  paroisspient  par  la  déclaration  du  marcb  ! 
chargeur  ,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles  soient  sauvi  * 
sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;  et  si  eiles  sont  perd|  ^ 
elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  du  connoissementî  tnSl 

10.  Si  au  contraire  les  marchandises  se  trouvent  d'une  i  '!'es 
lité  moins  précieuse,  et  qu'elles  soient  sauvées,  elles  contril  ^' 
ront  sur  le  pied  de  îa  déclaration;  et  si  elles  sont  jetée!  lillrf 
endommagées  ,  elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  de  u  en 
valeur. 

11.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ni  les  loyei et '  ^ 
hardes  des  matelots  ,  ne  contribueront  point  au  jet  :  et  nli- !'ar 
moins  ce  qui  en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  w1 
les  autres  effets. 


12.  Les  effets  dont  il  n'y  aura  pas  de  connoissement  ,  mie* 
ront  point  payés  s'il  sont  jetés  ,  et  s'il  sont  sauvés ,  ils  ne  llr 
seront  pas  de  contribuer. 

13.  Ne  pourra  aussi  être  demandé  contribution  pour  le  p  e- 
inent des  effets  qui  étoient  sur  le  tillac  ,  s'il  sont  jetés  oun- 
douimagés  par  le  jet,  sauf  au  propriétaire  sou  recours  cc|H 
le  maître;  et  ils  contribueront  néanmoins,  s'il  sont  sauvt 

14.  Ne  sera  fait  non  plus  aucune  contribution  pour  raiso  iu 
dommage  arrivé  au  bâtiment  ,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  ï'M 
ter  le  jet. 


; 
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i5.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  con- 
tbution  ,  et  les  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du 
fufragc ,  ne  seront  point  tenues  du  payement  ni  dédomma- 
gent de  celies  qui  auront  été  jetées  ou  endommagées. 
:  16.  Mais  si  le  navire  ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  continuant 
[route,  vient  à  se  perdre  ,  les  effets  sauvés  du  naufrage  contri- 
lleront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  se  trou- 
eront,  déduction  faite  des  frais  du  sauvement. 
*  117.  Les  effets  jetés  ne  contibueront  en  aucun  cas  au  payè- 
rent des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises 
tjuvées ,  ni  les  marchandises  au  payement  du  vaisseau  perdu 
«i  brisé. 

,  ;i8.  Si  toutefois  le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibération  des 
[iincipaux  de  l'équipage,  et  des  marchands  ,  si  aucuns  y  a  ,  pour 
11  tirer  les  marchandises,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la 
ipartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

19.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
»ur  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière,  la 
partition  s'en  fera  sur  le  navire  et  son  chargement  entier. 

20.  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  chargement 
n'en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises 
>ms  les  allèges  ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

mi.  Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leurs  parts, 
r  maître  pourra,  pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir,  même 
lire  vendre  par  autorité  de  justice  ,  des  marchandises  jusques 
concurrence  de  leur  portion. 

!  22.  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires  de- 
|uis  la  répartition  ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  maître  et 
;ux  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
éduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet , 
t  des  frais  du  recouvrement. 

TITRE  IX.  —  Des  Prises. 

Art.  1er  Aucun  ne  pourra  armer  vaisseau  en  guerre  sans  corn- 
ission  de  l'amiral. 

2.  Celui  qui  aura  obtenu  commission  pour  équiper  un  vais- 
au  en  guerre,  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  greffe  de 
amirauté  du  lieu  où  il  fera  son  armement,  et  de  donner  cau- 
on  de  la  somme  de  quinze  mille  livres,  qui  sera  reçue  par  le 
îeutenant  en  présence  de  notre  procureur. 
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3.  Défendons  à  tons  nos  sujets  de  prendre  commission  djj.  i 
cnns  rois,  princes,  ou  états  étrangers,  pour  armer  des  vj^ff 
seaux  en  guerre  et  courir  la  mer  sous  leur  bannière  ,  si  ce  i|$  i 
par  notre  permission  ,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

4.  Seront  de  bonne  prise  tous  vaisseaux  appartenant  à 
ennemis,  ou  commandés  par  des  pirates,  fourbans  et  au 
gens  courant  la  mer  sans  commissions  d'aucun  prince  ,  ou 
souverain. 

5.  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon  que  o 
de  l'état  dont  il  a  commission,  ou  ayant  commissions  de  d 
différens  princes  ou  états  ,  sera  aussi  de  bonne  prise,  et  s'il 
armé  en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  co 
pirates. 

6.  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux  avec  leur  c 
gement ,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes  parties,  c< 
noissemens,  ni  factures  :  faisons  défenses  à  tous  capitaines  , 
liciers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs  de  les  soustrair 
peine  de  punition  corporelle. 

7.  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'effets  appa 
nant  à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  al 
qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareiilem 
de  bonne  prise. 

8.  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennem 
après  qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-q 
tre  heures,  la  prise  en  sera  bonne;  et  si  elle  est  faite  avant 
vingt-quatre  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire  avec  tout 
qui  éloit  dedans,  à  la  réserve  du  tiers  qui  sera  donné  au  navi 
qui  aura  fait  la  recousse. 

9.  Si  le  navire,  sans  être  recous  est  abandonné  par  les  enn 
mis,  ou  si  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit  il  revient  en  la  p(1 
session  de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  p 
ennemi ,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  da 
l'an  et  jour  ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  ent 
les  mains  des  ennemis. 

10.  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou  alliés  repris  sur  1 
pirates  ,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui 
aura  été  faite  à  l'amirauté,  seront   rendus  au  propriétair 
en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marchai 
dises  pour  frais  de  recousse. 

11.  Les  armes  ,  poudres  ,  boulets,  et  autres  munitions 
guerre,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transpor 
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par  le  service  de  nos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque 
«  vî*seau  qu'ils  soient  trouvés  ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  ap- 
prennent, soit  de  nos  sujets  ou  alliés, 
a.  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses|voiles  après  la 
ntttionce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux 
t^ios  sujets  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  ar- 
jirie  ou  autrement;  et  en  cas  de  résistance  et  de  combat, 
ilera  de  bonne  prise. 
i,(il3*  Défendons  à  tous  capitaines  de  vaisseaux  armés  en  guerre 
|  | '  réter  ceux  de  nos  sujets,  amis,  ou  alliés  qui  auront  amené 
...fers  voiles,  et  représenter  leur  charte- partie  ou  police  de  char- 
,  lient,  et  d*y  prendre  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose,  à 
lie  de  la  vie. 

llr  ,  4-  Aucuns  vaisseaux  piis  par  capitaines  ayant  commission 

,s  ^ingère  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures 
Ls  nos  poris  et  havres,  s'ils  n'y  *ont  retenus  parla  tempête, 

I  ;H'si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos  ennemis. 

5.  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires 

.  guerre  armés  sous  commission  étrangère  il  se  trouve  des 
Wchandises  qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés,  celles  de  nos 

m  jlîIs  leur  seront  rendues,  et  les  autres  ne  pourront  être  mises 
^magasin,  ni  achetées  par  aucune  personne  sous  quelque  prê- 
te te  que  ce  puisse  être. 

.18.  Aussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseanx  armés  en  guerre 
eront  rendus  maîties  de  quelques  navires,  ils  se  saisiront 
congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connois- 
lens  ,  et  de  tous  autres  papîeis  concernant  la  charge  et  des- 
1  ti on  du  vaisseau  ,  ensemble  des  clefs  des  coffres,  armoires 
hambres,  et  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  6ù 

aura  des  marchandises. 
7.  Enjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prise  , 
l'amener  ou  envoyer  avec  les  prisonniers  au  port  où  ils  au- 
t  armé,  à  peine  de  perte  de  leur  droit  et  d'amende  arbi- 
re,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  forcés  parla  tempête  ou  par  les 
émis  de  relâcher  en  quelqu'autre  port ,  auquel  cas  ils  se- 
t  tenus  d'en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  à 
-  mement. 

8.  Faisons  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  soldats  et 
telots  ,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris  ,  et  de  dés- 
ire les  prisonniers  en  des  îles  ou  côtes  éloignées  pour  celer 
ise. 


ra 
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19.  Et  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau 
ni  de  l'équipage,  enleveroient  seulement  les  marchandise? 
relâcheroient  le  tout  par  composition  ,  ils  seront  tenus  djse 
saisir  des  papiers,  et  d'amener  au  moins  les  deux  princi[|« 
officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  jm  >. 
pourroit  appartenir  en  la  prise,  même  de  punition  corporel, 
s'il  y  échet. 

20.  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  bal; s, 
sacs  ,  pipe»,  banques  ,  tonneaux  et  armoires  ,  de  transporte  ni  ^ 
vendre  aucune  marchandise  de  la  prise;  et  à  toutes  perso^im 
d'en  acheter  ou  receler  jusques  à  ce  que  la  prise  ait  été  jugét 
qu'il  ait  été  ordonné  par  justice  ,  à  peine  de  restitution  du 
druple  et  de  punition  corporelle. 

ai.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelques  r 
on  ports  de  notre  royaume  ,  le  capitaine  qui  l'aura  faite  , 
est  en  personne  ,  sinon  celui  qu'il  en  aura  chargé  ,  sera  t 
du  faire  son  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  de  leur  re;é 
senter  et  mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prisonniers 
de  leur  déc'arer  le  jour  et  l'heure  que  le  vaisseau  aura  été 
en  quel  lieu,  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  I 
d'amener  les  voiles  ,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  I  :r 
congé  ,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu  ,  quel  pavillon^] 
portoit ,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  mM 
voyage. 

22.  Après  la  déclaration  reçue  ,  les  officiers  de  l'amirauttf 
transporteront  incessamment  sur  le  vaisseau  pris,  soit  qu'i 
mouillé  en  rade  ,  ou  qu'il  soit  entré  dans  le  port ,  dresseront  \ 
ces-  verbal  de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  ,  et  de 
tat  auquel  ils  trouveront  les  chambres  ,  armoires,  écoutilles 
fond  de  cale  du  vaisseau,  qu'ils  feront  ensuite  fermer  et  sce 
du  sceau  de  l'amirauté  ,  et  ils  y  établiront  des  gardes  pour  vei 
à  la  conservation  du  scellé,  et  pour  empêcher  le  divertisse* 
des  effets. 

23.  Le  procès-verbal  des  officiers  de  l'amirauté  sera  fait 
présence  du  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ;  et  s'il 
absent ,  en  présence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots 
son  équipage,  ensemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vr 
seau  preneur,  et  même  des  réclama teurs,  s'il  s'en  présente. 

24.  Les  officiers  de  l'amirauté  entendront  sur  le  fait  de 
prise  ,  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris,  et  les  pri 
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uix  de  son  équipage,  même  quelques  officiers  et  matelots  du 
isseau  preneur,  s'il  est  besoin. 
s  '25.  Si  le  vaisseau  est  amené  sans  prisonniers,  chartes-parties 
1  connoissemens ,  les  officiers,  soldats  et  équipage  de  celui  qui 
jiura  pris,  seront  séparément  examinés  sur  les  circonstances 
<  la  prise,  et  pourquoi  le  navire  a  été  amené  sans  prisonniers, 
t  seroat  le  vaisseau  et  les  marchandises  visités  par  experts,  pour 
"f<Jnnoître,  s'il  se  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 
4  i6.  Si  par  la  déposition  de  l'équipage  ,  et  la  visite  du  vaisseau 
edes  marchandises,  on  ne  peut  découvrir  sur  qui  la  prise  aura 
■  faite,  le  tout  sera  inventorié,  apprécié  et  mis  sous  bonne  et 
se  garde,  pour  être  restitué  à  qu'il  appartiendra,  s'il  est  ré- 
e  rné  dans  l'an  et  jour,  sinon  partagé  comme  épave  de  mer  éga- 
lent entre  nous,  l'amiral  et  les  armateurs. 

7.  S'il  est  nécessaire  avant  le  jugement  de  la  prise  de  tirer 
marchandises  du  vaisseau  pour  en  empêcher  le  dépérissement, 
sera  fait  inventaire  en  présence  de  notre  procureur  et  des 
lies  intéressées,  qui  le  signeront  si  cl!es  peuvent  signer,  pour 
îite  être  mises  sous  la  garde  d'une  personne  solvable,  ou 
s  des  magasins  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  l'une 
101  délivrée  aux  armateurs,  l'autre  au  receveur  de  l'amiral,  et 
roisième  aux  réclamateurs  ,  si  aucun  se  présente,  sinon  à 
e*  procureur. 

Ii.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  conservées,  seront 
lues  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  et  adjugées  au 
offrant  en  présence  de  notre  procureur  à  l'issue  de  l'au- 
ce ,  après  trois  remises  d'enchères  de  trois  jours  en  trois 
s,  les  proclamations  préalablement  faites,  et  affiches  mises 
t  manière  accoutumée. 

1.  Le  prix  de  la  vente  sera  mis  entre  les  mains  d'un  bour- 
solvable,  pour  être  délivré  après  le  jugement  de  la  prise  à 
lia  1  appartiendra. 

.  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  procéder  inces- 
nent  à  l'exécution  des  arrêts  et  jugemensqui  interviendront 
e  fait  des  prises;  et  de  faire  faire  incontinent  et  sans  délai  la 
rance  des  vaisseaux,  marchandises  et  effets  dont  la  main-le- 
era  ordonnée,  à  peine  d'interdiction,  de  cinq  cents  livres 
'aende,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 
.  Sera  prise  avant  partage  la  somme  à  laquelle  se  trouve-  • 
monter  les  frais  du  déchargement,  et  de  la  garde  du  vais- 
et  des  marchandises,  suivaut  l'état  qui  en  sera  ariiêté  par 
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le  lieutenant  de  l'amirauté  en  présence  de  noire  procureu 
des  intéressés. 

32.  Après  les  distractions  ci-de3sus  ,  le  dixième  de  la 
sera  délivré  à  l'amiral,  et  les  frais  de  justice  seront  pris  s 
restant,  qui  sera  ensuite  partagé  entre  les  intéressés, 
formément  aux  conditions  de  leur  société. 

33.  S'il  n'y  a  aucun  contrat  de  société,  les  deux  tiers  a 
tiendront  à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les  m\ 
lions,  armement  et  victuailles,  et  l'autre  aux  officiers,  m 
lots  et  soldats. 

34.  Faisons  défenses  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se  re 
adjudicataires  directement  ou  indirectement  ,  des  vaisse 
marchandises,  et  autres  effets  provenant  des  prises,  à 
de  confiscation  ,  quinze  cents  livres  d'amende,  et  d'i&terdi 
de  leur  charge. 

TITRE  X.  —  Des  Lettres  de  marque  ou  de  représailles 

Art.  icr.  Ceux  de  nos  sujets  dont  les  vaisseaux  ou  a 
effets  auront  été  pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre 
les  sujets  des  autres  états,  seront  tenus  avant  que  d'avoir 
cours  à  nos  lettres  de  représailles,  défaire  informer  de  1 
tention  de  leurs  effets  par-devant  le  plus  prochain  juge  de 
mirauté  du  lieu  de  leur  descente  ,  et  d'en  faire  faire  l'est 
lion  par  experts  nommés  d'office  ,   entre  les  mains  des 
ils  mettront  les  chartes-parties  ,  connoissemens  ,  et  autres  pi 
justificatives  de  l'état  et  qualité  du  vaisseau  et  de  son  cl 
gement. 

2.  Sur  l'information  faite,  et  le  procès-verbal  justifical 
la  valeur  des  effet?  pris  et  retenus  ,  pourront  nos  sujet 
retirer  par  devers  nous  pour  obtenir  nos  lettres  de  représai 
qui  ne  leurs  seront  néanmoins  accordées  qu'après  avoir 
faire  par  nos  ambassadeurs  les  instances  ,  en  la  forme  et 
les  temps  portés  par  les  traités  faits  avec  les  états  et  pri 
dont  les  sujets  auront  fait  les  déprédations. 

3.  Les  lettres  de  représailles  feront  mention  de  la  valeur 
effeis  retenus  ou  enlevés,  porteront  permission  d'arrêter  et 
sir  ceux  des  sujets  de  l'état  qui  aura  refusé  de  restituer  les 
ses  retenues,  et  régleront  le  temps  pendantlequelellesseront 
labiés. 

4.  Les  impétrans  des  lettres  de  représailles  seront  tenu 
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ire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  ils  feront 
armement,  et  de  donner  caution  jusque*  à  concurrence 
ot.e  de  la  valeur  des  effets  déprédés  ,  par  devant  les  offi- 
du  même  siège. 

Les  prises  faites  en  mer  en  vertu  de  nos  lettres  de  repré- 
es,  seront  amenées,  instruites  et  jugées  en  la  même  forme 
liamère  (pie  celles  qui  auront  été  faites  sur  nos  ennemis. 
Si  la  prise  est  déclarée  bonne  ,  la  vente  en  sera  faite  par- 
ut le  juge  de  l'amirauté  ,  et  le  prix  en  sera  délivré  aux  im- 
ns  sur  et  tant  moins,  ou  jusques  à  concurrence  de  la 
ne  pour  laquelle  les  lettres  auront  été  accordées,  et  le 
us  demeurera  déposé  au  greffe  pour  être  restitué  à  qui 
r!§Dartiendra. 

Les  impétrans  seront  tenus,  en  recevant  leurs  deniers, 
osser  les  lettres  de  représailles  des  sommes  qu'ils  auront 
s,  et  d'en  donner  bonne  et  valable  décharge,  qui  sera 
ée  an  greffe  de  l'amirauté,  pour  demeurer  jointe  à  la 
dure. 

Si  l'exposé  des  lettres  ne  se  trouve  pas  véritable,  les  im- 
hs  seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  pro- 
ires des  effets  saisis  ,  et  à  la  restitution  du  quadruple  des 
es  qu'ils  auront  reçues. 


E  XI. 


Des  Testamens  et  de  la  Succession  de  ceux  qui 
meurent  en  mtr. 


ier.  Les  testamens  faits  sur  mer  par  ceux  qui  décéderont 
les  voyages,  seront  réputés  valables,  s'ils  sont  écrits  et 
ïde  la  main  du  testateur,  ou  reçus  par  l'écrivain  du  vais- 
ln  présence  de  trois  témoins  qui  signeront  avec  le  les- 
ct  si  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  signer  ,  il  sera  fait 
n  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé, 
ucun  ne  pourra  par  testament  reçu  par  l'écrivain  ,  dis- 
jjue  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaisseau,  et  des  gages 
seront  dus. 

h  pourront  les  mêmes  dispositions  valoir  au  profit  des  of- 
|lu  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur, 
[continent  après  le   décès  de  ceux  qui  mourront  sur 
'écrivain   fera  l'inventaire  des  effets  p;tr  eux  délaissés 
vaisseau,  en  présence  des  parens,  s'il  y  en  a,  sinon 
de.c  témoins  qui  signeront ,  et  à  la  diligence  du  maître. 

a  a. 
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5.  Le  raaîlre  demeurera  chargé  des  effet»  du  défunt,  et 
tenu,  après  son  retour,  de  les  remettre  aveo  l'inventaire  entrd 
mains  des  héritiers  légataires  ,  ou  autres  qu  .1  appartiendra. 

6  Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n'auront  point  teste, 
chargés  pour  les  pays  étrangers,  le  maître  pourra  les  négoc.e( 
en  rapporter  le  provenu  au  retour,  auquel  cas,  outre  son  I 
il  sera  payé  de  sa  provision.  .  .  , 

,  Pourra  aussi  vendre  les  hardes  et  meubles  des  marmi. 
passagers,  les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  dan* 
les  délivrer  au  plus  offrant ,  dont  sera  tenu  état  par  1  écmaij 
compté  par  le  maître.  . 

8   Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  exempla.re,  a 
officiers  de  guerre  et  de  justice  établis  dans  les  îles  et  pa; 
notre  obéissance  ,  de  se  saisir  des  effets  des  mariniers  et  pa» 
décédés  sur  les  vaisseaux  ,  et  d'en  empêcher  la  d.sposit.on 
transport ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 

o  Les  hardes  des  mariniers  et  passagers  décèdes  sans  her 
et  sans  avoir  testé,  seront  employées  à  faire  prier  Dieu  pour 
et  de  leurs  autres  effets  étant  sur  le  vaisseau,  il  en  sera  de hv 
tiers  an  receveur  de  notre  domaine,  un  tiers  a  1  amiral,  et 
«fa*  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  son  retournes  detl 
défunt  préalablement  payées  sur  le  tout. 

,o.  Le  partage  ci-dessus  ordonné  ne  pourra  cire  faitqu 
l'an  et  jour,  à  compter  du  retour  du  vaisseau  ,  pendant  1 
les  effets  seront  déposés  entre  les  mains  d'un  bourgeo, 

"i^'si  les  effets  délaissés  ne  peuvent  être  conservés  pe 
l'an  et  jour  sans  diminution  considérable,  ils  seront  vend, 
autorité  des  officiers  de  l'amirauté,  et  le  prix  dépose  c( 


dessus. 


LIVRE  IV. 


DE  LA  POLICE  DES  PORTS ,  COTES ,  RADES  ET  R1V 

DE  LA  MER.  Les 


TITRE  î.r.  —  Des  Ports  et  Hâvres. 
Abt.  i.  Les  ports  et  hâvres  seront  entretenus  dans  leur  p 


lut 
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ur  et  netteté  :  faisons  défenses  d'y  jeter  aucunes  immondices,  à 
ine  de  dix  livres  d'amende,  payables  par  les  maîtres  pour  leurs 
ets  ,  même  par  les  pères  et  mères  pour  leurs  enfans. 
i.  Il  y  aura  toujours  des  matelots  à  bord  des  navires  étant 
as  le  port,  pour  faciliter  le  passage  des  vaisseaux  entrant  et 
tant,  larguer  les  amarres  et  faire  toutes  les  manœuvres  néces- 
res,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maîtres 
patrons. 

>.  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux 
îeaux  et  pieux  destinés  à  cet  effet  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
ire. 

\.  Les  vaisseaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur 

■  port ,  seront  les  premiers  rangés  à  quai ,  d'où  ils  seront  obii- 
de  se  retirer  incontinent  après  leur  décharge. 

».  Les  maîtres  et  patrons  de  navires  qui  voudront  se  tenir  sur 
rs  ancres  dans  les  ports  ,  seront  obligés  d'y  attacher  hoirin  , 
lée  ou  gaviteau  pour  les  marquer,  à  peine  de  cinquante  liv. 
nende  ,  et  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 
.  Ceux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  seront  te- 
aussi  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  de  les  faire 
ter  à  terre  incontiuent  après  leur  arrivée,  sans  qu'ils  puis- 
ï  les  remettre  dans  leur  vaisseau  qu'après  qu'il  sera  sorti  du 

f' 

.  Les  marchands,  facteurs  et  commissionnaires  ,  ne  pourront 
ser  sur  les  quais  leurs  marchandises  plus  de  trois  jours,  après 
[uels  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  du  maîfre  de  quai 
!  y  en  aura  d'établi ,  sinon  de  nos  procureurs  aux  sièges  de 
lirauté,  et  aux  dépens  des  propriétaires,  lesquels  seront  en 

■  condamnés  en  amende  arbitraire. 

.  Il  y  aura  dans  chaque  port  et  havre  des  lieux  destinés , 
pour  travailler  aux  radoubs  et  calfats  des  vaisseaux,  que 
ptr  goudronner  les  cordages  ;  à  l'effet  de  quoi  les  feux  néces- 
•aes  seront  allumés  à  cent  pieds  au  moins  de  distance  de  tous 
ires  bâtimens,  et  à  vingt  pieds  des  quais,  à  peine  de  cinquante 
Ii*2s  d'amende,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 
H.  Les  maîtres  et  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports 
oil  y  a  flux  et  reflux  ,  seront  tenus,  sous  même  peine  ,  d'avoir 
lo  ours  deux  poinçons  d'eau  sur  le  tillac  de  leur  vaisseau  , 
ptdant  qu'on  en  chauffera  les  soutes  ;  et  dans  les  ports  d'où  la 
m  ne  se  retire  point,  d'être  munis  de  sasses  ou  pelles  creu- 
se propres  à  lire  l'eau. 


34.3  LOUIS  XIV. 

10.  Il  y  aura  pareillement  des  places  destinées  pour  les  bîL 
mens  en  charge,  et  d'autres  pour  ceux  qui  seront  décharg  , 
comme  aussi  pour  rompre  et  dépecer  les  vieux  bâtimens  et  p  ir 
en  construire  de  nouveaux. 

11.  Les  propriétaires  des  vieux  bâtimens  hors  d'état  de  n?L 
guer  ,  seront  tenus  de  les  rompre  et  d'en  enlever  incessammjit 
les  débris,  à  peine  de  confiscation  et  de  cinquante  livres  d'amené 
applicables  à  la  réparation  des  quais,  digues  et  jetées. 

12.  Seront  tenus  sous  pareille  peine  de  cinquante  livres  cjh 
mende,  ceux  qui  feront  des  fosses  dans  les  ports  pour  travail» 
au  radoub  de  leurs  navires ,  de  les  remplir  vingt-quatre  heu» 
après  que  leurs  bâtimens  en  seront  dehors. 

i5.  Enjoignons  aux  maçons  et  autres  employés  aux  répaw 
tions  des  murailles,  digues  et  jelées  des  canaux,  hâvres  et  fe. 
sins  ,  d'enlever  les  décombres  et  faire  place  nette  incontinp 
après  les  ouvrages  finis  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  d'y 
pourvu  à  leurs  frais. 

i/j.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ou  allui 
pendant  la  nuit  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  les  bassin 
havres,  sinon  en  cas  de  nécessité  pressante,  et  en  laprésenct 
par  la  permission  du  maître  de  quai. 

15.  Enjoignons  très  expressément  aux  hôteliers  ,  cabè 
tiers,  vendeurs  de  tabac  ,  cidre  ,  bière  et  eau-de-vie  ,  ayant  i 
sons  et  cabarets  sur  les  quais  ,  de  les  fermer  avant  la  nuit 
leur  défendons  d'y  recevoir  et  d'en  laisser  sortir  qui  que 
soit  avant  le  jour,  à  peine  de  cinquante  livres  d'aine 
pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive,  d'être  expulsés 
lieu. 

16.  Celui  qui  aura  dérobé  des  cordages ,  ferrailles  ou  ust 
siles  des  vaisseaux  étant  dans  les  ports ,  sera  flélri  d'un  fer  ch 
portant  la  figure  d'une  ancre,  et  banni  à  perpétuité  du  lieu  o 
aura  commis  le  délit;  et  s'il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  n 
d'homme  pour  avoir  coupé  ou  volé  les  câbles,  il  sera  puni 
dernier  supplice. 

17.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'acheter,  des  m« 
lots  et  compagnons  de  bateau  ,  des  cordages,  ferrailles  et  au 
ustensiles  de  navires,  à  peine  de  punition  corporelle. 

18.  Faisons  aussi  défenses  sous  mêmes  peines,  à  to 
personnes  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordage: 
vaisseaux ,  si  ce  n'est  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires 

M  |l 


ii 
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;|  avires,  lssquels  pourront  seulement  débiter  celles  qui  provien- 
r,  ont  de  leurs  bdlimens. 

it|  19.  Défendons  ,  à  peine  de  concussion  ,  de  lever  aucun  droit 
j  coutume,  quaiage,  balisage,  lestage,  délestage  et  ancrage, 
!Hj  ji'ils  ne  soient  inscrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  lesoffi- 
ni  .ersde  l'amirauté,  et  affichée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du 
M  »rl. 

20.  Les  pieux,  boucles  et  anneaux  destinés  pour  l'amarrage  des 
S|  isseaux,  et  les  quais  construits  pour  la  charge  et  décharge  des 
Vliarchandises,  seront  entretenus  des  deniers  communs  des  villes; 
ijlës  maires  et  échevins  obligés  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en 

jpondre  en  leurs  noms, 
épiai.  Seront  néanmoins  tenus  des  réparations  et  entretien  des 
épiais,  boucles  et  anneaux,  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  cou- 
^Jjtfie  ou  quaiage  sur  les  ports  et  havres,  à  peine  de  privation  de 
filtirs  droits  qui  seront  appliqués  au  rétablissement  des  ruines 

li  s'y  trouveront. 

Hgta.2.  Enjoignons  aux  maires,  échevins,  syndics,  jurais,  capi- 
jjjuis  et  consuls  des  villes  dont  les  égouts  ont  leur  décharge  dans 
M  ports  et  havres,  de  les  faire  incessamment  garnir  de  grilles 
»  fer,  et  aux  officiers  d'amirauté  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en 
ilpondre  en  leurs  noms. 

,(■*$•  N'entendons  toutefois,  par  la  présente  ordonnance,  faire 
ujl|  éjudice  aux  réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
iirts  qui  se  trouveront  dûment  autorisés,  ni  aux  jurais,  éche- 
lons et  autres  juges  qui  en  auront  la  connoissance  ;  à  l'effet  de 
Xioi  les  réglemens  et  les  pièces  justificatives  de  leur  compétence 
Iront  par  eux  mises  entre  les  mains  du  secrétaire  d'état  ayant 
X département  de  la  marine ,  six  mois  après  la  publication  de  la 
ikésentc  ordonnance;  faute  de  quoi  elle  sera  exécutée  à  leur 
lard  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  II.  —  Du  Maître  de  quau 

Art.  1.  Le  maître  de  quai  prêtera  serment  entre  le*  mains  du 
utenant,  et  fera  enregistrer  sa  commission  au  greffe  de  l'ami- 
uté  du  lieu  de  son  établissement. 

2.  Il  aura  soin  de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaux  dans  le 
rt  ;  veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  ,  ports  et 
vres,  et  fera  donner,  pour  raison  de  ce,  toutes  assignations  né- 
îsaires. 


344-  louis  xiv. 

5.  Sera  tenu  au  défaut  du  capitaine  du  port,  lorsqu'il  y  aj*a 
de  nos  vaisseaux  dans  le  havre,  de  faire  les  rondes  nécessa>s 
autour  des  bassins  ,  et  de  coucher  toutes  les  nuits  à  bord  de  jh  jr 
mirai.  j  :§ 

4.  Empêchera  qu'il  soit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  àm¥ 
les  navires,  barques  et  bateaux  ,  et  autres  bâtimens  marchajlg  ; 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  quand  il  y  aura  de  nos  vaisseau.  iifi 

5.  Indiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimei^  la 
goudronner  les  cordages ,  travailler  aux  radoubs  et  calfats,;t  Si 
pour  lester  et  délester  les  vaisseaux  ;  et  il  aura  soin  de  posent 
entretenir  les  feux,  balises,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits  mal 
cessaircs    suivant  l'usage  et  la  disposition  des  lieux.  |  le 

6.  Lui  enjoignons  de  visiter  une  fois  le  mois,  et  toutes  les  îpm 
qu'ii  y  aura  eu  tempête  les  passages  ordinaires  des  vaisseaux,  p«i 
reconnoître  si  les  fonds  n'ont  point  changé,  et  d'en  faire  sa  Ep 
rapport  à  l'amirauté  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ptjp^uii 
la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive.  Hé 

7.  Il  pourra  couper  ,  en  cas  de  nécessité,  les  amarres  que  jqÉ, 
maîtres  ou  autres  étant  dans  les  vaisseaux  refuseront  de  largu;,  L 
après  les  injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  et  rjà  j 
térées.  ,  11 

I 

TITRE  III.  —  Des  pilotes  Lamaneurs  ou  Locmans*  m:- 

1 

Art.  1.  Dans  les  porls  où  il  sera  nécessaire  d'établir  des  pilot^k 
locmans  ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaisseaux  à  lentréet  [, 
sortie  des  ports  et  des  rivières  navigables,  le  nombre  en  sera  ri  Sf, 
glé  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  de  l'avis  des  échevins  et  c  u;, 
plus  notables  bourgeois.  m 

2.  Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  lamaneur  qu'il  ij, 
soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'ait  été  reçu  pardevanl  les  of  |„{ 
ciers  de  l'amirauté  ,  après  avoir  été  examiné  en  leur  présent  ,M 
et  celle  do  deux  échevins  ou  notables  bourgeois ,  par  deux  ancie^  ïf, 
lamaneurs,  et  deux  anciens  maîtres  de  navires. 

3.  Le  lamaneur  sera  examiné  sur  la  eonnoissance  etexpérien  \\ 
qu'il  doit  avoir  des  manœuvres  et  fabriques  des  vaisseaux,  e 
semble  des  cours  et  marées,  des  bancs,  courans,  écueils,  et  a> 
très  empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  sort 
des  rivières,  ports  et  havres  du  lieu  de  son  établissement. 

4.  Les  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  ch. 
loupes  garnies  d'ancres  et  avirons,  et  d'être  en  état  d'aller  1 
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cours  des  vaisseaux  an  premier  ordre  ou  signal,  à  peine  de  dix 
yres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 
5.  Faisons  défenses  sous  peine  de  punition  corporelle  ,  à  tous 
ariniers  qui  ne  seront  point  reçus  pjlotes  lamaneurs,  de  se 
ésenter  pour  conduire  les  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie  des  ports 
rivières. 

VEi  16.  Pourront  toutefois  les  maîtres  de  navires,  au  défaut  des  pi- 
,Q':vjtes  lamaneurs,  se  servir  de  pêchesirs  pour  les  piloter. 
^■  7.  Si  le  lamaneur  se  présente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur 
l'abord  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés,  il  sera  reçu, 
le  salaire  du  pêcl  leur  sera  déduit  sur  celui  du  lamaneur. 
18.  Le  lamaneur  qui  entreprendra ,  étant  ivre,  de  piloter  un 
'ei^isseau,  sera  condamné  en  cent  sols  d'amende  ,  et  interdit ,  pour 
lxif|  mois,  du  pilotage. 

;'"rf 9.  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bâtimcns.  qui  se 
^yésenteront  les  premiers,  et  leur  défendons  de  préférer  les  plus 
jugnés  aux  plus  proches,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
(]ot^nde. 

ar^uo.  Leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  plus  loin  que  les  rades  , 

slÉ-devant  des  vaisseaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  et 
livres,  de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîires,  et 
:  quitter  les  bâlimens  qui  entreront ,  qu'ils  ne  soient  ancrés  ou 

M.  1  arrés  au  port;  etceuxqui  sortiront  qu'ils  ne  soient  en  pleine 
:  r,  a  peine  de  perte  de  leurs  salaires  ,  et  de  trente  livres  d'a- 

i%nde. 

11.  Le  maître  de  navire  sera  tenu,  aussitôt  que  le  pilote  lama- 
[ur  sera  à  boid  du  vaisseau,  de  lui  déclarer  combien  son  bàti- 
rtnt  tire  d'eau,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende,  au  profit 
(]  lamaneur  ,  pour  chacun  pied  recelé. 
rtii2.  Sera  fait  en  chaque  port  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  à 
'es Jpiligence  de  notre  procureur,  et  de  l'avis  des  échevins,  ou  de 
tx  notables  bourgeois,  un  règlement  du  salaire  des  lamaneurs, 
sera  écrit  dans  un  tableau,  mis  au  greffe  et  affiché  sur  le 
qn. 

pt'r  i3.  Ne  pourront  les  lamaneurs  et  mariniers  exiger  pîusgrandes 
m  ..«unies  que  celles  portées  au  règlement,  sous  peine  de  punition 
■  ■  «t1  pore! le,  si  ce  n'est  en  temps  de  tourmente  et  de  péril  évident  ; 
'  iaijuel  cas  leur  sera  fait  taxe  particulière  par  les  olïiciers  de  Pa- 
ît Branlé  ,  de  l'avis  de  deux  marchands,  eu  égard  au  travail  qu'ils 
i  v  a  ont  fait  et  au  danger  qu'ils  auront  couru. 


sera 
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i4«  Déclarons  nulles  toutes  promesses  faites  aux  lamaneurs 
autres  mariniers  ,  dans  le  danger  du  naufrage. 

i  5.  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  visiter  journellement  les  r 
des  des  lieux  où  ils  seront  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  auro 
été  laissés,  et  d'en  faire  vingt-quatre  heures  après  leur  déclar 
tion  au  greffe  de  l'amirauté. 

ib\  S'ils  reconnoissent  quelques  changemens  dans  les  fonds 
passages  ordinaires  des  vaisseaux ,  et  que  les  tonnes  ou  balises 
soient  pas  bien  placées,  ils  seront  tenus,  à  peine  de  dix  livr 
d'amende,  d'en  donner  avis  aux  officiers  de  l'amirauté  et  | 
maître  de  quai. 

17.  Ii  sera  libre  aux  maîtres  et  capitaines  de  navire  françc 
et  étrangers,  de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  semble 
pour  entrer  dans  les  ports  et  havres  ;  sans  que,  pour  en  sortir, 
puissent  être  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fi 
entrer. 

18.  Les  lamaneurs  qui  par  ignorance  auront  fait  échouer  1 
bâtiment,  seront  condamnés  au  fouet ,  et  privés  pour  jamais  i 
pilotage;  et  à  l'égard  de  celui  qui  aura  malicieusement  jeté  v 
navire  sur  un  banc  ou  rocher,  ou  à  la  côte,  il  sera  puni  du  de 
niersuppiiee  ,  et  son  corps  attaché  à  un  mât  planté  près  le  lieu  d 
naufrage. 

TITRE  IV.  —  Du  Lestage  et  Délestage. 

Art.  i .  Tous  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venan  t  de  la  me; 
seront  tenus,  en  faisant  leur  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté 
de  déclarer  la  quantité  de  lest  qu'ils  auront  dans  leur  bord, 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

2.  Les  syndics  et  échevinsdes  villes  et  communautés  seront  teni 
de  désigner, et  même  de  fournir,  si  besoin  est,  les  lieux  ou  eu 
placemens  nécessaires  et  suffisans  pour  recevoir  le  lest ,  en  sorlj 
qu'il  ne  puisse  être  emporté  par  la  mer. 

3.  Après  le  délestage  des  bâtimens,  les  maîtres  de  bateaux  o| 
gabarres  qui  y  auront  été  employés  ,  seront  tenus ,  à  peine  de  troj 
livres  d'amende,  de  faire  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'ami 
rauté  de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

4.  Tous  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  lest,  auroii 
une  voile  qui  tiendra  aux  bords  tant  du  vaisseau  que  de  la  ga 
barre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  solidaire  contre  le 
maîtres  des  navires  et  gabarres. 
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5.  Tous  mariniers  pourront  être  employés  au  lestage  et  déles- 
îge  des  vaisseaux  ,  avec  les  gens  de  L'équipage. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 

e  jeter  leur  lest  dans  les  ports,  canaux,  bassins  et  rades,  à  peine 
ecinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  saisie 
t  confiscation  de  leurs  bâtimens,  en  cas  de  récidive  ;  et  aux  dé- 
lateurs de  le  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  à 
eine  de  punition  corporelle. 

1  fi  Faisons  aussi  défenses  ,  sous  pareilles  peines  ,  aux  capitaines 
t  maîtres  de  navires,  de  délester  leurs  bâtimens;  et  aux  maîtres 
t  patrons  de  gabarres  ou  bateaux  testeurs,  de  travaillerai!  les- 
ige  ou  délestage  d'aucun  vaisseau,  pendant  la  nuit. 
'  8.  Enjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à  ce  que  le 
Sstage  ou  délestage  des  vaisseaux  soit  fait  conformément  à  la 
résente  ordonnance;  à  peine  d'en  répondre  en  son  nom  et  d'a- 
lende  arbitraire. 

TITRE  V.  — -  Des  cap ii aines  Gardes  côtes. 

Art.  1.  Les  capitaines  gardes-côtes,  leurs  lieutenans  et  ensei- 
gnes, prêteront  serment  devant  l'amiral  ou  ses  lieuîenan*  aux 
éges  dans  le  détroit  desquels  ils  seront  établis,  et  y  feront  enre- 
istrer  leurs  lettres. 

2.  Chaque  capitainerie  sera  composée  d'un  certain  nombre  de 
aroisses,  dont  les  lui  bilans  seront  sujets  au  guet  de  la  mer. 

3.  Les  capitaines  gardes-côtes  feront  la  montre  et  revue  des  ha- 
itans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer,  dans  l'étendue 
e  leurs  capitaineries ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  de  chacune 
nnée,  en  présence  des  officiers  de  l'amirauté,  qui  en  garderont 
|  contrôle  dans  leur  greffe. 

4-  Il  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du 
iuet,  qui  sera  commis  par  l'amiral  ou  ses  lieutenans,  tant  pour 
fvertir  les  habitans  sujets  au  guet  de  se  trouver  aux  revues,  et 
e  monter  la  garde ,  que  pour  tenir  registre  des  défaillans. 

5.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  capi- 
'unes  gardes- côtes ,  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris  , 

aufrages ,  échouemens  ,  épaves  et  varechs ,  et  de  s'emparer  des 
ffets  en  provenans;  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  de 
estitution  du  quadruple  pour  la  première  fois,  et  de  punition 
xemplaire  en  cas  de  récidive. 

6.  Les  capitaines  gardes-côtes ,  leurs  lieutenans  et  enseignes 
uiiront  de  l'exemption  du  ban  et  arrière-ban. 
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TITRE  VI.  —  Des  personnes  sujettes  au  guet  de  la  mer. 

Art.  i.  Les  habitans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mej 
seront  tenus  de  faire  la  garde  sur  la  côte,  quand  elle  sera  cou 
mandée;  à  peine  de  trente  sols  d'amende  contre  le  défaillant 
pour  la  première  l'ois,  et  d'amende  arbitraire,  pour  la  secondej 

2.  N'entendons  toutefois  comprendre  les  habitans  des  paroissi  , 
qui  doivent  le  guet  ès-villes  ,  châteaux  et  places  fortes  situées  si] 

la  mer,  lesquels  seront  tenus  de  Py  faire,  et  non  sur  la  côte. 

3.  Le  lieutenant  de  l'amirauté  jugera  les  amendes  sur  le  ra« 
port  du  clerc  du  guet,  lequel  en  fera  la  recette  ;  et  les  dénie 
seront  appliqués  à  la  diligence  de  notre  procureur,  aux  répartj 
tions  du  corps-de-garde. 

4.  Le  clerc  du  guet  sera  tenu,  à  peine  de  destitution  ,  de  mettn 
de  six  mois  en  six  mois  au  greffe  de  l'amirauté  ,  un  rôle  dd 
amendes  payées,  et  de  celles  qui  resteront  à  payer. 

5.  Le  signal  se  fera  de  jour  par  fumée ,  et  de  nuit  par  feu. 

6.  Les  habitans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer,  seroi  ,iU 
tenus  d'avoir  en  tout  temps  dans  leurs  maisons,  chacun  un  mou  1 
quet  ou  fusil ,  une  épée,  une  demi-livre  de  poudre,  et  deux  livre  1 
de  balles,  à  peine  de  cent  sols  d'amende. 

7.  Faisons  défenses  à  tous  huissiers  de  saisir  pour  dettes  ,  mêm|  10 
pour  deniers  royaux,  les  armes  et  munitions  ci-dessus,  à  peinl  * 
de  cinquante  livres  d'amende;  en  laquelle  en  cas  de  conlraven!  !l3 
tion ,  ils  seront  eondamiés  par  les  officiers  de  l'amirauté,  bie 
que  les  actes  et  jugemens  en  vertu  desquels  les  saisies  auront  éti 
faites,  ayant  été  donnés  par  d'autres  juges,  auxquels  nous  en  in 
terdisous  la  connoissance.  ! 

1  ■ 

TITE  VII.  —  Du  Rivage  de  la  mer.  \  !t 

Art.  ier.  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'ell 
couvre  et  découv  re  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jus  | 
ques  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves. 

2.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  rivage  1 
de  la  mer,  dvy  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qu 
puissent  porter  préjudice  à  la  navigation  ,  à  peine  de  démolilioi 
des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux,  et  d'amende  arbi 
traire. 
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TITRE  Vilî.  -  Des  Rades. 

in  Art.  ier.  Voulons  que  les  rades  soient  libres  à  tous  vaisseaux  de 
nosî-ujels  el alliés,  dan? l'étendue  de  noire  domination.  Faisons 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les puissent  être,  de  leur  apporter  aucun  trouble  et  empêchement, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

2.  Enjoignonsaux  maîtres  et  capitaines  de  navires  qui  seront  for- 
cés par  la  tempête  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  quelques 
j  .ancres  dans  les  rades,  d'y  mettre  des  hoirins,  bouées  ou  gravi- 
teaux,  à  peine  de  perte  de  leurs  ancres,  qui  appartiendront  à 
ceux  qui  les  auront  pêchées,  et  d'amende  arbitraire. 

3  Les  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade,  mouilleront  à 
telle  distance  les  uns  des  autres,  que  les  ancres  et  câbles  ne  puis- 
sent se  mêler  et  porter  dommage,  à  peine  d'en  répondre  ,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs bâtimens  en  même  rade,  celui  qui  se 
.  trouvera  le  plus  avancé  vers  l'eau ,  sera  tenu  d'avoir  pendant  la. 

nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaisseaux  venant  de  la  mer. 

5.  Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la 
nuit,  le  maître  sera  tenu  ,  dès  le  jour  précédent,  de  se  mettre  en 

1  lieu  propre  pour  sortir,  sans  aborder  ou  f  iire  dommage  à  aucun 
i  de  ceux  qui  seront  en  même  rade,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
«  mages  et  intérêts,  et  d'amende  arbitraire. 

TITRE  IX.  —  Des  Naufrages ,  Bris  et  Echouemens. 

Art.  1.  Déclarons  que  nous  avons  mis  et  mettons  sous  notre  pro- 
tection et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leurs  équipages  et  charge- 
mens  qui  auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  notre 
royaume  ,  ou  qui  autrement  y  auront  échoué  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  sera  échappé  du  naufrage. 

2.  Enjoignons  à  nos  sujets  de  faire  tout  devoir  pour  secourir 
les  personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Vouions 
que  ceux  qui  auront  attenté  à  leurs  vie  et  biens  soient  punis  de 
mort,  sans  qu'il  leur  puisse  être  accordé  aucune  grâce,  la- 
quelle dès  à  présent  nous  avons  déclarée  mille,  et  défendons  à 
tous  juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

3.  Les  seigneurs  et  habitans  des  paroisses  voisines  de  la  mer,  in  - 
continent  après  les  naufrages  et  échouemens  arrivés  le  long  de 
leurs  territoires,  seront  tenus  d'en  avertir  les  officiers  de  l'ami- 


35o  louis  xiv. 

rauté  dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroisses  se  trouveront  as 
ses;  et  à  eet  effet  commettront ,  au  commencement  de  cliacu 
année,  une  ou  plusieurs  personnes  pour  y  veiller^  à  peine  de  r 
pondre  du  pillage  qui  pourroit  arriver. 

4.  Seront  en  outre  tenus,  ci»  attendant  l'arrivée  des  officierji  ^ 
de  travailler  incessamment  à  s  inver  les  effets  provenant  des  naul  ^ 
frages  et  échouemens,  et  d'en  empêcher  le  pillage;  à  peine  aussj  *n) 
de  répondre  en  leurs  noms  de  toutes  pertes  et  dommages  ,  donj 

ils  ne  pourront  être  déchargés  qu'en  représentant,  les  coupabiesj  !tSa 
ou  en  les  indiquant  et  produisant  des  témoins  à  justice.  j  ^ 

5.  Faisons  défenses  aux  particuliers  employés  ausauvcmente  ^ 
à  tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maisons,  ni  ailleurs  qù'auÉMf 
lieux  à  cet  effet  destinés  sur  les  dunes,  grèves,  ou  falaises,  et  dt!  «1 
receler  aucune  portion  des  biens  et  marchandises  des  vaisseau*!  <" 
échoués  et  naufragés;  comme  aussi  de  rompre  les  coffres  ,  ouvrit  i  ! 
les  baiols  et  couper  les  cordages  ou  mâtures,  à  peine  de  restitu-l  m 
lion  du  quadruple,  et  de  punition  corporelle.  I  n 

6.  Incont  nent  après  l'avis  reçu,  les  otliciers  se  transporte-!' 
ront  au  lieu  du  naufrage,  feront  travailler  incessamment  à  sau-  w 
ver  les  etfets  ,  se  saisiront  les  chartes-parties  et  autres  papiers!  i 
et  enseignemens  du  vaisseau  échoué  ,  recevront  les  déclarations 
des  maîtres,  pilotes  et  autres  personnes  de  l'équipage,  dresseront 
proi  ès«\erbal  de  l'état  du  navire  ,  feront  inventaire  des  marchan- 
dises sauvées  ,  les  feront  transporter  et  mettre  en  magasin  ou 
lieu  de  sûreté,  informeront  des  pillages,  et  feront  le  procès  aux 
coupables,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges,  et  de  répondre 
en  leurs  noms  de  toutes  pertes  et  dommages  envers  les  inté- 
ressé'. 

7.  Les  voituriers,  charretiers  et  mariniers  Seront  tenus  de  se 
transporter  avec  chevaux,  harnois  et  bateaux,  au  lieu  du  nau- 
frage, à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  laite  delà  part 
des  officiers  de  l'amirauté,  ou  des  intéressés  au  naufrage,  à 
peine  de  vingt  -  cinq  livres  d'amende  contre  chacun  des  re 
fusa  n  s. 

8.  Les  travailleurs  seront  employés  par  marée  on  journée,  et 
il  en  sera  tenu  rôle,  dont  l'appel  sera  fait  au  commencement 
et  à  la  fin  de  chaque  jour,  sans  qu'aucun  autre  puisse,  après 
l'arrivée  des  officiers,  s'immiscer  au  travail ,  que  ceux  qui  seront 
par  eux  choisis,  à  peiue  du  fouet. 

9.  Sera  pareillement  tenu  état  par  les  mêmes  officiers,  des 
voitures  qui  seroi  t  faites  pour  porter  les  effets  sauvés  dans  les 
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iaga3in9,  et  sera  donné  au  voiturier,  en  partant  du  lieu  du  nau- 
*  |agc,  un  billet  de  sa  charge,  lequel  il  metlra  entre  les  mains 
c   u  gardien. 

e'|f  10.  Le  gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  sera  apporté 

ar  chaque  voiturier. 
Ifi  in.  Après  le  transport  fait  au  magasin  des  marchandises  sau- 
ves, il  sera  par  les  officiers  procédé  à  la  reconnoissance  et  véri- 
Jl|s  (cation,  tant  sur  les  inventaires  faits  au  lieu  de  l'échouement, 

ne  sur  les  billets  fournis  aux  voiturîers,  et  sur  le  contrôle  dressé 
S  ïar  le  gardien;  et  ensuite,  il  sera  fait  taxe  raisonnable  aux  ou- 

riers  pour  leurs  salaires,  sur  les  états  de  leur  travail. 
nlAj  i  a.  Les  procès  verbaux  de  reconnoissance  des  effets  sauvés 
auront  faits  en  présence  du  maître,  si  aucun  y  a,  sinon  du  plus 
Nt  oparent  de  l'équipage  ,  et  signé  de  lui  et  du  gardien,  lequel  en 
9|  bmeurera  chargé. 

rôti  ï5  S'il  ne  se  présente  point  de  réclainateurs  dans  le  mois  , 
livrés  que  les  effets  auront  été  sauvés,  il  sera  procédé  par  les  of- 
ficiers à  la  vente  de  quelques  marchandises  des  plus  périssables; 
rie.  les  deniers  en  provenant  seront  employée  au  paiement  des  sa- 
aii-  1res  des  ouvriers,  dontsera  dressé  procès-verbal. 
ers|;  l4»  Si  les  marchandises  déposées  au  magasin  se  trouvent  ga- 
rnis '; es,  le  gardien  sera  tenu  ,  après  visite  et  par  permission  des  offi- 
ciers, d'y  faire  travailler  pur  gens  à  ce  connaissant,  pour  les  re- 
in, ettre  en  état,  autant  que  faire  se  pourra. 

ouï  i5.  En  cas  que  le  dommage  soit  tel  qu'il  ne  puisse  être  réparé, 
oïl  les  marchandises  gardées  sans  perte  considérable,  les  offi- 
Inlers  de  l'amirauté  seront  tenus  de  les  fane  vendre,  et  de  mettre 
lé-la  deniers  en  mains  sûres,  dont  ils  demeureront  responsables. 

16.  Défendons  aux  officiers  do  l'amirauté  de  se  rendre  directe- 
ment ou  indirectement  adjudicataires  des  marchandises  ,  à  peine 
i  l;  restitution  du  quadruple  et  de  privation  de  leurs  charges, 
rl  17  Si  lors  de  i'échouement,  les  propriétaires  ou  commission- 
naires auxquels  les  marchandises  sont  adressées  par  les  con- 
!•!  nssemens ,  ou  ceux  qui  les  auront  chargées,  se  présentent 
I)ur  y  mettre  ordre  eux-mêmes,  enjoignons  aux  officiers  de 
I  amirauté  de  se  retirer,  et  de  leur  laisser  la  liberté  entière  d'y 
if  mrvoir. 

il  18.  Voulons  néanmoins  que  les  juges  de  l'amirauté  s'infor- 
!    eut  de  la  cause  du  naufrage  ou  échouemenl,  de  la  nation  du 
Maître  et  des  maiimers,  de  la  qualité  des  vaisseaux  et  mar- 
tandises,  et  à  qui  elles  appartiennent;  et  en  cas  que  l'échoué- 
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ment  fût  volontaire,  que  les  vaisseaux  fussent  ennemis  ou  :i- 
rates ,  ou  que  les  marchandises  fussent  de  contrebande,  qujj 
s'assurent  des  hommes,  vaisseaux  et  marchandises. 

19.  Enjoignons  «à  tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  mii^ 
ou  trouvé  sur  les  flots,  des  effets  procédant  de  jetsr  bris,  ou  nai- 
frage,  de  les  mettre  en  sûreté  ;  et  vin^l-quatre  heures  après,  aupjj 
tard,  d'en  faire  leur  déclaration  aux  otïicicrs  de  l'amirauté,  da|j 
le  détroit  de  laquelle  ils  auront  abordé,  à  peine  d'être  puijj 
comme  recéleurs. 

20.  Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  aurolt 
trouvé  surles  grèves  et  rivages  delamer  quelques  effets  échoués<j, 
jetés  par  le  flot  de  faire  semblable  déclaration  dans  pareil  tenir, 
soit  que  les  effets  soient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  1$ 
bris,  naufrages  et  échouemens. 

ai.  Les  effets  procédant  des  naufrages  et  échouemens,  trouvii 
en  mer  ou  sur  les  grèves,  serout  incessamment  proclamés  a; 
prônes  des  paroisses  du  port  et  de  la  ville  maritime  la  plus  prié, 
chaîne ,  à  la  diligence  de  notre  procureur  au  siège  de  l'anT 
rauté. 

22.  Les  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  ej* 
fels,  le  lieu  et  le  temps  auquel  ils  auront  élé  trouvés  ;  et  les  cf 
rés  seront  tenus  d'en  faire  la  publication,  à  peine  de  saisie  de  le* 
temporel. 

25.  Les  chartes-parties,  connoissemens  et  autres  écrits  en  lai! 
gue  étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  seront  aussi,  à  la  dii 
gence  de  nos  procureurs,  communiqués  aux  consuls  des  natio 
et  aux  interprètes,  auxquels  nous  enjoignons  d'en  donner  aV, 
aux  personnes  intéressées  et  aux  magistrats  des  lieux  y  désigné] 

24.  Les  vaisseaux  échoués,  et  les  marchandises  et  autres  effd 
provenant  des  bris  et  naufrages  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grève 
pourront  être  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  publication  qui  f 
aura  été  faite;  et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leu 
commissionnaires,  en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver. 

25.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  justifier  leur  droit  p 
connoissemens,  polices  de  chargement  ,  factures  et  autres  sen 
blables  pièces;  et  les  commissionnaires,  en  outre,  leur  qualit 
par  un  pouvoir  suffisant. 

26.  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le  riva 
ne  sont  point  réclamés  dans  l'an  et  jour,  ils  seront  partagés  ég 
lement  entre  nous  (ou  les  seigneurs  auxquels  nous  aurons  cé 
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otre  droit)  et  l'amiral;  les  frais  du  suavement  et  de  justice  préu- 
ablemenlpris  sur  le  tout. 

27.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
lier,  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée 
iicessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  à  ceux  qui 
sauront  sauvés;  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
jtre  rendus  aux  propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  ie  temps 
'i-dessus;  après  lequel  ils  seront  partagés  également  entre  nous 
t  l'amiral ,  les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux 
ers. 

1  28.  Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  seront  point 
^clamées  dans  deux  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura 
'té  faite,  appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  auront 
êchées. 

■  29.  Les  choses  du  cru  de  la  mer  ,  comme  ambre ,  corail ,  pois- 
Wis  à  lard  ,  et  autres  semblables  qui  n'auront  appartenu  à  pei- 
pane,  demeureront  aussi  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  ti- 
^es  du  fond  de  la  mer,  où  pêchées  sur  les  flots;  et  s'ils  les  ont 
iouvées  sur  les  grèves  ,  ils  n'en  auront  que  le  tiers,  et  les  der.x 
lutres  seront  partagés  entre  nous  ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons 
armé  notre  droit ,  et  l'amiral. 

|  3o.  Faisons  défenses  à  tous  seigneurs  particuliers  et  officiers 
1  guerre  ou  de  justice,  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris 
1  échouemens  ,  de  s'en  attribuer  aucuns  droits  à  cause  de 
Mrs  terres,  offices  ou  commissions,  et  d'y  troubler  les  officiers 
^l'amirauté,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs,  offices  et  em- 
pois ;  et  à  tous  soldats  et  cavaliers  de  courir  aux  naufrages,  à 
eine  de  la  vie. 

31.  Seront  néanmoins  les  gouverneurs  des  places,  et  corn- 
landans  des  garnisons  des  villes  et  lieux  maritimes,  tenus  de 
!)nner  main-forte  aux  officiers  de  l'amirauté  et  aux  intéressés 
'ans  les  naufrages  ,  quand  ils  en  seront  par  eux  requis,  et 

envoyer  pour  cet  effet  des  officiers  et  soldats  ,  dont  ils  ré- 
ondront. 

32.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  trouveront  sur  les  grèves  des 
)rps  noyés,  de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puisse  em- 
9rter,  et  d'en  donner  incontinent  avis  aux  officiers  de  l'ami- 
luté,  auxquels  ils  feront  rapport  des  choses  trouvées  sur  les  ca- 
mes ;  leur  défendons  de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  su- 
es, à  peine  de  punition  corporelle. 

33.  Aussitôt  après  l'avis  reçu ,  les  officiers  se  transporteront 

23 
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sur  les  lieux  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  cadavrejeti 
des  choses  trouvées  avec  le  corps. 

34.  Les  curés  seront  tenus  d'inhumer  les  cadavres  dans  1«^* 
metière  de  leur  paroisse ,  s'il  est  reconnu  que  les  personnes!^ 
sent  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  à  quoi  il* 
ils  seront  contraints  par  saisie  de  leur  temporel. 

35.  Les  \êtemens  trouvés  sur  le  cadavre,  seront  délivr 
ceux  qui  l'auront  tiré  sur  les  grèves  et  transporté  au  cimeti 

36.  S'il  se  trouve  sur  le  cadavre  argent  monnoyé,  bagues§|  < 
autre  chose  de  prix,  le  tout  sera  déposé  au  greffe  de  l'amira)»' 
pour  être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra,  s'il  est .réclw 
dans  l'an  et  jour;  sinon  il  sera  partagé  également  entre  ni|'l 
l'amiral,  et  celui  qui  l'aura  trouvé,  les  frais  de  justice  ej|^ 
l'inhumation  préalablement  pris. 

37.  N'entendons  par  la  présente  ordonnance  faire  préjudic 
droit  de  varech  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  auxIÉd1 
gneurs  des  fiefs  voisins  de  la  mer,  en  satisfaisant  par  eu»1" 
charges  y  portées.  Bal 

38.  Leur  faisons  toutefois  défenses  de  faire  transporter  les  11 
ses  échouées  dans  leurs  maisons,  avant  l'arrivée  des  officieU 
l'amirauté,  et  jusques  à  ce  qu'elles  aient  été  par  eux  vues  eV> 
ventoriées  ;  à  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement,  <|| 
déchéance  de  leur  droit. 

3g.  Les  officiers  de  l'amirauté  établis  sur  les  côtes  de»i' 
mandie,  après  l'inventaire  des  effets  sauvés,  en  charge  ron  Vas 
seigneurs  des  fiefs  ,  ou  personnes  solvables  en  leur  absencït 
peine  d'en  répondre  en  leurs  noms.  ■  ,\ 

40.  Le  salaire  des  ouvriers  employés  à  sauver  et  transpVar 
les  effets  naufragés  chez  le  seigneur  ,  sera  taxé  et  payé  en  lal  <: 
nière prescrite  par  les  articles  11  et  i3  du  présent  titre;  sans»? 
les  officiers  d'amirauté  puissent  taxer  aucune  chose  auxwori 
gneurs  pour  droit  de  sauvement,  vacations  ou  journées  paiflic 
prétenduesemployées  à  la  garde  du  varech.  Faisons  dëfensesjjiai 
seigneurs  de  rien  exiger  sous  ce  prétexte,  à  peine  du  quaflli» 
pie,  de  quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  privation  de lu!\ 
droits.  Il  ii 

41.  Ne  pourront  les  seigneurs,  .vous  prétexte  de  leur  droilèn 
varech,  empêcher  les  maîtres  de  se  servir  de  leur  équipage  iAiriti 
alléger  leurs  batimens  échoués  et  les  remettre  à  flot,  ni  les ( 
cer  de  se  servir  de  leurs  valets  et  vassaux,  sous  pareille  pein  s 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  perte  de  leur  droit. 
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42.  Ne  pourront  non  plus  les  riverains,  sous  prétexte  du  même 
)it  de  varech,  prétendre  aucune  part  aux  effets  trouvés  sur  les 
(sou  péchés  en  pleine  mer,  et  amenés  sur  les  grèves  à  Ten- 
)it  de  leurs  seigneuries,  ni  sur  les  poissons  gras  et  autres,  qui 
eront  conduits  et  chassés  par  l'industrie  des  pêcheurs. 
[3.  Les'seigneurs  des  fiefs  seront  tenus  ,  six  mois  après  la  pu- 
ni galion  des  présentes,  de  faire  borner  entr'enx  du  côté  de  la 
r,  leurs  terres  qui  aboutissent  sur  les  grèves,  à  peine  des  dom- 
ges  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 

4.  Seront  punis  de  mort  les  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
tel  r,  et  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  de 

\e  échouer  les  navires  mix  côtes  qui  joignent  leurs  terres,  pour 
ei  (profiter,  sous  prétexte  de  droit  de  varech  ou  autre,  tel  qu'il 

sse  être. 

(lit|,5.  Ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  sur  les 
/es  de  la  mer,  et  dans  les  lieux  périlleux ,  pour  y  attirer  et 

euilî  perdre  les  navires,  seront  aussi  punis  de  mort,  et  leurs 
f)s  attachés  à  un  màt  planté  aux  lieux  où  ils  auront  fait  les 
c. 

ici* 

;  TRE  X.  —  De  la  coupe  du  V arech  ou  V raicq  ,  Sar  ou 
Gouesmon. 


rt,  1".  Les  habitans  des  paroisses  situées  sur  les  côtes  de  la 
,  s'assembleront  le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier  de 
;une  année,  à  l'issu  de  la  messe  paroissiale,  pour  régler  les 
s  auxquels  devra  commencer  et  finir  la  coupe  de  l'herbe  ap- 
e  varech  ou  vraicq,  sar  ou  gouesmon,  croissant  en  mer  à 
Iroit  de  leur  territoire. 

L'assemblée  sera  convoquée  par  les  syndics,  marguiîliers , 
résoriers  de  la  paroisse,  et  le  résultat  en  sera  publié  et  affiché 
principale  porte  de  l'église,  à  leur  diligence,  à  peine  de  dix 
s  d'amende. 

Faisons  défenses  aux  habitans  de  couper  les  vi  aicqs  de  nuit 
ors  les  temps  réglés  par  la  délibération  de  leur  commu- 
é,  de  les  cueillir  ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de 
jif  b  paroisses,  et  de  les  vendre  aux  forains,  ou  porter  sur  d'au- 
territoires,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  con- 
tion  des  chevaux  et  harnois. 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  seigneurs  des  fiefs  voisins  de 
er,  de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le 

a3. 
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varech,  d'empêcher  leurs  Vassaux  de  l'enlever  dans  le  t 
que  !a  coupe  en  sera  ouverte,  d'exiger  aucune  chose  pour 
en  accorder  la  liberté,  et  d'en  donner  la  permission  à  d'autr 
peine  de  concussion. 

5.  Permettons  néanmoins  à  toutes  personnes  de  prendr 
différemment  en  tout  temps  et  eu  tous  lieux,  les  vraicqs 
par  le  flot  sur  les  grèves ,  et  de  les  transporter  où  bon 
semblera. 

LIVRE  V. 

DE  LA  PÊCHE  QUI  SE  FAIT  EN  MER. 


TITRE  Ier.  —  De  la  liberté  de  la  Pêche. 

Art.  i".  Déclarons  la  pêche  de  la  mer  libre  et  comm 
tous  nos  sujets,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire  ,  t 
pleine  mer  que  sur  les  grèves,  avec  les  filets  et  engins  perm 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  sujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  molues,  hara 
maquereaux  sur  les  côtes  d'Irlande  ,  Ecosse,  Angleterre 
l'Amérique,  et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  généralemen 
toutes  les  mers  où  elle  se  peut  faire,  seront  tenus  de  pren 
congé  de  l'amiral  pour  chaque  voyage. 

5.  Et  quant  à  nos  sujets  qui  font  la  pêche  du  poisson  frais 
bateau  portant  mât,  voiles  et  gouvernail,  ils  seront  seul 
tenus  de  prendre  un  congé  par  chacun  an,  sans  qu'ils 
obligés  de  faire  aucun  rapport  à  leur  retour,  si  ce  n'est 
aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte  ou  fait  qu 
rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur  décla 
aux  offîciersde  l'amirauté,  qui  la  recevront  sans  aucuns  fr 

TITRE  ÏL  —  Des  diverses  espèces  de  Bets  ou  Filets 

Art.  ier.  Les  pêcheurs  pourront  se  servir  des  rets  ou  filet 
pelés  folles,  dreiges ,  tramaux  ou  tramaillades ,  et  autres 
tionnésen  la  présente  ordonnance,  dans  les  temps  et  en  1; 
nière  ci-après  réglée. 
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.  Les  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarré, 
Ailes  ne  pourront  être  laissées  à  la  mer  plus  de  deux  jours,  à 
p  nc  de  confiscation  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 
1  .  Ceux  qui  pécheront  avec  les  fullesseronl  tenus  d'être  toujours 

■  leurs  filets  ,  tant  qu'ils  seront  à  la  mer,  pour  les  visiter  de 
jjhjips  en  temps  et  de  marée  à  autre,  s'ils  n'en  sont  empêchés 
I  la  tempête  ou  par  les  ennemis. 

f|.  Les  rets  de  la  dreige  auront  les  mailles  d'un  pouce  neuf  li- 
fts en  quarré  ,  et  les  trameaux  ou  hameaux  qui  sont  attachés 
d  deux  côtés  du  filet,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quar- 
to sans  qu'ils  puissent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  et  demie 
ri plomb  par  brasse,  sous  les  peines  ci-dessus  ordonnées. 
I.  Permettons  toutefois  de  faire  ta  pêche  des  vives,  avec  des 
ailles  de  treize  lignes  en  quarré,  depuis  le  i5  février  jusqu'au 
I  avril  seulement. 

I.  Les  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  ia  nuit,  seront 
Uns  de  montrer  trois  différentes  fois  un  feu  ,  dans  le  temps 
g  ils  mettront  leurs  filets  à  la  mer,  à  peine  de  cinquante  livres 
ïmende  et  de  réparation  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  en 
lirioienl  arriver. 

t.  Si  les  filets  d'un  bateau  dreigeur  sont  arrêtés  et  retenus  par 
tiques  ancres,  rochers  ou  autre  chose  semblable,  en  sorte 
|il  ne  puisse  dériver,  l'équipage  sera  tenu,  sous  les  mêmes 
Inès,  de  montrer  pendant  la  nuit  un  feu,  tant  que  le  bateau 

■  fleurera  sur  le  lieu  où  ses  filets  seront  attachés. 

j.  Les  mailles  des  filets  appelés  picots,  seront  de  pareille  gran- 
|r  que  celles  de  la  dreige,  et  seront  chargés  d'un  quarteron 
t.domb  au  plus  par  brasse  ;  défendons  de  se  servir,  pour  battre 
lu,  de  perches  ferrées  ou  pointues,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
Inde. 

r .  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer  de 

■  ueUre  et  jeter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux 
I  se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche,  ou  qui 
riront  déjà  commencée,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
Knlérêls,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

pO.  Faisons  encore  défenses ,  sous  pareilles  peines,  à  tous  pê- 
ic;.urs  qui  se  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs  ,  de  quitter 
1  r  rumb  ou  rang  pour  se  placer  ailleurs,  après  que  les  pê- 
b;urs  de  la  flotte  auront  mis  leurs  filets  à  la  mer. 

1.  Permettons  de  faire  la  pêche  de  la  sardine  avec  des  rets 
atnt  des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  et  au-dessus. 


358  louis  xiv. 

12.  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  d'employer  de  la  rés 
pour  attirer  la  sardine,  et  à  tous  marchands  d'en  vendre,  qu'J 
n'ait  été  visitée  et  trouvée  bonne,  à  peine  de  trois  cents  livi 
d'amende. 

i3  Défendons  de  faire  la  pêche  du  ganguy  et  du  bregin  , 
celle  du  marquesèque  ou  du  nonnat ,  pendant  les  mois  de  m? 
avril  et  mai,  à  peine  de  confiscation  des  filets  et  bateaux,  et 
cinquante  livres  d'amende. 

i4-  Défendons  aussi,  sous  mêmes  peines,  de  pêcher  pendf 
les  mêmes  mois,  avec  bouliers  à  deux  cents  brasses,  près  des 
bouchures  des  étangs  et  rivières. 

15.  Faisons  en  outre  défenses  aux  pêcheurs  qui  se  servto 
d'engins  appelés  fichures,  de  prendre  les  poissons  enfermés  dm 
les  bastudes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  salés,  à  pei 
de  punition  corporelle. 

16.  Il  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  siège  d'amirau 
un  modèle  des  mailles  de  chaque  espèce  de  filets,  dont  les  ™ 
cheurs,  demeurant  dans  l'étendue  de  la  juridiction,  se  servir 
pour  faire  leur  pêche  tant  en  mer  que  sur  les  grèves;  enjoign 
à  nos  procureurs  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécutif  ' 
du  présent  article,  à  peine  de  répondre  des  contraventions  B'e 
leurnrm.  W 

J\ 

TITRE  111,  —  Des  Parcs  et  Pêcheries.  I 

Jiti 

Art.  1.  Permettons  de  tendre  sur  les  grèves  de  la  mer  et  ata 

baies  et  embouchures  des  rivières  navigables,  des  filets  app 
hauts  et  bas  parcs,  ravoirs,  courtines  et  venets  ,  delà  qualit 
en  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivans. 

2,  Les  mailles  des  bas  parcs,  ravoirs,  courtines  et  venets 
ront  deux  pouces  en  quarré,  et  ils  seront  attachés  à  des  pi 
plantés  à  cet  effet  dans  les  sables,  sur  lesquels  le  rets  sera  ten^f 
sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui 

5.  Les  mailles  des  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lig 
au  moins  en  quarré,  etils  seront  tendus  en  telle  sorte  que  le 
du  filet  ne  touche  point  aux  sables,  et  qu'il  en  soit  éloigné 
trois  pouces  au  moins. 

4.  Les  parcs  dans  la  construction  desquels  il  entrera  bois  li  », 
pierre,  seront  démolis,  à  la  réserve  de  ceux  bâtis  avant  l'annî 
1 544  >  dans  la  jouissance  desquels  les  possesseurs  seront  main 
nus,  conformément  aux  articles  84  et  85  de  l'ordonnance 


1 

LETELLIER,  CHANC. ,  GATtDE  DES  SCEAUX.  —  AOUT  l68l.  359 

de  mars  1 584?  pourvu  qu'ils  soient  construits  en  la  ma- 
ri î^re  ci-après. 

|  I.  Les  parcs  de  pierre  seront  construits  de  pierres  rangées  en 
j  me  de  demi  cercle  ,  et  élevés  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  au 
]i8,  sans  chaux,  ciment  ni  maçonnerie;  et  ils  auront  dans  le 

ntiid ,  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture  de  deux  pieds  de  lar- 

tt|ur  ,  qui  ne  sera  fermée  que  d'une  grille  de  bois  ayant  des  trous 
<  forme  de  mailles,  d'un  pouce  au  moins  en  quarré,  depuis  la 

iiitint-Remy  jusqu'à  Pâques,  et  de  deux  pouces  en  quarré  ,  de- 
]  is  Pâques  jusqu'à  la  Saint-Remy. 

6.  Les  parcs  appelés  bouchots  seront  construits  de  bois  cnlre- 
>[t4;és  comme  clayes,  et  auront  dans  le  fond,  du  côté  de  la  mer  , 
;jk  ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds,  qui  ne  pourra 
psit*e  fermée  de  filets,  grilles  de  bois,  paniers  ni  autre  chose  , 

puis  le  premier  mai  jusqu'au  dernier  août, 
jjff.  Et  pour  les  parcs  de  bois  et  de  filets,  ils  seront  faits  de  sim- 
I«  clayes  d'un  pied  et  demi  de  hauteur,  auxquelles  serout  at- 
jr4ihés  des  filets  ayant  les  mailles  d'un  pouce  en  quarré  ;  et  les 
Jffts  auront  dans  le  fond  ,  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture 
J  ssi  de  deux  pieds,  qui  ne  pourra  être  fermée  que  d'un  filet 
s  nt  les  mailles  seront  de  deux  pouces  en  quarré,  depuis  Pâques 

|qu'à  la  Saint  Remy,  et  d'un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint- 

?my  jusqu'à  Pâques. 

8.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
>  ndition  qu'elles  puissent  être,  de  bâtir  ci-après  sur  les  grèves 
i  la  mer  aucuns  parcs,  dans  la  construction  desquels  il  entre 

lis  on  pierre ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  et  de  dé- 
molition des  parcs  à  leurs  frais. 

9.  Faisons  aussi  défenses  aux  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
er,  et  à  tous  autres,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  es- 
■!ces  ,  sur  les  parcs  ou  pêcheries,  et  sur  les  pêches  qui  se  font 
1  mer  ou  sur  les  grèves,  et  de  s'attribuer  aucune  étendue  de 
er  pour  y  pêcher  à  l'exclusion  d'autres,  sinon  en  vertu  d'aveux 

dénombremens  reçus  en  nos  chambres  des  comptes  avant 
innée  1 544  •  ou  concession  en  bonne  forme,  à  peine  de  res- 
îUilion  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigé,  et  de  quinze 
;uts  livres  d'amende. 

10.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  gouverneurs,  officiers 
:  soldats  des  îles  et  des  forts,  villes  et  châteaux  constants  sur 

rivage  de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pêche  dam 
voisinage  de  leurs  places,  et  d'exiger  des  pêcheurs  argent  ou 


:M 
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poisson  pour  la  leur  permettre;  à  peine  contre  les  officiers  al  ^ 
perte  de  leurs  emplois ,  et  contre  les  soldats  de  punition  cor 

relie. 

11.  Les  parcs  et  bouchots  qui  se  trouveront  construits  j  * 
l'embouchure  des  rivières  navigables  ou  sur  les  grèves  de  la  men  ^ 
à  deux  cents  brasses  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  et  au)  lltS 
dessous,  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires.  |  !  a 

12.  Faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  de»  811 
guideaux  ,  de  les  tendre  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux!  * ^ 
ni  à  deux  cents  brasses  près,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  de!  Jlt 
filets,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  réparation  despertei  aal 
et  dommages  que  les  guideaux  auront  causés. 

13.  Ordonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  sjft" 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à  deux  cenlf  »: 
brasses  près,  seront  arrachés  quinzaine  après  la  publication  dl  m 
la  présente  ordonnance,  aux  frais  des  propriétaii es  et  à  la  dili 
genec  de  nos  procureurs  en  chacun  siège,  à  peine  d'interdictiof  ^ 
de  leurs  eharges. 

14.  Voulons  que  le  procès  soit  fait  et  parfait  à  ceux  qui  replac; 
feront  des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  été  arraché 
en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  que  les  délinquan 
soient  con damnés  au  fouet. 

15.  Les  pêcheurs  dont  les  pieux  et  guideaux  auront  été  ôt 
comme  nuisibles  à  la  navigation, ou  les  pêcheries  démolies, 
ront  déchargés  de  toutes  rentes  et  redevances  qu'ils  pouvoienj  1C1 
devoir,  pour  raison  de  ce,  à  notre  domaine  ou  à  quelquesseigneurj  èl 
particuliers,  auxquels  nous  faisons  défenses,  ainsi  qu'à  nos  recel 
veurs,  d'en  exiger  le  paiement,  à  peine  de  concussion. 

16.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  se  servir  d 
houleux  ou  bouls-de  -  quièvres,  ruches,  paniers  ou.  autres  en 
gins  pour  prendre  crevetes,  grenades  ou  salicots,  depuis  ]< 
premiers  mars  jusqu'au  dernier  du  mois  de  mai,  et  de  pêche)  ,e 
en  aucune  saison  de  l'année  avec  colerets,  seynes  ou  autres  sem|  F 
blabies  filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de  la  mer,  à  peini  * 
d'aim  ndc  arbitraire,  saisie  et  confiscation  des  filets  pour  la  pre|  fit 
mière  fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  j  j,, 

17.  Défendons  en  outre  de  faire  parcs,  ravoirs  et  venets  ,,) 
dont  les  mailles  soient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-des  3 
sus,  et  de  faire  des  seynes  et  colerets,  en  vendre  ou  recéler  i( 
à  peine  de  vingt  cinq  livres  d'amende.  ]  w 

18.  Faisons  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines)  | 
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I  dreiger  dans  les  moulières,  d'en  racler  les  fonds  avec  cou- 
laux  et  autres  semblables  ferremens,  d'arracher  le  frai  des 

ouïes,  et  d'enlever  celles  qui  ne  sont  pas  encore  en  état  d'être 

•chées. 

Déclarons  les  pères  et  mères  responsables  des  amendes  en  - 
unies  par  leurs  enians  ;  et  les  maîtres,  de  celles  auxquelles 
i»rs  valets  et  domestiques  auront  été  condamnés  pour  contra- 
ction aux  articles  du  présent  titre. 

]20.  Permettons  aux  officiers  d'amirauté  d'appliquer  le  tiers 
lis  amendes  au  paiement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
jrnnations. 

ai.  Leur  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  seynes  ,  coîerets  et 
,  très  filets  qui  ne  seront  de  la  qualité  portée  par  la  présente 

donnance;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus,  à  peine  d'inter- 
.)3lion  de  leurs  charges ,  de  faire  de  mois  en  mois  leur  visite 
ilrles  côte  s  et  de  temps  en  temps  la  perquisition  dans  les  mai- 
ij'js  des  pêcheurs  et  autres  riverains  de  la  mer. 

TITRE  IV.  —  Des  Madragues  et  B  or  digues. 

iArt.  Tr.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  poser  en  mer 
js  madragues  ou  filets  à  pêcher  des  thons,  et  d'y  construire 
Es  bordigues,  sans  notre  expresse  permission,  à  peine  de  con fis- 
sion et  de  trois  mille  livres  d'amende. 

p.  deux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  lettres  nécessaires  pour 
{établissement  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  seront  tenus 
|  les  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  dans  le  détroit  de 
quelle  ils  devront  faire  leur  pêche. 

>3.  Enjoignons  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre  sur 
■  extrémités  les  plus  avancées  en  ruer,  des  hoirins,  bouées  ou 
i  vileaux,  à  peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  l'avoir 
•t,  et  de  privation  de  leurs  droits. 

'm.  Faisons  aussi  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  placer 
jeune  madrague  ou  bordigue  dans  les  ports  et  autres  lieux  où 
)  puissent  nuire  à  la  navigation,  et  d'y  laisser,  en  levant  leur 

idrague,les  pierres  ou  baudes  qui  y  éioient  attachées. 
•  5.  Ne  pourront  les  capitaines  de  madragues  ôter  la  liberté 
:x  autres  pêcheurs  de  tendre  thonnaires  ou  combrières ,  et 
pêcher  dans  le  voisinage  de  la  madrague,  pourvu  qu'ils  ne 

nprochent  point  plus  près  de  deux  milles  du  côté  du  Levant 

abord  des  thons. 
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6.  Les  propriétaires  et  fermiers  desbordigues  seront  tenus  d'ei 
curer  annuellement  les  fosses  et  canaux,  chacun  à  l'endroit  e 
dans  Télendue  de  leur  bordigue,  en  sorte  qu'il  y  ail  en  ton 
temps  quatre  pieds  d'eau  au  moins  ,  à  peine  de  trois  cents  livre 
d'amende,  et  d'3'  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais. 

7.  Leur  faisons  défenses,  sous  même  peine  de  trois  cénts  li 
vres  d'amende,  de  fermer  leurs  bordigues  depuis  le  premie 
mars  jusqu'au  dernier  juin  :  enjoignons  aux  officiers  de  l'ami 
rauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  ce  temps,  à  peine  de  suspensio; 
de  leurs  charges. 

8.  Ne  pourront  les  propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucurj  k 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  mariniers  dont  les  ba  g 
teaux  auront  abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne  justifient  que  l'a 
bordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice. 

TITRE  V.  —  De  la  Pêche  du  Hareng. 

~fc 

Art.  itr.  Les  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  dj  im 
hareng  auront  un  pouce  en  quarré,  sans  que  les  pêcheurs  y  emk 
puissent  employer  d'autres,  ni  se  servir  des  mêmes  filets  pouj  ftiifl 
d'autres  pêches,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  cor!  fldi 
fiscation  des  filets.  Irai 

2.  Lorsqu'un  équipage  nîetlra  ses  filets  à  la  mer  pour  faire  li 
pêche  du  hareng  ,  il  sera  tenu  de  les  jeter  dans  une  distance  d| 
cent  brasses  au  moins  des  autres  bateaux,  el  d'avoir  deux  feu! 
hauts,  l'un  sur  l'avant  et  l'autre  sur  l'arrière  de  son  bâtiment!  Is 
sous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d'amende  el  de  répara) 
tion  de  toutes  perles,  dommages  et  intérêts  résultant  des  abo 
dages  qui  pourroient  arriver  à  faute  de  feu. 

5.  Chaque  équipage,  après  ses  filets  jetés  à  la  mer,  sera  obli 
gé,  sous  les  mêmes  peines  ,  de  garder  un  feu  sur  l'arrière  de  so 
bateau,  et  d'aller  à  la  dérive  le  même  bord  au  vent  que  lesantrt 
pêcheurs. 

4-  Enjoignons,  sons  pareilles  peines,  aux  maîtres  de  bar<|ues| 
qui  pendant  la  nuit  voudront  s'arrêter  et  jeter  l'ancre  ,  de  se  1  et  1 
rer  si  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche,  qu'il  n'en  puisse  arrive 
aucun  dommage  aux  barques  et  bateaux  étant  à  la  dérive. 

5.  Lorsqu'un  équipage  sera  forcé  par  quelque  accident  de  ces 
ser  sa  pêche  ou  de  mouiller  l'ancre  ,  il  sera  tenu  de  montrer  11 
feu  par  trois  différentes  fois;  la  première  lorsqu'il  commencera 
tirer  ses  filets,  la  seconde  quand  ils  seront  à  moitié  levés,  c 
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a  troisième  après  les  avoir  entièrement  tirés,  et  alors  il  jettera 
on  feu  à  la  mer. 

6.  Si  les  filets  sont  arrêtés  à  la  mer,  l'équipage  ne  jettera 
ioint  son  troisième  feu  ,  mais  il  sera  tenu  d'en  montrer  un  qua- 
rième,  et  d'en  garder  deux  jusqu'à  ce  que  les  filets  soient  dé- 
gagés. 

7.  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  à  tous 
'êcheurs  de  montrer  des  feux  sans  nécessité  ,  ni  autrement  que 
ans  les  temps  et  en  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

8.  Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cesse  de 
êcher  et  mouille  l'ancre ,  les  autres  seront  tenus  de  faire  de 
lême,  à  peine  de  réparation  de  tout  le  dommage,  et  d'amende 
rbitraire. 

TITRE  VI.  —  De  la  Pêche  des  Moines. 

'  Art.  1.  Quand  nos  sujets  iront  faire  la  pêche  des  moines  aux 
ôtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui  arrivera  ou  enverra 
fî  chaloupe  au  havre  appelé  du  Petit-Maître ,  aura  le  choix  et 
irendra  l'étendue  du  galel  qui  lui  sera  nécessaire,  et  mettra  au 
eu  dit  l'Echafaud  du  Croc,  une  affiche  signée  de  lui ,  contenant 
s  jour  de  son  arrivée  et  le  nom  du  havre  qu'il  aura  choisi. 
1  2.  Tous  les  maîtres  qui  arriveront  ensuite  seront  tenus  d'aller 
iu  envoyer  successivement  l'Echafaud  du  Croc,  et  d'écrire  sur 
[i même  affiche  le  jour  de  leur  arrivée,  le  nombre  de  leurs  tna- 
lîîots,  et  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choisis  à  proportion 
le  la  grandeur  de  leur  vaisseau  et  de  leur  équipage. 
I  3.  Le  capitaine  arrivé  le  premier  fera  garder  l'affiche  par  un 
es  hommes  de  son  équipage,  qu'il  laissera  sur  le  lieu  jusqu'à 
Se  que  tous  les  maîtres  y  aient  écrit  leur  déclaration  ,  qui  sera 
aise  ensuite  entre  ses  mains. 

r  4*  Faisons  défenses  à  tous  maîtres  et  mariniers  de  s'établir  en 
t  ucuns  havres,  ou  s'accommoder  d'aucuns  galets  sans  en  faire 
'Sur  déclaration  en  la  forme  ci-dessus,  et  de  troubler  aucuns 
îaîtres  dans  le  choix  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  ceuts 
vres  d'amende. 

5.  Le  premier  de  nos  sujets  qui  arrivera  aussi  avec  son  vais- 
2au  en  la  baie  de  Canada  pour  y  faire  la  pêche  des  molues, 
îrale  mal  tre  du  galet  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  sera  né- 
essaire,  même  pour  y  marquer  successivement  à  ceux  qui 
iendront  après  lui ,  celles  dont  ils  auront  besoin  ,  eu  égard  à  la 
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grandeur  de  leur  vaisseau  et  au  nombre  de  gens  dont  ils  seront 

équipés. 

6.  Faisons  défenses  aux  gouverneur  ou  capitaine  de  la  côte, 
depuis  le  cap  des  KozierS  jusqu'au  cap  d'Epoir,  et  à  tous  au- 
tres, sous  peine  de  déspl  éissance,  de  troubler  le  premier  maître 
arrivant  dans  la  baie,  au  choix  et  en  la  distribution  des  places 
sur  le  galet. 

7.  Faisons  aussi  défen-es,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, aux  maîtres  et  équipages  des  vaisseaux  qui  arriveront 
tant  aux  côtes  de  Terre-N  suve  qu'en  la  baie  de  Canada  ,  de  jeter 
le  lest  dans  les  havres,  r'e  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  s'y 
trouveront ,  et  de  rompre  ,  transporter  ou  brûler  les  échafauds  j 
lesquels  appartiendront  aux  maîlres  qui  auront  fait  choix  des 
hâvres  ou  galets  sur  lesquels  ils  auront  été  laissés. 

8.  Leur  défendons  pat  eillement  de  s'emparer  des  chaloupes 
échouées  sur  le  galet  ou  1  lis  sées  dans  la  petite  rivière  de  la  baie  de 
Mol u es,  sans  un  pouvoir f  pécial  des  propriétaires  des  chaloupes, 
à  peine  d'en  payer  le  pri  ,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

9.  Si  toutefois  lesproj  riétaires  des  chaloupes  ne  s'en  servent 
ou  n'en  ont  point  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront 
par  la  permission  du  capitaine  le  premier  arrivé,  s'en  servir  pour 
faire  leur  pêche,  à  condition  d'en  payer,  à  leur  retour,  le 
loyers  aux  propriétaires. 

10.  Le  capitaine  ou  m  lîlre  qui  se  saisira  de  quelques  chalou- 
pes ,  sera  tenu  de  metln  entre  les  mains  du  maître  qui  lui  er 
aura  donné  la  permission ,  ou  en  son  absence  en  celles  du  capi 
taine  établi  sur  le  galet  voisin,  un  état  contenant  le  nombre  de? 
chaloupes,  avec  sa  soumission  d'en  payer  le  loyer,  même  de  les 
remettre  au  propriétair  ;  s'il  arrive  à  la  côte,  et  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  de  lui. 

11.  Sera  aussi  tenu,  ;  près  sa  pêche,  de  remettre  en  lieu  dej 
sûreté  les  chaloupes,  et  d'en  tirer  certificat  du  même  capitauJ 
s'il  est  sur  le  lieu  ,  sino  »  d'en  prendre  attestation  d'un  autre 
étant  encore  à  la  côte. 

12.  Enjoignons  au  c  ipitaine  du  premier  navire  arrivé  aua| 
côtes  de  Terre  Neuve  oj  dans  la  baie  de  Canada,  de  dresser  t!im 
procèsverbal  de  toutes  1 3s contraventions  aux  articles  ci-dessus,  MU 
de  le  signer  et  faire  sigaer  par  les  principaux  olïîciers  de  soni  ^ 
équipage,  et  de  le  met  re,  à  son  retour,  entre  les  mains  de*  ^ 
juges  de  l'amirauté ,  pe  ur  y  être  pourvu.  j 
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i3.  Défendons  à  tou  s  maîtres  de  navires  faisant  la  pêche  def 
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moines  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  ia  baie  de  Canada  , 
de  faire  voile  pendant  ia  nuit,  à  peire  de  payer  le  dommage 
qu'ils  pourroient  causer  en  cas  qu'ils  abordent  quelque  vaisseau, 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  punition  corporelle  s'il  ar- 
rive perte  d'homme  dans  l'abordage. 

TITRE  VIL  —  Des  Poissons  royaux. 

Art.  1.  Déclarons  les  dauphins  ,  esturgeons  ,  saumons  et 
truites,  être  poissons  royaux,  et  en  c'slte  qualité  nous  appar- 
tenir, quand  ils  seront  trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer, 
en  payant  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et  mis 
en  lieu  de  sûreté. 

2.  Les  baleines  ,  marsoins  ,  veaux  de  mer  ,  thons,  souffleurs  , 
et  autres  poissons  à  lard  ,  échoués  et  tr  >uvés  sur  les  grèves  de  la 
mer  ,  seront  partagés  comme  épaves,  et  tout  ainsi  que  les  au- 
tres effets  échoués. 

5.  Lorsque  les  poissons  royaux  et  \  lard  auront  été  pris  en 
pleine  mer,  iis  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés  , 
sans  que  nos  receveurs,  ni  les  seigneurs  particuliers  et  leurs 
fermiers  y  puissent  prétendre  aucun  Iroit,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

TITRE  YIII.  —  Des  Pêcheurs. 

Art.  1er"  Trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  fait  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  ,  à  la  diligence 
de  notre  procureur  en  chaque  siège,  une  liste  des  pécheurs  allant 
à  la  mer,  de  l'agi;  de  dix-huit  ans  et  au-dessus,  demeurant  dans 
l'étendue  de  leur  ressort,  dans  laquelle  seront  spécifiés  le  nom  , 
l'âge  et  la  demeure  de  chaque  pêcheui  ,  et  la  qualité  de  la  pê- 
che dont  il  se  mêle. 

2.  Les  deux  plus  anciens  maîtres  pêcl.eurs  de  chaque  paroisse 
sero  it  tenus,  au  premier  jour  de  carême  de  chaque  année ,  d'en- 
voyer au  greffe  du  siège  de  l'amirauté  dai  s  le  ressort  duquel  ils  se- 
ront (7emeurans  ,  un  rôle  de  tous  ceux  d w  leur  p  iroisse  ,  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  ,  qui  se  mêleront  d'aller  à  la  mer 
pour  pêcher,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
anciens  maîtres. 

3.  Chaque  maître  de  bateaux  pêcheurs  sera  aussi  tenu,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende,  de  mettre  au  greffe  dj  l'amirauté 


366  louis  xiv. 

en  prenant  son  congé ,  une  liste  de  ceux  qui  composent  son  équij  J" 
page,  contenant  leur  nom,  âge  et  demeure. 

4»  Les  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroisse  où  il  y  aura  hui 
maîtres  et  au-dessus,  éliront  annuellement  l'un  d'entre  eux  poui 
garde  juré  de  leur  communauté,  lequel  prêtera  serment  pardc* 
vaut  les  officiers  de  l'amirauté  ,  fera  journellement  visite  des  fi- 
lets ,  et  rapport  aux  officiers  des  abus  et  contraventions  à  là 
présente  ordonnance,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

5.  S'il  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  pa-j 
roisse,  ils  seront  tenues  d'en  convoquer  des  paroisses  voisines,  on! 
de  se  joindre  avec  eux  pour  procédera  l'élection  du  juré,  laquelle 
se  fera  sans  frais,  présens  ni  festins,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  contrevenant. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'hommes, les  pêcheurs  s'as 
sembleront  annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  officiers)  1(111 
de  l'amirauté,  qui  recevront  le  serment  de  ceux  qui  seront  nom-! 
més,  et  entendront  sans  frais  les  comptes  des  deniers  de  leui 
communauté. 

Vouions  que  la  présente  ordonnance  soit  gardée  et  observé^  l,es 
en  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance  ;  abrogeons!  fis 
toutes  ordonnances,  coutumes,  lois,  statuts,  réglemens ,  slyls  *'$ 
et  usages  contraires  aux  dispositioi. s  y  contenues.  Si  donnons,  etcjj  ^ 


N°  oSy.  —  Ordonnance  portant  que  tout  soldat  déserteur  qu 
tirera  Cépée  ou  quelques  autres  armes  contre  ceux  qui  st 
mettront  en  état  de  l'arrêter  ,  sera  puni  de  mort. 


12  septembre  1681.  (Bajot.) 


N°  980.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  l 'établissement  , 
d'une  manufacture  de  draps  façon  de  Hollande  et  d' Angle 
terre  en  la  ville  de  Louviers. 

Brisack,  21  octobre  1681.  (Archiv.)  Reg.  P.P.,  21  sept.  1682. 

N°  984.  —  Règlement  (i)  portant ,  entr 'autres  choses  ,  défenses 
aux  sujets  du  roi  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  et  d'a- 
cheter d'eux  aucuns  vaisseaux  pour  les  faire  naviguer  sous 
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(1)  Confirmé  par  lettres-patentes  du  17  janvier  i;o5. 
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i  pavillon  françois,  à  peine  dec  on jîscation  t  de  1000  liv.  d'a- 
mende et  de  punition  corporelle. 

Strasbourg,  2$  octobre  1681.  (  Arehiv.  —  Valin  ,  î,  565.) 

Art.  ier.  Sa  Majesté  fait  défenses  à  tous  ses  sujets  de  prêter 
urs  noms  aux  étrangers,  et  d'acheter  d  eux  aucuns  vaisseaux 
ar  contrats  simulés  ,  et  à  tous  maîtres ,  capitaines  et  patrons 
rançois  de  prendre  des  congés  et  passe  -  ports  de  l'amiral, 
•our  les  faire  naviguer  sous  le  pavillon  françois,  à  peine  de  con- 
iscation  desdits  vaisseaux,  et  de  1,000  livres  d'amende ,  et 
aême  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  tant  contre 
eux  qui  auront  prêté  leurs  noms ,  que  contre  les  maîtres  et  pa- 
rons qui  auront  pris  les  congés. 

;  2.  Veut  S.  M.  que  les  commissions  ,  congés  et  passe-ports  ne 
oient  donnés  qu'aux  vaisseaux  et  bâtimens  qui  seront  actuelle* 
tient  dans  les  ports  de  France,  et  que  lesdiis  congés  soient  limi- 
jés  pour  le  temps  qui  conviendra  pour  le  voyage,  pour  lequel 
i  congé  sera  expédié,  et  au  plus  pour  six  mois  ;  qu'ils  soient  nuls 
;près  ledit  temps  ,  et  qu'il  en  soit  mis  une  clause  expresse  dans 
.isdils  congés,  excepté  pour  les  voyages  de  long  cours,  pour  les- 
quels le  congé  sera  expédié  pour  tout  le  voyage  seulement;  et 
mtefois  ledit  congé  ne  pourra  servir  que  pour  une  année. 

I.  Permet  toutefois  S.  M.  de  donner  des  congés  pour  les  vais- 
îaux  que  ses  sujets  auront  achetés  ou  fait  construire  dans  les 
ays  étrangers  ,  et  qui  n'auront  encore  abordé  aucun  port  du 
dyaume,  lesquels  congés  seront  limités  pour  trois  mois  î-euie- 
fient,  sans  qu'il  leur  en  puisse  être  donné  d'autre,  si  dans  ce 
as  ils  ne  sont  amenés  dans  les  ports  du  royaume. 

4.  Veut  S.  M.  que  les  marchands  et  autres  particuliers  quiau- 
iant  fait  bâtir  ou  acheter  des  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du 
'oyaume  fassent  leurs  déclarations  par  devant  les  officiers  des 
iéges  d'amirauté  de  leur  demeure,  que  le  vaisseau  leur  appar- 
ient entièrement  ;  ou  en  cas  qu'aucun  n'y  ait  part,  qu'ils  décla- 
enlles  noms  de  leurs  participes,  qui  ne  pourront  être  étrangers, 
lais  seulement  François  demeurant  actuellement  dans  le  royau- 
ie,  et  fassent  enregistrer  au  greffe  les  contrats  de  leur  propriété. 
'  5.  En  cas  qu'aucun  François  veuille  faire  bâtir  quelque  vais- 
Mu  dans  les  pays  étrangers,  S.  M.  veut  qu'il  fasse  sa  déclara- 
lion  auxdits  sièges,  aussitôt  qu'il  en  donnera  le  premier  ordre, 
t  qu'il  la  réitère  lorsqu'il  sera  achevé  ;  laquelle  déclaration  con- 
iendra  le  lieu  où  ledit  vaisseau  sera  bâti,  le  port  et  le  voyage 
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auquel  il  le  destine,  ensemble  les  participes  et  intéressés  en 
propriété  du  vaisseau,  lesquels  seront  François  demeurant  d 
le  royaume,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

6.  En  cas  qu'un  François  veuille  acheter  quelque  vaisseau  d 
les  pays  étrangers  ,  S.  RI.  veut  qu'il  en  fasse  sa  déclaration  a 
officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  sa  demeure,  et  qu'après  l'a'ctlt 
il  leur  déclare  le  nom  de  ses  participes,  et  en  fasse  enregistrer* If 
contrai  au  greffe  du  même  siège. 

7.  En  cas  qu'il  y  ait  un  consul  de  nation  françoise,  établi  dalr 
îe  pays  où  les  François  feront  conduire  ou  achèteront  des  va  s£ 
seaux,  veut  S.  M.  qu'ils  soient  tenus  de  rapporter  auxdiîs  ot  fttî 
ciers  de  l'amirauté,  l'attestation  du  consul,  contenant  l'état  11 
qualité  du  vaisseau  et  la  connaissance  qu'il  aura  des  vendei  * 
ou  entrepreneurs  ,  ensemble  les  notaires  et  autres  personr  e 
publiques  qui  auront  passé  les  contrats  ,  qui  seront  à  cet  ef  ^ 
par  lui  légalisés.  bl" 

8.  Veut  S. M»  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  bâtis  dans  ^ 
royaume,  ou  bâtis  et  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  con<  ller 
tions  ci  dessus,  soient  tenus  de  mettre  au  greffe  de  l'amirauté  lrl> 
rôle  des  équipages  desdits  vaisseaux,  contenant  les  noms ,  àMe 
demeure  et  pays  des  officiers,  mariniers  et  matelots  dont  ils  i  'ÎH 
ront  composés ,  soit  qu'ils  soient  en  France,  soit  qu'ils  soid  lf(^' 
dans  les  pays  étrangers,  et  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucun  corcVtS(l 
ou  passe-port,  si  le  capitaine  .  maître  ou  patron,  ensemble  ^ 
autres  officiers  et  les  deux  tiers  desdits  équipages  ne  sont  Fraf  lns! 
cois  actuellement  demeurans  dans  le  royaume.  Pl 

9.  Enjoint  S.  M.  à  ses  sujets  qui  auront  acheté  ou  fait  ce  ^ 
struire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers  ,  et  qui  les  revt  ^ 
dront  aux  étrangers,  d'en  faire  leurs  déclarations,  et  en  registf  M 
le  contrat  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure. 

10.  S.  M.  veut  que  les  marchands,  capitaines,  maîtres, 
Irons  et  propriétaires  de  vaisseaux,  ensemble  les  préposés  à 
délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mondifc  sieur  l'Amiral  1 
n'observeront  pas  les  conditions  prescrites  par  le  présent  rég! 
ment,  soient  punis  par  la  confiscation  des  vaisseauxet  marcha; 
dises  de  leur  chargement,  et  par  l'amende  de  1,000  livres,  et 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Mande,  etc. 


N°  98^  .  Lettres  de  légitimation  des  enfans  naturels  du  r\  »lf 

y  dénommés ,  avec  droit  de  succession  réciproque. 
St-Germain-en-Laye,  novembre  1GS1 .  (Rec.  coqs,  d'état.  Reg.  P.  P.  aa  noi 
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V°  986.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  sxjnodes  des 
religionnaires  d'augmenter  lenombre  des  ministres  aux  lieux 
ou  l'exercice  est  permis. 

aint-Germain  en-Laye  ,  a4  novembre  1681.  (Nouv.  rec.  de  Ldèvre.  — Hist.  de 
1  edit  de  Nautes.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  de- 
iuis  quelques  années  qu'on  a  commencé  à  travailler  aux  parta- 
is intervenus  entre  les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  de 
îantes,  et  autres  donnés  en  conséquence,  pour  raison  de  l'exer- 
ice  et  des  temples  de  ceux  de  laR.  P.  R.  s'étant  rendu  plusieurs 
rrêts  au  conseil  d'état,  par  lesquels  ledit  exercice  de  leur  reli- 
ion  aurait  été  interdit  en  plusieurs  lieux,  et  les  temples  con- 
lamnés  à  être  démolis,  comme  ayant  été  usurpés  au  préjudice 
les  édits;  ceux  de  la  R.  P.  R.  seseroient  avisés  d'augmenter  le 
tombre  des  minisires  dans  les  lieux  de  leur  exercice  les  plus 
oisins  de  ceux  dont  les  temples  ont  été  abattus  :  et  comme 
i.  M.  désire  d'empêcher  cette  multiplication  de  ministres,  et 
:viter  les  inconvéniens  qui  en  pourraient  arriver;  ouï  le  rap- 
»ort,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait 
rès  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  de  la  R.  P.  R.,assem- 
>lés  en  synode,  de  donner  à  l'avenir  aux  lieux  où  l'exercice  de 
eurdite  religion  est  permis,  un  plus  grand  nombre  de  minis- 
res  que  celui  lequel  y  étoît  établi  avant  la  tenue  du  dernier  sy- 
»ode.  Enjoignant  sadite  Majesté  à  tous  ses  gouverneurs,  lieule- 
lans  généraux  en  sa  province,  in  t  en  dans  de  justice  ,  commissai- 
es  et  nommés  de  sa;  part  'pour  assister  à  un  synode  de  ladite 
t.  P.  R.,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
nain  à  l'exécution  du  présentfarrêt,  qui  sera  publié  par  tous  les 
ieux  que  besoin  sera. 

987.  —  Arrêt  du  conseil  portant  interprétation  de  l'ar- 
rêt rendu  le  1 8  juin  précédent  sur  le  fait  des  postes  et  mes- 
sageries,  et  sur  le  transport  des  lettres. 

29  novembre  168 1.  (II.  Bulletin  des  lois,  cclxvu,  n"  2646.  ) 
EXTRAIT. 

Il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  réglemens  con- 
;ernant  le  fait  desdites  postes  et  messageries,  seront  exécutés  se- 
on  leur  forme  et  teneur;  et  interprétant,  en  tant  que  besoin 
ieroit,  ledit  arrêt  du  j8  juin  dernier,  il  est  fait  très  expresses  in- 
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hibitions  et  défenses  à  tous  messagers  qui  ont  été  remboursés 
leurs  finances,  el  à  tous  maîtres  de  coches,  carrosses,  poulaille 
bateliers,  routiers,  piétons  et  voituriers,  tant  par  eau  que  jr 
terre,  et  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  édi- 
tion qu'elles  soient,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  ou  pej- 
voir  dudit  Patin  ou  de  se§  associés,  de  se  charger  ni  souffrir  cb 
leurs  valets  ou  postillons,  et  même  les  personnes  qu'ils  cond 
ront  par  leurs  voitures,  se  chargent  d'aucune  lettre  ni  paquet 
lettres  ouvertes  ou  cachetées,  à  la  réserve  (les  lettres  de  voilti 
des  marchandises  qu'ils  voitureront,  lesquelles  seront  ouvei 
et  non  cachetées.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui  se  trouver 


chargés  d'autres  sortes  de  lettres  ouvertes  et  non  cachetées 


ceux  qui  les  distribueront  soient  contraints  au  paiement  de 
mende  de  3oo  livres,  portée  par  ledit  arrêt,  tout  ainsi  que  ci  m 
qui  porteront  des  lettres  cachées. 


tut 


N°  988.  —  Déclaration  portant  que  les  originaux  des  prai 

dures  criminelles  faites  par  les  juges  royaux  ou  desseignov 

ne  pourront  sortir  du  greffe  des  sièges, 

Sainl~Geimain-en-Laye ,  5  décembre  1681.  (Néron,  II,  170.)  Reg.  P.  Dij( 
3  janvier  1682. 

N'f  989.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  curé 
prêtres,  même  étrangers,  de  célébrer  aucuns  mariages  ei 
les  sujets  du  roi  s  si  ce  ntst  en  observant  ce  qui  est  près 
par  les  règles  de  l'église  et  les  ordonnances  du  voyant 
sous  les  peines  y  contenues  ,  et  défendant  aux  sujets  du 
de  s'aller  marier  hors  les  terres  de  son  obéissance. 

Saint-Germain-en-Layc  ,  i3  décembre  1681.  (Archiv.) 


Sur  l'avis  donné  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  bien  q 
suivant  les  règles  de  l'église,  les  mariages  ne  puissent  être  v«' 
blement  célébrés  qu'en  présence  du  propre  curé  de  la  paro 
de  Tune  des  parties  contractantes,  et  sans  le  consentement 
pères  et  mères,  quand  lesdiles  parties  sont  au  dessous  de  Y 
requis  parles  lois  du  royaume;  néanmoins,  sur  les  frontit 
d'icelui,et  particulièrement  dans  les  terres  de  l'obéissance 
S.  M.,  qui  sont  des  diocèses  étrangers,  ii  se  fait  plusieurs  r 
riages  par  les  prêtres  et  curés  desdits  diocèses ,  entre  gens 
condition  inégale,  même  entre  des  soldats  et  des  filles  de 
mille,  non  -  seulement  sans  le  consentement    des  pères  fil 
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jères,  mais  môme  sans  observer  les  règles  prescrites  par 
glise  ;  qu'ainsi  les  conjoints  vivant  sous  la  foi  d'un  sa- 
«jement  qui  n'en  a  que  les  apparences  ,  lesdits  mariages 
<jint  nuls,  il  s'ensuit  plusieurs  désordres  dans  les  familles;  et 
Itt.  voulant  les  faire  cesser  par  son  autorité,  et  faire  jouir  les 
juples  d'une  tranquillité  parfaite  :  S.  M.  étant  en  son  conseil,  a 
(fendu  et  défend  à  tous  curés  et  prêtres  demeurant  ès  terres 
èson  obéissance,  même  à  ceux  dont  les  paroisses  qu'ils  des- 
s*vent  sont  situées  dans  des  diocèses  étrangers ,  de  célébrer 
:uns  mariages,  soit  entre  des  officiers  et  soldats  de  ses  trou- 
ou  d'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
c  des  filles  ou  femmes  domiciliées,  si  ce  n'est  en  observant 
fcfqui  est  prescrit  par  les  règles  de  l'église  et  les  ordonnances 
royaume,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  complices 
crime  de  rapt ,  suivant  les  ordonnances.  Défend  aussi  S.  M. 
mis  ses  sujets  de  s'aller  marier  hors  les  terres  de  son  obéis- 
ce,  qu'après  y  avoir  demeuré  le  temps  qui  est  requis  pour 
jAivoir  être  réputés  paroissiens,  à  peine  contre  les  conlrevenans 
cnende  arbitraire.  Fait  au  conseil  d'état,  etc. 


990.  —  Edit  portant  confirmation  des  ventes  des  petits 

domaines  ,  et  autorisant  de  nouvelles  aliénations. 
t-Germain  en  Laye  ,  décembre  1681.  (  Archiv.)  Reg.  P.  P.  23  décembre. 
PRÉAMBULE. 

pif  OUÏS ,  etc.  Encore  qu'il  ne  puisse  être  contesté  que  les  places 
p  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  et  dehors  de  toutes 
villes  de  notre  royaume  nous  appartiennent,  sans  que  qui 
ce  soit  y  puisse  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  sei- 
urie  directe  et  autres  droits  seigneuriaux,  en  quelque  façon 
fc  ce  puisse  être  :  néanmoins  les  places,  tant  des  anciens  que 
Irwveaux  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  et  dehors  de 
paire  bonne  ville  de  Paris,  se  trouvent  la  plupart  possédés  par 
;  Ji  rs  particuliers,  les  uns  en  conséquence  de  baux  emphytéoses 
km  longues  années,  qui  leur  ont  été  faits  en  divers  temps  par 
(hrevôt  des  marchands  et  échevins  de  notredite  ville,  moyen  - 
■.quelques  deniers  d'entrée  et  une  redevance  annuelle  qu'ils 
cursiiiligèrent  de  payer  au  domaine  de  ladite  ville,  avec  condition 
près  le  temps  desdits  baux  expiré,  ils  seroient  tenus  de  laisser 
Jijnaisons  et  bàlimens  qu'ils  auroient  fait  construire  sur  les- 
di  i  places,  en  bon  et  suffisant  état,  au  profit  de  ladite  ville  ; 
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il 

même  que  si  pour  quelque  occasion  il  étoit  nécessaire  de  les  I 
moiir  ,  qu'ils  seroient  tenus  d'abattre  lesdits  bâtimens  et  lai  :r 
lesdites  places,  sans  pouvoir  demander  à  ladite  ville  aucune 
compense  ni  dédommagement;  les  autres,  par  ceux  auxq  ls 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  sous  prétexte  de  qjU 
ques  déclarations  qu'ils  auroient  obtenues  pendant  notre  mit 
rité  ,  sur  ce  qu'ils  auroient  exposé  que  lesdites  places  leur  ap ta 
tenoient ,  lesquelles  aussi  n'ont  jamais  été  vérifiées,  aurcjrçl 
vendu  lesdites  places,  môme  les  bâtimens  qui  avoient  été 
sur  aucunes  d'icelles,  tant  après  l'expiration  desdits  baux 
phytéoses,  que  même  avant  que  les  temps  d'iceux  ne  fuî 
encore  échus,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  et  leurs  su 
seurs  à  perpétuité ,  en  pleine  propriété,  moyennant  certj; 
sommes  stipulées  par  les*  contrats  desdites  aliénations  d 
être  employées  au  paiement  des  ouvriers  qui  avoient  travai 
des  ouvrages  publics  de  ladite  ville;  et  d'autres  encore 
d'eux-mêmes  et  sans  aucun  titre,  se  sont  introduits  en  la  j 
sance  et  possession  desdites  places,  sur  lesquelles  aucuns  ( 
ont  fait  ériger  des  maisons  et  bâtimens  dont  ils  auroient 
un  cens  modique  à  quelques  seigneurs  particuliers,  comm 
seigneurie  directe  dépendoit  de  leurs  fiefs  et  seigneuries;  c(j 
ayant  été  reconnu,  et  l'entreprise  qui  s'éloit  ainsi  faite  tar 
ce  qui  n'appartient  en  propriété  qu'à  nous  seul,  que  sur  \i 
gneurie  directe  desdits  lieux  qui  ne  peut  être  aussi  légitime 
prétendue  que  par  nous,  et  dont  nous  recevons  un  préjudicL^] 
table;  nous  aurions,  par  arrêt  de  notre  conseil,  ordonné!^ 


sans  avoir  égard  aux  aliénations  faites  par  lesdits  prevô 
marchands  d'aucunes  desdites  places,  tant  par  baux  en 
téoses  et  à  longues  années  ,  qu'à  perpétuité,  dont  ils 
jamais  eu  ni  pu  avoir  aucun  pouvoir  ni  titre  valable  ,  il  1 
procédé  pardevant  les  commissaires  que  nous  aurions  pof 
députés,  à  la  vente  et  aliénation  desdites  places,  ensemlî 
celles  qui  se  trouveroient  usurpées,  et  dont  les  possesseur^ 
roientsans  titre  de  nous,  et  les  deniers  desdites  ventes  et  al 
lions  payés  en  notre  trésor  royal ,  pour  les  tenir  dorénavan] 
les  acquéreurs  en  pleine  propriété,  sous  notre  censive  e là 
gneurie  directe,  dont  les  droits  seigneuriaux  nous  seroient IJ^ 
en  la  recette  de  notre  domaine  de  Paris,  aux  mutations  sél^ 
la  coutume.  Mais  les  détenteurs  desdites  places,  maisons  m>\ 
fices  et  bâtimens  faits  sur  icelles  ,  ainsi  par  eux  acquises  t*o 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  nous  ayant  très  humbliie 
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t  représenter  qu'ils  ont  fait  lesdites  acquisitions  de  bonne  foi 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  un  assez  long 
nps  sans  avoir  eu  connoissance  du  droit  légitime  que  nous 
ions  sur  lesdites  places,  aucuns  officiers  ni  autres  personnes 
I  s'étant  opposés  pour  les  empêcher  en  la  jouissance  qu'eux  et 
firs  auteurs  en  ont  faite,  en  vertu  des  contrats  qui  leur  en  ont 
K  faits  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  dont  ils 
|t  seulement  été  informés  par  les  poursuites  faites  contre  au- 
Jns  d'eux  en  conséquence  desdits  arrêts  du  conseil  pour  ce  ren- 
fis.  Etant  certain  d'ailleurs  que  si  nous  faisions  exécuter  lesdits 
rêts  à  la  rigueur,  ils  en  recevroient  un  très  grand  dommage  , 
'autant  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis  lesdites  places  en 
lopriété,  oulre  qu'ils  en  ont  payé  un  prix  considérable,  la  plupart 
Lit  fait  ériger  et  construire  des  maisons  et  bàtimens  d'une 
lande  valeur,  et  pour  ce  ,  emprunté  de  notables  sommes  dont 
[t  sont  encore  débiteurs  :  lesquelles  remontrances  ayant  été 
laminées,  et  voulant  favorablement  traiter  tous  les  détenteurs 
édites  places ,  maisons  et  é-lifiees,  et  leur  ôter  l'inquiétude  d'en 
imvoir  être  dépossédés  ,  nous  avons  résolu  de  donner  aux  uns 
I  confirmer  aux  autres  la  propriété  incommutable, pleine  et  en- 
Eg  desdites  places, en  sorte  qu'ils  en  jouissent,  ensemble  leurs 
(Les,  enfans  ,  successeurs,  héritiers  et  ayans  cause,  à  tou- 
[urs  et  à  perpétuité.  A  ces  causes  ,  etc. 


0  gg , .  Déclaration  portant  que  les  créanciers  saisissans, 

)  cessionnaires  des  droits  dotaux  des  femmes  .  ne  seront  pas 

préférés  aux  créanciers  desdites  femmes  antérieurs  en  ky  - 
pothèque. 

Saint-Germain-en-Laye,  00  décembre  1681.  (Néron,  II,  177.) 

!  g(j2.         Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  tous  particuliers  de 

'  faire  le  commerce  aux  Indes  Orientales,  à  condition  qu  ils 

1  se  serviront,  pour  leur  passage  et  celui  de  leurs  marchan- 
dises ,  des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales. 

G  janvier  1683.  (Bajot.) 

\o  9g3#  Déclaration  portant  que  sept  des  officiers  des 
sièges  présidiaux  resteront  pendant  les  vacations  pour  juger 
les  compétences. 

Saint-Gerrnain-en-Laye,  10  janvier  1682,  (Rec,  cass.) 
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JN°  994.  —  Déclaration  qui  permet  aux  étrangers  de  négi 
cler  avec  des  navires  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales. 

Saint-Geirnain-en-Laye ,  20  janvier  1682.  (Ord.  3a.4G.59.) 

N°  995.  —  Edit  touchant  le  droit  de  régale  qui  appartient 

roi  sur  les  archevêchés  et  èvêchés  vacans. 
Saint-Germain-onLaye,  janvier  16S2.  (Ord.  2a.  4  G.  54-  —  Rec.  cass.  — Néro 
II,  171.)  Reg.  P.  P.  24  janvier. 

LOUIS,  elc.  Les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  p 
noire  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  ir 
humblement  représenté  que  les  archevêques  et  évêques  leu 
prédécesseurs,  se  seroient  plaints  au  feu  rot  Henri-le-Grand,n 
tre  ayeul,  d'heureuse  mémoire,  de  l'arrêt  rendu  en  notre  co 
de  parlement  de  Paris,  le  24  avril  1608,  portant  que  le  droit 
régale  nous  appartient  dans  tous  les  archevêchés  et  évêchés 
notre  royaume.  Et  comme  sur  les  instances  qui  au  rotent  é 
faites  près  du  feu  roi  noire  tiès  honoré  seigneur  et  père,  et  r 
nouveîées  près  de  nous  pour  le  jugement  de  la  prétention  qu' 
voient  les  églises  de  certaines  provinces  d'être  exemptes  de 
droit,  nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  février  1673,  o 
donné  que  ledit  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  s 
roit  exécuté;  les  archevêques  et  évêques  desdîtes  provinces  aya 
considéré  l'usage  que  nous  faisons  eu  faveur  de  l'église  mêm 
de  cet  ancien  droit  de  notre  couronne,  et  croyant  d'ailleurs  d 
voir  reconnoître  l'application  que  nous  donnons  pour  l'extirp 
lion  de  l'hérésie  dans  notre  royaume,  cl  la  protection  que  noi 
leur  accordons  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses  ,  ils  a 
1 oient  estimé  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  conformer  à  n 
tre  volonté,  en  exécutant  ce  jugement  rendu  sur  leurs  poursm 
tes,  mais  d'autant  que  lesdits  députés  prétendent  que  l'autorit 
que  les  évêques  ont  reçue  de  Dieu,  pour  la  prédication  de  sa  pa 
ro'e,  la  réconciliation  des  pénitens,  et  l'exercice  de  la  juridic 
lion  spirituelle,  est  blessée  par  la  possession  où  nous  somm 
de  conférer,  lorsque  les  églises  sont  vacantes  ,  les  doyennés,  le 
archidiaconés  et  les  prébendes,  auxquels  on  a  attaché  les  fonc 
lions  des  théologaux  et  des  pénitenciers,  ou  d'autres  fonction 
spirituelles,  sans  que  ceux  qui  en  sont  par  nous  pourvus  pre 
lient  aucune  institution  canonique,  ni  mission  des  prélats  ; 
que  d'aiileurs  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  qui  connoîl 
régale,  privativement  à  nos  autres  cours  ,  suivant  son  zèle  et  soi 
affection  ordinaire  pour  l'augmentation  des  droits  de  notre  cou 
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{  line,  a  donné  depuis  quelques  «innées  des  arrêts  qui  ont  beau- 
cap  étendu  l'usage  de  ladite  régale.  Ils  nous  ont  très  humble- 
Bot  supplié  de  conserver  à  l'église  ?a  juridiction,  et  de  donner 
ve  déclaration  précise  de  notre  volonté  sur  la  manière  dont  nous 
(jlendonsexercer  le  droit  et  la  possession  en  laquelle  nous  sommes 
h  succéder  aux  archevêques  et  évêques,  pour  la  collation  des  bé- 
ifices  autres  que  les  cures  pendant  la  vacance  des  sièges;  sur 
loi  nous  étant  fait  représenter  en  notre  conseil  plusieurs  arrêts 
Ij'idus  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  même  ceux  des  6 
'Wfet  16^7,  29  novembre  et  29  décembre  1666,  i5  mars  et  16 
\bembre  1677,  19  juillet  1678,  21  juin  1680. 
1  Voulant  sur  toutes  choses,  à  la  diminution  même  de  ceux  de 
droits  que  saint  Louis  a  exercés,  employer  la  puissance  que 
'}eu  nous  a  donnée  à  conserver  la  pureté  de  la  foi,  à  maintenir 
^Discipline  de  l'église,  et  à  protéger  les  prélats  qui  peuvent  en- 
we  parieurs  prières  attirer  la  continuation  de  tant  de  prospérité 
V'il  plaît  à  Dieu  de  verser  incessamment  sur  nous  et  sur  notre 
1™ijne;  savoir  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  nul  ne  puisse 
(dépourvu  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales  de  notre 
•  t/auine  par  nous  et  nos  successeurs  ,  des  doyennés  ,  et  autres 
isfcéfices  ayant  charge  d'ames  qui  pourront  vaquer  féri  régale  ,  ni 
'V1f»  archidiaconés,  théologales,  pénitenceries ,  et  autres  bénéfi- 
Si,  dont  les  titulaires  ont  droit  particulièrement,  et  en  leur  nom, 
fixerccr  quelque  juridiction  et  fonction  spirituelle  et  ecclésias- 
kie,  s'il  n'a  l'âge,  les  degrés  et  autres  capacités  prescrites  par 
saints  canons,  et  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  ceux 
i  i  seront  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices,  se  présentent  aux 
'Haires  généraux  établis  par  les  chapitres,  si  les  églises  sont  en- 
re  vacantes,  et  aux  prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus,  pour 
11  obtenir  l'approbation  et  mission  canonique,  avant  que  d'en 
•  uvoir  faire  aucune  fonction. 

'Ordonnons  qu'en  cas  de  refus  ,  lesdits  vicaires  généraux  ou 
élats  en  expliqueront  les  causes  par  écrit ,  pour  être  par  nous 
l'urvu  d'autres  personnes  si  nous  le  jugeons  à  propos  ,  ou  pour 
'pourvoir  par  ceux  qui  seront  ainsi  refusés,  pardevant  les  su- 
prieurs  ecclésiastiques ,  ou  par  les  autres  voies  de  droit  obser- 
es  en  notre  royaume. 

N'entendons  conférer,  à  cause  de  notre  droit  de  régale,  au- 
ns  des  bénéfices  qui  peuvent  y  être  sujets  par  leur  nature,  si 
n'est  ceux  que  les  archevêques  et  évêques  sont  en  bonne  et 
;itime  possession  de  conférer. 


>i\< 
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Voulons  pour  cet  effet  que  dans  les  églises  cathédrales  et  col 
légiales,  où  Ijs  chapitres  sont  en  possession  de  conférer  toute 
les  dignités  et  les  prébendes,  ils  continuent  de  les  conférer  pen 
dant  la  va  ;ance  des  sièges;  que  dans  celles  où  il  y  a  des  pré 
bendes  a  ïectées  à  la  collation  de  l'évêque  ,  et  d'autres  à  celle 
des  cha  ioines,  dans  celles  où  l'évêque  et  les  chanoines  les  con 
fèrent  par  tour  de  semaine,  de  mois,  ou  autres  temps,  dan 
celles  où  le  tour  est  réglé  par  les  vacances,  dans  celles  où  le 
prébendes  d'un  côté  du  chœur  sont  affectées  à  la  collation  d 
l'évêque,  et  celles  de  l'autre  côté  à  la  collation  des  chanoines 
l'alternative,  les  tours  et  l'affectation  soient  gardés  et  entrete 
nus,  durant  l'ouverture  «de  la  régale,  tout  ainsi  qu'ils  le  sont  pen 
dant  que  le  siège  est  rempli  :  et  ce  faisant,  qu'il  n'y  ait  point  d'aii 
1res  bénéfices  réservés   à  notre  provision  que  ceux  qui  sor 
spécialement  affectés  à  la  collation   de  l'évêque  qui  vaqueror 
dans  son  tour,  ou  du  côté  que  la  collation  des'prébendes  lui  e 
affectée  ;  et  pour  les  églises  où  la  collation  des  prébendes  ap  101 
parlient  à  l'évêque  et  au  chapitre  conjointement,  ou  dans  les)  |1CI 
quelles  l'évêque  a  droit  d'entrée  et  de  voix  dans  le  chapitre,  pou 
présenter  comme  chanoine,  et  conférer  ensuite  en  qualité  d' 
vêque  sur  la  présentation  du  chapitre,  il  sera  par  nous  dépu1 
un  commissaire  qui  assistera  en  notre  nom  à  l'assemblée  d  ar 
chapitre,  pour  conférer  avec  ledit  chapitre  les  prébendes,  si 
provision  en  appartient  à  l'évêque  et  au  chapitre  par  indivis  ,  cj  Frl 
pour  présenter  avec  le  chapitre,  si  l'évêque  comme  chanoine 
a  voix,  pour  faire  la  présentation,  et  en  ce  cas  la  présentation 
chapitre  nous  sera  adressée,  pour  la  provision  en  être  expédié 
en  notre  nom,  en  la  même  forme  qu'elle  l'est  par  l'évêque  seu  ^ 
notre  intention  n'étant  d'exercer  pendant  la  vacance  des  églis 
métropolitaines  et  cathédrales  de  notre  royaume,  les  droits  < 
leurs  prélats,  qu'ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  ontaccoutun 
d'en  user  à  l'égard  de  leurs  chapitres ,  sans  préjudice  au  su 
plus  de  notre  droit  de  régale,  dont  nous  entendons  jouir  en 
même  manière  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  l'avo 
fait  jusqu'à  présent.  Si  donnons,  etc. 


Acte  du  consentement  du  clergé  de  France  à  l'extension  de 

régale, 

3  février  16S2. 

Nous  soussignés  archevêques ,  évêques ,  et  autres  ecclésiastique 
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putés  de  toules  les  provinces  du  royaume ,  pays  et  terres  de 
ibéissance  du  roi,  représentant  l'église  gallicane,  assemblés  en 
tte  ville  par  la  permission  de  S,  M.,  et  fondés  de  procura- 
is spéciales  de  nos  provinces,  pour  délibérer  des  moyens  de 
cifier  les  différends  qui  touchent  la  régale  ,  entre  Notre  Très- 
int-Père  le  pape  et  le  roi,  à  l'occasion  d'une  déclaration  du 
février  1673  par  laquelle  S.  M.  aurait  déclaré  le  droit  de  ré- 
le  lui  appartenir  universellement  dans  tous  les  archevêchés  et 
in  léchés  de  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéissance,  à  la 
iiiliiserve  seulement  de  ceux  qui  sont  exempts  à  titres  onéreux. 
rj|Lirès  avoir  entendu  le  rapport  et  l'avis  des  commissaires  à  ce  dé- 
pistés; désirant,  à  l'exemple  de  ce  qu'ont  fait  en  de  semblables 
M,,casions,  les  conciles,  les  papes,  et  nos  prédécesseurs,  prévenir 
À\i  divisions  qu'une  plus  longue  contestation  pourroit  exciter  en- 
îti|3  le  sacerdoce  et  l'empire,  par  une  voie  qui  marque  à  tout  le 
J|onde  étala  postérité ,  combien  nous  sommes  sensibles  à  la  pro- 
jjlbtion  que  le  roi  nous  donne  tous  les  jours^,  et  à  nos  églises, 
iljLrticulièrement  par  ses  édits  contre  les  hérétiques,  et  qui  ré- 
mbude  aux  seutimens  de  religion  et  de  bonté,  avec  lesquels  S.  M. 
ijEeu  égard  aux  très-humbles  remontrances  que  nous  avons  cru 
pj|:voir  lui  faire  sur  l'usage  de  la  régale,  comme  il  paroît  par  sa 
ei:claratiorî  donnée  à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  de  janvier 
gis  celte  année,  vérifiée  le  24  dudit  mois,  par  laquelle  le  roi  s'étant 
Imparti  en  faveur  de  l'église  de  quelques  droits  que  saint  Louis 
Lèine  a  exercés,  nous  engage  à  faire  éclater  notre  juste  recon- 
naissance d'une  si  grande  libéralité;  de  l'avis  unanime  de  toutes 
As  provinces ,  avons  résolu  de  mettre  le  droit  de  régale  universelle 
Jprs  de  doute  et  de  contestation  ;  et  pour  cet  effet ,  avons  consenti 
A;  consentons  par  ces  présentes ,  en  tant  que  besoin  seroit ,  que 
;i  même  droit  de  régale,  dont  S.  M.  jouissoit  sur  la  plus  grande 
JUrtie  de  nos  églises  avant  l'arrêt  du  parlement  du  24  avril  1608, 
Jiîmeure  étendu  à  toutes  les  églises  du  royaume ,  aux  termes  de 
Jj  déclaration  du  io  février  167$;  espérant  que  Notre  Très-Saint- 
Aère  le  pape,  voulant  bien  entrer  dans  le  véritable  intérêt  de  nos 
lîliscs,  recevra  favorablement  la  lettre  que  nous  avons  résolu 
li 'écrire  à  Sa  Sainteté  sur  ce  sujet  ;  et  que  se  laissant  toucher  aux 
il Hotifs  qui  nous  ont  inspiré  cett3  conduite,  elle  donnera  sa  hé- 
»  édiction  apostolique  à  cet  ouvrage  de  paix  et  de  charité.  Fait  à 
»  aris  dans  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  tenue  au 
ouvent  des  Grands-Augustins,  le  3  février  1682, 
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N° 996.  —  Déclaration  qui  abroge  l'usage  de  condamner  i 
l'amende  pour  transport  de  juridiction. 

Saint-Germain-cu-Laye,  28  janvier  1682.  (Néron,  II,  172.) 

N°  997.  —  Déclaration  portant  que  les  enfans  bâtards  de 
rellgionnaires  seront  élevés  en  la  religion  catholique. 

Saint-Germain-en-Laye,  5i  janvier  16S2.  (Ord.  22.  4  G.  94.  —  liée.  cass.  —  Ai 
ehiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Par  l'art,  ûfi  de  la  déclaration  que  nous  avon 
fait  expédier  le  premier  jour  de  février  1669,  concernant  îe 
choses  qui  doivent  être  observées  par  nos  sujets  de  la  R.  P.  R 
nous  avons  ordonné  que  les  enfans  des  pères  et  mères  de  îadil 
R.  P,  R.  qui  avoient  éié  ou  seroient  exposés,  seroient  portés  au 
hôpitaux  des  catholiques  pour  y  être  nourris  et  élevés  dans  la  R 
C.  A.  etR.,  parce  qu'ayant  été  malheureusement  abandonnés  d 
leurs  pères,  et  parce  moyen  devenus  sous  notre  puissance,  coin  m 
père  commun  de  nosdits  sujets,  nous  ne  pouvons  lesfuire  élevé 
que  dans  la  religion  que  nous  professons  :  et  comme  nous  somme 
informé  que  les  enfans  bâtards  desdits  de  la  R.  P.  R.  sont  presqu 
toujours  élevés  dans  la  R.  P.  R.  ,  nous  avons  cru  être  dans  un 
obligation  indispensable  de  pourvoir  «à  cet  abus,  d'autant  plus  qu' 
n'y  a  personne  qui  puisse  exercer  sur  ces  enfans  une  puissanc 
légitime.  À  ces  causes,  etc. 


No  998.  —  Déclaration  sur  les  art.  2,  3  et  4  ,  lit.  Des  bot 
appartenant  aux  ecclésiastiques,  de  l'ordonnance  a" août  1 06g 
portant  que  le  quart  des  bois  des  ivêchés  ,  abbayes  ,  commit 
nautés,  gens  de  main  morte  ,  seront  en  nature  de  futaie  dan 
les  5  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  V erdun. 

Saint-Germain-cn-Laye,  10  février  1682.  (Rec. Eaux  et  For.,  363.  —  Rec.  cass 

N°  999.  —  Ordonnance  portant  que  les  compagnies  de  cava 
lerie  seront  portées  à  trente  maîtres,  les  officiers  non  com 
pris. 

Saint-Gcrmain-en-Layc,  s4  février  1682.  (Bégl.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1000.  —  Edit  portant  que  les  arrêts  de  la  chambre  de 
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comptes  seront  signés  par  le  président  et  par  le  conseiller 
rapporteur ,  U  que  toutes  les  requêtes  à  la  décharge  de  souf- 
frances et  rétablissement  des  parties  seront  rapportées  au 
grand  bureau. 

Saint-Germain  en  La\e,  féviicr  1682.  (Arcîiiv.  ) 

3  icoi.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  (es  catholiques  qui 
voudront  se  charger  de  la  fourniture  des  chevaux  de  louage 
dans  les  villes  et  bourgs  du  loyaume,  seront  préférés  aux 
proteslans. 

Saint-Germain-en  Laye ,  9  mars  16S2.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

J'  100a.  —  Ordonnance  portant  que  tout  garde  de  la  marine 
qui  quittera  le  service  sans  en  avoir  permission  du  roi ,  sera 
poursuivi  par  les  prévôts  de  la  marine ,  et  mis  en  prison 
pendant  un  an. 

10  mars  16S2.  (Bajot.  ) 

I  ioo3.  —  Edit  pour  V enregistrement  de  la  déclaration  du 
clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  (i  ). 

^iit-Germain-en-Laye,  mars  1682.  (Ord.  23  4,  G.  90. — Rec .  enss.— Néron,  II, 
172. —  Archiv.)  Rcg.  P.  P.,  23  mars. 

ktOUIS.  e!c.  Bien  que  l'indépendance  de  notre  couronne  de 
iite  autre  puissance  que  de  Dieu  ,  soit  une  vérité  certaine  et 
li  contestable ,  et  t' tablic  sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Clu  ist , 
«us  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la  déclaration 


I  )  Nous  avons,  dans  la  note  placée  à  la  suite  de  la  déclaration  du  10  février 
■3  sur  la  régale,  annoncé  que  les  discussions  qui  amenèrent  cet  edit  occa^ion- 
p'snt  les  quatre  célèbres  articles  de  1682.  Bossuet  fut  le  principal  rédacteur  de 
p. quatre  articles,  qui  contiennent  d'ailleurs  une  doctrine  si  raisonnable  et  si 
»  pie,  qu'on  auroit  peine  a  croire  comment  ils  ont  pu  faire  naître  tant  de  disputes, 
■  un  ne  savoit  que  les  questions  théologiques  sont  les  plus  fertiles  en  querelles 
»:out  genre.  M.  D.iunou  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  «  qu'aucune 
Tinté  de  Louis  XIV,  si  l'on  excepte  son  testament  ,  n'a  été  plus  mal  exécutée 
■i  ledit  par  lequel  il  avoit  ordonné  d'enseigner  tous  les  ans  la  doctrine  des 
■-tre  articles  en  chaque  école  de  théologie.»  La  cour  de  Rome ,  comme  on 
jlUit  s'y  attendre,  lança  «es  foudres  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France. 
Ç  iqu'Avignon  eut  été  rendu  au  pape  Alexandre  VIII ,  ce  dernier  n'en  con- 
À  na  pas  moins  les  quatre  articles.  Innocent  XII,  après  lui,  continua  de  re- 
ïf '  r  des  bulles  aux  évèques  partisans  de  ces  articles;  et  la  perturbation  en  ré. 
1  dans  l'église  de  France.  A  peine  les  persécutions  atroces  exercées  contre 


I 
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que  les  députés  du  clergé  de  France  assemblés  par  notre  per 
mission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  nous  ont  présentée  .  con 
tenant  leurs  sentimens  touchant  la  puissance  ecclésiastique  ;  e 


les  prolestans  et  enfin  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  suffirent  elles  pouradoi 
cir  le  courroux  de  la  cour  papale.  Les  partisans  de  cette  cour  profitant  c1 
l'affaiblissement  des  facultés  intellectuelles  de  Louis  XIV,  parvinrent  à  en  obtt! 
nir  la  lettre  suivante  écrite  de  sa  main  en  1690  : 

«Tbès  saint  pèbk  ,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré  de  l'exaltation  de  Yot 
Sainteté  au  pontificat  pour  les  avantages  de  l'église  et  l'avancement  de  not 
sainte  religion.  J'en  éprouve  maintenant  les  effets  avec  bien  de  la  joie  dans  to 
ce  que  V.  B.  fait  de  grand  et  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'une  et 
l'autre.  Gela  redouble  mon  respect  lilial  envers  Votre  Sainteté  ;  et  comme 
cherche  de  le  lui  faire  conuoître  par  les  plus  fortes  preuves  que  j'en  puis  donne 
je  suis  bien  aise  aussi  de  faire  savoir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  ordr 
nécessaires  afin  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du  a  mars  1682,  lo 
chant  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  (à  quoi  les  conjonctures  passe 
m'avoient  obligé  ),  ne  soient  pas  observées,  désirant  que,  non  seulement  Vo! 
Sainteté  soit  informée  de  mes  sentimens,  mais  aussi  que  tout  le  monde  co 
noisse  ,  par  une  marque  particulière  ,  la  vénération  que  j'ai  pour  ses  grandes 
saintes  qualités.  Je  ne  doute  pas  que  V.  B.  n'y  réponde  par  toutes  les  preuves 
démonstrations  invers  mol  de  son  affection  paternelle;  et  je  prie  Dieu  ccp( 
dant  qu'il  conserve  Votre  Sainteté  plusieurs  années  et  aussi  heureuse  que 
souhaite, 

Très  Saint  Père, 

Votre  dèvôt  fils, 
Louis. 

A  Versailles  ,  le  i4  septembre  1695.  » 

Cette  lettre  n'est  pas  le  seul  monument  qui  nous  soit  resté  de  la  foiblessc 
Louis  XIV  dans  cette  affaire  ;  ce  monarque  fit  encore  écrire  au  pape  par  p 
sieurs  évôques  jusqu:aIor3  partisans  de  la  déclaration  de  1682. 

Les  autres  ordres  de  l'état,  et  surtout  la  magistrature,  conservèrent  précieu 
ment  les  principes  consacrés  par  les  quatre  articles,  comme  l'expression  fîd 
de  la  foi  nationale.  L'avocat  général  Talon,  auteur  d:nn  Traité  de  l'autorité 
rois  dans  l'administration  de  l'église ,  y  professe  les  principes  qu'il  eut  enc< 
occasion  d'énoncer  dans  un  réquisitoire  prononcé  en  tb*88,  et  dont  nous  ail 
rapporter  quelques  fragmens. 

«Dans  l'assemblée  tenue  à  l'occasion  des  affaires  de  la  régale,  les  évêqu 
avertis  que  les  docteurs  ultramoutains  et  les  émissaires  de  la  cour  de  Ro 
n'oublioient  aucun  soin  pour  répandre  dans  le  royaume  les  opinions  nouvelle 
l'infaillibilité  du  pape  et  de  la  puissance  indirecte  que  Rome  s'efforce  d'usur 
sur  le  temporel  des  rois  ;  cette  assemblée,  disons-nous,  n'a  pas  prétendu  for 
une  décision  d'une  controverse  douteuse  ,  mais  rendre  un  témoignage  public 
authentique  d'une  vérité  constante  enseignée  par  tous  les  pères  de  l'église 
déterminée  par  tous  les  conciles  et  notamment  par  ceux  de  Constance  et 
Bâle.... 

«  On  a  vu  pourtant  avec  étonnement  que  le  pape  a  regardé  cette  déclarai 
comme  une  injure  faite  à  son  autorité  ;  en  telle  sorte,  que  le  roi  avant  nomrr.il lttt'ei 
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îous  avons  d'autant  plus  volontiers  écoulé  la  supplication  que 
esdits  députés  nous  ont  faite  de  faire  publier  cette  déclaration 
ians  notre  royaume,  qu'étant  faite  par  une  assemblée  composée 
ie  tant  de  personnes  également  recommandables  parleur  vertu 


'épiscopat  quelques-uns  de  ceux  qui  assistoient  à  cette  assemblée  et  qui  sont 
mtant  recommandables  par  leur  piété  et  par  leur  vertu,  que  par  la  science  et 
'érudition  dont  ils  ont  donné  des  preuves  en  diverses  occurences  ,  on  leur  a  rs- 

usé  des  bulles,  sous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  profession  d'une  saine  doctrine  

i  t  Ce  refus,  qui  n'a  pas  la  moindre  apparence  de  raison  ,  ne  laisse  pas  d'exciter 
jd  très  grand  scandale  et  de  produire  des  désordre»  qui  ne  se  peuvent  exprimer. 

«  Qui  poiuroit  jamais  s'imaginer  que  le  pape  qu'on  nous  propose  comme  une 
image  de  sainteté  et  de  vertu  ,  demeure  tellement  attaché  à  ses  opinions  et  si 
jaloux  de  l'ornbre  d'une  autorité  imaginaire  ,  qu'il  laisse  le  tiers  des  églises 
de  France  vacantes  parce  que  nous  ne  voulons  pas  reconnoître  qu'il  soit  in- 
faillible? 

i  «  Ceux  qui  inspirent  ces  pensées  au  pape  peuvent-ils  s'imaginer  qu'ils  nous 
feront  changer  de  sentiment,  et  sont-ils  si  aveugles  qu'ils  ne  connoissent  pas  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  malheureux  où  une  ignorance  grossière, 
jjoinle  à  la  foiblesse  du  gouvernement  et  à  de  fausses  préventions  ,  rendoit  les 
^décrets  des  papes  si  redoutables,  quelqu'injustcs  qu'ils  pussent  être;  et  que  ces 
disputes  et  ces  querelles  ,  bien  loin  d'augmenter  leur  pouvoir,  ne  servent  qu'à 
faire  rechercher  l'origine  de  leurs  usurpations,  et  diminuent  la  vénération  des 
peuples  plutôt  que  de  l'accroître. 

«  Disons  plus  :  le  mauvais  usage  que  les  papes  ont  fait,  en  tant  de  rencontres  , 
de  l'autorité  dont  ils  sont  dépositaires  ,  en  n'y  donnant  point  d'autres  bornes 
que  celles  de  leur  volonté,  a  été  la  source  des  maux  presque  incurables  dont 
l'église  est  affligée,  et  le  prétexte  le  plus  spécieux  des  hérésies  et  des  schismes 
qui  se  sont  élevés  dans  le  dernier  siècle,  ainsi  que  les  théologiens  ,  assemblés  par 
l'ordre  de  Paul  111,  l'ont  reconnu  de  bonne  foi.  Et  encore  à  présent,  la  seule 
idée  de  l'infaillibilité  et  de  la  puissance  indirecte  que  la  complaisance  des  doc- 
teurs italiens  attribue  au  siège  de  Rome  sur  le  temporel  des  princes,  est  un  des 
plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conversion,  nou  seulement  des  particu- 
liers, mais  des  provinces  entières;  et  l'on  lie  sauroit  trop  insinuer  dans  les  esprits 
que  ces  opinions  nouvelles  ne  font  point  partie  de  la  doctrine  de  l'église  universelle. 

«  Les  foudres  du  Vatican  n'ont  rien  de  redoutable;  ce  sont  des  feux  passagers 
qui  s'exhalent  en  fumée  ci  qui  ne  font  de  mal  ni  de  préjudice  qu'à  ceux  qui  les 
ont  lancés. 

«  Le  refus  que  fait  le  pape  d'accorder  des  bulles  à  tous  les  évèques  nommés 
par  le  roi,  cause  un  désordre  qui  augmente  tous  les  jours  et  qui  désire  un  remède 
prompt  et  efficace.  Les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  ayant  travaillé  pour 
apporter  quelque  modération  aux  usurpations  de  la  cour  de  Rome  et  à  la  confu- 
sion qui  s'étoit  introduite  dans  la  distribution  des  bénéfices  :  la  pragmatique 
sanction  fut  ensuite  composée  des  décrets  de  ces  conciles.  Mais  les  papesvoyant 
par  là  diminuer  leur  autorité,  se  sont  servis  de  toutes  sortes  d'artifices  pour 
l'abolir;  et  par  le  concordat  fait  entre  le  roi  François  1er  et  le  pape  Léon  X  on  a 
réglé  la  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  abbayes  :  on  a  accordé  au  pape, 
non  seulement  la  dévolution,  mais  aussi  la  prévention  et  le  pouvoir  d'admettre 
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et  par  leur  doctrine  ,  et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  to 
ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'église  et  à  notre  service  ,  la  s 
gesse  et  la  modération  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  senti  11 
mens  que  l'on  doit  avoir  sur  ce  sujet ,  peuvent  beaucoup  con tribu 
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les  résignations  en  faveur  et  beaucoup  d'autres  articles  qui  sont  très  onéreux  a 
collaleurs  ordinaires,  et  tout  à-fait  contraires  aux  anciens  canons. 

«  Aussi  nos  pères  ont  ils  réclamé  long  temps  contre  le  concordat;  l'ordonnan 
d'Oiléans  avoit  rétabli  les  élections  ;  et  il  seroit  très  avantageux  que  toute» 
affaires  ecclésiastiques  fussent  traitées  dans  le  royaume  sans  que  l'on  fût  obli 
d'avoir  recours  à  Rome.  Dans  la  suite  pourtant  le  concordat  a  été  exécuté 
bonne  foi  de  notre  part,  et  on  ne  peut  pas  concevoir  que  le  pape,  par  une  o 
niàtreté  invincible  ,  veniile  aujourd'hui  nous  réduire  à  lui  ôter  le  profit  que 
cour  de  Rome  tire  d'un  traité  qui  lui  est  si  avantageux. 

«  Après  tout  ,  avant  le  concordat ,  ceux  qui  éloienl  élus  par  le  clergé  et  par 
peuple,  et  depuis  ,  par  les  chapitres  en  présence  d'un  commissaire  du  roi 
toient-ils  pas  ordonnés  par  le  métropolitain,  assisté  des  évèques  de  la  provint, 
après  que  le  roi  avoit  approuvé  leur  élection?  Le  droit  acquis  au  roi  par  le  ce 
cordât,  autorisé  à  cet  égard  par  un  consentement  tacite  de  toute  l'église  gai 
cane  et  confirmé  par  une  possession  de  près  de  deux  siècles,  doit  d'autant  mot 
recevoir  de  changement  et  d'atteinte,  que,  pendant  les  quatre  premiers  sièc 
de  la  monarchie,  on  n'alloit  point  à  Rome  demander  de»  provisions  de  béa 
lices  :  les  évoques  disposaient  de  tous  ceux  qui  vaquoient  dans  leurs  diocèses, 
nos  rois  nommoieut  presque  toujours  aux  évéchés,  et  s'ils  accordoient  quelqi 
fois  au  clergé  et  au  peuple  la  liberté  de  s'élire  un  pasteur,  souvent  ils  s'en  rés( 
voient  le  choix,  et  sans  que  le  pape  y  mît  la  main  ,  celui  qu'ils  avoienl  cho 
étoit  aussitôt  consacré.  Qui  empêche  qu'on  ne  suive  ces  exemples  fondés  sur  cet 
excellente  raison,  que  le  droit  que  tous  les  fidèles  avoient  au  commencement 
se  destiner  un  chef  ne  se  pouvant  plus  exercer  en  commun  ,  doit  passer  en 
personne  du  souverain,  sur  qui  les  sujets  se  reposant  du  gouvernement  de  Yê 
dont  l'église  est  la  plus  noble  partie  ? 

«  Mais  à  l'égard  du  pape,  puisqu'il  refuse  de  joindre  à  la  nomination  du  roi 
concours  de  son  autorité,  on  peut  présumer  qu'il  se  veut  décharger  d'une  part 
du  fardeau  pénible  qui  l'accable,  et  que,  ses  infirmités  ne  lui  permettant  p 
d'étendre  sa  vigilance  pastorale  sur  toutes  les  parties  de  l'église  universelle, 
dévolution  qui  se  fait  en  cas  de  négligence,  quelquefois  même  du  supérieur 
inférieur,  peut  autoriser  les  évêques  a  donner  l'impositiou  des  mains  «à  ceux  q 
seront  nommés  par  le  roi  aux  prélalurcs.» 

Les  événemens  de  la  révolution,  en  nous  donnant  la  liberté  illimitée  de  co 
science,  n'ont  pas  empêché  que  tous  les  catholiques  éclairés  ne  continuassent 
regarder  la  doctrine  des  quatre  articles,  comme  la  véritable  expression  des  prii 
cipes  de  l'église  gallicane.  La  loi  du  18  germinal  an  X  prescrit  l'enseiguemc 
de  la  déclaration;  le  décret  du  a5  février  1810  en  a  fait  une  nouvelle  promulg 
tion  et  la  qualifie  de  loi  générale  de  la  France  ;  eufin  un  arrêt  de  la  Cour  roya 
de  Paris  du  5  décembre  1825  a  aussi  considéré  la  déclaration  de  1682  cemmi 
ayant  toujours  été  reconnue  et  proclamée  loi  deVèlat.  Sans  doute  cea  textes  p 
sitifs  ne  sauroient  enchaîner  les  consciences  et  empêcher  des  ecelésiastiqu 
libres,  ou  desimpies  laïques,  de  contester  la  doctrine  contenue  dans  les  quat 
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t  |  confirmer  nos  sujets  dans  îc  respect  qu'ils  sont  tenus  comme 
i  pus  de  rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  a  l'église,  et  à  ôter 
;  \w  même  temps  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  le  prétexte  qu'ils 
\  irennent  des  livres  de  quelques  auteurs,  pour  rendre  odieuse  la 
puissance  légitime  du  chef  visible  de  l'église  et  du  centre  de 
■  limité  ecclésiastique. 

I  A  ces  causes,  etc.  Disons  ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
ou  s  plaît,  que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur  la 
isljnissance ecclésiastique  ,  ci  attachée  sous  le  contre-sccl  de  notre 
'whaneellerie ,  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parle- 
ment", bailliages,  sénéchaussées,  universités  et  facultés  de  théo- 
Ktgie  et  de  droit oanon  de  notre  royaume,  pays,  terres  etseigneu- 
les  de  notre  obéissance. 

Pli  Art.  i0r.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étrangers  étant 
fans  notre  royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre, 
"ïjngrégation  et  société  qu'ils  soient,  d'enseigner  dans  leurs  mai- 
Ans,  collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire 
ni»  la  doctrine  contenue  en  icelie. 

'•2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  choisis  pour 
|iseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  uni- 
jirsilé,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
rlrclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pou- 
i)ir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières 
cfj  régulières  ;  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui 
"lest  expliquée  ;  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  prê- 
teront aux  ordinaires  des  lieux,  et  à  nos  procureurs  géné- 
iux  des  copies  desdites  soumissions,  signées  par  les  greffiers  des- 
ites  facultés. 

3.  Que  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités  où 
y  aura  plusieurs  professeurs  ,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  ré- 
jliers ,  l'un  d'eux  sera  chargé  tous  les  ans  d'enseigner  la  doc- 
ine  contenue  dans  ladite  déclaration  ;  et  dans  les  collèges  où  il 
'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner  l'une 
es  trois  années  consécutives, 

:  4-  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  pré- 
bnter  tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevê- 


î ticles ;  mai»  lant  que  ces  textes  ne  seront  point  formellement  abroges  par  une 
<i,  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  la  déclaration  soit  enseignée  dans  les 
iminaires  et  les  facultés  de  théologie,  puisque  les  professeurs  de  ces  établisse- 
ens  sont  fonctionnaires  publics  et  salariés  par  lui. 
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ques  ou  evêques  des  villes  où  elles  sont  établies  ,  et  d'envoyé 
nos  procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  setjit 
chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs e 
représenter  auxdils  prélats  et  à  nosdits  procureurs  génér  \ 
les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur  ord 
neront  de  le  faire. 

5.  Voulons  qu'aucun  bachelier  ,  soit  séculier  ou  régulier 
puisse  être  dorénavant  licencié  ,  tant  en  théologie  qu'en  droit 
non,  ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  ladite  doct 
dans  Tune  de  ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui 
droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  universités. 

6.  Exhorions,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevê 
et  évêques  de  notre  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de 
obéissance,  d'employer  leur  autorité,  pour  faire  enseigner, 
l'étendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladit 
claraîion  faite  par  iesdils  députés  du  clergé 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théolo 
détenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'e 
pondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  Si  donnons  en  ma 
ment ,  etc. 

Cleri  gallicani  de  ccclesiasticâ  potestale  declavatio. 

Ecclesiae  galiicanae  décréta  et  libellâtes  à  majoribus  n 
tanto  studio  propugnatas,  earumque  fundamenla  sacris  c 
nibus  et  patrum  traditione  nixa  multi  diruere  moliuntur 
desunt  qui  earum  oblentu  primatum  beati  Pétri  ejusque 
cessorum  llomanorum  Pontifieum  à  Christo  iustitulum  ,  il 
debitam  ab  omnibus  Christianis  obedienliam  ,  sedisque  ap 
licae,  in  quà  fxles  praedicatur,  et  unitas  servatur  ecclesiae, 
rendam  omnibus  gentibus  majestatem  imminuere  non  verea 
Hapretici  quoque  nihil  praetermittunt  quô  eam  potestatem 
pax  ecclesiae  continetur  ,  invidiosam  et  gravem  regibus  et  po 
ostentent ,  iisque  fraudibus  simplices  animas  ab  ecclesiae  m 
chrislique  adeo  communione  dissocient.  Quae  ut  incom 
propulsemus  ,  nos  aichiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  ma 
regio  congregati,  ecclesiam  gallicanam  représentantes,  unâ 
caeteris  eccîcsiaslicis  viris  nobiscum  députa  lis,  diligenli  tra 
habito  haec  sancienda  et  declaranda  esse  duximus. 

1.  Primùrn  beato  Petro  ejusque  successoribus  christi  vi 
ipsique  ecclesiae  rerum  spiritualium  et  ad  aeternam  salulem 
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ttfntium  ,  non  autem  eivilium  ac  temporalium ,  à  Deo  traditam. 
stestaiem ,  dicente  Domino  ,  Regnum  meum  non  est  de  hoc 
iundo ,  et  iterum,  Reddite  ergo  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et 
œ  sunt  Dci  Deo  ,  ac  proinde  stare  apostolicum  iilud  :  Ornais 
mima  potes  tatibus  $*<1i',imiorïbus  suhdita  sit ;  non  est  enim 
{estas  nisi  à  Deo.  Quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordinatœ  sunt. 
iiique  qui  potestati  résistât,  Dci  ordinaiioai  résistif  Reges 
ft<;ô  et  principes  in  temporalibus  nuîlî  ecclesiastica?  pofestali  Dei 
âjdinatione  subjici,  neque  auctoritate  clavium  eeclesiae  directè 
il  indirectè  deponi,  aut  illorom  subditos  eximi  à  flde  atque 
icdientiâ,  ac  praestilo  fldeîitatis  sacramenio  *o  vi  pos  e,  eam- 
je  sententiam  publicae  tranquillitati  necessariam  \  nec  minus 
iclesîae  quàm  imperîo  utilcm  ,  ut  verbo  Dei ,  patruin  tradition! , 
Isanctorum  exemplis  consonam  omniaô  retinendam. 
1.  Sic  autem  inesse  aposlolicaesedîac  Pétri  successoribus  Cbristi 
(ariis  rerum  spiritualiurn  plenam  polestaiem,  ul  sirnul  vuieant 
;,ue  immota  consistant  sanctae  œciunenicae  synodi  Constantien- 
à  sede  aposlolicâ  comprobata,  ipsoque  Romanorua  pontificum 
tolius  eeclesiae  usu  confirma  ta,  atque  ab  ecclesiâ  gallicand 
petuà  religione  custodita  décréta  de  auctoritate  conciliorum 
seralium,  quae  sessione  quartà  et  quinfâ  continenlur,  nec 
)bari  à  gallicand  ecclesiâ  qui  eorum  decrelorum  ,  quasi  dubiae 
t  auctoritatis  ac  minùs  approbata,  robur  in  fringant,  aut  ad 
Imn  schismaticis  tempus  concilii  dicta  detorqueant. 
>.  Hinc  spostolicae  poîestatis  nsum  moderandum  per  eanones 
ritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentiâ  consecratos.  Va- 
èetiam  régulas ,  mores  et  instituta  à  regno  et  ecclesiâ  gallicanâ 
epta  ,  patrumque  terminos  rnanere  inconcussos.;  atque  id 
tinere  ad  amplitndinem  aposlolicae  sedis  ut  siatuta  et  cousue- 
înes  tanlae  sedis  et  ecclesiarum  consensione  firmatae  propriana 
bilitatem  obligeant. 

L  In  fidei  quoque  quaestionibus  praecipuas  summi  pontificis 
;  parles,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  singulas  ecclesias  per- 
sre ,  nec  lamen  irreformabile  esse  judicium  nisi  eeclesiae 
lisensus  accesserit. 

}uae  accepta  à  patribus  ad  omnes  ecclesias  galiicanas  atque 
'scopos  iis  Spiritu  ?ancto  auctore  praesidentes  mittenda  de- 
I  vimus  ;  ut  idipsum  dicamus  omnes  ,  simusque  in  eodem  sensu 

n  eàdem  senteniiâ. 

hgné  :  Francisons ,  arcliiepiscopus  Parisiensis ,  Prceses.  Ca- 
tusMauritius,  arch.  duxRemensis.  Carolus,  Ebredunensis  ar- 
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chiepisc.  Jacobus,  archiepiscopus ,  clux  Cameracensis.  Hyacii 
tus,  archiepiscopus  Aibiens.  Mi.  Phelypeaux  P.  P. ,  archie 
Bituriccnsis.  Ludovicus  de  Bouriemont ,  archiepiscopus  Burd( 
galensis.  Jacohus  Nicotaus  Coibert,  archiepisc.  Carlhaginensif 
coadjuïor  Rothornagensis.  Gitbertus ,  episcopus  Tornacensi 
Henri  eus  de  Laval,  episc.  Rupellensis.  Nicotaus  ,  episcopus  R 
giensis.  Daniel  de  Cosnac,  episc.  et  Com.Valentinensisel  Diens 
Gabriel,  episcopus  Kduensis.  Guiltelmus,  episc.  Vasatensis.  G 
briel  Pli.  de  Frouilay  de  Tessé ,  episc.  Abrincensis.  Joann 
episc.  Toloneosis  Jacobus  Bùtiignu's  ,  episcopus  Meldensis.  S 
bauianus  du  Guemudeuc ,  epis.  Macloviensis.  L.  M.  Ar. 
Simiane  de  Gardes*  episc.  dus  Lîngonensis.  Fr.  Léo,  episc.  Gla 
dalensis.  Lucas  d' A  (juin,  episc.  Forojulicnsis.  J.  B  M.  Colber 
ep.  et  D.  Mentis  Albani.  Carolus  de  Pradel,  episc.  Moutispe 
sulaui.  Franciscus  Piacidus,  episc.  Mimalensis.  Carolus,  epis 
Vaurensis.  Andréas  episc.  Antissiod.  Franciscus  episc.  T recens 
Lud.  A nt.,  episc.  Com.  Cathalaunensis.  Franc.  ig.,  episc.  Cor 
Trecorensis.  Pelrus,  episc.  Bellicensis.  Gabriel,  episc.  Co.nser 
nensis.  Ludovicus  A (pfumsus,  Alectensis  epis. Humbertus,  epi 
Tulellensis.  J.  B.  d* Estampes ,  Massiliensis  episcopus.  Paut 
Phi  t.  de  Lusignan.  De  Franqueville.  Ludovicus  d'Espini 
de  Saint  Luc  Çocqueiin.  Lambert.  P.  de  Bermond.  A.  H 
Fleury.  De  Viens.  F.  Feu.  De  Maupeou.  Le  Franc,  de  (a  Gram 
De  Senaux.  Parra  Decanus  Beliiccnsis.  De  Boche.  M.  de  R 
tabou.  Clemens  dePoudenx.  Bigot.  De  Gourgue.  De  VUleveu 
de  Vence.  C.  Leny  de  Coadelelz.  La  Faye.  J.  F.  de  l'Escui 
Petrus  le  Roy.  De  Soupets.  A.  Argoud,  Decanus  Viemiae.  ; 
Bausset.  Praeposilus  Massiliensis.  G.  Bochard  de  Champign 
De  S.  Georges,  C.  Lugdunensis.  Courcier.  Cheron.  A.  Faut 
F.  Maucroix.  Gerbais.  De  Guenegaud.  Fr.  de  Camps.  De 
Borey.  Armandus  Bazin  de  Besons ,  Cleri  GaUicani  agens  geu 
ralis.  Desmarest ,  Cleri  GaUicani  agens  generalis. 


N°  ioo4«  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  imprimeurs 

libraires  de  mettre  dans  les  livres  pour  lesquels  ils  auro 

privilège  ,  aucun  avertissement  ou  préface  qui  nauroientp 

été  approuvé ,  et  d*imprimer  aucun  livre  sous  le  nom 

tome  -t  ou  subséquens. 

Saint  Germain-en-Laye,  22  mars  1682.  (Archiv.)  Rcg.au  livre  de  la  communal 
des  libraires  ,  le  9  avril. 
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Le  roi  ayant  été  informé  que  les  libraires ,  tant  de  sa  bonne 
tille  de  Paris  que  des  autres  villes  de  son  royaume  ,  par  un  abus 
:  ont  l'expérience  fait  tous  les  jours  connoître  le  préjudice  ,  s'in- 
î^rent  de  faire  imprimer  les  nouveaux  ouvrages  des  auteurs  ,  en 
I  s  intitulant  de  second,  troisième  ou  quatrième  tome,  ou  la 
|  Jiite  des  ouvrages  ,  pour  l'impression  desquels  les  mêmes  auteurs 
lit  obtenu  le  privilège,  en  conséquence  dos  approbations  des 
|  »cteurs  à  ce  préposés;  lesdits  imprimeurs  prétendant  qu'il  n'est 
I  us  nécessaire ,   non  seulement  d'obtenir  d'autres  privilèges 
ij  ur  lesdits  ouvrages  nouveaux,  mais  encore  de  les  faire  ap- 
rouver  :  et  comme  il  est  arrivé  souvent  que,  dans  ces  nouveaux 
Ijvrages,  on  a  glissé  des  maximes  et  des  matière  suspectes,  et 
Mi  auroient  empêché  l'impression  desdits  nouveaux  ouvrages  , 
liis  avoientété  vus  en  la  manière  ordinaire  ;que  d'ailleurs,  S.  31. 
Ihncore  été  informée  que  les  libraires  entreprennent  jouruelle- 
Jput  d'insérer,  dans  les  livres  dont  l'impression  leur  est  permise, 
Jh  préfaces,  avertissemens  ou  épîtres dédicatoires ,  dans  lesquels 
1  auteurs  glissent  des  choses  qu'ils  n'ont  osé  mettre  dans  les 
|"ps  des  livres,  connoissant  bien  que  les  examinateurs  n'au- 
■  ent  pu  les  approuver,  et  S.  M.  voulant  y  pourvoir,  et  mettre 
bon  ordre  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie  :  S.  M.  étant  en  son 
pseil,  a  défendu  et  détend  très  expressément  à  tous  impri- 
]urset  libraires,  d'imprimer,  vendre  et  débiter  aucuns  livres, 
is  prétexte  de  tomes  suivans,  et  qu'ils  auront  du  rapport  ou 
ont  la  suite  de  ceux  qui  auront  été  approuvés,  et  pour  l'im- 
jssion  desquels  il  aura  été  donné  des  privilèges,  si  lesdits  livres 
tomes  nouveaux  n'ont  été  vus  et  approuvés,  et  que  sur  ladite 
>robation  ,  il  n'ait  été  expédié  nouvelles  lettres  de  privilège.  A 
>I.  pareillement  défendu  et  défend  très  expressément ,  à  tous 
primeurs  et  libraires,  de  mettre  dans  les  livres  pour  les- 
ils  ils  auront  obienu  le  privilège,  aucun  avertissement ,  pré- 
|i,  ou  épître  dédicatoire,  s'il  n'y  a  eu  une  approbation  particu- 
e  de  celui  qui  aura  approuvé  le  corps  du  livre,  à  peine  de  pu- 
on. 

ioo5.  —  Déclaration  en  faveur  du  duc  du  Maine  ,  relati- 
vement à  la  souveraineté  de  Ùombcs  ,  à  lui  donnée  par  ma" 
demoiselle  de  Montpensier  (i). 

i  Mars  1682.  (Hén>,  Abr.  chr.) 


)  Le  roi  déclare  qu'il  reconnoît  et  tient  pour  souveraineté  sous  sa  protection 

25. 


388  louis  xiv. 

N°  1006.  —  Règlement  pour  les  gardes  de  la  marine. 

i3  avril  1682.  (Bajot.) 

N°  1007.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  contrô\ 
des  payemens  des  gens  de  guerre. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  18  avril  1682.  (Arcliiv.  — Réglem.et  ordonn.  pour! 

guerre.) 

N°  ico8.  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  procureurs  oj< 
parlement  de  Paris  faisant  profession  de  la  religion  rèfo, 
mée,  de  se  démettre  de  leurs  offices  en  faveur  des  catholiqu 
dans  le  délai  de  6  mois  ,  sinon  déclare  lesdils  offices  vaca\ 
et  impélrables ,  et  fait  défenses  d'en  exercer  les  fonctions 
peine  de  faux  et  de  nullité  des  actes. 

Saint-Germain-en-Laye,  iSavril  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N°  1009. — Ordonnance  portant  que  les  compagnies  de  drago 
seront  de  quarante  hommes ,  les  officiers  non  compris 
Saint-Cloud,  1  mai^iôSa.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 


N°  1010.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  religionnaire 
gens  de  mer  et  de  métier*,  de  sortir  du  royaume ,  avec  leu 
familles  ,  pour  s'établir  à  l* étranger  à  peine  des  galères  pe 
pétuelles  contre  les  chefs  desdites  familles. 

Versailles,  18  mai  1682.  (Ord.  22.4  G.  167. — Rec.  cass.—  Archiv.  — «  Hist.  de  1 
dit  de  Nantes.)  Reg.  P.  P.,  i3  juin. 

LOUIS,  etc.  Le  zèle  que  nous  témoignons  par  tous  nos  édits  po 
la  R.  C.  A.  et  R.,  et  les  soins  q  ne  nous  sommes  obligé  de  prendre  po 
y  ramener  nos  sujels  qui  sont  dans  l'erreur,  ont  reçu  et  reçoive 


la  seigneurie  de  Dombes,  en  se  réservant,  comme  ses  prédécesseurs,  taioucht 
(es  maint  ;  lequel  devoir  sera  fait  comme  d'un  moindre  souverain  à  un  pui 
sou  protecteur,  et  non  comme  d'un  sujet  à  son  roi,  ni  d'un  vassal  à  son  seignei 
•ecorde  aux  seigne  rs  de  Dombes  !e  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  et 
fend  au  parlement  de  Paris  de  plus  comprendre  le  pays  de  Dombes  dans  lesrô 
des  provinces  de  Lyonnois,  etc.,  et  autres  qui  ressorti.-sent  au  parlement.  Ce!* 
déclaration  ne  fait  que  rétablir  les  princes  de  Dombes  dans  les  droits  dont 
jouisso:ent  avant  la  confiscation  qui  fut  faite  de  cette  principauté  sur  le  conr 
table  de  Bourbon.  Là  principauté  de  Dombes  éloit  entrée  dans  la  branche 
Bourbon  par  Louis  II ,  duc  de  Bourbon,  à  qui  Édouard  de  Beaujeu  en  fît  d 
l'an  i4oOi  (Uéix.fAir.  ehr.) 
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ous  les  jours  de  la  bonté  divine  toute  la  bénédiction  et  tout  îesuccès 
jue  nous  pouvons  espérer ,  par  le  nombre  infini  de  conversions  qui 
ic  font  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume.  Mais  comme 
lans  une  grande  multitude  il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  de 
)lus  obstinés  les  uns  que  les  autres ,  qui  refusent  tous  les  secours 
ju'on  leur  présente,  nous  avons  été  informé  que  non  seulement 
'ls  s'opiniâlrent  dans  leur  aveuglement,  mais  qu'ils  empêchent, 
:n  communiquant  aux  autres  plus  dociles  qu'eux  leur  malignité 
.  ;ontagieuse ,  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux,  et  ne  se  rendent  aux  vé- 
j  ités  qui  leur  sont  annoncées;  et  même  que  par  un  esprit  de  ca- 
l||»ale  ils  leur  inspirent  de  se  retirer  avec  leurs  familles  de  notre 
royaume,  par  des  résolutions  contraires  à  leur  salut,  à  leurs  pro- 
pres intérêts,  et  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent.  A  quoi  nous 
I  vons  estimé  qu'il  est  nécessaire  de  remédier»  A  ces  causes,  etc. 
I  îous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  gens  de  mer  et  de  mé- 
fier domiciliés  dans  notre  royaume,  d'en  sortir  avec  leurs  fa- 
milles, pour  aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers,  à  peine  des 
t  alères  à  perpétuité  contre  les  chefs  desdites  familles,  et  d'a- 
Ifiende  arbitraire,  qui  ne  pourra  toutefois  être  moindre  que  de 
trois  mille  livres,  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
lontribué  à  leur  sortie  par  persuasion  ou  autrement,  et  de  puni- 
i  ion  corporelle  en  cas  de  récidive.  Si  donnons,  etc 
«  — — 

N°  i  oi  i .  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  relaps. 

I  Versailles,  8  juin  1682.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

!  Sur  l'avis  donné  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  plusieurs  de 
es  sujets  de  la  province  de  Poitou ,  qui  faisoient  profession  de  la 
,1.  P.  R.  ,  et  se  sont  convertis  à  la  R.  C.  A.  et  R. ,  retournant  dans 
es  temples  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  dont  les  ministres  leur  font 
întendre  que  ceux  qui  n'ont  pas  signé  et  fait  leur  abjuration  par 

iîcrit ,  ne  doivent  pas  être  censés  convertis ,  et  qu'ainsi  ils  ne 
meuvent  être  sujets  aux  peines  portées  par  les  déclarations  de 
6.  M. ,  même  par  celle  du  mois  de  juin  1080.  Et  étant  important 

fie  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  les  artifices  des  ministres  et, 

jlesdits  de  la  R.  P.  R.  pourroient  avoir;  S.  M.  étant  en  son  con- 
seil, a  défendu  et  défend  très  expressément  à  tous  ses  sujets  de 

1  a  province  de  Poitou  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
esquels  ont  fait  abjuration  de  ladile  R.  P.  R.  ,  de  retourner  dans 

'es  temples  desdits  de  la  R.  P.  R.  et  de  faire  aucun  exercice  de  la- 
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dite  religion,  sur  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  moi: 
de  juin  1680.  Veut  S.  M.  que  ceux  desdits  nouveaux  converti 
qui  iront  dans  lesdits  temples  ou  feront  l'exercice  de  ladite  re 
ligion  ,  bien  qu'ils  n'ayent  écrit  ni  signé  leur  abjuration  ,  soien 
sujets  aux  mêmes  peines  :  et  à  cet  effet  enjoint  S.  M.  au  sieui 
de  Lamoignon  de  Basville  conseiiier  en  ses  conseils,  maître  de; 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  départi  en  Poitou 
de  procéder  contre  eux  avec  les  officiers  du  siège  présidial  di 
Poitiers,  par  jugement  en  dernier  ressort,  suivant  la  rigueur  d 
ladite  déclaration;  lui  en  attribuant,  et  aux  officiers  dudit  siège 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance  ,  et  icelle  interdisant  i 
toutes  cours  et  juges  Fait  au  conseil  d'état,  etc. 


N°  1012.  —  Déclaration  portant  que  les  condamnés  au  ba 
nissement  par  sentence  prevâtale ,  qui  auront  enfreint  leu 
ban  ,  seront  condamnés  aux  galères. 

Versailles,  3i  mai  1682.  (Ord.  22.  4  G  178. —  Néron,  II, 

N°  101 5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  au  marqui 
de  V érac  de  faire  faire  le  prêche  ailleurs  dans  son  châteat 
de  Couhé  ,  que  dans  une  des  salles  des  appartemens  dudi 
château  ,  et  plus  d'une  fois  par  jour  ;  et  d\j  recevoir  autre 
personnes  que  les  gens  de  sa  famille  ,  ou  ceux  qui  habiten 
dans  l'étendue  de  sa  justice. 

Versailles,  5  juin  1G82.  (Hist.  de  i'édit  de  Nantes.) 

N°  loi 4.  —  Déclaration  portant  défenses  à  tous  juges  d'ap 
peler  pour  assesseurs  ou  opinans  les  avocats  reliqionnaires 
à  peine  de  nullité  du  jugement  et  d'interdiction  de  leur 
fonctions,  et  injonction  aux  seigneurs  den  établir  pour  jugt 
aucun  religionnaire ,  et  aux  notaires ,  procureurs  ,  huissiers 
ou  autres  ayant  fait  profession ,  de  cesser  leurs  fonctions, 
Versailles,  1 5  juin  168a.  (  Oid.  22. 4  G.  2 14. —  Rec.  cass.— Arthiv.  ) 
Extrait. 

LOUIS ,  etc.  Bien  que ,  par  divers  arrêts  de  notre  conseil ,  nous 
ayons  fait  défenses  à  tous  seigneurs  hauts  justiciers  même  de  la 
R.P.  11.,  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  autres  que  des 
catholiques,  leur  enjoignant  à  la  place  de  ceux  qui  étoient  de  la 
dite  K.  P.R.  ,  d'en  établir  de  catholiques,  et  ordonné  encore  par 


il 
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êts  de  notre  conseil  d'état,  et  entre  autres  par  ceux  des  28 
un  1681  ,  21  février  et  18  mars  derniers,  que  tous  notaires , 
rocureurs  postulans  ,  huissiers  et  sergens  de  ladite  H.  P.  R. ,  se- 
>nt  tenus  de  se  démettre  de  leurs  offices  en  faveur  des  catho- 
des, avec  défenses  aux  acquéreurs  de  prêter  leur  nom  direc- 
meiit  ni  indirectement,  et  d'habiter  avec  leurs  résignans,  ni 
uffrir  dans  leurs   études  les  enfans  ou  parens  desdits  rési- 
lans  ;  néanmoins ,  nous  sommes  informé  que  la  plupart  desdits 
liciers  de  ia  R.P.R.,  quoique  destitués  de  leurs  offices,  ne 
issent  pas  de  donner  atteinte  indirectement  auxdits  arrêts,  en 
qu'ayant  fait  élire  à  leurs  places  des  personnes  catholiques 
ui  sont  à  leur  dévotion,  ils  se  font  appeler  pour  être  opinans  et 
Lsesseurs  lors  des  jugemens  des  procès;  en  sorte  que  par  cet 
bus  lesdits  de  la  R.  P.  R.  se  rendent  maîtres  des  affaires  ainsi 
k 'auparavant,  contre  notre  intention  ,  qui  a  été  de  les  exclure 
fctièrement  de  faire  aucune  fonction  de  judicalure.  A  quoi  vou- 
lit  pourvoir;  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  do- 
liavanl  nos  officiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  exerçant 
■arges  et  fonctions  de  judicalure,  de  quelque  sorte  et  manière 
1  e  ce  puisse  être  ,  ne  pourront  appeler  pour  assesseurs  et  opi- 
Ins  aux  jugemens  des  procès  ,  aucuns  avocats  gradués  ,  et 
Êtres  personnes  de  la  R.  P.  R. ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs 
larges,  nullité  des  jugemens  qui  seront  donnés,  quatre  mille 
1res  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qu'il 
Jpartiendra ,  et  de  désobéissance.  Et  en  outre ,  faisons  itératives 

■  Penses  à  tous  seigneurs  justiciers,  tant  catholiques  que  de  la 

■  P.  R.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  officiers  de  la  R,  P.  R. , 

■  leur  enjoignons  d'en  mettre  de  catholiques  à  la  place  de  ceux 
I  la  R.  P.  R.  qui  ne  seroient  encore  destitués  ;  sinon  ,  et  à  faute 
Ë?  lesdits  seigneurs  d'y  satisfaire  ,  ordonnons  aux  lieutenans  gé- 
Iraux  des  présidiaux  et  bailliages  royaux,  sur  la  réquisition  de 
1;  procureurs  sur  les  lieux  ,  d'y  pourvoir  d'office.  Faisons  aussi 

■  ratives  défenses  conformément  auxdits  arrêts,  à  toutes  pér- 
imes de  ladite  R.  P.  R.  défaire  dorénavant  aucune  fonction, 
h  t  de  notaires,  procureurs  postulans,  huissiers  et  sergens  ,  etc. 


I  101 5.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  ministres 
\U  consistoires  de  la  B.P.lî.  de  souffrir  que  les  nouveaux  con- 
vertis dénommés  dans  les  listes  à  eux  signifiées ,  entrent  dans 
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les  temples  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  rt 
g  ion, 

Versailles  ,  17  juin  1682.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  bien  informé  que  plu 
sieurs  ministres  et  anciens  de  la  R.  P.  R.  de  sa  province  de  Po 
tou  ,  continuent  les  diligences  qu'ils  ont  faites  depuis  quelqu 
mois  pour  séduire  les  nouveaux  convertis  de  ladite  province, 
les  porter  à  retourner  aux  temples,  au  préjudice  des  édits  et  d 
eiarations;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  etempêcherla  cont 
nualion  d'un  abus  de  cette  conséquence  ,  S.  M.  étant  en  son  co 
seil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  sieur  desLamoigne  9 
de  Basville,  conseiller  de  S.  M.  en  son  conseil  d'état ,  maître  d 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  la  justice,  poli 
et  finances  de  Poitou ,  il  sera  signifié  à  chacun  des  ministres 
consistoires  des  temples  dudit  Poitou  ,  une  liste  des  noms  de  cet 
qui  avoient  accoutumé  de  fréquenter  îesdits  temples,  lesqut 
se  sont  converti»  à  la  R.  G.  À.  et  R.  ;  auxquels  ministres  et  co 
sistoires  S.  M.  a  défendu  et  défend  très  expressément  de  souffi 
qu'à  l'avenir  ceux  dénommés  dans  lesdi!es  listes,  et  qui  avoie 
accoutumé  de  faire  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  Iesdits  teu 
pies  ,  y  entrent  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  re 
eion  ,  à  pc'iie  auxdits  ministres  d'interdiction  ,  et  delà  démolitii 
des  temples  dans  lesquels  il  aura  été  contrevenu  au  présent  a 
rêt,  à  l'exécution  duquel  S.  M.  ordonne  et  enjoint  audit  sie 
Lamoignon  de  Basville  de  tenir  exactement  la  main ,  etc. 


an 
■ils 


las 


Cl! 

— ; — r  . . 

K"  1016.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  religionnah^ 
de  Dijon  de  se  retirer  de  ladite  ville  dans  6  mois. 
Versailles  ,  29  juin  16S2.  (Hist.  de  ledit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi ,  étant  en  son  conseil ,  qu'e  " 
core  que,  par  l'article  premier  de  la  capitulation  accordée  le 
mai  1  5g5  ,  par  le  feu  roi  Henri  IV  de  glorieuse  mémoire,  lorsqu  ^ 
réduisit  la  ville  de  Dijon  à  son  obéissance ,  il  soit  porté  que  da 
la  ville ,  faubourg  et  banlieue,  il  ne  s'y  fera  aucun  exercice  de  1  lfpr 
ligion  que  de  la  C.  A.  et  R.  ;  néanmoins  quelques  personnes  f; 
sant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  n'ont  pas  laissé  de  se  venir  étab  !« 
dans  ladite  ville,  dont  il  reste  encore  six  ou  sept  familles,  le 
quelles  font  assez  souvent  entre  elles  des  assemblées  secrettes, 
exercice  de  leur  religion.  A  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir,  et|,  „, 
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j'W*  1017.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  démolition  du 
temple  de  Bois  le-Hoi  près  Fontainebleau. 
6  juillet  1682.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.) 

i*  1018.  —  Lettre  du  roi  aux  archevêques  et  évêques  tou- 
chant la  conversion  des  relirjionnaires  (i). 
Versailles,  10  juillet  1682.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  que  j'écris  aux  commissaires 
léparlis  dans  les  provinces  ,  d'agir  de  concert  avec  vous  pour 
l>ren  Ire  toutes  les  mesures  que  vous  es  limerez  pouvoir  contr  i- 
buer au  succès  de  ce  projet  ;  et  j'espère  que  votre  zèle  ,  appuyé 
f  le  mon  autorité,  pourra  le  conduire  à  une  fin  heureuse  :  vous  re- 
I  ommandant  sur  toutes  choses  ,  de  ménager  avec  douceur  les  cs- 
Ihrits  de  ceux  de  ladite  religion,  et  de  ne  vous  servir  que  de  la 
force  des  raisons  pour  les  ramener  à  la  connoissance  de  la  vérité, 
Mans  rien  faire  contre  les  édité  et  déclarations  en  vertu  desquels 
l'exercice  de  leur  religion  est  tolérée  dans  le  royaume. 

m0  1019.  —  Déclaration  contre  les  Bohémiens  ou  Egyp- 
tiens (2). 

Versailles,  11  juillet  1682.  (Rec.cass.  —  Archiv. ) 

LOUIS,  etc.  Quelques  soins  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
ient  pris  pour  purger  leurs  états  des  vagabonds  et  gens  appelés 
bohèmes  s  ayant  enjoint  par  leurs  ordonnances  aux  prévôts  des 
aaréchaux  et  autres  juges  d'envoyer  lesdits  Bohèmes  aux  galères, 
ans  autre  forme  de  procès  :  néanmoins  il  a  été  impossible  de 
hasser  entièrement  du  royaume  ces  voleurs,  par  la  protection 
lu'ils  ont  de  tout  temps  trouvée  .  et  qu'ils  trouvent  encore  jour- 
tellement  auprès  des  gentilshommes  et  seigneurs  justiciers,  qui 

(1)  V.  dans  l'histoire  de  l'édit  de  Nantes  l'avertissement  pastoral  de  l'église 
allicane,  qui  fut  envoyé  avec  cette  lettre  à  tous  les  consistoires.  Cet  avertis- 
snunt  est  trop  long  pour  être  donné  dans  notre  recueil.  ftJnis  il  est  curieux  de 
Approcher  le  ton  de  douceur  et  de  charité  qui  semble  l'avoir  dicté ,  de  la  con- 
iuite  jésuitiquement  atroce  que  le  clergé  tint  contre  les  religionnaires  ,  et  à 
iquelle  le  roi  ne  s'opposa  pas. 

(2)  Les  Bohèmes  ou  Bohémiens  paroissent  venir  de  l'Egypte  ou  de  l'Asie 
lineure.  Paquier  fait  remonter  leur  arrivée  en  France  à  i^xy.  —  Les  États  de 
'.lois  'vi56o)  en  demandèrent  l'expulsion,  et  l'ordonnance  rendue  en  consé- 
uence  leur  enjoignit  de  sortir  de  France ,  a  peine  des  galères. 
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leur  donnent  retraite  dans  leurs  châ'eaux  et  maisons  ,  nonobs  I 
tant  les  arrêts  des  parlemens  qui  le  leur  défendent  expressémen  t  ; 
à  peine  de  privation  de  leurs  justices,  et  d'amende  arbitraire 
ce  désordre  étant  commun  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre 
royaume.  Et  d'autant  qu'il  importe  au  repos  de  nos  sujets  été 
la  tranquillité  publique  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances 
à  l'égard  desdits  Bohèmes,  et  d'en  établir  de  nouvelles  contre 
leurs  femmes  et  contre  ceux  qui  leur  donnent  retraite,  et  qui 
par  ce  moyen  se  rendent  complices  de  leurs  crimes.  A  ces  causes^ 
etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  anciennes  ordonnances  faite? 
au  sujet  desdits  Bohèmes  soient  exécutées  selon  leur  forme  e 
teneur  ;  et  ce  faisant,  enjoignons  à  nos  baillis  ,  sénéchaux,  leurf 
lieutenans,  comme  aussi  au*  prévôts  des  maréchaux  ,  vice -bail- 
lis  et  vice  sénéchaux,  d'arrêter  et  faire  arrêter  tous  ceux  qui  s'ap- 
pellent Bohèmes  ou  Egyptiens,  leurs  femmes,  enfans  et  autres 
de  leur  suite,  de  faire  attacher  les  hommes  à  la  chaîne  des  for- 
çats,  pour  être  conduits  dans  nos  galères,  et  y  servir  à  perpé- 
tuité ;  et  à  l'égard  de  leurs  femmes  et  filles,  ordonnons  à  nosdit 
juges  de  les  faire  raser  la  première  fois  qu'elles  auront  été  trou< 
vées  menant  la  vie  de  Bohémienne  .  et  de  faire  conduire  dans  le! 
hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux  ,  les  enfans  qui  ne  seron 
pas  en  état  de  servir  dans  nos  galères ,  pour  y  être  nourris  et  éle 
vés  comme  les  autres  enfans  qui  y  sont  enfermés;  et  en  cas  qu< 
lesdiles  fenanes  continuent  de  vaguer  et  de  vivre  en  bohémien- 
nes, de  les  faire  fustiger  et  bannir  hors  du  royaume  ;  le  tout  san: 
autre  forme  ni  figure  de  procès.  Faisons  défenses  à  tous  gentils- 
hommes, seigneurs  hauts-  justiciers  et  de  fiefs  de  donner  relraik 
dans  leurs  châteaux  et  maisons  auxdites  Bohèmes  et  à  leur! 
femmes  ;  en  cas  de  contravention,  voulons  que  lesdils  gentilshom- 
mes ,  seigneurs  hauts  justiciers  soient  privés  de  leurs  justices 
que  leurs  fiefs  soient  réunis  à  notre  domaine ,  même  qu'il  soii 
procédé  contre  eux  extraordinairement  pour  être  punis  d'une 
plus  grande  peine  ,  si  le  cas  y  échet ,  et  sans  qu'il  soit  en  la  liberté 
de  nos  juges  de  modérer  ces  peines.  Si  donnons,  etc. 


N°  1020.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  ministres  ei 
proposans  de  la  l\.PA\.sdt  se  retirer  des  lieux  oh  Ceœercict 
de  ladite  religion  a  été  interdit, 

Versailles,  i3  juillet  1682.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  l'exercice  de  la  R.  P. 
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ait  été  interdit  dans  plusieurs  lieux,  néanmoins  la  plupart 
ceux  qui  y  faisoient  la  fonction  de  ministres  ne  laissent  pas 
y  demeurer,  et  que  même  quelques-uns  s'y  sont  aliés  établir 
,r  les  ordres  des  consistoires,  pour  y  continuer  non-seulement 
dit  exercice,  en  faisant  jour  et  nuit  des  assemblées  particuliè- 
m  dans  des  maisons  ,  mais  aussi  pour  détourner  ceux  de  ladite 
I  P.  R.  qui  ont  dessein  de  se  convertir,  de  leurs  bonnes  résolu- 
es :  et  par  l'autorité  que  lesdits  ministres  prennent,  ils  font 
Ij  sorte  de  subsister  èsdits  lieux,  au  moyen  de3  impositions  se- 
toîttes  que  Ton  continue  de  faire  sur  les  babitans  qui  s  ml  de 
■Eté  religion.  Et  comme  toutes  ces  choses  sont  contraires  aux 
lits,  déclarations  et  arrêts  de  S.  M. ,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
kpêcher  la  continuation;  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré: 
Iroi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne,  que  tous  les 
Inislres  et  proposans  de  la  R.  P.  R.  seront  tenus  de  se  retirer 
|s  lieux  où  l'exercice  de  ladite  religion  a  été  interdit ,  leur  fai- 
llit S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de  rester  ou  de 
Inir  s'habituer  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  aura  été  interdit 
lis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance, 
Joo  livres  d'amende,  d'être  privés  pour  toujours  de  faire  au- 
Iie  fonction  de  leur  ministère  dans  le  royaume  ,  et  d'être  pro- 
filé contre  eux  exlraordinairement. 
I   

1021.  —  Déclaration  portant  défenses  de  s'établir  à  l'é- 
ranqer  ,  et  que  les  ventes  d'immeubles  faites  par  les  reliyion- 
xaires  moins  d'un  an  avant  leur  retraite ,  seront  nulles  et 
frappées  de  confiscation. 

!  ' 

rsailles,  4  juillet  1682.  (Ord.  22.4,  G  224.  —  Archiv.  —  Néron ,  II ,  966.) 
Reg.  P.P.,  iu  août. 

j 

PRÉAMBULE. 

,OUIS  ,  etc.  Encore  que  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669, 
s  ayons  fait  défenses  à  tous  nos  sujets,  sur  peine  de  confis- 
on  île  corps  et  de  biens  ,  de  s'aller  établir  sans  notre  permission 
|  s  les  pays  étrangers  ,  néanmoins  nous  avons  été  informé  que 
sieurs  chefs  de  famille  de  la  R.  P.  R.  suivant  rempor- 
tent d'un  faux  zèle,  et  évitant  de  profiter  des  secours  qui 
*  sont  donnés  pour  reconnoître  leurs  erreurs  ,  vendent  leurs 
Us  immeubles  pour  se  retirer  ensuite  avec  leurs  familles  dans 
!  >ays  étrangers  ;  à  quoi  désirant  pourvoir  par  les  voyes  les  pluf 
îvenables.  A  ces  causes,  etc. 


^96  LOUIS  XIV. 

N°  1022.  —  Edit  pour  la  punition  des  empoisonneurs  devi 

et  autres  (1). 

Versailles,  juillet  1682.  (Ord.  22.  4,  G  a38.  —  Delamarre.  —  Rec.  cass  — 
ron,  II,  i;5.  —  Arcliiv.)  Reg.  P.  P.,  3i  août. 

LOUTS,  etc.  L'exécution  des  ordonnances  des  rois  nos  préd 
cesseurs  contre  ceux  qui  se  disent  devins  ,  magiciens  et  enchai 
teurs  ,  ayant  été  négligée  depuis  long-temps,  et  ce  relàcheme; 
ayant  attiré  des  pays  étrangers  dans  notre  royaume  plusieurs  < 
ces  imposteurs,  il  seroit  arrivé  que,  sous  prétexte  d'horoscope 
de  devinalion,  et  par  Je  moyen  des  prestiges  des  opérations  d  jd 
prétendues  magies  et  autres  illusions  semblables,  dont  cet  ^ 
sorte  de  gens  ont  accoutumé  de  se  servir,  ils  auroient  surpi 
diverses  personnes  ignorantes  ou  crédules  qui  s'étoient  insenîi 
blement  engagées  avec  eux  ,  en  passant  des  vaines  curiosités  a* 
superstitions  ,  et  des  superstitions  aux  impiétés  et  aux  sacrilège 
et  par  une  funeste  suite  d'engagements ,  ceux  qui  se  sont  le  pl  r 
abandonnés  à  la  conduite  de  ces  séducteurs,  se  seroient  portés  |ts 
cette  extrémité  criminelle  d'ajouter  le  maléfice  et  le  poison  a 
impiétés  et  aux  sacrilèges,  pour  obtenir  l'effet  des  promet  ,I0S 


ces  < 


(1)  V.  ,  sur  les  empoisonnemens  de  cette  époque  ,  le  Siècle  de  Louis  XI 
chap.  XXVI.  Voltaire  y  rend  compte  de  l'origine  de  ces  f'réquens  empoison 
mens.  Les  plus  grands  seigneurs  lurent  cités  pour  ce  crime  à  la  charn  bre  arde, 
créée  en  1680,  entre  autres,  d*  ux  nièces  du  cardinal  Mazarin,  ia  duchesse 
Bouillon  et  la  comtesse  de  Soissons,  mère  du  prince  Eugène.  Li  duchesse 
Bouillon  ne  fut  décrétée  que  d'ajournement  personnel ,  et  n'éloit  accusée 
d'une  curiosité  lidicule,  trop  ordinaire  alors  ,  mais  qui  n'est  pas  du  ressort  d< 
justice.  L'ancienne  habitude  de  consulter  les  devins,  de  faire  tirer  son  horoscol  Mibi 
de  chercher  des  secrets  pour  se  faire  aimer,  subàistoit  encore  parmi  le  peuph  mptt, 
môme  chez  les  premiers  du  loyaume.  A  la  naissance  de  Louis  XIV,  on  avoit 
entrer  l'astrologue  Morin  dans  la  chambre  même  de  la  reine-mère,  pour  ti 
l'horoscope  de  l'héritier  de  la  couronne.  Le  duc  d'Orléans ,  régent  à  la  mort 


Louis  XIV,  se  montra  lui-même  curieux  de  cette  charlatanerie  qui  séduisit  to  miel 
l'antiquité;  et  toute  la  philosophie  du  célèbre  comte  de.  Boulainviliers  ne  ;  ferrai 
jamais  le  guérir  de  cette  chimère.  — La  Reynie,  l'un  des  presidens  de  toqu 
chambre  ardente,  l'ut  assez  malavisé  pour  demander  à  la  duchesse  de  Bouillplfaii 
si  elle  avait  vu  le  diable  ;  elle  répondit  qu'elle  le  voyoit  dans  ce  moment ,  q 
étoit  fort  laid  et  fort  vilain,  eî  qu'il  étoit  déguisé  en  conseiller  d'état.  L'inter 
gatoire  ne  fut  guère  poussé  plus  lom.  L'affaire  de  la  comtesse  de  Soissons  et  liée 
maréchal  de  Luxembourg  fut  plus  sérieuse.  Lesage,  la  Voisin,  la  Vigoure 
et  d'autres  complices  étaient  en  prison,  accusés  d'avoir  vendu  des  poisons  qufclrt 
appeloit  ia  foudre  de  succession.  Ils  chargèrent  tous  ceux  quiétoient  venu*  Statu 
consulter;  la  comtesse  de  Soissons  fut  du  nombre ,  ainsi  que  le  maréchal  îî  et  ai 

but 
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îsdits  séducteurs  ,  et  pour  i'accomplissenient  de  leurs  méchan- 
s  prédictions. 

Ces  pratiques  étant  venues  à  notre  cormoissance  ,  nous  aurions 
nployé  tous  les  soins  possibles  pour  faire  cesser,  et  pour  ar- 
ter,  par  des  moyens  convenables  ,  les  progrès  de  ces  détestables 
sommations  :  et  bien  qu'après  la  punition  qui  a  été  fa  île  des 
incipaux  auteurs  et  complices  de  ces  crimes,  nous  dussions  es- 
rer  que  ces  sortes  de  gens  seroient  pour  toujours  bannis  de  nos 
îts  ,  et  nos  sujets  garantis  de  leur  surprise;  néanmoins  comme 
xpérience  du  passé  nous  a  fait  connoître  combien  il  est  dange- 
ux  de  souffrir  les  moindres  abus  qui  portent  aux  crimes  de 
lté  qualité  ,  et  combien  il  est  difficile  de  les  déraciner  lorsque 
r  la  dissimulation,  ou  par  le  nombre  des  coupables,  iis  sont  de- 
nus  crimes  publics;  ne  voulant  d'ailleurs  rien  omettre  de  ce 
ii  peut  être  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  de  la  sûreté  de 
»  sujets;  nous  avons  jugé  nécessaire  de  renouveler  les  ancien- 
s  ordonnances,  et  de  prendre  encore,  en  y  ajoutant  de  nou- 
illes précautions,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  usent  de  ma- 
ïces  et  des  poisons,  que  de  ceux  qui,  sous  la  vaine  profession  de 
vins,  magiciens,  sorciers,  et  autres  noms  semblables  ,  con- 
mnés  par  les  lois  divines  et  humaines,  infectent  et  corrom- 
nt  l'esprit  des  peuples  par  leurs  discours  et  pratiques,  et  par 
profanation  de  ce  que  la  religion  a  de  plus  saint.  Savoir  fai- 
ns ,  etc. 

Art.  1.  Que  toutes  personnes  se  mêlant  de  deviner,  et  se  di- 


ixembourg.  Ce  dernier  avoit  vu  une  fois  Lesage  et  lui  avoit  demandé  des  ho- 
copes.  Il  se  rendit  lui-même  à  la  Baslilic.  Il  devoit  comparoîlre  devant  la  cour 
5  pairs  ;  le  pailcment  et  les  pairs  dévoient  revendiquer  le  droit  de  le  juger  :  ils 
le  firent  pas.  Louvois,  qui  ne  l'aimoit  pas,  le  fil  enfermer  dans  un  cachot  de 
j  pas  et  demi  de  long,  où  il  tomba  très  malade.  On  l'interrogea  le  second  jour, 
on  le  laissa  ensuite  cinq  semaines  entières  sans  conlinuer  son  procès.  On  ne 
permit  pas  d'écrire  à  Louvois  pour  s'en  plaindre.  Parmi  les  imputations  hor- 
|  les  qui  faisoient  la  base  du  procès,  Le.-age  dit  que  le  maréchal  de  Luxembourg 
nt  fait  un  pacte  avec  le  diable ,  afin  de  marier  son  fils  à  la  fille  du  marquis  de 
uvois.  L'accusé  répondit  :  «  Quand  Mathieu  de  Montmorency  épousa  la  veuve 
ij  Louis- le-Gros  ,  il  ne  s'adressa  point  au  diable,  mais  aux  états-généraux,  qui 
durèrent  que,  pour  acquérir  au  roi  mineur  l'appui  des  Montmorency,  il  fulîoit 
re  ce  mariage.»  Le  procès  dura  quatorze  mois  ;  il  n'y  eut  de  jugement  ni  pour 
icontrelui.  La  Voisin,  la  Vigoureux  et  son  frère  le  prêtre,  qui  s  appelait  aussi 
goureux,  furent  brûlés  avec  Lesage  a  la  Grève.  Ce  supplice  mit  fin  aux  recher* 
es  et  aux  crimes;  mais  il  resta  dans  les  esprits  un  penchant  à  soupçonner  des 
Lrts  naturelles  d'avoir  été  violentes. 

m 
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sant  devins  ou  devineresses ,  vicieront  incessamment  le  royau 
après  la  publication  de  notre  présente  déclaration,  à  peine  de  pi 
nitiori  corporelle. 

2.  Défendons  toutes  pratiques  superstitieuses,  de  fait,  ps 
écrit  ,  ou  par  parole,  soit  ei1  abusant  des  termes  de  l'écritu 
sainte  ,  ou  des  prières  de  l'église,  soit  en  disant  ou  en  faisant  d 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  causes  naturelles  ;  voulo 
que  ceux  qui  se  trouveront  les  avoir  enseignées,  ensemble  ceu 
qui  les  auront  mises  en  usage,  et  qui  s'en  seront  servi»  pour  que 
que  fin  que  ce  puisse  être,  soient  punis  exemplairement  et  sui 
vaut  l'exigence  des  cas. 

3.  Et  s'il  *»e  trouvoit  à  l'avenir  des  personnes  assez  méchante 
pour  ajouter  et  joindre  à  la  superstition,  l'impiété  et  le  sacrilège 
sous  prétexte  d'opérations  de  prétendue  magie ,  ou  autre  prétext 
de  pareille  qualité,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trouveror 
convaincues  soient  puuies  de  mort. 

4.  Seront  punis  de  semblables  peines  tous  ceux  qui  seront  con 
vaiucus  de  s'être  servis  de  vénéfices  et  de  poisons  ,  soit  que  1 
mort  s'en  soit  ensuivie  ou  non,  comme  aussi  ceux  qui  seron 
convaincus  d'avoir  composé  ou  distribué  du  poison  pour  em 
poisonner;  et  parce  que  les  crimes  qui  se  commettent  par  le  po 
son  sont  non-seulement  les  plus  détestables  el  les  plus  dange 
reux  de  tous,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir  ;  non 
voulons  que  tous  ceux,  sans  exception,  qui  auront  connoissanc 
qu'il  aura  été  travaillé  à  faire  du  poison,  qu'il  en  aura  été  de 
mandé  ou  donné  ,  soient  tenus  de  dénoncer  incessamment  c 
qu'ils  en  sauront  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  subsli 
tuts  ,  el  en  cas  d'absence,  au  premier  officier  public  des  lieux, 
peine  d'être  exlraordinairement  procédé  contre  eux,  et  punis  seloi 
les  circonstances  et  l'exigence  des  cas,  comme  fauteurs  et  eom 
plices  desdils  crimes,  et  sans  que  les  dénonciateurs  soient  sujet 
à  aucune  peine,  ni  même  aux  intérêts  civils,  lorsqu'ils  auron 
déclaré  et  articulé  des  faits,  ou  des  indices  considérables  qui  se 
ront  trouvés  véritables  et  conformes  à  leur  dénonciation  ,  quoi 
que  dans  la  suite  les  personnes  comprises  dans  lesdites  dénoncia 
tions  soient  déchargées  des  accusations;  dérogeant  à  cet  effet 
l'article  70  de  l'ordonnance  d'Orléans,  pour  l'effet  du  vénéficee 
du  poison  seulement,  sauf  à  punir  les  calomniateurs  selon  la  ri 
gueur  de  ladite  ordonnance. 

5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attenté  à  ia  vie  de  quel 
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u'un  par  vénéfice  et  poison  ,  en  sorte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux 
ue  ce  crime  n'ait  été  consommé,  seront  punis  de  mort. 
!  6.  Seront  réputés  au  nombredes  poisons,  non-seulement  ceux 
,ui  peuvent  causer  une  mort  prompte  et  violente,  mais  aussi 
îux  qui,  en  altérant  peu  à  peu  la  santé,  causent  des  maladies, 
ml  que  Iesdits  poisons  soient  simples  ,  naturels  ou  composés,  et 
[ils  de  main  d'artiste;  et  en  conséquence  défendons  à  toutes 
j)rtes  de  personnes,  à  peine  de  la  vie,  même  aux  médecins,  apo- 
ppaires  et  chirurgiens,  à  peine  de  punition  corporelle,  d'avoir  et 
firder  de  tels  poisons  simples  ou  préparés,  qui,  retenant  toujours 
|:ur  qualité  de  venin  ,  et  n'entrant  en  aucune  composition  ordi- 
naire,  ne  peuvent  servir  qu'à  nuire,  et  sont  de  leur  nature  per- 
nicieux et  mortels. 

fm.  A  l'égard  de  l'arsenic,  du  réagal,  de  l'orpiment  et  du  su- 
jtimé,  quoiqu'ils  soient  poisons  dangereux  de  toute  leur  substance, 
prnme  ils  entrent  et  sont  employés  en  plusieurs  compositions 
nécessaires,  nous  voulons,  afin  d'empêcher  à  l'avenir  la  trop 
[•ande  facilité  qu'il  y  a  eu  jusque»  ici  d'en  abuser,  qu'il  ne  soit 
hrmis  qu'aux  marchands  qui  demeurent  dans  les  villes  d'en 
tîiidre,  et  d'en  livrer  eux-mêmes  seulement  aux  médecins,  apo- 
liieaires,  chirurgiens,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  el  au- 
es  personnes  publiques,  qui  par  leur  profession  sont  obligés 
en  employer,  lesquelles  néanmoins  écriront,  en  les  prenant,  sur 
I  registre  particulier,  tenu  pour  cet  effet  par  Iesdits  marchands, 
urs  noms,  qualités  et  demeures,  ensemble  la  quantité  qu'ils 
iront  prise  desdits  minéraux;  et  si  au  nombre  desdits  artisans 
li  s'en  servent,  il  s'en  trouve  qui  ne  sachent  écrire,  Iesdits  mar- 
lands  écriront  pour  eux  ;  quant  aux  personnes  inconnues  aux- 
ts  marchands,  comme  peuvent  être  les  chirurgiens,  et  maré- 
laux  des  bourgs  et  villages,  ils  apporteront  des  certificats  en 
>nne  forme,  contenant  leurs  noms,  demeures  et  professions, 
nés  du  juge  des  lieux,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins, 
i  du  curé  et  de  deux  principaux  habitons,  lesquels  certificats  et 
lestations  demeureront  chez  lesdils  marchands  pour  leur  dé- 
,arge.  Seront  aussi  les  épiciers,  merciers  et  autres  marchands 
meurant  dans  Iesdits  bourgs  et  villages,  tenus  de  remettre  in- 
ssamment  ce  qu'ils  auront  desdits  minéraux  entre  les  mains 
s  syndics,  gardes  ou  anciens  marchands  épiciers  ou  apothicai- 
5  des  villes  plus  prochaines  des  lieux  ou  ils  demeureront,  les- 
els  leur  en  rendront  le  prix,  le  tout  à  peine  de  trois  mille  li- 
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vres  d'amende,  en  cas  de  contravention ,  môme  de  puniticj 
corporelle,  s'il  y  eciiet.  ,  1 

8.  Enjoignons  à  tous  ce*:x  qui  ont  droit  par  leurs  professior! 
et  métiers  de  vendre  ou  d'acheter  des  susdits  minéraux,  de  Ici 
tenir  en  des  lie,ux  sûrs,  dont  Us  garderont  eux-mêmes  la  ciel 
Gomme  aussi  leur  enjoignons  d'écrire  sur  un  registre  particuliJ 
îa  quaiiié  des  remèdes  où  ils  auront  employé  desdits  minéraux» 
les  noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits,  et  la  quanti  L 
qu'iis  y  auront  employée  ,  et  d'arrêter  à  la  fin  de  chaque  annJ 
sur  ïeursdits  registres  ce  qui  leur  en  restera,  le  tout  à  peine  tli 
milie  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grandi 
s'il  y  cchel. 

9.  Défendons  aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  épicier  i 
droguistes,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  tous  autres,  J 
distribuer  desdits  minéraux  en  substance  à  quelque  personr 
que  ce  puisse  être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si 
peine  d'être  punis  corporellcment,  et  seront  tenus  de  composa 
eux-mêmes  ,  ou  de  faire  composer  en  leur  présence  ,  par  leu 
garçons  ,  les  remèdes  où  il  devra  entrer  nécessairement  desdi^ 
minéraux,  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  en  demandé 
ront  pour  s'en  servir  aux  usages  ordinaires. 

10.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  autres  qu'an] 
médecins  et  apothicaires,  d'employer  aucuns|insectes  vénéneux] 
comme  strpens,  crapaux,  vipères  et  autres  semblables,  sous  pr<^ 
texte  de  s'en  servir  à  des  médicamens,  ou  à  faire  des  expérience!] 
et  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'ils  n'en  ont  11 
permission  expresse  par  écrit. 

1 1.  Faisons  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  quel 
que  profession  et  condition  qu'elles  soient,  excepté  aux  méda 
cins  approuvés,  et  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  aux  professeun 
ci)  chimie  et  aux  maîtres  apothicaires  ,  d'avoir  aucuns  laborato 
res  ,  et  d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  di$j 
filiations,  sous  prétexte  de  remèdes  chimiques,  expériences  ,  s< 
crels  particuliers  ,  recherche  de  la  pierre  philosophale ,  cotivei 
sion ,  multiplication  ou  raliuement  des  métaux,  confection  d| 
cristaux  ou  pierres  de  couleur,  et  autres  semblables  prétextes! 
sans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous,  par  lettres  du  grand  sceai| 
la  permission  d'avoir  lesdits  laboratoires,  présenté  lesdites  lettre 
et  fait  déclaration  en  conséquence  à  nos  juges  et  officiers  de  pé 
lice  des  lieux.  Défendons  pareillement  à  tous  distillateurs,  ven 
deurs  d'eau-de-vie,  de  faire  autre  distillation  que  celle  de  l'eai 
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le-vie  et  de  l'esprit  de  vin  ,  saut* à  être  choisi  d'entre  eux  le  nom- 
lire  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  confection  des  eaux  fortes, 
'ont  l'usage  est  permis;  lesquels  ne  pourront  néanmoins  y  tra- 
vailler qu'en  vertu  de  nosdites  lettres  ,  et  après  en  avoir  fait  leurs 
éclarations,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 


•  1020.  —  Ordonnance  portant  défenses  d'enrôler  des  soldats 
sous  condition  de  leur  donner  congé  avant  trois  armées. 

Versailles,  l  aoûl  1683.  (Régi,  et  ordoniî.  pour  la  guerre.) 

"  1024.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  termes  des 
congés  des  officiers  d'infanterie  (i  j . 

Versailles,  1  août  1683.  (  Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

•  1025.  —  Déclaration  sur  l'èdit  d'avril  1G79,  portant 
règlement  pour  le  rétablissement  des  éludes  du  droit  civil  et 

1  canonique. 

^  l'f     Versailles,  6  aoûl  1682.  (Ord.  33.4  G  265.  —  Rec.  cas».  — Archiv.  ) 

3!  j  LOUIS,  etc.  Nous  aurions,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  16*79  > 
uj  anné  pour  le  rétablissement  des  études  du  droit  canonique  et 
vil  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume,  ordonné 
ntre  autres  choses  par  l'art.  5,  qu'il  nous  seroit  donné  avis  par 
lacune  des  facultés  de  droit  de  toutes  les  choses  qui  scroient 
itimées  utiles  et  nécessaires  pour  le  rétablissement  des  études 
adit  droit  canonique  el  civil,  et  par  l'art.  14  dudit  édit  nous 
i|{  irions  déclaré  que  nous  voulions  que  le  droit  françôis  contenu 
ins  nos  ordonnances  et  dans  les  coutumes  ,  fut  publiquement 
iiseigné,  et  qu'à  cet  effet  nous  nommerions  des  professeurs  qui 
dis  1  roien l  des  leçons  publiques  delà  jurisprudence  françoise  dans 
>utes  îesdites  facultés;  et  pour  assurer  davantage  l'exécution 
n  |3  r.otrcdil  édit,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  ajouté  dans 
ni  laites  Iesdites  universités,  aux  professeurs  de  droit,  un  nombre 
1  disant  de  docteurs  agrégés,  lesquels  assisleroien  t ,  avec  lesdïts 
rofesseurs,  aux  examens,  aux  thèses,  aux  réceptions  «les  aspi- 
iins,  et  autres  assemblées  et  fonctions  desdites  facultés»  Sur 


jfl  1(1)  Autres  ordonn.  sur  le  môme  sujet  et  à  la  même  date  pour  les  officiers  de 
vateiie  et  pour  les  soldais. 
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quoi  il  nous  auroit  été  proposé  de  faire  quelques  réglemens  da'; 
les  facultés  de  droit  de  Paris,  Orléans,  Bourges,  Angers,  Pi. 
tiers  et  Reims,  concernant  le  l'établissement  des  éludes  de  dr 
et  la  discipline  desdites  facultés ,  et  les  droits  qui  doivent 
pris  pour  les  degrés.  Nous  aurions  aussi  fait  choix  de  quelq 
personnes  d'une  capacité  connue  pour,  en  qualité  de  docte 
agrégés,  composer  avec  lesdils  professeurs  et  docteurs  le  co 
desdites  facultés,  et  nous  aurions  nommé  un  professeur  de  d 
françois  en  chacune  desdites  facultés.  Et  voulant  que  ce 
nous  avons  fait  pour  l'entière  exécution  de  notre  édit ,  et  pc 
le  rétablissement  des  éludes  du  droit  canonique  et  civil ,  et  d 
discipline  desdites  facultés  dans  toutes  les  universités  de  n 
royaume  soit  inviolablernent  observé.  A  ces  causes  et  autre 
ce  nous  mouvant,  de  notre  propre  mouvement,  pleine  p 
sance  et  autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  diso 
déclarons  et  ordonnons,  et  pur  ces  présentes  signées  de  n 
main  ,  voulons  et  nous  plaît. 

1.  Que  les  articles  servant  de  règlement  pour  les  facultés 
droit  canonique  et  civil  des  universités  de  Paris,  Orléa 
Bourges,  Angers,  Reims  et  Poitiers,  ci-attachés  sous  le  cont 
scel  de  notre  chancellerie,  soient  exécutés  selon  leur  form 
teneur,  et  ajoutés  aux  anciens  statuts  et  réglemens  desdites 
cuites,  lesquels,  au  surplus,  seront  observés  ainsi  que  pa 
passé,  en  ce  qu'ils  ne  sont  contraires  à  notredit  édit  et 
présentes. 

2.  Voulons  que  les  docteurs  agrégés  par  nous  nommés  et 
blis  dans  lesdites  facultés  soient  du  corps  d'icelles,  qu'ils  y  ai 
séance  et  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées,  après 
professeurs,  sans  rien  innover  aux  droits  utiles  et  préroj 
tives  desdils  professeurs;  et  en  cas  d'égalité  de  voix  et  de  p 
tage  ,  celui  qui  présidera  à  la  délibération  aura  la  voix  con 
sive  ,  si  ce  n'est  que  les  suffrages  soient  donnés  par  bulletin 

3.  Lorsque  les  prétendais  aux  degrés  présenteront  leurs 
pliques  aux  assemblées  pour  obtenir  des  examinateurs  ,  l'on 
rera  au  sort  deux  desdits  professeurs  et  deux  des  docteurs  a 
gés  pour  procéder  audit  examen  suivant  les  statuts. 

4.  Les  docteurs  agrégés  présideront  alternativement,  et  c 
cun  à  leur  tour,  avec  les  professeurs,  aux  thèses  de  baccalauré 
et  à  l'égard  des  thèses  de  licence  et  de  doctorat,  ils  y  pourr< 
présider  au  lieu  du  professeur  qui  sera  eu  tour ,  quand  ils 
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ent  par  lui  requis,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  cet  égard, 
rYserver  le  tour  desdits  agrégés. 

|j  Lorsqu'aucun  dcsdils  professeurs  ne  pourra  faire  les  leçons 
triques  par  absence  ou  autre  empêchement  légitime,  il  sera 
itué  l'un  desdits  docteurs  agrégés  pour  faire  lesdites  leçons. 
*   Seront  tenus  lesdits  docteurs  agrégés  d'assiaer  assidûment 
Cl  |is  les  actes  pendant  quatre  argumeus  au  moins  ,  pour ju- 
;  Ne  la  capacité  du  répondant,  et  donner  leurs  suffrages; 
cei  ^suite  ils  assisteront  avec  les  professeurs  à  l'ouverture  de  la 
après  les  actes  ,  et  signeront  les  délibérations  pour  i'ad - 
oh  ou  le  relus,  qui  seront  inscrites  sur  le  registre  dcsdiles 
\!és. 

Si  aucun  desdits  agrégés  vient  à  négliger  tellement  les  fonc- 
iïf  fdc  la  faculté,  qu'il  passe  six  mois  consécutifs  sans  y  assis- 
ton  l  en  sera  élu  un  autre  en  sa  place. 

ILes  docteurs  agrégés  qui  auront  été  employés  par  les  éco- 
pour  les  exercer  en  particulier  ,  ne  pourront  être  nommés 
les  examiner,  ni  donner  leurs  voix  à  leurs  réceptions  aux 
is  dans  lesdites  facultés, 
cool  I!  Lorsqu'il  décédera  ou  manquera  aucuns  desdils  agrégés,  il 
'rm|a  pourvu  par  l'élection  qui  sera  faite  par  lesdites  facultés  , 
bharge  que  l'élu  aura  trente  ans  accomplis,  qu'il  sera  doc- 
païen  droit  en  Tune  des  facultés  du  royaume,  et  qu'il  aura  au 
is  les  suffrages  des  deux  tiers  des  électeurs;  et  seront  les- 
igrégés  choisis  parmi  ceux  qui  font  profession  d'enseigner 
eltrit  canonique  et  civil  dans  les  lieux  où  sont  établies  lesdites 
ités,  ou  entre  les  avocats  fréquentant  le  barreau,  et  même 
les  magistrats  et  juges  honoraires  des  sièges  des  lieux. 
Les  droits  desdits  agrégés  seront  payés  entre  les  mains  du 
le  Élu  de  chacune  faculté,  suivant  îe  tableau  qui  en  sera  fait,  et 
aucune  diminution  des  droits  et  émoîumens  appartenant 
ifofësseurs. 

Ordonnons  que  le  professeur  du  droit  françois  et  ceux 
loi  »ous  nommerons  à  l'avenir,  seront  du  corps  desdites  facul- 
;et  auront  voix  délibéraiive  dans  toutes  ies  assemblées  et 
:e  entre  le  plus  ancien  et  second  professeur,  sans  qu'il 
ctle  devenir  doyen  ,  ni  participer  aux  gages  et  émoîumens 
ts  professeurs. 

Hirtf  Le  professeur  du  droit  françois  sera  tenu  de  faire  i 'ouver- 
tes leçons  en  même  temps  que  les  autres  professeurs  ,  et 
rer  les  mêmes  jours,  et  pendant  une  heure  et  demie  de  l'a- 
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près-dîné,  au  moins ,  il  diclera  et  expliquera  en  langue  fran 
le  droit  contenu  dans  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécess< 
et  dans  les  coutumes. 

10.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui  voudront  être  reçus  au 
ment  d'avocat,  seront  tenus  de  prendre  la  leçon  du  droit  fra 
pendant  l'une  des  trois  années  d'études  ordonnées  par  notn 
du  mois  d'avril  1679,  laquelle  tiendra  lieu  d'une  des  leçoi 
sont  d'obligation  ;  et  à  cet  effet  seront  tenus  les  étudians  dé 
scrire  sur  les  registres  des  facultés  ,  conformément  à  l'a 
de  notredit  édit,  et  d'obtenir  à  la  fin  de  ladite  année  une 
talion  particulière  audit  professeur  en  droit  françois,  la<j 
sera  jointe  aux  lettres  de  licence,  à  peine  de  nullité,  et  poi 
quelle  attestation  le  professeur  du  droit  françois  recevra  six 
de  chacun  desdits  étudians. 

14.  Ordonnons  que  lesdits  professeurs  du  droit  françc 
chacune  desdites  facultés,  après  avoir  enseigné  pendant 
années  consécutives  ,  auront  voix  délibérative  et  séance  d; 
siège  royal  delà  ville  dans  laquelle  ils  auront  enseigné  ,  et 
cet  effet  toutes  lettres-patentes  leur  seront  expédiées  ,  noi: 
servant  néanmoins  d'abréger  le  temps  desdites  vingt  anné 
faveur  de  ceux  qui  l'auront  mérité  par  leur  application  e 
capacité  dans  la  fonction  de  professeur  du  droit  françois. 

15.  Voulons  qu'en  cas  de  vacance  desdites  chaires  de 
françois  par  mort  ou  autrement ,  nos  avocats  et  procurée 
nérai  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  puissent  propd 
notre  amé  et  féal  chancelier  de  Franco  trois  personnes  qui 
les  qualités  nécessaires  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en 
dra,  être  par  nous  choisie  celle  des  trois  personnes  que  noi  311)1 
limerons  la  plus  digne,  sans  qu'aucun  puisse  être  nommé  ®* 
dites  charges  et  chaires  de  professeur  de  droit  françois,  ]qi 
soit  avocat  et  n'ait  fait  les  fonctions  du  barreau,  au  moins 
dant  dix  années  avec  assiduité  et  succès,  ou  qu'il  n'ait  pe 
ledit  temps  exercé  une  charge  dans  nos  justices. 

16.  Pour  donner  moyen  aux  professeurs  de  recevoir  part 
émolumens  de  leurs  chaires  plus  promptement  et  comn  ^ 
ment,  ordonnons  que  la  moitié  des  droits  qui  doivent  être 
pour  les  degrés  de  baccalauréat  et  de  licence  dans  chacune  H 
dites  facultés,  sera  distribuée  également  et  partagée  pour  ci 
matricule  ou  inscription  qui  seront  faites  sur  les  registreî  »d 
dites  facultés  pendant  les  irois  années  d'étude,  conformén 
notredit  édit,  et  qu'en  conséquence  du  paiement  qui  ser 
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tous  les  étudians  pour  chacune  desdites  inscriptions  ,  pa- 
somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les  droits  du  degré  de 
Relier,  et  moitié  sur  les  droits  pour  les  lettres  de  licence 
jjkiu'ils  prendront  lesdits  degrés,  ce  qui  sera  marqué  sur  le 
ffcau  des  droits  de  chacune  desdiles  facultés. 
I|.  Afin  que  ceux  qui  ne  pourroient,  sans  secours,  employer 
Lunées  portées  par  notredit  édit  pour  les  études  de  droit, 
ie  moyen  de  subsister,  ordonnons  que  les  places  et  bourses 
«ées  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  pour  les 
lians  en  droit,  ne  puissent  être  remplies  par  d'autres,  et  que 
&  qui  ont  droit  d'y  nommer  et  présenter,  soient  tenus  inces- 
Inent  de  le  faire  en  faveur  des  pauvres  écoliers  qui  auront 
•lié  ès  lettres  humaines  et  en  philosophie;  pour  jouir  desdites 
■  ses  pendant  trois  années  consécutives  seulement,  par  ceux 
iple  prendront  que  les  degrés  de  bachelier  et  licencié  en  droit  , 
lïqu'à  cinq  ans  par  ceux  qui  prendront  le  degré  de  docteur; 
Iront  tenus  ceux  qui  seront  pourvus  desdites  bourses,  d'em- 
|:r  le  temps  d'étude  conformément  à  notredit  édit  et  régle- 
;  desdites  facultés;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  seront  exclus 
les  bourses,  auxquelles  il  sera  incessamment  pourvu  par 
qui  ont  droit  d'y  nommer,  d'autres  personnes  étudiant  en 
;  et  pour  éviter  à  l'avenir  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus 
égard,  nous  ordonnons  aux  principaux  desdits  collèges  où 
fondées  ledites  bo\uses  destinées  aux  étudians  en  droit,  de 
re  représenter  exactement  par  lesdits  étudians  le*  attesta- 
des  professeurs  de  la  faculté  où  ils  prendront  leurs  leçons, 
învoyer  à  notre  procureur-général ,  par  chacun  an,  à  la 
Saint-Martin,  un  certificat  contenant  le  nombre  des  bourses 
nées  aux  étudians  en  droit,  le  nom  de  ceux  qui  les  remplis  - 
et  le  temps  de  leurs  études;  et  en  conséquence  enjoignons  à 
;dit  procureur-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce 
lessus. 

,  Défendons  aux  docteurs  agrégés  et  à  tous  autres  dans  les 
tés  de  droit  de  notre  royaume  d'enseigner  publiquement  ni 
ibler  des  écoliers  chez  eux,  sous  les  peines  portées  par 
dit  édit,  mais  pourront  seulement  aller  dans  les  maisons 
îux  qui  voudront  faire  des  répétitions  particulières. 
.  Pour  exciter  l'application  et  l'émulation  de  ceux  qui  font 
ission  desdites  études  de  droit,  nous  voulons  et  ordonnons 
l'avenir,  vacation  an ivant  d'aucune  des  chaires  de  profes- 
dans  lesdiles  facultés  de  notre  royaume  ,  nul  n'en  puisse 
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être  pourvu  que  par  la  voie  de  la  dispute  et  du  concours  ,  c  . 
formément  aux  statuts  et  réglemens  de  chacune  desdites  faculs, 

20.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  nui  officier  de  judicalure'ie 
pourra  être  élu  pour  remplir  les  chaires  de  professeur  dans  I 
dites  facultés,  si  ce  n'est  qu'il  n'ait  résigné  sa  charge  et  soit  m- 
lement  honoraire  ;  ne  pourront  aussi  aucuns  desdits  professas 
être  pourvus  de  charges  de  judicature ,  si  ce  n'est  de  celle  d'tw 
cat  du  roi  dans  les  sièges  où  sont  établies  lesdites  facultés. 

ai.  Comme  nous  avons  été  informé  que  quelques  persoitf 
se  font  inscrit  e  sur  les  registres  desdites  facultés  ,  pendant  m» 
qu'ils  étudient  encore  en  philosophie  ou  en  humanités,  ce 
éluderoit  entièrement;  le  fruit  de  nofredit  édit ,  nous  vouv 
que,  pour  empêcher  ce  désordre  ,  nul  ne  puisse  s'inscrire  sur*' 
dits  registres  pour  commencer  l'étude  du  droit,  qu'il  n'ait  att 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  dont  ils  feront  apparoître  ii 
dits  professeurs  et  par  leurs  extraits  baptistaires  légalisés  pa 
îuges  du  lieu  ,  à  peine  de  nullité;  ordonnons  même  que  les 
criptioris  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  auparavant  ledit 
soient  nulles  et  de  nui  effet.  i 

22.  Voulons  en  outre  que  nul  écolier  ne  puisse  obtenir  ail  ^ 
des  degrés  de  bachelier  ou  de,  licencié  qu'il  n'aitétudié  au  m  if 
une  année  dans  l'université  où  il  prendra  ledit  degré,  et  que,|  U 
ie  surplus  du  temps  d'étude  qu'il  a  fait  dans  les  autres  univ<  fa 
tés,  il  rapporte,  outre  les  extraits  de  ses  immatricules,  lésa  pli 
tations  des  docteurs  de  ladite  université,  portant  qu'il  a  éti  in 
avec  assiduité,  et  qu'ils  ont  vu  les  cahiers  écrits  de  la  main  »r 
dits  écoliers,  suivant  l'art.  ?  de  notredit  édit,  et  en  cas  qu'au  Ire 
ait  été  refusé  ou  renvoyé  pour  étudier,  il  ne  pourra  obtj  no 
ses  degrés  qu'en  la  même  faculté  où  il  aura  été  refusé  ou  ib 
mis  à  étudier,  sous  peine  de  nullité.  Et  seront  tenus  les  pre  te 
seurs  ,  à  la  fiu  de  chacune  année ,  de  donner  certificat  aux  1  1er 
liers  de  l'étude  qu'ils  auront  faite  chez  eux.  iei 

s5.  Pour  ne  pas  exclure  entièrement  ceux  qui  ont  vingt-septj  ois 
passés  de  prendre  des  degrés  en  droit  canonique  et  civil  ,  \  \v 
Ions  et  ordonnons  qu'ils  puissent,  en  justifiant  parleurs  exti  sot 
baptistaires  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  vingt-sept  ans,  se  présel  m 
pour  subir  les  examens  et  soutenir  les  thèses,  et  obtenir  les jl  ilr 
grés  de  bachelier  et  de  licencié  dans  l'intervalle  de  trois  en  1 
mois;  et  s'ils  sont  trouvés  suffisans  et  capables,  les  lettres  de 
chelier  et  de  licencié  leur  seront  expédiées,  sur  lesquellef  ] 
pourront  être  reçus  au  serment  d'avocat.  Si  donnons,  etc. 
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a  1026.  —  Déclaration  faisant  dé  fentes  aux  reiigionnaires 
de  s'assembler  sous  prétexte  de  prières  publiques. 

Versailles ,  ai  août  1682.  (Hist.  de  l'édit  de  Nautes.) 

LOUIS  ,  etc.  Nos  sujet*  de  la  R.  P.  R.  ayant  tâché  de  tout  lemps 
étendre,  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  les  grâces  qui  leur 
:ïit  été  accordées  par  les  édits,  ils  se  seroient  ingérés  en  plusieurs 
eux  où  l'exercice  de  leur  religion  est  permis,  de  s'assembler 
Lins  leurs  temples  en  l'absence  de  leurs  ministres  ,  sous  prétexte 
|[è  prières  publiques  ,  de  lectures,  et  autres  actes  dudit  exercice. 
Lais  comme  ces  assemblées  auroient  été  tumultueuses,  et  qu'il 
Ii  oit  à  propos  d'en  empêcher  la  continuation  ,  elles  auroient  été 
iëfendues  par  arrêt  de  notre  conseil  du  i\  avril  1637  ,  ce  qui  au- 
I  it  été  suivi  de  divers  arrêts  de  nos  cours  de  parlement ,  et  no- 
j)mment  celui  de  Dauphiné  du  vingt-unième  mars  1659.  Et  afin 
Lie  nosdits  sujets  delà  religion  prétendue  réformée  ne  fussent 
Bis  long-temps  sans  exercices,  nous  aurions  bien  voulu  ,  par  l'ar- 
Ible  16  de  noire  déclaration  du  mois  de  février  1669,  leur  permet- 
te, dans  l'intervalle  des  Synodes,  de  pouvoir  tenir  des  colloques 
«sur  pourvoir  de  ministres  à  la  place  de  ceux  qui  viendroient  à  décé- 
ler.  Néanmoins  nous  sommes  informé  que  lesdits  de  la  religion 
■•étendue  réformée  ne  laissent  pas  de  contrevenir  tous  les  jours 
■«dites  défenses,  et  comme  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'y 
Inirvoir,  que  lesdiles  assemblées  pourroient  servir  de  prétexte 
l)ur  foire  des  cabales,  et  prendre  des  résolutions  contraires  à 
l)tre  service  et  au  bien  de  notre  état.  A  ces  causes ,  etc.  Voulons 
I  nous  plaît  que  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  s'as- 
ïmbîer  sous  prétexte  de  prières  publiques,  de  lectures,  et  autres 
l;tes  d'exercice  de  leurdite  religion  :  même  dans  les  lieux  où 
|3xercice  est  permis,  que  dans  les  temples,  et  en  présence  sen- 
timent du  ministre  qui  leur  aura  été  donné  par  un  synode,  ou 
lioisi  dans  un  colloque  tenu  pour  cet  efFet  par  notre  permission; 
|:  que  nous  leur  défendons  encore  très  expressément  à  peine  de 
iîsobéissance,  d'interdiction  de  l'exercice  dans  le  lieu  où  lesdiles 
Itsemblées  auront  été  faites  ,  de  3ooo  livres  d'amende  contre  les 
>ntrevenans,  et  de  punition  corporelle.  Si  donnons,  etc. 


1  1027.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  reiigionnaires 
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de  s'assembler ,  si  ce  n'est  dans  leurs  temples  et  en  présent 
des  ministres. 

Versailles,  5o  août  1682.  (Ord.  32.  4  G  387.  —  Rec.  cas*.  —  Archiv.) 

N  |iO'i8. —  Arrêt  du  conseil  portant  interdiction  de  Cexercu 
public  de  la  religion  réformée  dans  la  ville  de  Réalmont 
prise  par  la  force  des  armes. 

Versailles,  01  août  16S2.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  ) 

N*  1029.  —  Ordonnance  portant  qu'il  ne  sera  plus  entre 
tenu  de  cadets  dans  les  compagnies  d'infanterie  ,  à  la  rèserx 
des  compagnies  colonelles  oit  il  en  pourra  rester  trois  jusqu 
nouvel  ordre. 

Versailles,  1  septembre  168a.  (  Régi,  et  ordenn.  pour  la  guerre.) 

N°  io3o.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  de  ma 
rine  de  donner  congé  aux  soldats  pour  se  retirer  chez  eux. 

4  septembre  1682.  (Bajot.) 

N*  io5i.  — Aruêt  du  conseil  portant  interdiction  de  Vexer 
cice  de  la  religion  réformée  au  lieu  de  Soyon ,  pour  avoi 
été  pris  par  la  force  des  armes. 

7  septembre  1682.  (Nouv.  lee.  de  Lefèvre.) 

N°  io52.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  i4  juillet  précède* 
portant  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
par  père  ,  mère  ou  aycules  ,  en  faveur  de  leurs  enfans ,  seron 
valables  si  les  mariages  sont  célébrés  avant  leur  retraite  d 
royaume ,  et  que  les  créanciers  des  religionnaires  pourror, 
continuer  leurs  poursuites  d'expropriation  pour  les  délit 
contractées  avant  celte  déclaration. 

Versailles,  17 septembre  1683.  (Ord.  22.  4  G  288.  — Archiv.  —  Néron,  II,  966 
Hist.  de  Yéâ.  de  Nantes.)  Reg.  P.  P.  1  décembre. 

N°  io53.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que'Jes  religionnairel 
pourvus  des  offices  y  dénommés  seront  tenus ,  à  peine  depert 
dtsdils  offices ,  de  s'en  défaire  en  favzur  des  catholiques 
dans  trois  mois. 

Cbambord,  39  septembre  168a.  (Hist.  del'édit  devantes.  Archiv.) 
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i  io54-  —  Edit  portant  règlement  pour  Les  fonctions  du 
lieutenant  général  et  du  lieutenant  particulier  de  la  prévoie 
de  l' hôtel. 

Versailles .  septembre  1682.  (Blanchard.) 

0  io35.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  les 
privilèges  des  prêtres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  établis  au 
collège  de  C  1e  r  mont  9  à  Par  is. 

Fontainebleau,  noTeinbre  168a.  (Ord.  4«  G  299-)  R«g«  P.  P.  12  décembre. 

0  io36.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  i5  janvier  1677  ,  por- 
tant que  les  vols  commis  dans  les  maisons  royales  seront  pu- 
nis de  mort. 

Versailles,  ~  décembre  1682.  (  Rec.  cass. — Archiv.) 

0  1057.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires,  consuls, 
échevins  ou  principaux  habitons  des  villes  et  lieux  dans  les- 
quels des  recrues  auront  à  passer ,  seront  obligés  de  loger  les 
soldats  desdites  recrues  ,  quand  elles  n'excéderont  pas  trente 
hommes  ,  de  proche  en  proche,  ou  sous  un  même  couvert, 

Versailles,  8  décembre  1682.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

0  io38.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  donner  des  cou- 
teaux  et  autres  ferremens  à  la  chiourme. 

Versailles ,  9  décembre  j6Sa.  (Bajot.) 

1039.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  gardiens  con- 
duisant des  turcs  ou  des  forçats,  d'entrer  dans  aucun  cabaret 
ou  autre  lieu  public ,  ni  de  sortir  de  la  ville. 

Versailles,  9  décembre  1682.  (Bajot.) 

•  io4o.  —  Lettres-patentes  en  faveur  des  voituriers  par 
eau  trafiquant  sur  les  rivières  de  Seine  ,  Oise  et  autres. 

Versailles,  i4  décembre  1682.  (Peucbet.) 

LOUIS,  etc.  Le  commerce  qui  se  fait  dans  notre  royaume  sur 
»  rivières  et  fleuves  navigables,  de  loules  sortes  de  vivres, 
nrées  et  marchandises,  étant  le  moyen  le  plus  certain  pour 
procurer  l'abondance  à  nos  sujets  ,  nous  aurions,  à  l'imitation 
s  rois  nos  prédécesseurs,  fait  divers  réglemens  pour  lever  tous 

1  obstacles  qui  pouvoient  en  interrompre  le  cours,  même  près- 
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crit  par  l'article  7  de  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  i663 
la  forme  des  certificats  qui  doivent  être  rapportés  par  les  voitu 
riers,  pour  être  ,  sur  iceux,  les  droits  de  péage  payés  et  acquittés 
Mais  comme  l'expérience  découvre  souvent  des  abus  que  les  loi 
les  plus  exactes  n'ont  point  prévus  ,  et  ayant  été  pleinement  in 
formé  par  les  voituriers  des  rivières  de  Seine  et  d'Oise  que  le 
propriétaires  des  péages  qui  se  lèvent  à  Conflans,  Sainte-Hono 
rine  et  autres,  causoient,  sous  prétexte  dudit  article,  beaucou; 
de  retardement  dans  la  navigation ,  au  sujet  du  paiement  de  leur 
droits,  nous  aurions,  pour  faire  cesser  des  différends  si  préjudi 
ciables  au  bien  du  commerce,  ordonné,  entre  autres  choses 
par  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  29  août  1682,  que  lesdil 
voituriers  demeurcroient  à  l'avenir  déchargés  de  l'exécution  dud 
article  7,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  seroienl  seulement  tenus  d 
faire  un  inventaire  des  marchandises  chargées  dans  leurs  bateau* 
en  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  toute 
lettres  nécessaires  en  seroient  expédiées.  A  ces  causes,  etc.  Vou; 
Ions  et  nous  plaît ,  que  ,  conformément  à  l'arrêt  dudit  jour  29 
dernier,  lesdits  voituriers  demeureront  à  l'avenir  déchargé 
l'exécution  de  l'article  7  de  notre  déclaration  du  mois  de  janviej 
i663,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  soient  seulement  tenus  de  fairff 
un  inventaire  exact  et  fidèle  des  qualités,  quantités,  nombre)1 
poids  et  mesures  des  marchandises  qui  seront  chargées  dans  leutP rf 
bateaux,  les  personnes  pour  qui  elles  seront  voiturées,  leuiï6 
qualités  et  demeures,  lequel  ils  affirmeront  véritable,  sans  fraisir1 
pardevant  le  juge  des  lieux  où  se  fera  le  chargement,  à  peincl^ 
en  cas  de  fraude,  de  trois  cents  livres  d'amende,  et  de  tous  dé 
pens,  dommages  et  intérêts  ,  et  que,  sur  le  contenu  audit  inven) 
taire,  les  droits  de  péage  soient  payés  auxdils  lieux  de  Conflans! 
Maisons  etautres,  suivant  les  anciennes  pancartes,  lesquelles, 
cet  effet,  seront  affichées  dans  les  bureaux  desdits  péages,  san 
néanmoins  que ,  sous  prétexte  d'omission  et  défectuosité  dudi! 
inventaire  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  c 
soit,  les  fermiers  et  receveurs  préposés  à  la  levée  desdits  péagesj 
puisseut  saisir  et  arrêter  les  bateaux  et  équipages  desdits  voitufco 
riers,  leurs  garçons  et  domestiques,  à  peine  de  répondre  du  rc.fc 


Vou 
^aoî 


tardement ,  mille  livres  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  te 
tant  des  voituriers  que  des  marchands  et  propriétaires  desdite  pe 
marchandises,  sauf  à  eux  de  venir  ou  envoyer  au  lieu  du  déchar  k\ 
gement,  pour  faire  telle  vérification  et  poursuites  que  bon  leu  k 
semblera;  pour  raison  de  quoi,  en  cas  de  contestation,  les  partie 
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se  pourvoiront  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échcvins 
de  Paris.  Si  donnons,  etc. 


N*  io4i.  —  Ordonnance  pour  défendre  aux  cavaliers ,  dra- 
gons et  soldais  de  commettre  le  faux-saunage  ,  sur  peine  des 
galères, 

Versailles,  22  décembre  1682.  (Majot.  —  R<%1-  et  ordenn.  pour  la  guerre.) 

N*  T042.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  consistoires 
de  faire  aucun  département  pour  la  subvention  d'autres  mi- 
nistres rjue  de  ceux  qui  desservent  le  lieu  de  leur  établissement. 

Versailles  ,  S  janvier  i685.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvrc.  —  Htst.  de  1  edit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  qui;  par  l'arrêt  de  son  con- 
seil d'état  du  6  novembre  i6o5.  défenses  ayent  été  faites  aux 
consistoires  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucun  département 
pour  la  subvention  d'autres  ministres,  que  de  ceux  qui  servent  le 
lieu  de  leur  établissement,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  édits 
et  arrêts  du  conseil ,  à  peine  de  désobéissance;  néanmoins,  ceux 
de  ladite  religion  des  Cévènes  et  Gevaudan  ,  dans  le  Synode  tenu 
par  permission  de  S.  M.  en  la  ville  d'Allais,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  ayant  délibéré  qu'il  seroit  payé  par  les  consistoires 
de  la  province  des  sommes  qui  y  étoient  marquées  pour  l'entre- 
tien de  quelques  ministres  des  lieux  dépendant  dudit  Synode  ;  et 
de  plus,  que  dorénavant  ce  qui  se  donnoit  aux  veuves  des  minis- 
tres seroit  imposé  sur  tous  les  consistoires  de  ladite  province  in- 
différemment, nonobstant  l'usage  de  tout  temps  ob»ervé.  S.  M. 
auroit,  par  arrêt  de  son  conseil  d'état  du  28  décembre  dernier, 
cassé  lesdites  délibérations,  comme  contraires  à  la  disposition 
dudit  arrêt,  tant  à  l'égard  de  la  contribution  pourlesditsministres, 
que  pour  Jesdites  veuves,  dont  la  pension  ne  peut  être  payée  par 
d'autres  consistoires  que  par  ceux  où  les  ministres  sont  décédés; 
et  comme  il  est  important  de  prévenir  de  pareilles  entreprises,  à 
cause  des  conséquences  qui  en  pourraient  arriver,  S.  M.  étant 
en  son  conseil ,  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  ceux  qui  composent  les  Synodes  desdits  de  la  R.  P.  R.  de 
prendre  de  semblables  délibérations  ;  comme  aussi  à  tous  con- 
sistoires de  contribuer  les  uns  pour  les  autres,  soit  à  l'entretien 
des  ministres  ,  payement  des  années  de  viduilé  pour  les  veuves  , 
ou  à  quelqu'autre  chose  que  ce  puisse  être  ,  à  peine  aux  consis- 
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toires  qui  auront  contribué  aux  charges  d'un  autre  consistoire, 
de  désobéissance  ,  et  d'interdiction  de  l'exercice. 


N°  io43.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion- 
naires  de  tenir  écoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  oh  se  fait 
l'exercice  de  leur  religion. 

Versailles,  11  janvier  i683.  (Noo.v.  rec.  de  Lcfèvrc.— Iiisl.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Sur  ce  quia  été  représenté  au  roi  en  son  conseil,  qu'encore  que, 
suivant  l'art.  5;  des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes,  et  plusieurs 
arrêts  du  conseil  d'état  rendus  en  conséquence  ,  et  entre  autres 
par  ceux  des  9  novembre  1670,01  4  décembre  1671,  qui  ont  per- 
mis à  ceux  delà  R.  P.  R.  d'avoir  une  école  et  un  seul  maître  dans 
chacun  des  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  religion  est  établi, 
pour  enseigner  à  lire,  écrire,  et  l'arithmétique  seulement,  ils 
ne  puissent  tenir  lesdites  écoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  où 
se  fait  ledit  exercice;  néanmoins  lesdits  de  la  R.  P.  R.  affectent 
de  les  établir  dans  les  places  et  lieux  les  plus  fréquentés  des  villes 
et  faubourgs  ,  quoique  l'exercice  se  fasse  hors  lesdites  villes,  ou 
à  l'extrémité  desdits  faubourgs,  dans  lesquelles  écoles  les  maîtres 
qui  les  tiennent  prennent  des  pensionnaires,  quoique  cette  per- 
mission d'en  avoir  ne  leur  soit  donnée  par  aucun  édit  ni  arrêt; 
mais  seulement  aux  ministres  d'en  tenir  chez  eux  deux  à  la  fois, 
par  l'article  40  de  la  déclaration  du  mois  de  février  16(19.  A  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  roi ,  étant  en  sep  conseil ,  a  or- 
donné et  ordonne  que  lesdits  article  37  des  particuliers  de  l'édit 
de  Nantes  ,  et  arrêts  du  conseil  d'éîat  des  9  novembre  1670  et  4 
décembre  1671  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  en 
conséquence ,  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  avoir  d'é- 
cole que  dans  les  villes ,  faubourgs  ,  bourgs  ,  villages  et  autres  lieux 
où  l'exercice  public  de  ladite  religion  se  trouvera  établi,  et  les 
plus  proches  des  temples  que  faire  se  pourra.  Fait  S.  M.  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  d'en  avoir 
ailleurs,  aux  ministres  de  tenir  un  plus  grand  nombre  de  pen- 
sionnaires que  celui  porté  par  ledit  article  l\o  de  la  déclaration 
de  16Ô9,  et  aux  maîtres  d'écoles  d'en  avoir  aucun  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  d'interdiction  du  ministre,  et  de  suppres- 
sion desdites  écoles. 
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N°  io44«  —  Déclaration  portant  révocation  de  Vèdit  de  no- 
vembre 1G66  ,  concernant  Les  privilèges  des  pères  de  famille 
qui  ont  10  ou  12  enfans. 

Versailles,  i5  janvier  1 683.  (  Néron  ,  II,  177.)  Reg.  C.  des  A.  :*5  janvier.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  des  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'exécution  de  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1666,  par  lequel  nous  avons  accordé  aux  pères  de  famille  ayant 
dix  enfans  vivans  ,  l'exemption  de  la  collecte  de  nos  deniers  ,  et 
de  toutes  autres  charges  publiques;  et  à  ceux  qui  en  ont  douze, 
celle  des  tailles  et  des  mêmes  charges;  et  que  contre  la  disposition 
et  les  termes  précis  de  noire  édit ,  notre  cour  des  aides  conserve 
les  privilèges  aux  pères  de  famille  qui  cessent  d'avoir  le  nombre 
de  dix  on  douze  enfans,  encore  qu'ils  ne  soient  décédés  portant 
les  armes  pour  notre  service;  et  d'autant  (pièces abus  tournoient 
à  la  foule  de  nos  autres  sujets,  au  soulagement  desquels  nous  ne 
pouvons  pourvoir  avec  trop  d'application  ,  en  maintenant  l'éga- 
lité dans  la  distribution  des  charges  nécessaires  pour  soutenir 
les  dépenses  auxquelles  nous  sommes  obligé.  A  ces  causes,  etc. 


N°  ioqô.  —  Déclaration  portant  réunion  aux  hôpitaux  des 
biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion  réformée  et  aux  con- 
sistoires. 

Versailles,  i5  janvier  i683.  (  Rec.  cass. — Archiv. —  Néron,  11,967.)  Reg.  P.  P., 

27  janvier. 

LOUIS,  etc.  Bien  que  la  permission  accordée  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  par  l'article  42  des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes, 
confirmée  par  l'article  1  2  de  notre  déclaration  du  premier  jour 
de  février  1669,  de  faire  des  legs  aux  pauvres  de  leur  religion, 
n'ait  été  donnée  que  dans  la  vue  que  les  biens  légués  seroient 
employés  à  les  soulager  dans  leurs  nécessités,  suivant  l'intention 
des  donateurs,  néanmoins  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  com- 
posent le  consisloire  de  notre  ville  <ie  Montpellier,  se  servant  dès- 
dits  biens  à  d'autres  usages  que  ceux  pourquoi  ils  étoient  desti- 
nés ,  desquels  ils  auroient  môme  aliéné  une  par  lie  ;  cela  auroit 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  12  décem- 
bre 1681,  qui  a  mis  l'hôpital  de  Montpellier  en  possession  de 
tous  les  biens  donnés  aux  pauvres  du  consistoire  de  ladite  ville, 
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même  de  ceux  qui  se  trouveroient  aliénés  depuis  le  mois  de 
juin  1662  ,  lequel  arrêt  nous  aurions  déclaré  commun  pour  toute 
l'étendue  de  notre  province  de  Languedoc  par  notre  déclaration 
du  5o  novembre  dernier,  sur  les  avis  qui  nous  auroient  été  don- 
nés que  ces  dissipations  étoient  pratiquées  par  la  plupart  des 
consistoires;  et  comme  nous  sommes  informé  que,  dans  plu* 
sieurs  autres  de  nos  provinces  ,  les  consistoires  desdits  de  la  R. 
P.  R.  emploient  lesdils  biens  à  leurs  affaires  particulières,  même 
à  empêcher  des  conversions  ;  étant  pareillement  nécessaire  d'y 
pourvoir,  et  considérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  mieux 
déposés  qu'entre  les  mains  des  administrateurs  des  hôpitaux  , 
puisque  suivant  l'article  22  de  l'édit  de  Nantes,  et  l'arlicie  [\i  de 
notre  déclaration  de  «669  ils  sont  obligés  d'y  recevoir  indistinc- 
tement les  pauvres  de  la  R.  P.  R.  comme  les  catholiques.  A  ces 
causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  biens  immeu- 
bles, rentes  et  pensions  données  ou  léguées  par  dispositions  faites 
entre  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres  de  la  R.  P.  R.  ou  aux 
consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvant  pré- 
sentement possédés  parles  consistoires,  ou  aliénés  depuis  le  mois  de 
juin  1662,  seront  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  lesdits 
consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  l'hôpital  le  plus  pro- 
chain ,  pour  être  administrés  et  régis  par  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs desdits  hôpitaux,  comme  lé;  antres  biens  qui  y  ap- 
partiennent, sauf  le  recours  des  acquéreurs  desdits  biens  contre 
leurs  vendeurs.  Et  pour  cet  effet,  nous  voulons  que  les  possesseurs 
desdits  legs  en  fassent  le  délaissement  au  profit  desdits  hôpi- 
taux, dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet ,  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  ,  à  la  charge  que  les  pauvres  de  la 
R.  P.  R.  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  indifféremment  des  ca- 
tholiques, et  traités  aussi  charitablement  que  lesdits  catholiques, 
et  sans  y  pouvoir  être  contraints  à  changer  de  religion,  confor- 
mément auxdits  articles  22  de  l'édit  de  Nantes,  et  C\i  de  notre 
déclaration  du  mois  de  février  1609.  Si  donnons,  etc. 


N°  1046.  —  Déclaration  parlant  que  les  Mahomélans  et 
idolâtres  qui  voudront  se  convertir  ne  pourront  être  instruits 
que  dans  la  religion  catholique. 

Versailles,  2 S  janvier  i6S3.  (Ord.  aa.4  G. 443. —  Rcc.  cass.  — -  Archîv.  —  Hist. 
de  i'édit  de  Nantes  )  Reg.  P.  P.,  i3  février. 
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PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  soins  continuels  que  nous  prenons  pour  la 
onversion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  déjà  eu  de  si  heureux  suc- 
és, que  nous  avons  lieu  d'espérer  de  la  bonté  divine  que  ce  qui 
este  de  nos  sujets  de  ladite  religion  ,  connoissant  enfin  les  er- 
eursdans  lesquelles  ils  sont  à  présent  engagés,  rentreront  dans  le 
ein  de  l'église,  pour  y  trouver  le  salut  que  nous  souhaitons  avec 
ant  d'ardeur  de  leur  procurer  ;  et  comme  nous  sommes  infor- 
né  que  dans  le  nombre  considérable  de  gens  de  toutes  nations 
;t  religions  qui  abordent  dans  notre  royaume,  il  y  en  a  eu  quel- 
les uns  par  le  passé,  qui,  étant  tombés  entre  les  mains  de  ceux 
le  ladite  R.  P.  R.,  ont  été  par  eux  instruits  dans  leur  fausse  doc- 
rine,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  à  l'avenir,  et 
'empêcher  qu'on  ne  puisse  abuser  de  leur  ignorance  pour  les 
ngager  dans  une  religion  contraire  à  leur  salut.  A  ces  eau- 
3s,  etc. 


(«  io47-  — Déclaration  portant  que  les  demandeurs  en  in- 
scription de  faux  seront  tenus  de  consigner  telle  amende 
quil  plaira  au  parlement. 

Versailles,  5 1  janvier  iG83.  (  Archiv.) 

1°  io48.  —  Arrêt  du  conseil  réglant  ce  qui  doit  être  observé 
pour  C  emballage  des  effets  précieux  (1). 
Versailles,  8  février  1 683.  (Laforgue,  Nouv.code  voiturien  ,  p.  5.) 

EXTRAIT. 


Ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  précieuses,  comme  bro- 
ard  d'or  et  d'argent,  étoffes  de  soie  ,  guipures,  rubans  et  autres 
îinblables,  seront  mises  dans  des  caisses  de  toile  cirée  avec  un 
mballage  au-dessus,  et  autres  marchandises  grossières;  qu'elles 
eront  emballées  de  serpillières,  paille  et  cordage,  et  que  faute 
e  ce,  les  messagers,  conducteurs  et  leurs  commis  ne  seront  point 
ïsponsables  du  dommage  qui  en  pourroit  arriver.... 
A  Et  seront  tenus  ceux  qui  feront  les  envois  d'or  et  d'argent  mon- 
Joyé,  vaisselies  d'argent,  papiers  de  conséquence,  pierreries  et 
aires  choses  précieuses,  d'en  faire  vérification  et  compte,  et  un 

jj 

(i)  V.  la  loi  du  a6  thermidor  an  4  »  et  l'art.  i;85  du  code  civil. 
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bordereau  des  espèces,  en  présence  du  fermier  ou  de  ses  com 
et  préposés,  et  d'en  faire  charger  les  registres  dans  les  bureai 
où  lesdites  choses  seront  déposées,  autrement  le  fermier,  ni* 
commis,  n'en  seront  aucunement  responsables. 


ai| 


N°  io49-  —  Déclaration  portant  dispenses  d'âge,  deserv\ 
et  de  parenté  à  ceux  qui  voudront  être  admis  aux  offices 
judicature. 

Versailles  ,  9  février  i6S3.  (Rec.  cass.) 

N°  io5o.  —  Déclaration  qui  défend  de  suspendre  les  procè 
défaut  de  consignation  préalable  d'épices  (1). 

Versailles,  26  lévrier  i6'85.  (  JNéron,  II,  179.) 
Extrait. 

LOUIS,  etc.  Comme  nous  n'avons  rien  plus  à  cœur  que 
repos  de  nos  peuples  et  celui  des  familles;  ce  qui  ne  peutê 
qu'en  leur  faisant  rendre  une  prompte  et  sincère  justice, 
même  gratuite  ,  lorsque  l'état  de  nos  affaires  nous  pourra  p 
mettre  d'augmenter  les  gages  de  nos  officiers  de  judicatu 
savoir  faisons,  etc. 


N°  io5i.  —  Edit  sur  la  vente  par  décret  et  la  distribution 
prix  des  offices. 

Versailles,  février  i683.  (Ord.  22.  4  G,  070.—  Ferrièro,  Comment,  sur  la  ce 
de  Paris,  I,  190. —  Néron,  II,  178.—  Archiv.)  Reg.C.des  A.,  10  mai 

LOUIS,  etc.  Bien  que  le  droit  des  créanciers  opposans 
sceau  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  offices  .  pour  è 
payés  préférablement  à  tous  autres  créanciers  non  opposans 
sceau,  soit  établi  de  tout  temps  par  les  arrêts  de  notre  consc 
et  que  cette  jurisprudence  ait  été  suivie  presque  par  toutes  r 
cours,  néanmoins  quelqu'autres  de  nosdites  cours  ont  rendue 
jugemens  contraires,  qui  ont  obligé  les  parties  à  se  pourvoir 
notre  conseil ,  pour  y  demander  la  cassation  desdits  arrêts, 
même  défaire  encore  de  nouveaux  frais  pour  faire  procède 


(1)  Pareilles  déclarations  ont  été  expédiées  pour  les  parlemtns  de  Roue! 
de  Rennes. 
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ï  nouvelles  distributions  du  prix  desdites  charges;  et  d'ailleurs 
h  a  tous  les  jours  une  infinité  de  procès  entre  nos  sujets  en  piu- 
lars  juridictions,  sur  la  distribution  des  deniers  provenant 

I  prix  desdits  offices  ,  ou  par  ordre  d'hypothèque  ,  ou  par  con- 
tbution,  ou  suivant  les  saisies  ,  selon  les  différentes  coutume* 

jts  lieux. 

îj*  quoi  voulant  pourvoir,  et  établir  à  cet  égard  une  loi  certaine 
^uniforme  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets,  d'autant  plus 
ce  le  prix  des  charges  fait  à  présent  la  principale  partie  du  bien 
«plusieurs  familles  :  savoir,  faisons,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît 
jc.qui  en  suit. 

Krt.  1.  Que  les  créanciers  opposansau  sceau  et  expéditions  des 
I  visions  des  offices  seront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
■  ont  omis  de  s'y  opposer,  quoique  privilégiés ,  et  même  à  ceux 
I  auront  fait  saisir  réellement  les  offices,  et  seroient  opposans 
à  saisie  réelle. 

.  Les  directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de  l'of- 
I  ,  pourront  s'opposer  au  sceau  audit  nom  de  directeurs,  et 
serveront  les  droits  de  tous  les  créanciers. 
I.  Enlre  les  créanciers  opposans  au  sceau,  les  privilégiés  se- 
lf les  premiers  payés  snr  le  prix  des  offices;  après  les  priviié- 
acquittés  ,  les  hypothécaires  seront  colloqués  sur  le  surplus 
it  office,  selon  l'ordre  de  priorité  ou  postériorité  de  leur  hv- 
îèque;  et  s'il  en  reste  quelque  chose  après  que  les  eréan- 
j  privilégiés  et  hypothécaires  opposans  au  sceau  auront  été 
èrement  payés,  la  distribution  s'en  fera  par  contribuiion  en- 
ies  créanciers  chirographaires  opposans  au  sceau. 
Si  aucun  des  créanciers  ne  s'est  opposé  au  sceau,  ou  si  tous 
iréanciers  opposans  au  sceau  étant  payés,  il  reste  une  partie 
rix  à  distribuer,  la  distribution  s'en  fera,  premièrement  en 
m  des  créanciers  privilégiés  ,  ensuite  au  prolit  des  créanciers 
Ihécaires  ,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  le  par- 
fera distribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par  contribu- 
;  sans  avoir  égard  à  aucunes  saisies  de  deniers  faites  ès  mains 
jèquéreur  de  l'office,  du  receveur  des  consignations ,  ou  au- 
épositaire  du  prix  d'icelui,  ni  à  sa  saisie  réelle  et  opposition 
les  irais  de  poursuite  seulement  seront  remboursés  pai- 
re nce. 

Après  la  saisie  réelle  enregistrée  ,  le  titulaire  de  l'office  ne 
ira  traiter  qu'en  présence  des  saisissans  et  opposans  ,  si  au- 
y  a,  ou  eux  dûment  appelés  ,  et  le  traité  fait  par  l'officier 
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sera  nul ,  quoique  les  oppositions  ne  fussent  que  pour  conseil 
et  n'»n  »u  titre,  si  ledit  trfritë  n'est  hornoloigué  avec  1rs  créant» 

6\  Le  ciéancu  r  qui  aura  saisi  réellement  l'office,  sera  tenta 
faire  enregistrer  la  saisie  réelle  au  greffe  du  lieu  d'où  déppjM 
et  ou  i-e  fait  la  princip.de  foifctioii  de  la  charge,  quand  ml 
l'adjudication  scroil  poursuivie  en  une  autre  juridiction,  et  ix 
mois  après  ledit  enregistrement  signifié  à  la  personne  ou 
miellé  de  l'officier  ,  quand  il  sera  d'une  compagnie  sup^rie 
et  trois  mois  à  l'égard  d'un  officier  d'une  compagnie  subaltt 
et  de  tout  autre  ,  le  créancier  pourra  faire  ordonner  que  le  t 
lairc  de  l'office  sera  tenu  de  passer  procuration  ad  n  signanu 
de  ladite  charge  ,  sinon  que  le  jugement  vaudra  procura 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  ,  après  trois  publications* 
seront  laites  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  aux  lieux  accoutui 
et  même  du  lieu  où  la  saisie  réelle  aura  été  enregistrée. 

7.  Apiès  les  trois  publications,  il  sera  encore  donné  deux  n 
ses  de  mois  en  mois,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudicatio 
ladite  charge. 

8  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  jugement  contra 
ioire,  ou  rendu  parties  dûment  appelées,  dont  il  n'y  aura  p 
d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé  par  arrêt,  que  le  lituîaii 
l'office  sera  tenu  de  passer  sa  procuration  ad  resiguandum 
non  que  le  jugement  vaudra  procuration,  Poffi*  ier  demeu 
de  plein  droit  interdit  de  la  jonction  de  sa  charge  trois  r 
après  la  signification  dudil  jugement,  faite  à  personne  ou 
micile  audit  officier,  et  au  greffe  du  lieu  d'où  dépend  et  m 
fait  la  principale  fonction  de  1 1  charge  saisie;  el  ce  en  vertu 
dit  jugement ,  sans  qu'il  puisse  être  réputé  comminatoire* 
qu'il  en  soit  besoin  «l'autre,  et  sans  que  les  juges,  pour  q 
ques  causes  que  ce  soit,  puissent  proroger  ou  renouveler  1 
délai. 

9.  L'adju  lication  faite  en  justice  ,  et  la  sentence  ou  arrêt 
tant  (pie  l'officier  sera  tenu  de  passer  procuration  ad  resign 
dum  sinon  que  ledit  jugement  vaudra  procuration,  au  cas  o 
ne  >era  besoin  d'adjudication,  tiendront  lieu  de  la  procuratio 
l'officier  ,  et  seront  en  conséquence  les  lettres  de  provision 
pédi  ées. 

10.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créanciers  opposanj 
sceau  ,  sur  ceux  qui  ont  omis  de  s'opposer,  sera  exécuté, 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir;  la  distribution  du  prix  des 
ces  par  ordre  d'hypothèque,  entre  les  créanciers  hypolhécai 
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ira  lieu  à  l'égard  des  charges  qui  seront  vendues  après  la  date 
s  présentes,  soit  par  contrat  volontaire  ou  autorité  de  justice, 
la  forme  de  procéder  à  la  vente  des  charges  sera  observée  seu- 
nent  à  l'égard  des  charges  qui  seront  saisies  depuis  la  date  de 
itre  présent  édit ,  lequel  nous  voulons  être  exécuté,  nonobstant 
(contenu  en  la  coutume  de  Paris,  môme  l'article  95,  et  toutes 
(très  coutumes,  styles  et  ordonnances,  auxquels  nous  avons  ex- 
essément  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes.  Si  don- 
!ns ,  etc. 

io52.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  à  tous  officiers  reli- 
\gionnaires  ayant  charge  dans  les  maisons  du  roi,  de  la 
reine ,  de  la  dauphine  ,  du  duc  d'Orléans  ,  de  madame  et  du 
prince  de  Condè,  de  se  démettre  de  leurs  charges  dans  deux 
mois. 

:rsailles  ,  4  mars  iG83.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

io55.  —  Edit  portant  que  les  ministres  qui  recevront  des 
catholiques  à  faire  profession  en  religion,  seront  condamnés 
m  l'amende  honorable  et  au  bannissement. 

tipiègne,  mars  i683.  (Ord.  22.  4  G.  4o8.  — La  Marre. — Hist.de  l'édit  de 
Nantes.  —  Rec.cass.—  Archiv.) 

PRÉAMBULE. 

jOUIS,  etc.  Nous  avions  espéré  que  les  peines  d'amende  ho- 
-able  ,  de  bannissement  perpétuel ,  et  la  confiscation  de  biens 
onnées  par  nos  lettres  de  déclaration  du  20  juin  i665,  et 
mars  1679,  et  par  notre  édit  du  mois  de  juin  1680,  tant  contre 
;  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui,  ayant  abjuré  ladite  religion  et  enl- 
isé la  R.  C.  A.  et  R.,  retourneroienl  à  ladite  R.  P.  R.  que  contre 

autres  sujets  ,  qui,  faisant  profession  de  la  R.  C.  A.  et  R. , 
[uitteroient  pour  mbrasser  ladite  R.  P.  R. ,  feroient  entière» 
nt  cesser  ce  mal  :  mais  apprenant  avec  déplaisir  qu'aucuns 
Biosdits  sujets  tombent  souvent  dans  ce  malheur,  où  ils  sont 
rainés  par  les  pratiques  des  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui 

portent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  méprisent  la  peine 
tannée  contre  eux  à  celte  occasion,  laquelle  étant  trop  douce, 
ûe  les  privant  que  de  la  fonction  de  leur  ministère,  n'est 
1  c  pable  de  les  retenir  ;  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  en 
)Osant  auxdiîs  ministres  une  peine  plus  dure  et  plus  sévère. 

oir  faisons  ,  que  pour  ces  causes  ,  etc.  ;  voulons  et  nous 
lit  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  qui  recevront  à  l'avenir 
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aucun  catholique  à  faire  profession  de  ladite  U.  P.  ï\.  on  les  sM 
fj iront  dans  le>  temples  et  piéclus,  el  y  recevront  et  y  soulFrini; 
aussi  a  cuns  de  ceux  de  ladite  il.  P.  K.  qui  l'auront  abjurée 
embrassé  la  catholique,  soient  condamnés  à  faire  amende  lion, 
rable  el  au  bannissement  perpétuel  hors  de  noire  royaume  ,  av 
confiscation  de  tous  leurs  biens  ,  et  qu'au  surplus  le  contenu 
nosdiles  déclarations  el  édils  soit  gardé  et  observé  ,  etc. 


N°  io54-  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  comma 
dant  les  vaisseaux  du  roi  seront  obligés  d'embarquer 
troupes  désignées  parles  commissaires  ckargèsde  l'armemei 
i  2  avril  i683.  (Bajot.) 

N°  io55.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  dettes  des  co 

munautés. 

Versailles  ,  avril  i683.  (  O.  d.  22. 4  G.  \->*.  —  Néron  ,  II ,  181,  —  Archiv.)  R 
P.  P.,  21  mai. — C.  des  A.,  2  juin. 

LOVIS,  etc.  L'un  des  soins  auxquels  nous  avons  donné  p  s 
d'application  depuis  (pie  nous  avons  bien  voulu  nous  charger 
la  conduite  et  administration  de  nos  finances ,  a  été  celui  dt 
liquidation  el  acquitteme  t  des  délies  des  villes  et  commun} 
tés  de  notre  royaume,  en  quoi  nous  avons  particulièrement  c< 
sidéré  le  bien  et  le  soulagement  de  nos  peuples,  pour  abolir 
retrancher  les  saisies  el  les  contraintes  qui  se  faisoient  cou 
les  maires  el  échevios  et  autres  officiers  municipaux  desdi 
villes  et  communautés  qui  avoient  contracté  lesdites  dettes  ,  t 
semble  les  recours  de  garanties,  et  les  emprisonneniens  des( 
olïiciers  et  babilans  des  ville»  les  uns  conlre  les  autres  en  tous 
lieux  où  ils  pouvoieni  être  trouvés,  ce  qui  diminuoit  et  aboliss  ^ 
presque  entièrement  le  commerce  et  la  communication  que 
liabitaiis  des  villes  doivent  avoir  les  uns  avec  les  autres,  et  mêi 
leur  otoit  la  liberté  de  sortir  desdites  villes. 

Et  quoique  nous  ayons  la  satisfaction  de  voir  \  \  plus  grau 
parti**,  des  généralités  de  notre  royaume  ,  jouir  du  bien  que  ne 
leur  avons  procuré  par  la  liquidation  et  l'acquittement  desdi 
dettes  ,  nous  voulons  porter  nos  soins  plus  avant ,  et  les  empêcl 
à  l'avenir  de  retomber  dans  le  même  désordre  duquel  nous 
avoue  tirés,  en  restreignant  par  un  bon  règlement  la  liberté  tr 
grande  que  lesdites  villes  et  communautés  ont  eue  de  s'endet 
pur  le  passé. 
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A  ces  causes,  etc.  Voulons  que  les  maires  e»  échevins,  cou- 
lis et  autres  ayant  l'administrât  ion  des  biens,  droits  et  revenus 
•mmuns  des  villes  et  gros  bourgs  fermas  ès  généralités  de  Paris, 
ftiîen*,  Soissons,  Chalons  ,  Orléans  ,  Tours  ,  Bourges,  Poitiers,' 
fujlins,  Lyon  ,  Riom  ,  Grenob'e,  Rouen  ,  Caen ,  Alcitçon  ,  Li- 
ages, B<»r<leau\  et  Montauban  soient  tenus  de  remettre  dans 
lois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  der.  présentes,  ès 
sains  des  intendans  et  commissaires  départis  èsdi  tes  généralités, 
il  a  I  de  leurs  revenus  avec  les  baux  des  dix  dernières  années  .  les 
anples  qui  en  ont  été  rendus,  et  autres  pièces  qu'ils  estimeront 
;C»lssaires. 

«  Sur  la  représentation  desdits  actes  il  sera  dressé  par  lesdîls 
;urs  intendans  et  commissaires  départis,  si  fait  n'a  été,  un  état 
s  dépenses  ordinaires  de  cbacunc  desdites  communauté*  ,  coul- 
is en  icelui  un  fonds  certain,  fixe  et  annuel  pour  l'entretien  et 
para! ions  ordinaires  des  ponts  ,  pavés  ,  murailles,  et  autres  de- 
nses nécessaires  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  en  la  manière 
coutumée;  pour  être  ledit  étal  arrêté  par  eux,  si  les  sommés 
contenues  n'excèdent  celles  de  quatre  mille  livras  peur  les 
les  dans  lesquelles  il  y  a  parlement,  cour  des  Aides,  ou  du  m- 
e  des  comptes  ,  deux  mille  livres  pour  les  villes  où  il  y  a  pré- 
liaux,  bailliages  ou  sénéchaussées ,  mille  livres  pour  les  moin- 
es villes  ,  et  liois  cents  livres  pour  les  gros  bourgs  fermés;  et 
(cas  qu'elles  moulent  à  plus  grandes  sommes ,  ledit  elal  sera 
1  eux  envoyé  au  conseil  avec  leur  avis,  pour  y  être  pourvu 
isi  qu'il  appartiendra.  Faisons  défenses  aux  maires,  échevins , 
usuls  ,  jurais  et  au  Ires  d'excéder  ni  divertira  autres  usages  les 
ruines  qui  seront  destinées  pour  lésilités  dépenses,  pour  quel* 
'e  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  peine  de  radiation,  et  d'en 
hieurer  responsables  en  leurs  propres  et  ptivés  noms. 
Les  dépenses  ordinaires  contenues  èsdits  états  seront  [Mises  sur 
revenus  patrimoniaux  desdites  communautés  ,  et  en  cas  qu'il 
I  en  ait  point ,  ou  qu'ils  ne  soient  sutlisans,  permettons  aux 
bilans  de  s'assembler  en  la  manière  accoutumée,  et  <le  délibè- 
f  sur  le  tonds  qui  devra  être  fait  pour  lesdites  dépenses ,  soit 
rimposition  annuelle  sur  tous  les  contribuables  aux  tailles  .  soit 
r  la  levée  de  quelques  droits  sur  les  d  urées  qui  s'y  co n som* 
pt,  ou  autrement,  pour  la  délîbéraîfori  qui  aura  été  sur  ce 
ixe  ,  avec  l'avis  desdits  sieurs  intendans  ou  c  onmissaires  dépar- 
,  nous  être  renvoyée  pour  y  pourvoir  aiiisi  qu'il  appartiendra. 
Défendons  expressément  aux  habitans  desdites  villes  et  gros 
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bourgs  fermés,  de  faire  aucunes  ventes  ni  aliénations  de  leuil  ' 
biens  patr  imoniaux ,  communaux  et  d'octroi,  ni  d'emprunté 
aucuns  deniers  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  qu 
ce  puisse  être  ,  si  ce  n'est  en  cas  de  peste  ,  logement  et  ustensile 
des  troupes  et  réédifïcaîions  des  nefs  des  églises  tombées  par  yé 
tustë  ou  incendie ,  et  dont  ils  peuvent  être  tenus,  auxquels  ci 
seulement  nous  voulons  que  lesdits  habitans  soient  assemblés  e 
ia  manière  accoutumée,  que  la  proposition  pour  la  dépense 
faire  soit  faite  par  les  maires  et  échevins  ,  ou  par  le  procurée 
syndic,  que  l'emprunt  passe  à  la  pluralité  des  voix,  el  que  l'acl 
soit  reçu  par  le  greffier,  en  cas  qu'il  y  ait  hôtel  de  ville,  ou  ps 
notaire  public  ,  et  qu'il  soit  signé  de  la  plus  grande  el  plus  saiw 
partie  desdits  habitans.  n 

Dans  le  même  acte  de  délibération,  lesdits  habitans  déclare!  ,tS 
ront  les  moyens  dont  ils  voudront  se  servir  pour  rembourser  l!  IIS; 
somme  qui  sera  empruntée  ,  soit  par  imposition ,  par  capitatiou  |!'f 
ou  sur  les  denrées  de  leur  consommation  ?  et  en  combien  d'ari  i' 
née*.  :  ..'  112 

Ledit  acte  de  délibération  sera  porté  à  l'intendant  ou  com  ^s 
missaire  départi  en  la  généralité,  pour  être  par  lui  vu  ,  examir  *\ 
et  approuvé,  même  accorder  la  permission  de  faire  l'emprui  <" 
dont  il  nous  donnera  avis,  en  conséquence  duquel  sera  par  noi'  H 
pourvu  aux  impositions  à  faire  pour  le  remboursement.  .!  |>r 

En  cas  de  réédification  des  nefs  des  églises  paroissiales,  ou  c  m 
logement  et  ustensiles  de  nos  troupes,  avant  que  de  faire  l'eni  isi 
prunt,  l'acte  de  délibération  sera  porté  à  l'intendant  ou  commii  Roi 
saire  départi  en  la  généralité,  pour  être  par  lui  vu  et  examine)  i'11 
et  en  cas  qu'il  l'approuve  ,  il  donnera  permission  d'emprunh  * 
et  ensuite  il  nous  en  donnera  avis  pour  être  par  nous  pourvu  a  «e 
remboursement,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  et  en  cas  de  pejl  M 
après  que  l'assemblée  aura  été  convoquée,  et  la  délibération 
prise,  ainsi  qu'il  est  par  nous  ci-dessus  ordonné,  pourront  1<  flf 
maires  et  éche  vins  ou  procureur  syndic  .  faire  l'emprunt  en  vert|  ^ 
de  ladite  délibération,  et  sans  autre  permission,  à  comlitio  I» 
néanmoins  par  les  maires  et  échevins,  consuls  et  jurats,  de  reri  « 
dre  compte  des  deniers  empruntés  pardevant  lesdits  sieurs  inteu  *| 
dans  ou  commissaires  départis  ,  trois  mois  après  que  la  maladj 
contagieuse  aura  cessé,  et  de  remettre  dans  le  même  temps  a 
greffe  de  la  justice  des  lieux  le  double  dudit  compte ,  à  peine  p«j 
lesdits  maires  et  échevins,  consuls  et  jurats,  de  demeurer  resporf 
sables  en  leurs  noms  du  principal  et  intérêts. 
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Lorsque  nous  aurons  accordé  nos  lettres  pour  l'imposition  par 
■bitation  ou  sur  les  denrées  qui  seront  consommées  dans  'es 
nés  et  bourgs  fVrmés  pour  lesquels  l'emprunt  aura  élé  fait,  les 
cl  lier  *  imposés  pnr  capitalion,  seront  levés  par  les  co  lecteurs 
r innés  par  la  communauté. 

Kt  en  cas  que  l'imposition  soit  faite  sur  les  denrées,  les  baux 
e  seront  faits  au  plus  offrant  ,  aptès  trois  publications  en  la  ma- 
sure accoutumée,  et  ce  eu  présence  de  l'intendant  ou  cnmmis- 
Lre  départi,  et  les  deniers  provenant  drsdites  impositions  par 
imitation  ,  on  par  imposition  sur  les  déniées  ,  seront  remis  par 
I  collecteurs  ou  fermiers  ès  mains  du  receveur  dans  les  lieux  •  ù 
en  a  ,  et  dans  les  bourgs  fermés  en  celles  dts  créanciers  en  la 
«ence  du  syndic,  sans  qu'ils  puissent  être  divertis  par  les 
iiires.  échevins  ,  consuls,  jurais  et  syndics  ,  et  employés  à  au- 
i  usage  qu'au  paiement  des  sommes  pour  l'a*  qui* lement  des- 
elles  l'imposition  aura  été  faite  .  a  peine  par  eux  d'en  répon- 
jî,  et  d'être  contraints  solidairement  en  leur  propre  el  privé 
m  au  paiement  tics  sommes  qui  auront  été  diverties. 
fLes  deniers  empruntés  seront  remis  ès  mains  du  re<  eveu'  des 
niers  communs  de  la  ville  ou  bomg  feimé,  ou  d'un  des  prin- 
>aa»x  habitans,  pour  être  employés  ,  sans  aucun  divertissement, 
'effet  pour  lequel  l'emprunt  aura  été  fait  .  dont  ledit  receveur 
principal  habitant  sera  obligé  «le  rendre  compte  aux  maires, 
lievins  on  communauté  ,  en  présence  de  l'intendant  ou  coiu- 
issaire  départi. 

Voulons  que  celui  qui  prêtera  les  deniers  sur  l'acte  de  délibé- 
lion  ,  soit  tenu  de  prendre  le>  assurances  nécessaires  du  lece- 
ur  ou  principal  habitant  ,  és  mains  duquel  il  lemcttra  lesdits 
niers  qui  seront  employés  par  lui,  sans  aucun  divertissement, 

ellYt  pour  lequel  ils  auront  été  empruntés,  avec  promesse 
pi  ren<lre  compte,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  de  lui  rap- 
Her  copie  dudit  compte  pour  la  justification  de  l'emploi, 
i  Déclarons  nulles  toutes  les  dettes  et  emprunts  faits  p.ir  lesdiSes 
les  et  bourgs  fermés,  pour  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
inront  pas  élé  observées.  Déclarons  pareillement  tous  intérêts 
is  pour  raison  desdiles  dettes  t  outre'  les  termes  précis  des  lois  , 
donnances  et  réglcmens  qui  s'observent  en  notre  royaume,  il- 

iles  et  usuraires. 

Défendons  aux  habitans  desdites  villes  et  communautés,  qui 
l  sont  ofliciers  municipaux,  de  s'obliger  en  leurs  propres  et 
ivés  noms  pour  lesdites  communautés,  et  en  cas  qu'ils  le  fas- 
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ser.l,  ils  ne  pourront  prétendre  contre  elles  aucuns  recours 
garantie  et  indemnité,  dont  dès  à  présent  nous  les  avons  d 

boutés. 

Déclarons  toutes  les  promesses  faites  pour  raison  de  ce  par  1< 
dites  communautés  envers  lesdits  particuliers  obligés,  nulles 
de  nulle  valeur,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  maladie  contagieu 
seulement. 

Défendons  aussi  aux  créanciers  desdites  communautés,  d'il1) 
tenter  contre  elles  en  la  personne  des  maires  et  éehevins ,  sy 
dics,  capilouls,  jurats  et  consuls,  aucunes  actions ,  môme  po 
emprunts  légitimes  ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permi 
sion  par  écrit  desdits  sieurs  intendans  ou  commissaires  déparij  1 
en  chacune  généralité,  dont,  ils  feront  donner  copie,  avec  l'eM 
ploit  de  demande,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédure  '!i 
qui  pou  noient  être  faites  au  préjudice,  et  des  jugemens  rend!  '* 
en  conséquence.  i  "I1 

Faisons  pareillement  défenses  auxdites  communautés,  et  à  leu  îllt 
maires,  éehevins,  syndics,  jurats  et  consuls,  d'intenter  aucui  111 
action  ,  ni  de  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  principal)  ^ 
que  d'appel,  et  d'ordonner  des  députatiuns ,  sous  quelque  pri  Dif 
texte  que  ce  soit,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  consenti  11111 
ment  des  habiîans  dans  une  assemblée  générale  ,  dont  l'acte  <|  «« 
délibération  sera  confirmé  et  autorisé  d'une  permission  par  écr  lin 
du  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité,  lequel  réglera  m)  à< 
dérément  le  temps  et  les  dépenses  desdites  députations,  à  pr«  >bl 
portion  des  journées  auxquelles  elles  seront  par  lui  limitées.  h 

Et  ne  pourront  les  maires  et  éehevins,  consuls,  jurats  et  syï  îi 
dics  en  charge,  et  les  officiers  de  justice  de  nosdites  villes  et  con  K 
munautés  être  députés,  qu'à  condition  d'exécuter  leurs  déput,  M 
tiens  gratuitement,  et  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  i  r c 
recevoir  pour  les  frais  de  leur  voyage,  à  peine  de  restitution  d  lé 
quadruple.  8e 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  d<  fn 
autres  communautéset  paroisses  desdites  généralités,  qui  ne  soi  lio 
villes,  ni  gros  bourgs  fermés  défaire  aucuns  emprunts,  vente!  a» 
ni  aliénations  de  leurs  biens  communaux  ,  sous  quelque  cauf  SI; 
ou  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Déclarons  dès  à  présent  toutes  les  obligations,  contrats,  trar  si 
sactions  et  autres  actes  concernant  lesdits  emprunts  et  ventes  ici 
nuls  et  de  nul  effet ,  faisant  défenses  aux  parties  de  s'en  aider,  ts 
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tous  iuges  d'y  avoir  égard  ,  et  aux  ministres  et  autres  officiers  de 
justice  de  les  mettre  en  exécution.  Si  donnons  en  mandèment,  etc. 

N-  io56.  —  Edit  concernant  les  droits  de  propriété  sur  les 
îles  .  attérissemens  ,  passages  ,  bacs  ,  ponts ,  moulins  et  autres 
droits  sur  les  rivières  navigables. 

Versailles,  avril  i683.  (Ord.  22.  4  G,,  428.  -  Néron,  II,  180,  )  Reg.  P.  P. ,  et 

C.  des  C. ,  mai. 

j  LOUIS  ,  elc.  Comme  les  grands  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles appartiennent  en  pleine  propriété  aux  rois  et  aux  souve- 
rains, par  le  seul  titre  de  leur  souveraineté,  tout  ce  qui  se  trouve 
[enfermé  dans  leurs  lits,  comme  les  îles  qu'elles  forment  en  di- 
verses manières,  les  accoissemens  et  attérissemens,  les  péages, 
i.assages  ,  ponts  ,  bacs,  bateaux,  pêches,  moulins  et  autres  choses 
u  droits  qu'elles  produisent  nous  appartiennent,  et  personne  n'y 
eut  prétendre  aucun  droit  sans  un  litre  exprès  et  une  posses- 
10.11  légitime.  ' 

Aussi  nos  officiers  ont  pris  un  soin  particulier  dans  tous  les 
jîmps  de  les  conserver  comme  des  portions  principales  de  notre 
pmaine,  auquel  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  ordonné  que  la 
feu» ion  en  seroit  faite.  Entre  autres  le  roi  François  1**,  par  ses 
^.très-patente*  de  l'année  ï53g,  voulut  qu'il  fût  procédé  à  la 
^cherche  de  celles  du  Rhône;  et  Charles  IX,  en  l'année  1072  9 
ablit  des  commissaires  pour  informer  des  entreprises  faites  sur 
îlles  des  rivières  de  Seine,  Loire,  Garonne,  Marne,  Dordngne 
1  autres,  avec  ordre  de  les  réunir  au  domaine,  s'il  n'y  a  voit 
Ire  au  contraire,  et  ensuite  les  donner  à  ferme,  ou  en  faire  des 
•lux  à  cens  et  rentes  ,  suivant  qu'il  seroit  trouvé  plus  utile.  C'est 

r  ces  motifs  et  sur  ces  exemples  que  nous  nous  sommes  pro- 
j»sé  de  renouveler  ces  ordonnances,  et  à  cette  lin  nous  aurions 
it  expédier  notre  déclaration  du  mois  de  mats  160/j,  en  cotisé- 
|ience  de  laquelle,  et  des  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  exé- 
ition,  le?  détenteurs  des  îles,  aecroisseniens ,  péages,  moulins 

antres  choses  ci-dessus,  ont  été  poursuivis. 

(Mais  comme  en  suite  des  remontrances  qui  nous  en  auroient 
é   faites,  nous  aurions   bien  voulu  relâcher  quelque  chose 

|'S  droits  que  nous  y  avions  par  le  litre  de  notre  couronne  ,  en 
veur  de  ceux  qui  en  jouissoient  paisiblement  plus  de  cent  an- 
■es  auparavant,  et  ce  sans  autre  réserve,  charge  ni  condition 

lie  d'une  modique  redevance  foncière  que  nous  aurions  voulu 
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être  payée  à  l'avenir  par  forme  de  reconnoissanee  ,  à  la  recette  de 
notre  domaine  ,  sur  le  pied  de  la  valeur  du  vingtième  denier  du 
revenu  ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  édit  du  mois  d'avril  i(jf)S  , 
lequel  nous  étant  fui!  représenter  avec  les  arrêts  de  notre  conseil 
du  22  août  et  autres  donnés  en  conséquence,  et  voulant  traiter 
favorablement  nos  sujets  ,  et  leur  donner  en  celle  occasion 
comme  en  toutes  autres,  des  marques  de  notre  bonté. 

A  ces  causes,  etc.  ,  confirmons  en  la  propriété,  possession  et 
jouissance  des  îles,  îlots,  altérisscmens .  accroissemens  ,  droits 
dépêches,  pétges,  passages,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins  et 
autres  édifices  et  droits  sur  les  rivières  navigables  dans  l'étendue 
de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance ,  tous  les  propriétaires  qui  rapporteront  «les  titres  de  pro- 
priété authentiques,  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs  .  en 
bonne  forme,  auparavant  l'année  if>66  ,  c'est  à  savoir  i'iféoda- 
tions,  contrats  d'aliénations  et  engagemens ,  aveux  et  dénom 
bremens  qui  nous  auront  été  rendus,  et  qui  auront  été  reçus 
sans  blâme. 

Nous  avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  en  !a  pro-  fSai 
priéléet  jouissance  desdils  droits»  même  en  ceux  de  justice  et 
de  propriété  desdites  rivières,  les  église*  et  monastères  de  fond: 
tion  royale ,  auxquels  lesdils  droits  auront  été  donnés  par  les 
rois  nos  prédécesseurs  pour  cause  de  fondation  et  dotation  des 
dites  églises,  mentionnée  dans  leurs  titres  ou  dans  les'  déclara 
tions  des  biens  et  revenus  desdites  églises  qui  se  trouveront  en 
nos  chambres  des  comptes. 

Et  quant  aux  possesseurs  desdites  îles,  îlots,  fonds,  édifice! 
et  droits  susdits  sur  îesdiles  rivières  depuis  les  lieux  où  ellei 
sont  navigables  sans  écluse  ni  artifiee,  qui  rapporteront  seule 
ment  des  actes  authentiques  de  possession  commencée  sans  vic< 
avant  le  »er  avril  if)66.  et  continuée  sans  trouble,  voulons  el 
nous  plaît,  qu'eux,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayans  cause 
demeurent  confirmés,  comme  nous  les  <  onfirnmns  en  leur  po« 
session  ,  sans  qu'à  l'avenir  ils  puissent  être  troublés,  à  eonditioj 
néanmoins  de  nous  payer  annuellement,  à  eommèneerdu  ier  jan 
vier  de  la  présente  année  ,  entre  les  mains  et  sur  les  quittance 
du  fermier  de  notre  domaine,  par  forme  de  redevance  foncière 
le  vingtième  du  revenu  annuel  desdites  îles,  îlots,  •  t  antres  droit  |M< 
et  choses  susdiîes  ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  sur  i  "rel 
pied  des  baux  passés  sans  fraude,  on  sur  l'estimation  du  reveii 


des  choses  et  fonds  de  pareille  qualité;  et  ce  outre  les  droits  sei 
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neuriaux,  rentes  et  redevances  dont  ils  se  trouveront  chargés, 
ant  envers  nous  ou  les  cngasistes  de  noire  domaine  ,  qu'envers 
seigneurs  particuliers  ,  auxquels  nous  n'entendons  préju- 
icier. 

Et  à  l'égard  desdits  droits  dont  les  détenteurs  ne  rapporteront 
très  valables  de  propriété  ou  de  possession  avant  l'année  i5  6, 
insi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  nous  voulons  que  les  droits  et  choses 
jsdiîes  soient  réunis  à  notre  domaine  ,  comme  nous  les  réunis- 
)ns  par  ces  présentes  ;  dérogeons  pour  cet  effet ,  en  tant  que  de 
esoin  ,  à  toutes  lois  ,  ordonnances  et  coutumes  contraires.  Si 
onuons,  etc. 


'  1057.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  de  la 
religion  réformée  de  demeurer  aux  lieux  ou  l'exercice  de 
leur  religion  aura  été  interdit ,  à  peine  d'être  privés  de  la 
fonction  de  leur  ministère. 

irsailles,  17  mai  1 683.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  i'édit.  de  Nanies.) 


Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  , 
r  arrêt  du  conseil  d  élai  du  10  juillet  16K2  ,  S.  ML  ayant,  pour 
causes  y  contenues,  fait  défenses  à  tous  ministres  et  proposant 
la  II.  P.  R.  de  rester  ou  venir  s'habituer  à  l'avenir  dans  les 
ux  où  l'exercice  de  ladite  religion  auroil  été  interdit,  ceux  qui 
it  été  ministres  dans  Jesdils  lieux,  pour  éluder  l'exécution  du- 
t  arrêt,  vont  s'établir  aux  environs  ,  et  si  proche,  qu'ils  y  sont 
issi  souvent  que  s'ils  y  fa  isolent  leur  résidence  ordinaire,  et  par 
moyen  rendent  ledit  arrêt  presque  inutile.  À  quoi  étant  né- 
ssaire  de  pourvoir,  le  roi  étant  en  son  conseil .  a  ordonné  et 
lonne  que  ledit  arrêt  du  conseil  d'état  du  i5  juillet  16^2  sera 
écuté  scion  sa  forme  et  teneur;  et  en  outre,  fait  S.  M.  très 
presses  inhibitions  et  défendes  à  tous  ceux  qui  auront  été  mi- 
tres <  u  proposons  des  lieux  où  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  aura 
;  interdit,  de  faire  leur  demeure  plus  près  desdits  endroits 
e  de  six  lieues,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit ,  à  peine  de 
«obéissance ,  3, 000  livres  d'amende,  d'être  privés  pour  tou- 
îrs  de  la  fonction  de  leur  ministère  dans  tout  le  royaume  ,  et 
être  procédé  contre  eux exlraordinairemenî. 


io58.  —  Déclaration  portant  que  dans  les  temples  servant 
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à  Cexercice  de  la  religion  réformée  il  y  aura  un  lieu  destim 
aux  catholiques, 

Versailles  ,  22  mai  i^8>.  (  IIish.  de  l'édit  de  Nantes,) 

LOUIS  ,  elc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  ageni 
généraux  du  clergé  de  France,  qu'à  l'occasion  de  notre  déclara 
lion  du  mois  de  mars  dernier,  j»ar  laquelle  nous  avons  ordoum 
que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  à  l'avenir  recevoi 
aucun  catholique  à  faire  profession  de  ladite  R   P.  R.  ,  ni  le 
souffrir  dans  les  temples  et  prêches,  ni  ans«i  y  recevoir  et  souf 
frir  aucuns  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui  l'auront  abjurée  po»i 
embrasser  la  catholique,  sur  les  peines  y  contenues;  les  mini» 
très  et  anciens  de  ladite  R.  P.  R.  font  difficulté,  sous  ce  prétexte! 
de  souffrir  que  les  catholiques  qui  désireraient  aller  aux  temple 
pour  entendre  les  prêches  qui  s'y  font. ,  y  entrent  eî  y  soient  re 
eus  :  et  comme  il  est  utile  à  la  R.  C.  que  des  gens  savans  en  icellj 
aillent  aux  temples  pour  y  entendre  ce  que  les  ministres  diseu  f\ 
dans  leurs  prêches ,  afin  non-seulement  de  les  pouvoir  réfuten  I 
s'il  est  be.-oin  ,  mais  aussi  de  les  empêcher,  par  leur  présence] 
d'avancer  aucune  chose  contraire  au  respect  dû  à  la  R.  C.  A.  einh 
R.  ,  et  préjudiciable  à  l'état  et  au  bien  de  notre  service.  S  «voj  lié 
faisons  ,  que  pour  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  qti 
dans  les  temples  de  ladite  R.  P.  R.  *  il  y  ait  à  l'avenir  un  lie  ilii 
marqué  où  pourront  se  mettre  les  catholiques,  qui  portés  d'u 
zèle  pour  le  bien  et  accroissement  de  la  religion  ,  désireront  as 
sister  aux  prêches  qui  s'y  feront,  sans  qu'à  l'occasion  de  notre  m 
dite  déclaration  du  mois  de  mars  dernier,  les  ministres  et  an 
ciens  de  ladite  R.  P.  R.  les  puissent  empêcher  de  s'y  trouver,  1  ^ 
encourir  (  parce  que  des  catholiques  auroient  été  présens  à  leui  mu 
prêches  ou  prières,  eu  l'endroit  désigné  pour  cet  effet)  les  peine 
portées  par  icelte.  Si  donnons,  etc. 


N°  io5o.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  religion 
naires  établis  dans  la  ville  d'Autun  d'en  sortir  incessam 
ment. 

Versailles  ,  24  mai  i683.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N°  1060.  —  Déclaration  portant  que  les  enfans  de  ceux  qu 
auront  fait  abjuration  de  la  religion  protestante  seront  in 
struits  en  la  religion  catholique. 

Besançon,  17  juin  1785.  (  Rec.  oass. —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 


lil! 
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LOUIS,  e(c.  N<ms  avons  été  informé  que  quelques  uns  de 
>08 sujets  ci-devant  de  la  R.  P.  R.  ,  convertis  à  la  foi  catholique, 
mblitnt  le  soin  paternel  qu'ils  doivent  prendre  de  leurs  enfans  , 
il  la  reconnoissance  qu'ils  doivent  à  Dieu  des  grâces  qu'ils  ont 
feçues  par  la  connoissance  (1rs  erreurs  dans  lesquelles  ils  éloient 
ingagés  ,  ont  souffert  qu'ils  restassent  dans  la  religion  qu'ils 
ivoiont  abjurée;  et  nous  avons  cru  devoir  empêcher  un  désordre 
inssi  préjudiciable  auxdits  en  l'a  us,  en  remédiant  à  la  négligence 
I  Condamnable  de  leurs  père  et  mère  par  le  secours  de  notre  au- 
ibrité.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  en  fans 
«és  de  1^  ans  et  au-dessous,  dont  les  pères  auront  fait  abjura- 
tion de  la  R  P.  R.  ,  seront  instruits  el  élevés  par  leurs  soins  en  la 
<m.  C.  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende  ,  qui  sera  arbi- 
trée par  les  juges,  suivant  leur  qualité,  et  de  bannissement 
four  9  ans  du  ressort  des  bailliages,  sénéchaussées  ou  justices 
«hyales  du  lieu  de  leur  demeure.  Faisons  défenses  aux  ministres 
mk  la  R.  P.  R.  et  aux  anciens  des  consistoires  de  souffrir  les  enfans 
?,  la  qualité  susdite  dans  leurs  temples  et  assemblées,  à  peine 
autre  les  ministres  d'amende  honorable,  bannissement  à  j»erpé- 
dté  hors  de  notre  royaume,  de  confiscation  de  leurs  biens,  et 
interdiction  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans 
s  lieux  où  il  sera  contrevenu  à  ces  présentes  :  et  à  l'égard  des 
|t)fans  de  ceux  qui  ont  fait  abjuration,  lesquels  seront  âgés  de 
I  ans  et  au  dessus,  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  se  présenter 
jvanl  le  plus  prochain  juge  royal  pour  choisir  la  religion  t n 
'quelle  ils  voudront  vivre,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  à  la 
emière  réquisition  de  nos  procureurs  ès  justices  royales.  Si 
unions,  etc. 

I   

°  106  t .  —  Edit  contenant  règlement  pour  les  procès  du  res- 
I  sort  des  petits  commissaires ,  et  la  tenue  des  audiences  au 
!  parlement  de  Paris. 

Bellegarde,  juin  i6S3.  (Néron,  II,  18.4.  —  Archiv.)  Reg.P.P.,  2  juillet. 

|  ,.        .  . 

0  2062.  —  Déclaration  portant,  entre  autres  dispositions , 

union  des  deux  offices  de  conseillers  honoraires  crées  aux 

ancien  et  nouveau  Châtelet  de  Paris. 


Boucquenon,  6  juillet  i683.  (Néron,  II,  i85.)  Reg.P.P.,  7  septembre. 
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EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Nous  sommes  bien  informé  quVn  attachait 
quelques  fonctions  et  prérogatives  à  l'office  de  notre  conseille 
honoraire  audit  siège  présidial  ,«mêrne  en  y  joignant  et  unissait 
un  pareil  office,  créé  an  siège  présidial  ancien  de  ladite  ville 
parédii  du  feu  roi.  notre  très  honoré  seigneur  et*  père ,  détourné 
i635,  il  sera  recherché  par  des  personnes  de  mérite,  qui  seror 
bien  aises  de  mettre  cetie  marque  d'honneur  dans  leurs  familles 
et  de  contribuer  gratuitement  dans  i'exercice  de  cette  charge, 
faire  rendre  avec  plus  de  célérité  la  justice  à  nos  «sujets. 


N*  io65.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  défend  au 
écoliers  ,  laquais  et  autres  catholiques  non  capables  de  discv 
ter  sur  la  religion  ,  d 'aller  aux  prêches  des  religionnaircs, 
23  juillet  i683.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  de  Prefonlaines ,  avocat  génér, 
pour  le  procureur  général  du  roi  ,  qu'il  anroit  eu  avis  que,  sou 
prétexte  de  la  déclaration  du  roi  du  22  mai  dernier,  qui  pernu 
aux  catholiques  d'aller  aux  prêches  de  ceux  de  la  R  P.  Pv.  pou 
les  réfuter,  et  empêcher  par  leur  présence  qu'il  ne  se  dise  et 
se  fasse  rien  d'injurieux  à  la  R.  C.  A.  et  R. ,  et  qui  soit  préjudi 
eiable  à  l'état  ,  une  infinité  de  personnes  de  la  lie  du  peuple 
quantité  de  jeunes  hommes  de  toutes  conditions  ,  des  écoliers  e 
des  laquais  s'attroupent  jusqu'à  trois  à  quatre  mille,  et  vont  am 
dits  prêches  en  si  grand  nombre  qu'ils  en  occupent  presque  tout* 
les  places  ;  en  sorte  que  ceux  de  la  R  P.  R.  ont  peine  à  en  trouve 
pont  eux  ,  quoique  ,  par  les  termes  de  ladite  déclaration  ,  il  paru 
que  la  permission  donnée  aux  catholiques  d'aller  anxdits  prêches 
regarde  principalement  ceux  qui  sont  capables  de  réfuter  les  m 
nistres,  et  de  les  retenir  dans  leur  devoir,  auxquels  S.  M.  a  voul 
pour  cette  raison  qu'il  leur  lût  assigné  des  places  dans  lesdil 
prêches  ;  et  comme  de  telles  personnes  assemblées  en  si  gran 
nombre  pourroient ,  par  indiscrétion  ,  et  par  les  mouvemens  d'u 
zèle  inconsidéré,  exciter  de  grands  désordres  entre  les  catholique 
et  ceux  de  ladite  R.  P.  R  ,  requiert  être  sur  ce  pourvu.  Vu  pari 
cour  le  réquisitoire  dudît  procureur  général ,  etc. 


itr 
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N°  to64«  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  à  toutes  personnes 
tenant  les  registres  de  baptêmes,  mariage*  et  mortuaires 
des  lieux  ou  V exercice  de  la  B.  P.  H.  a  été  interdit ,  de  Les 
rapporter  aux  greffes  des  bailliages  et  sénèc haussées  du  res- 
sort. 

Fontainebleau  ,  9  août  iG85.  (Arehiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes,} 

N«  1  o65.   Arrêt  du  conseil  qui  règle  les  droits  d'entrée  et  de 

sortie  sur  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  guerre  du  roi. 

Fontainebleau  ,  10  août  168^.  (  Lebeau  ,  I  ,  106.) 

1  1066.  —  Arrêt  du  conseil  pour  régler  les  difficultés  d'entre 
les  marchands  et  autres  particuliers  qui  achètent  les  mar- 
chandises et  denrées  trouvées  dans  les  navires  pris  en  mer  par 
les  vaisseaux  de  guerre*  et  le  fer  mier  général  des  fermes  unies 
pour  raison  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  desdites  marchan- 
dises. 

Fontainebleau,  ioaotiti683.  (Lebeau  ,  1 ,  10'i.) 

\°  1067.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  le  fait  des 

tailles. 

Fontainebleau,  16 août  iGHô.  (Rec. rass.) 
\°  1068.  —  Règlement  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
empêcher  l'introduction  de  la  peste  (1). 
Fontainebleau,  a5  août  i6S3.  (  Bulletin  des  lois  18a i,  n°  478.) 

Arl.  1.  S.  M.  ordonne  aux  capitaines  et  autres  officiers  de  ses 

aisseaux,  galères  et  autres  bâiimens,  d'éviier.  autant  qu'il  sera 

1 

tossible,  toute  sotte  de  commerce  dans  les  lieux  suspects  de 
pal  contagieux,  et  en  casque  par  une  absolue  nécessité  d'y  faire 
!  bois  et  de  l'eau,  et  d'avoir  des  rafraîchissomens ,  et  autres  be- 
soins indispensables .  ils  fussent  obligés  d'envoyer  des  chaloupes 
u  calques  à  terre,  S.  M.  veut  qu'ils  y  fassent  embarquer  un  offi  - 
ier  pour  empêcher  que  les  mariniers  desdiles  chaloupes  ou  caï- 
ues  n'y  achètent  aucunes  marchandises,  ni  autres  bardes  que 
elles  qui  leur  seront  in  lispensabiement  nécessaires  pour  être 
n  état  de  faire  le  service. 

2.  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  bâtimens  qui  reviendront  à 
'foulon  ou  à  Marseille,  mouilleront,  savoir  :  les  vaisseaux  et  au- 


(1)  En  vigueur.  V.  Ordonn.  du  27  septembre  1821. 
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très  bâtimens  à  Saint-Georges  ou  devant  le  lazaret  ,  et  les  galères 
aux  îles  de  Marseille;  et  aussitôt  qu'ils  y  seront  arrivés  et  que  le 
temps  le  permettra,  le  commandant  de  l'escadre  ou  le  capitaine 
particulier  du  vaisseau  ou  <le  la  galère  ,  en  fera  avenir  l'intendant 
de  la  marine  ou  di  s  galères,  par  une  chaloupe  ou  caïque  qu'il 
enverra  avec  un  officier  au  bureau  de  la  santé,  et  ne  permettra 
à  aucun  officier,  matelot,  marinier  de  rame  ou  soldat,  d'aller  à 
terre  ,  qu'auparavant  un  commissaire  de  marine  ou  des  galères 
assisté  des  médecin  et  chirurgien  du  port,  et  d'un  officier  de  la 
santé,  n'ait  été  auprès  des  bâtimens  s'informer  du  lieu  d'où  ils 
viennent ,  s'ils  ont  eu  quelques  pratiques  en  des  pays  infectés  du 
dit  mal,  et  s'il  n'y  a  personne  qui  en  soit  attaqué,  s'ils  y  ont  em- 
barqué quelques  marchandises ,  moulons  ,  volailles,  et  autres 
r  a  faî  c  h isscmens  ou  passagers,  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  en  sont 
partis. 

3.  Ledit  commissaire  de  marine  ou  des  galères  et  officiers  de#è< 
santé,  étant  assurés  par  le  rapport  du  commandant  et  par  le  rap 
port  du  maître  chirurgien,  qu'il  n'y  en  a  aucun  attaqué  de  ceint 
mal ,  que  l'on  n'a  pratiqué  en  aucune  ville  infectée  de  peste,  ni  eu 
commerce  aveu  aucuns  bâtimens  venant  du  Levant  ou  autres  lieux 
suspects  de  ce  mal,  ni  embarqué  de  marchandises  ou  rafraîchisse- 
ment susceptibles  de  peste,  ou  passagers  venant  desdits  lieux  ; 
lesdits  commissaire,  médecin,  chirurgien  du  port,  et  l'officier  de 
la  sauté  entreront  dans  lesdits  bâtimens,  et  iront  recevoir  la  dé- 
claration signée  «les  capitaines  de  l'exposition  qu'ils  auront  faite, 
qu'ils  seront  obligés  de  donner  fidèle,  sous  peine  de  cassation; 
pour  être  lesdites  déclarations  enregistrées  au  bureau  de  la  santé, 
ensuite  de  quoi  les  susdits  officiers  feront  leur  visite,  et  l'entrée 
du  port  leur  sera  donnée  sans  retardement. 

Z|.  Les  bâtimens  qui  auront  été  obligés  de  mouiller  en  des  lieux  lin 
attaqués  de  peste,  sans  y  avoir  eu  commerce,  et  qui  auront  ensuite 
demeuré  douze  ou  quinze  jours  en  mer,  seront  pareillement  reçus 
dans  les  ports  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après  avoir  été  visités  en  ne 
la  manière  ci-dessus  prescrite.  §J|I: 

5.  S'il  avoit  été  embarqué  sur  lesdits  bâtimens  quelques  mar- 
chandises ou  rafraîchi.Hsemens  susceptibles  de  peste,  S.  M.  veut 
qu'à  leur  arrivée  toutes  les  marchandises  et  bardes  des  officiers 
et  des  équipages  el  chiourmes,  soient  débarquées  au  Lazaret  |c 
pour  y  faire  la  quarantaine  ordinaire  ;  que  les  vaisseaux,  galères,  je, 
et  autres  bâtimens  et  les  hommes  ,  soient  parfumés  avec  un  très 
grand  soin,  les  voiles,  pavillons,  et  autres  choses  susceptibles 
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:  je  peste,  soient  éventés,  et  ne  paraissant  aucune  marque  de 
leste,  huit  jours  après  le  commencement  de  la  quarantaine, 
r  [entrée  du  port  soit  donnée  auxdits  bâtimens,  officiers  et  hom- 

îes  de  l'équipage  et  chiourmes. 
ij  6.  S'il  arrivoit  qu'il  se  trouvât  quelqu'un  allaqué  de  ce  mal, 
|j.  M.  veut  que  les  officiers,  les  équipages,  chiourmes,  leurs 
{tardes  et  toutes  les  choses  susceptibles  de  contagion,  soient  mises 
Iju  Lazaret,  et  que  les  vaisseaux,  galères  et  autres bâtimens,  après 
■voir  été  parfumés ,  fassent  quarantaine  entière ,  savoir  :  les  vais- 
ilîaux  et  autres  bâtimens  au  Morillon  ,  en  observant  de  s'éloigner 
loi;  plus  qu'il  se  pourra  de  la  ville  de  Toulon  ,  et  les  galères  aux  îles 
»e  Marseille;  lesquels  vaisseaux,  galères,  et  autres  bâtimens 
fcl)ient  gardés  par  les  gardes  de  la  santé. 
I  7.  A  l'égard  des  officiers,  équipages  et  chiourmes,  ils  seront 
arfumés  quatre  fois,  à  trois  jours  d'intervalle;  ensuite  de  quoi, 
d  près  avoir  changé  de  tout  habillement  ,  il?  seront  visités  de 
ip  Duveau,  et  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  attaqué  dudit  mal, 
ci  entrée  leur  sera  donnée. 

ei  18.  Les  vaisseaux  ,  galères  et  autres  bâtimens  qui  reviendront 
ai  (Toulon  ou  à  Marseille,  pour  caréner,  espalmer,  se  remâter,  ou 
;s6  "endre  des  vivres,  mouilleront,  savoir:  les  vaisseaux  ou  autres 
d  àlimens  au  Gros  Saint-Georges  ,  et  les  galères  aux  îles  de  Mar- 
dî  ilie,  et  y  recevront  tous  leurs  besoins  avec  les  précautions  dont 
d&  sera  convenu  avec  les  intendans  de  marine  et  des  galères  et  les 
ile,  Qciers  de  santé. 

on  9.  S.  M.  veut  que,  dans  les  cas  inopinés  qui  pourraient  arriver  à 
lté  venir,  il  y  soit  pourvu  par  les  intendans  de  marine  et  des  galè- 
tréi  s,  et  par  les  officiers  de  la  santé  de  Toulon  et  de  Marseille,  et 
l'ils  en  donnent  avis  aussitôt  au  commandant  de  la  province  et 
euj  l'intendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  est  établi, 
viitc  10.  S.  M.  défend,  sous  peine  de  cassation  à  l'égard  des  officiers, 
:çoj  de  punition  corporelle  à  l'égard  des  matelots,  mariniers  de 
sec  me  et  autres  gens  de  l'équipage,  de  descendre  à  terre  aux  di- 
rons de  la  rade  de  Toulon  et  de  Marseille,  qu'après  que  l'entrée 
m  ra  été  donnée  auxdits  vaisseaux  ou  galères, 
veut  Défend  pareillement  S.  M.  auxdits  capitaines  de  vaisseaux, 
jien  1ères  ,  et  autres  bâtimens  venant  du  Levant  et  autres  lieux 
aret  topçonnés  de  peste,  d'envoyer  à  terre  aucun  homme  deleur  équi- 
pes ge,  ni  de  laisser  débarquer  aucune  chose  en  quelque  endroit 
trè  illa  côte  de  Provence  où  ils  se  pourront  trouver  ,  si  la  nécessité 
ibis  1  a8 
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du  service  n'y  oblige,  et  sans  la  permission  des  officiers  de  sanl 
qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 


u 


N°  1 069.  —  Ordonnance  qui  enjoint  de  remettre  les  modèL 
des  vaisseaux  qui  se  construiront,  entre  les  mains  du  conln 
leur. 

16  septembre  i6S3.  (Bajot.) 

No  1070.  —  Ordonnance  portant  que  chaque  bâtiment  mai 
cliand  qui  ira  aux  îles ,  y  portera  douze  fusils  de  quaU 
pieds  et  demi,  pour  être  vendus  aux  habitans,  sur  le  pied 
de  1 5  /i'v.  chacun. 
Fontainebleau ,  a3  septembre  i683.  (Moreau  de  Saint-Méry ,  I,  385.) 

N°  1071.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  des  il 
de  l'Amérique  d'acheter  aucuns  nègres  des  Indiens  ,  tant  c 
la  Terre-Ferme  que  des  îles  Caraïbes,  et  de  les  porter  dar 
les  îles  françoises  de  C  Amérique  et  côte  Saint-Domingut  sr 
et  réserve  ce  droit  à  la  compagnie  du  Sénégal* 
Fontainebleau  ,  a3  septembre  i683.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  386.) 


N*  1072.  —  Edit  contenant  règlement  pour  les  évocations ,  ( 
exécution  du  litre  1er  de  V ordonnance  d' août  16G9. 

Fontainebleau,  septembre  i683.  (  Ord.  a3.  4  H.  3.  — Rec.  cass.  —  Néron, 
186.  — Arcbiv.)  Reg.  P.  P.,  24  novembre. 

LOUÏS ,  etc.  Nous  aurions,  par  notre  ordonnance  du  mois  d'aoi 
1669,  fa i l  les  réglemens  que  nous  avons  crus  nécessaires  pot 
empêcher  qu'on  n'abusât  de  la  liberté  qui  est  réservée  à  nos  st 
jets,  de  demander  l'évocation  des  procès  qu'ils  ont  en  m 
cours,  quand  il  y  a  nombre  de  juges  qui  se  trouvent  parens; 
nous  avions  sujet  de  croire  que  ces  réglemens  étant  sincèremei 
appliqués,  ils  produiroient  le  fruit  que  nous  en  avions  espér 

Cependant  nous  apprenons  avec  déplaisir  qu'on  abuse  de  cet 
liberté,  pour  éloigner  le  jugement  des  aftVres  par  un  nomb 
infini  de  cédules  évocatoires  qu'on  fait  signifier  à  la  veille  du  j 
gement  des  procès,  et  dont  on  se  désiste  ensuite,  soit  lorsqu'c 
a  alleint  îe  temps  des  vacations,  ou  dans  le  dernier  jour  du  8< 
inestre,  dans  les  compagnies  qui  sont  semestres ,  ou  lorsqu'c 
a  changé  de  rapporteur. 


Mi 
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Et  voulant  remédier  à  ces  abus,  etc.  Voulons  et  nous  plaît, 
fu'il  soit  passé  ouîre  par  nos  cours,  au  jugement  des  causes  et 
jrocès  pendans  en  icelles,  nonobstant  les  cédules  évocatoires 
|ui  seront  signifiées  ,  si  les  évoquans  n'ont  donné  à  cet  etîet  leur 
procuration  spéciale  passée  pardevant  notaires,  et  qu'il  en  soit 
isé  de  même  lorsque  les  cédules  évocatoires  seront  signifiées 
juinzainc  avant  la  fin  des  parlemens,  ou  des  semestres  à  l'égard 
les  compagnies  qui  servent  par  semestre  ;  îe  tout  sans  a» tendre 
ue  nous  y  ayons  pourvu  par  arrêt  de  notre  conseil.  Et  quant 
ux  évocations  qui  seront  demandées  sur  les  parentés  des  juges  qui 
uront  fait  leur  fait  propre,  pourront  pareillement  nosdites  cours 
asser  outre,  à  moins  qu'il  ne  leur  apparoisse  d'un  arrêt  du  con- 
3ÎI,  par  lequel  le  fait  propre  aura  été  reçu. 

|  Donnons  pareillement  plein  pouvoir  à  nosdites  cours  de  con- 
amiier  les  évoquans  qui  se  désisteront  de  leur  évocation  en  l'a- 
tende  rie  trois  cents  livres,  portée  par  l'article  35  du  titre  de 
otre  ordonnance  de  1669,  et  aux  dépens  ,  à  moins  que  îe  désis- 
tent ne  soit  causé  par  le  décès  ou  résignation  de  quelque  u fil- 
er de  ceux  qui  auront  été  cotés  dans  la  cédule  é\ocalciie,  et 
ant  l'intérêt  aura  cessé. 


0  107.5.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  Juifs  de  sortir  des 

colonies, 

>Di       Versailles  (1),  3o  septembre  i6S3.  (Moreau  de  Saini-Méry ,  I,  588.) 

•  1074»  —  Ordonnance  portant  que  toutes  tes  compagnies  de 
cavalerie  seront  de  quarante  maîtres  chacune, 
Fontainebleau,  3o  septembre  i685.  (  Régi,  et  ordonu.  pour  la  guerre.) 

1075.  —  Règlement  sur  l'entretien  et  la  nature  du  service 
des  sardes  marine, 

I 

1  8  octobre  i683.  (Bajot.) 

■N°  1076.  —  Ordonnance  contrôles  forçats  qui  se  mutilent. 

zi  octobre  1680.  (Bajot.) 

1077.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  frais  des  pro- 
•    . 

1)  11  y  a  probablement  erreur  dans  cette  indication,  car  on  voit  par  les 
ces  qui  suivent  et  qui  précèdent ,  que  le  roi  étoit  alors  à  Fontainebleau. 

28. 
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cès  criminels  ou  il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  seront 
portés  par  le  domaine  du  roi. 

Versailles,  26  octobre  i683.  (Archiv.)  , 

N«  1078.  —  Arrêt  du  conseil  pour  le  rétablissement  des  hara 
dans  le  royaume. 
Versailles,  aS  octobre  i683.  (Rec.cass.) 

N°  1079.  —  Déclaration  portant  défenses  de  saisir  les  beè 

tiaux. 

•  1  lien 

Versailles  ,  6  novembre  i683.  (  Néron,  II ,  187.  )  Reg.  P.  Rouen  ,  4  décembre  ^ 

N«  108o.  —  Ordonnance  portant  que  les  compagnies  de  gri  f 
nadiers  qui  servent  à  la  suite  des  régimens  d'infanterie  ,  se]  ce 
vont  de  cinquante  hommes. 

Versailles  ,  20  novembre ,i683.  (  Régi,  et  ordoon.  pour  la  guerre.)       j  {)] 

N°  ïo8i.  —  Déclaration  sur  les  art.  2  et  27,  tit.  16  (ordom  &» 
d'août  1670),  concernant  les  lettres  de  rémissions, 

4     J  !  18(j! 

Versailles,  22  novembre  i685.  (Rec.cass.— Néron  ,  II  ,  188.  -  Archiv.  )  Re{  ^ 

P.  P.  3  décembre.  ^ 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'en  procédant  par  n<  orde 
cours  au  jugement  des  rémissions  que  nous  estimons  à  prop^  oé e 
d'accorder  à  nos  sujets  ,  et  qui  sont  signées  de  nous,  contres! 
gnées  par  l'on  de  nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  commandt 
mens,  et  scellées  de  notre  grand  sceau  ,  nosdites  cours  non  seuli 
ment  déboutent  les  irnpétrans  de  l'entérinement  desdites  lettre 
mais  les  condamnent  en  des  peines  afïlictives  ,  quand  les  Ci 
énoncés  dans  lesdites  lettres  ne  sont  pas  des  homicides  inv<  BS| 
lontaires,  ou  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie  ,  bie  î qu. 
même  que  l'exposé  desdites  lettres  se  trouve  conforme  aux  cha  |n 
ges  et  informations  ,  nosdites  cours  étant  persuadées  qu'elles  !  ^ 
conforment,  en  ce  faisant,  à  ce  qui  est  porté  par  les  articles  2<  iif! 
17  du  litre  16  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670.  J|  m 
d'ailleurs,  parce  que  le  terme  d'abolition ,  au  moyen  duquel  noij  fe 
dites  cours  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  chargej  m 
ne  se  trouvant  pas  énoncé  dans  lesdites  lettres,  il  n'y  a  pas  lie  fo 
aussi  d'avoir  égard  aux  rémissions ,  dans  lesquelles  ces  ternv  {j. 
n'ont  pas  été  employés.  Et  comme  lesdits  articles  2  et  27  ne  do  m 
vent  s'entendre  qne  pour  les  rémissions  qui   s'expédient  I 
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chancelleries  près  nos  cours  seulement  ;  que  notre  intention  n'a 
point  été  non  pins  d'affaiblir' les  grâces  que  nous  faisons  à  nos 
sujets,  en  n'usant  pas  des  termes  d'abolition  ,  lesquels  même  n'ô- 
tent  pas  à  nos  cours  et  juges  la  liberté  d'examiner  si  l'exposé  des 
lettres  est  conforme  aux  charges  et  informations. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  sorte  que  la  puissance 
me  Dieu  a  mise  en  nos  mains  ne  soit  pas  inutile  à  nos  sujets, 
invers  lesquels  nous  voulons  bien  user  de  clémence,  etc.  ;  vou- 
ons et  nous  plaît  que  les  articles  2  et  27  du  titre  16  de  notre  or- 
lonnance  du  mois  d'août  1670  ,  soient  exécutés  selon  leur  forme 
;t  teneur,  et  aient  lieu  seulement  pour  les  chancelleries  étant 
>rès  nos  cours  ;et  ce  faisant,  défendons  aux  maîtres  des  requêtes 
:t  gardes-sceîs  desdites  chancelleries  de  sceller  aucune  rémission, 
i  ce  n'est  pour  les  homicides  involontaires,  ou  pour  ceux  qui 
eront  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie,  et  quand 
'impétrant  aura  couru  risque  de  la  perdre  ,  sans  qu'en  autre  cas 
I  en  puisse  être  expédié  à  peine  de  nullité.  Et  en  conséquence 
[étendons  à  nos  cours  et  juges  de  procéder  à  l'entérinement  des 
fcttres  de  rémission  expédiées  ôsdites  chancelleries,  pour  autres 
as  que  ceux  exprimés  ci- dessus,  quand  même  l'exposé  se  îrou- 
Jeroit  conforme  aux  charges. 

Et  quant  aux  rémissions  que  nous  avons  estimé  à  propos  d'ac- 
lorder  pour  d'autres  crimes,  et  qu'à  cet  effet  nous  en  aurons  si- 
;né  et  fait  contresigner  les  lettres  par  un  de  nos  secrétaires  d'état 
t  de  nos  commandemens,  et  sceller  de  notre  grand-sceau,  vou- 
ons et  ordonnons  ({ue  nos  cours  et  jugés  auxquels  il  écherra  d'en 
aire  l'adresse,  aient  à  procéder  à  l'entérinement  d'icelles,  quand 
exposé  que  l'impétrant  nous  aura  fait  par  lesdites  lettres  se 
trouvera  conforme  aux  charges  et  informations  y  ou  que  les  cir- 
onstaoces  ne  seront  pas  tellement  différentes  qu'elles  changent 
la  qualité  de  l'action,  et  ce  suivant  ce  qui  est  porté  par  Parti- 
Ile  1  du  titre  16  de  notre  ordonnance  de  1670,  et  nonobstant 
lu'en  nosdiles  lettres  le  mot  d'abolition  n'y  soit  pas  employé  ,  ce 
;uc  nous  ne  voulons  pouvoir  nuire  ni  préjùdicier  auxdits  impé- 
rans,  nonobstant  aussi  tous  usages  à  ce  contraires;  sauf  à  nos- 
dites cours  ,  après  ledit  entérinement  fait,  à  nous  faire  des  rc- 
nontrances  ,  et  à  nos  autres  juges  à  représenter  à  notre  chan- 
celier ce  qu'ils  trouveront  à  propos  sur  l'atrocité  des  crimes,  pour 
'r  faire  pour  l'avenir  la  considération  convenable.  Si  don- 
ions,  etc. 
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N°  1082.  —  Provisions  de  la  charge  d'amiral  de  France  ac 
cordées  au  comte  de  Toulouse, 


23  novembre  i6S3  (Code  naval,  p.  8.) 

N°  io83.  —  Ordonnance  pour  l'enrôlement  des  matelots  di 
la  province  de  Normandie  en  quatre  classes. 

a5  novembre  1680.  (Bajot.) 

N°  1084.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes*  portan 
qu'il  ne  sera  délivré  d'exécutoire  pour  les  frais  des  procèi 
criminels  ou  Un  y  a  pas  de  partie  civile,  que  pour  les  crimei 
de  meurtres ,  viols ,  incendies ,  vols  de  grand  chemin  ci 
autres  de  cette  nature* 

Versailles,  25  novembre  i683.  (Archiv.) 

Ne  Jo85.  ■ —  Edit  qui  fixe  à  25  ans  l'âge  des  conseillers  dei 
cours  et  des  presidiaux  ,  et  à  3i  celui  des  maîtres  des  re 
quêtes.  |oc 


Versailles,  novembre  iGS3.  ( Rec. cass.  —  Néron  ,  II,  186. —  Archiv.)  Ueg.  P. 

P.  3  décembre. 

PRÉAMBULE. 


LOUIS,  etc.  Par  nos  étîils  des  mois  de  décembre  i665,  juillet, 
1669,  et  février  1672,  nous  avons  fixé  l'âge  auquel  nos  sujets  ^ 
pourroient  être  pourvus  des  offices  de  judicature  en  nos  cours 
et  sièges  subalternes,  éîant  persuadé  que  rien  n'est  plus  capable 
d'imprimer  le  respect  e!  la  soumission  pour  les  ordres  de  la  jus- 
ice,  que  lorsqu'on  la  voir  administrée  par  magistrats  ,  dont  l'âge, 
l'expérience  et  la  capacité,  répondent  dans  Je  public,  au  poids 
et  à  la  grandeur  de  leurs  dignités ,  qui  les  rendent  dépositaires  des 
loi.'*,  <t  les  arbitres  de  la  vie  et  des  biens  de  nos  peuples;  pour 
cet  effet ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 


* 


N°  1086.  —  Edit  pour  l'abrogation  du  sénatus  consulte  Vel- 
léicn  et  de  lauthent.  si  qua  millier,  en  Bretagne  ,  portant  que 
les  obligations  passées  par  les  femmes  seront  valables,  encore 
que  les  renonciations  n'y  seroienl  pas  exprimées. 

Versailles,  décembre  i6N3.  (Néron,  II  ,  188.) 
PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri  IV ,  notre  très  honoré  ieigneur  et 


\ 
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fcu\ ,  voulant  pourvoir  aux  inconvéniens  et  désordres  qui  arri- 
vent par  les  renonciations  stipulées  dans  les  contrats  èsquels 
?s  femmes  intervenoient  au  sénatus  consulte  velléien ,  à  l'au- 
lentique  si  qua  mulier ,  et  aux  autres  droits  introduits  en  fa- 
sur  de  leur  sexe,  auroit  par  son  édil  du  mois  d'août  160S  fait 
éfenses  à  tous  notaires  et  tabellions  d'insérer  dans  tous  les  actes 
assés  devant  eux  les  renonciations  auxdits  droits  ,  ni  d'en  faire 
lacune  mention,  et  ordonné  que  lesdites  femmes  demeureroient 
ien  et  dûment  obligées  sans  lesdites  renonciations.  Et  ayant  été 
i  formé  que,  sous  prétexte  que  ledit  édit  de  1606  n'a  pas  été  re- 
istré  dans  noire  parlement  do  Bretagne,  il  y  est  observé  ditférem- 
ient  ce  qui  cause  Ions  les  jours  une  infinité  de  procès  en  ire  nos 
jjels,  causés  ou  par  l'ignorance  desdits  notaires  et  tabellions, 
1  insérant  (oui  au  long,  dans lesdits  actes,  !e-dites renonciations, 
li  en  les  mettant  par  abréviations,  ou  même  en  omettant  dans 
j'.s  c>nirals  les  mois  de  renonciation  au  sènatus-consulte  vrl* 
bien,  et  à  Pau  thon  tique  si  qua-muUtt''i  et  aux  autres  actes  qui 
Dncernent  spécialement  les  obligations  desdilcs  femmes  pour 
:urs  maris  ;  d'où  s'ensuit  une  variété  de  jugement ,  tant  dans  ies 
istices  inférieures,  qu'en  notredit  parlement  de  Bretagne,  sur  ce 
»jet. 

A  quoi  voulant  pourvoir  pour  l'avenir  par  l'établissement  d'un 
tyle  et  d'    «e  loi  uniforme  à  celui  de  notre  parlement  de  Paris, 
t  finir  en  môme  temps  tous  ies  procès  pendahs  dans  les  sièges 
iférienrs,  et  en  no  t  redite  cour  de  pailement  de  Bretagne,  sur 
choses  et  matières  susdites  non  encore  jugées  et  terminées.  A 
'es  causes. 

»"■■■■•■■'  ■   ■■- 

\°  1087.  —  Ordonnance  qui  oblige  ceux  qui  ont  des  bie?is  sur 
les  terres  du  roi  et  qui  sont  au  service  du  roi  d'Espagne  ,  ou 
qui  y  ont  leurs  enfants  ,  d'abandonner  ledit  service  et  de  prê- 
ter serment  de  fidélité  au  roi  ,  ainsi  que  les  gentilshommes 
et  officiers  qui  nonl  pas  fait  ledit  serment ,  le  tout  à  peine  de 

!  confiscation  de  leurs  biens, 

Versailles ,  4  janvier  i6S4*  (Régîem.  et  ordonn.  sur  la  guerre.) 

i*  1088.  —  Ordonnance  pour  obliger  les  femmes  dont  les  ma- 
ris sont  au  service  du  roi  d'Espagne  ,  et  qui  font  leurs  de- 
j  meures  dans  les  villes  et  terres  de  l'obéissance  du  roi  ès  Pays- 
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Bas ,  et  évéchés  de  Metz,  Tout  et  Verdun  t  et  dans  la  Lor 
raine ,  le  Barrois  et  pays  voisins ,  de  s'en  retirer  dans  m 
mois  sur  les  peines  y  contenues. 

Versailles,  4  janvier  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1089.  —  Ordonnance  portant  confiscation  des  biens  situé 
dans  le  royaume,  appartenant  aux  sujets  du  roi  d'Espagne 

Versailles,  4  janvier  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1090.  —  Arrêt  du  conseil  qui  dispense,  dans  les  pays  d* 
droit  écrit ,  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
Versailles,  7  janvier  1 6S4*  (  Archiv.) 

N*  1091.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  titulaire 
des  charges  de  conseillers  secrétaires  du  roi  qui  professent  la 
religion  réformée  seront  tenus  de  se  défaire  dans  trois  jour 
de  leurs  charges  en  faveur  des  catholiques. 

Versailles,  '9  janvier  1684.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

]N0  1092.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  les  habitans^ 
des  îles  et  colonies  françoises  de  l  Amérique  d'établir  à  l'a- 
venir  de  nouvelles  raffineries. 

Versailles,  21  janvier  1684.  (  Moreau  de  Saint-Méry  ,  1 ,  397.) 

N°  1093.  —  Arrêt  sur  la  police  du  roulage. 

Versailles  ,  24  janvier  16S4.  (Arrhiv.) 

N*  1093.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  prêter  de  l'argent 
aux  soldats  pendant  leurs  campagnes. 

6février  1684.  ( Bajot.) 

N°  1 094.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des  com 
pagnies  franches  de  la  marine  de  donner  congé  aux  soldats. 
20  février  1684.  (  Bajot.) 

N'  1096.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  pêche  des  morues. 
Versailles,  5  mars  1684.  (  Valin  ,  II,  782.) 

IN°  1096.  — ■  Ordonnance  portant  que  les  procédures  relatives 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état,  sous  le  pavillon 
d'une  armée  navale  ou  escadre  composée  de  quatre  vaisseaux, 
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seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires -généraux  de 
la  marine, 

Versailles,  i  mars  i684 •  (Lebeau,  I  ,  107.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  ies  officiers  des  sièges  de  l'ami- 
auté,  fondés  sur  l'art.  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  îa  marine 
11  mois  d'août  16S1 ,  qui  leur  attribue  îa  connoissance  des  prises 
lites  en  mer,  ont  voulu  changer  l'ordre  établi  par  l'ordonnance 
u  23  février  1674 ,  et  faire  ies  procédures  de  toutes  ies  prises 
lites  par  ses  vaisseaux  de  guerre  sur  tes  ennemis  de  l'état;  à 
uoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  S.  M.,  conformément  à  l'or- 
onnance  du  23  février  1674  ,  qui  sera  exécutée  selon  sa  forme 
t  teneur,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  procédures,  ventes  et 
djudications  des  marchandises  et  vaisseaux  appartenant  auxen- 
lemis  de  l'état  ,  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
L  M.  sous  îe  pavillon  d'une  armée  navale  ou  escadre  composée 
3  quatre  vaisseaux  et  au-dessus  ,  seront  faiîes  par  les  intendants 
t  commissaires  généraux  de  marine  servant  dans  les  ports  et 
rsenaux  du  royaume,  savoir  :  Toulon,  Marseille,  IVochefort, 
rest,  le  Havre  et  Dunkerque  ,  et  à  l'égard  des  vaisseaux  pris 
3r  les  vaisseaux  particuliers  de  8.  M. ,  ou  par  ceux  de  ses  sujets 
ji  seront  armés  en  course,  les  procédures  en  seront  faites  par 
s  officiers  des  sièges  de  l'amirauté  des  lieux  où  îesdites  prises 
Tout  amenées  Mande,  etc. 


0  100)7.  —  Ordonnance  pour  le  rétablissement  des  états- 
^  majors  dans  les  régimens  de  cavalerie. 

Versailles  ,  28  mars  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

?  1098.  —  Ordonnance  qui  prescrit  V exécution  de  régletnens 
oui  pour  l' hôpital  général. 

Versailles,  2©  avril  1684.  (  Peuchet.)  Reg.P.P.29  avril. 
PRÉAMBULE. 

*  LOUIS,  etc.  Les  directeurs  de  l'hôpital  général  de  notre  bonne 
lie  de  Paris,  nous  ayant  représenté  que  la  maison  du  refuge, 
;stinée  pour  enfermer  les  femmes  débauchées,  étoit  située  et 

M  itie  de  telle  sorte  que  l'on  ne  pouvoit,  sans  une  très  grande 
jpense  ,  la  rendre  aussi  sûre  qu'il  étoit  nécessaire,  et  retran- 

m  1er  aux  femmes  qui  y  éîoient  quelque  reste  de  commerce  avec 
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ceux  qui  vouloîent  aller  dans  toutes  les  maisons  dont  celle-là  es 
environnée;  d'ailleurs,  que  n'y  ayant  aucun  revenu  attaché 
celle  maison  ,  on  n'y  pouvoit  recevoir  que  les  femmes  pour  les 
quelles  on  payoit  des  pensions,  et  dont  la  plupart  n'ayant  pa 
été  dans  une  prostitution  publique,  et  quelques  unes  môme 
trouvant  d'une  condition  honnête,  elles  ne  dévoient  pas  être  m 
lées  avec  les  misérables  qui  se  prostituent  avec  tant  de  scandai 
et  de  désordre  ,  ni  avec  celles  qui  en  corrompaient  d'autres  pou 
les  prostituer,  que  l'ordre  et  la  police  publique  désirent  princj 
paiement  que  l'on  punisse.  Qu'ils  avoieut  aussi  remarqué  qu'il 
avoit  plusieurs  en  farts  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui i  se  débauchoien  |i 
en  dùifé  rentes  manières,  et  dont  il  ne  seroil  pas  impossible  décor 
riger,  au  moins  une  partie,  s'il  y  avoit  des  lieux  où  on  les  instruis! 
des  devoirs  de  la  religion,  et  où  on  les  contraignît  de  travaille 
avec  une  conduite  propre  a  changer  leurs  mauvaises  inclna 
tions,  et  que  dans  le.  défcir  où  ils  étoienl  de  rendre  le«iit  hôpits 
général  le  plus  utile  qu'il  leur  éloit  possible,  à  la  gloire  de  Dieu  Ce 
à  notre  service  et  au  public,  ils  estimoient  pouvoir  s'engager 
donner  des  lieux  dans  les  maisons  du  dit  hôpital,  propres  pou 
renfermer  très  sûrement  jusqu'à  quarante  desdiles  femmes,  < 
pour  corriger  jusqu'au  nombre  de  200  desdits  enfans,  et  les 
nourrir,  en  cas  que  nous  approuvassions  ce  dessein,  et  que  non 
eussions  agréable  de  leur  prescrire  la  manière  eu  laquelle  il  non 
plairoil  qu'il  fut  exécuté.  Et  comme  nous  employons  avec  joi 
l'autorité  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  donner  pour  toutes  les  chose 
qui  regardent  son  service  et  l'avantage  de  nos  s?, jets,  nous  avoij  Lt 
bien  voulu  donner  auxdils  directeurs  les  sommes  nécessaire  É, 
pour  bâtir  et  accommoder  lesdits  lieux  ,  et  prescrire  en  mêm 
temps,  par  des  réglemens,  les  formalités  avec  lesque'les  lesdile  L 
femmes  et  lesdits  enfans  de  famille  seront  mis  dans  ledit  hôpital 
et  la  manière  en  laquelle  ils  y  seront  traités;  et,  pour  cet  cfF  t 
ayant  fait  dresser  lesdits  réglemens,  et  voulant  qu'ils  soienjum 
ponctuellement  exécutés.  A  ces  causes,  etc. 


h. 

Règlement  pour  la  correction  des  enfans  de  familles  et  dt 
femmes  publiques. 


Les  enfans  ,  soit  garçons  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  soit  fille  \ 
des  artisans  et  des  pauvres  habitans  de  la  ville  et  des  faubourgs  il 
Paris  qui  y  exercent  un  métier,  ou  qui  y  ont  queîqu'emploi 
lesqueU  maltraiteront  leurs  pères  ou  mères  ,  ceux  qui  ne  vouj 


ton 


iilr 


(Sj 

\\ 
son 

■tue 
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-oient  pas  travailler  par  libertinage  ou  par  paresse  ,  et  les  filles 
ii  auront  été  débauchées,  et  celles  qui  seront  en  péril  évident 
îTêlre,  seront  enfermés  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet ,  sa- 
ir  :  les  garçons  dans  la  maison  de  Bicêlrc  ,  et  les  filles  dans 
lie  de  la  Salpétrière. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  des  enfans  de  f  imille, 
irs  oncles  ou  autres  plus  proches  pareus  ,  eu  cas  que  leurs 
res ,  leurs  mères  soient  morts,  même  les  curés  des  paroisses 
ils  demeurent ,  pourront  s'adresser  au  bureau  de  l'hôpital  gé- 
rai qui  se  tient  pour  ja  réception  des  pauvres  ;  où  celui  qui  se 
>uvera  y  présider,  commettra  un  ou  deux  des  directeurs  pour 
uformer  de  la  vérité  des  plaintes,  et  sur  le  rapport  qu'ils  en 
is  ont  au  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  un 
Ht  ire  signé  de  celui  qui  présidera ,  et  de  quatre  directeurs,  ad  res» 
Il  aux  officiers  desdiies  maisons  pour  y  recevoir  les  enfans 
ît  squ'ils  y  seront  amenés. 

eu  Ceux  qui  auront  obtenu  lesdits  ordres  pourront  se  pourvoir 
tr  est  nécessaire  pardevant  les  lieutenans  du  prévôt  de  Paris, 
ou  n  d'en  obtenir  la  permission  en  la  manière  accoutumée  pour 
J  re  arrêter  lesdits  enfans  s'il  est  nécessaire  ,  et  les  conduire  ou- 
ïs le  dans  les  maisons  dudit  hôpital. 

ou  Lorsque  les  pères  ou  mères  (psi  se  plaindront  de  !a  conduite 
ou  leurs  enfans  d'un  premier  lit,  seront  mariés  en  secondes  no- 
joil,  ou  qu'ils  auront  d'autres  enfans  d'un  second  mariage  ,  quoi- 
«sj  Ç  le  père  ou  la  mère  desdits  enfans  nés  d'un  second  mariage 
m  mit  morts,  lesdits  directeurs  commis  pour  s'informer  de  la  vé- 
ii|  Ides  plaintes,  entendront  les  plus  proches  pareus  desdits  en- 
tra s,  ou  des  personnes  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rapport. 
In  pesditfi  enfans  demeureront  aussi  long-temps  dans  les  maisons 
iial  correction  que  les  directeurs  qui  seront  commis  pour  en  avoir 
H  a  le  trouveront  à  propos;  et  les  ordres  pour  les  faire  sortir 
lienont  signés  au  moins  par  quatre  d'entre  eux,  et  par'celui  qui 

sidéra  au  bureau  lorsqu'ils  en  feront  leur  rapport. 

a  s  garçons  et  filles  entendront  la  messe  les  dimanches  et  les 
^'s,  prieront  Dieu  un  quart-d'heure  tous  les  matins,  et  autant 
soirs,  seront  instruits  soigneusement  dans  le  catéchisme,  et 

endronl  la  lecture  de  quelques  livres  de  piété  pendant  leur 
fi  vail. 

<»  fa  les  fera  travailler  le  plus  long-temps,  et  aux  ouvrages  les 
ijilfl  s  rudes  que  leurs  forces  et  les  lieux  où  ils  seront  le  pourront 
si  mettre;  et  en  cas  qu'ils  donnent  sujet  par  leur  conduite  de 
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juger  qu'ils  veulent  se  corriger,  on  leur  fera  apprendre  autar 
qu'il  sera  possible  des  métiers  convenables  à  leur  sexe  et  à  lei 
inclination  ,  et  propres  à  gagner  leur  vie,  et  ils  seront  trait 
avec  douceur  à  mesure  qu'ils  donneront  des  preuves  de  lei 
changement. 

Lesdiîs  enfans,  garçons  et  filles,  seront  vêtus  de  tiretaine, 
auront  des  sabots  comme  les  autres  pauvres  dudit  hôpital  ;i 
auront  une  paillasse,  des  draps  et  une  couverture  pour  se  coi 
cher,  et  du  pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour  leur  nourriture, 
ce  n'est  qu'ils  gagnent  par  le  travail  auquel  on  les  applique! 
dans  la  suite  de  quoi  acheter  une  demi-livre  de  bœuf  aux  jou^ 
où  l'on  peut  manger  de  la  viande,  ou  quelques  fruits,  ou  autr^  „(! 
rafraîchissemens,  lorsque  les  directeurs  qui  en  auront  soin,  troi 
veront  à  propos  de  leur  permettre. 

Leur  paresse  et  leurs  autres  fautes  seront  punies  par  le  retrai 
chement  du  potage,  par  l'augmentation  du  travail,  parla  prise 
et  autres  peines  usitées  dans  ledit  hôpital,  ainsi  que  les  direc 
leurs  l'estimeront  raisonnable. 

Si  quelque  pauvre  fiile  de  Paris  veut  se  retirer  du  dérègîemei 
dans  lequel  elie  aurort  eu  la  foibiesse  de  tomber,  elle  sera  reçi 
et  traitée  charitablement  dans  ledit  lieu  ,  et  on  lui  fera  apprêt 
dre  ce  qui  lui  sera  plus  avantageux  pour  gagner  sa  vie,  et  Te 
pourra  la  garder  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  à  la  pourvoir. 


i 
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Règlement  pour  la  punition  des  femmes  publiques  de  Paru  ^ 
et  pour  le  traitement  dans  la  maison  de  la  Salpétrière  ( 
l'hôpital  général  ou  elles  sero?it  enfermées, 


Les  femmes  d'une  débauche  et  prostitution  publique  et  scat  ^ 
daleuse,  ou  qui  en  prostituent  d'autres,  seront  renfermées  dai 
un  lieu  particulier  destiné  pour  cet  effet  dans  la  maison  de 
Salpétrière,  lorsquelles  y  seront  conduites  par  l'ordre  de  S.  i 
ou  en  vertu  des  jugemens  qui  seront  rendu*  pour  cet  effet  a 
Chatelet,  par  le  lieutenant  de  police  à  {'encontre  desdites  ferr 
mes,  sur  les  procès  qui  leur  seront  instruits  pour  y  demeurer  di; 
rant  le  temps  qui  sera  ordonné;  S.  M.  voulant  que  les  sentenci 
dudit  lieutenant  de  police  en  ce  fait  particulier ,  et  dont  S.  M.  li 
a  attribué,  en  tant  que  besoin  est,  toute  juridiction,  et  connoii 
sance;  soient  exécutés  comme  de  juge  en  dernier  ressort. 

Si  en  jugeant  un  procès  criminel ,  les  juges  à  qui  la  conooû 
aanoe  dudit  procès  appartiendra,  trouvent  à  propos  de  condani 
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1er  à  la  même  peine  des  femmes  convaincues  du  susdit  crime  de 
ébauche  publique  ,  qui  se  trouveront  comprises  dans  lesdits 
'rocès,  elles  pourront  être  aussi  enfermées  dans  le  même  lieu 
h  vertu  des  arrêts  ou  jugemens  qui  interviendront  pour  cet 
fet. 

1  Lesdites  femmes  entendront  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes, 
i;  seront  traitées  des  maladies  qui  leur  pourront  survenir,  sans 
|>rlîr  du  lieu  où  elles  seront  renfermées  ,  qu'en  cas  d'une  néces- 
jté  indispensable.  Elles  prieront  Dieu  toutes  ensemble  un  quart - 
fheure  le  matin,  autant  le  soir,  et  durant  la  journée  on  leur 
Ira  lecture  du  catéchisme  et  de  quelques  livres  de  piété,  pen- 
(uit  le  travail  auquel  on  trouvera  à  propos  de  les  employer. 
[Elles  seront  habillées  de  tiretaine  avec  des  sabots;  elles  auront 
h  pain ,  du  potage  et  de  l'eau  pour  nourriture,  et  une  paillasse, 
}îs  draps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 
fOn  les  fera  travailler  le  plus  long-temps,  et  aux  ouvrages  les 
fus  pénibles  que  leurs  forces  le  pourront  permettre ,  en  la  ma- 
ère  en  laquelle  les  directeurs  qui  en  auront  le  soin  particulier 
trouveront  à  propos. 

Lesdits  directeurs  pourront  après  quelque  temps,  permettre 
celles  desdites  femmes  qui  paroî Iront  avoir  regret  de  leurs  dé- 
rdres  de  travailler  à  des  ouvrages  moins  rudes,  et  d'acheter, 
i  gain  qu'elles  y  pourront  faire  jusqu'à  demi-livre  de  viande 
îaque  jour  que  l'on  en  peut  manger,  ou  des  fruits  ou  autres  ra- 
aîchissemens,  ainsi'que  lesdits  directeurs  le  jugeront  à  propos. 
On  punira  les  juremcns,  la  paresse  au  travail,  les  emporte- 
ens,  et  les  autres  fautes  que  lesdites  femmes  pourront  com- 
ettre,  par  le  retranchement  du  potage,  en  les  mettant  au  carcan, 
His  les  malaises  durant  certain  temps  de  la  journée,  ou  par  les 
lires  voies  semblables  et  usitées  dans  ledit  hôpital  que  les  di- 
cteurs  estimeront  nécessaires. 


N°  1099.  —  Traite  de  paix  avec  la  régence  d'Alger. 

23  avril  1684.  (  Dumont ,  VII ,  2e  part.  ;5.) 
EXTRAIT. 

Art.  1.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur 
France  et  le  grand  seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles 
•li  seront  accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France, 
ivoyé  exprès  à  la  Porte  ,  pour  la  paix  et  le  repos  de  leurs  états  , 
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seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  observées,  sans  qu 
de  part  et  d'autre,  ii  y  soit  contre  venu  directement  ou  indire 
terne ni . 

20.  Ne  sera  ledit  consul  tenu  de  payer  aucune  dette  pour! 
marchands  François,  s'il  n'y  est  obligé  par  écrit.  Et  seront  1 
effels'des  François  qui  mourront  audit  pays,  remis  ès-mains  d 
dit  consul ,  pour  en  disposer  au  profit  de  François  ou  autres,  ain 
quels  ils  appartiendront;  et  la  même  chose  sera  observée  à  IV 
gard  des  Turcs  dudit  royaume  d'Alger,  qui  voudront  s'établir  e  *' 
France  (i). 


N°  1099.  —  Edit  qui  ordonne  l'exécution  d'un  règlement  à\ 
parlement  de  Paris  ,  portant  que  les  ofjiciers  de  cette  cov 
porteront  au  palais  ,  dans  l'exercice  de  leur  charge,  Uw 
robes  fermées;  dans  (es  lieux  particuliers,  des  habits  noirs  an 
manteaux  et  collets;  et  qu  ils  seront  invités  de  se  dispenser  c 
se  trouver  da?i$  les  lieux  oh  ils  ne  peuvent  être  vus  sans  dim 
nution  de  leurs  dignités  (1) . 

Versailles ,  ayrii  1684.  (Archiv.  —  Rcc.  cass.) 


Il 
III 
Se; 


EXTRAIT. 


Ledit  règlement,  ensemble  ces  présentes,  seront  lus  tous  les  ai 
dans  les  mercuriales  ordinaires,  après  la  lecture  des  ancienni 
ordonnances.  Voulor.s  en  outre  et  nous  plaît  qu'il  soit  tenu  d 
semblables  mercuriales  par  notredile  cour  de  six  en  six  mois 
dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  l'observalion  de  nos  ordonnai] 
ces  et  surtout  à  ce  qui  regarde  l'ordre  et  la  discipline  de  la  con: 
pagnie,  sur  les  articles  qui  lieront  proposés  en  la  manière  aecoi 
tumée. 

Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureur  général  d'envoyer  1( 
résolu!  ions  qui  y  seront  prises  à  notredit  très  cher  et  féal  char 
cellier,  pour  nous  en  informer. 

Voulons  aussi  et  entendons  que  les  officiers  des  présidiaux( 
principaux  sièges  royaux,  observent  à  leur  égard  ce  qui  est  pre.1 


1.1 
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(1)  Celle  clause  restrictive  du  droit  d'aubaine  se  retrouve  dans  le  traité  c 
paix  de  cent  ans  ,  entre  les  mêmes  puissances,  conclu  à  Alger  le  a4  septemb  "ro 
1689,  dans  ceux  des  29  juin  i685  et  9  juin  1729,  entre  la  France  et  le  dey 
Tripoli,  et  dans  celui  du  3o  août  itiSS  entre  la  Fiance  et  le  royaume  de  Tunil^ 
(Voy. le  Recueil  de  Dumont  elle  Code  Diplomatique  des  Aubains,  par  M. 
chon. ) 

(2)  Même  édit  pour  les  officiers  de  la  cour  des  Aides. 
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it  pour  les  officiers  de  notredite  cour  de  parlement  par  ledit 
églemenl  et  ces  présentes  et  d'autant  qu'il  n'est  pas  moins  utile 
accoutumer  les  jeunes  gens  que  l'on  destine  à  la  magistrature 
!  garde  r  dès  le  temps  qu'ils  étudient  en  droit  une  partie  des  rè- 
jes  qu'ils  seront  obligés  d'observer  quelque  jour  dans  toute  leur 
lendue  ;  nous  voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  étudieront  en 
['oit  portent  des  habits  modestes  convenables  à  leur  condition  , 
jur  défendons  de  porter  des  épées  dans  les  villes  où  les  cours  de 
joit  sont  établis,  à  peine  d'être  obligés  pour  la  première  con- 
vention ,  d'étudier  une  quatrième  année  outre  les  trois  por- 
tas par  notre  ëdit  du  mois  d'avril  1679,  et  d*}'  être  pourvu  plus 
évèrement  dans  la  suite;  auquel  effet  sera  notre  présent  eJ.it  lu 
Itoules  les  ouvertures  des  écoles  de  droit. 

11 00.  — -  Déclaration  pour  la  punition  des  religionnaires 
qui  s'assemblent  ailleurs  que  dans  les  temples  et  hors  la  pré- 
sence des  minisires. 

-aaiiîes,  26  juin  1684.  (  Ord.  34.   4  J-  4-  ~Archiv.-lIist.de  l'édit  de 

îîantes. 

LOUIS  ,  etc.  Ayant  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  de 
\\.  P.  R. ,  faisoient  des  assemblées  tumultueuses  en  divers  en- 
)its,  sous  prétexte  de  prières  publiques,  et  que  la  continua- 

0  n'en  pouvoit  être  que  préjudiciable  au  bien  de  notre  service  , 
js  aurions,  par  notre  déclaration  du  5o  du  mois  d'août  1682  , 
ionné  que  nosdits  sujets  ne  pourroient  s'assembler  pour  faire 

prières  publiques,  lectures  et  autres  actes  d'exercice  de  leur 
igion  ,  même  dans  les  lieux  où  l'exercice  leur  est  permis,  que 
m  les  temples,  et  en  présence  seulement  du  ministre  qui  leur 
*oit  été  donné  par  un  synode,  ou  choisi  dans  un  colloque  tenu 
ir  cet  effet  par  notre  permission,  sur  peine  d'interdiction  de 
ercice  dans  le  lieu  où  lesdites  assemblées  auroient  été  faites, 
désebéissance ,  3ooo  livres  d'amendé,  et  de  punition  corpo- 
e  :  mais  considérant  que  nos  cours  et  autres  juges,  à  qui  la 
noissance  de  l'exécution  de  notredite  déclaration  appartient, 
uroient  prononcer  des  condamnations  différentes  sur  la  peine 
I,,1  punition  corporelle  ordonnée  par  icelle  contre  les  coupables 
:ïi  ces  sortes  d'assemblées  ,  à  cause  qu'elle  n'y  est  pas  particuliè- 
»ent  exprimée,  nous  avons  estimé  à  propos  d'expliquer  sur 

1  ce  qui  est  de  notre  intention  ,  afin  que  les  jugemeus  qui  se 
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rendront  sur  ce  suiet  se  trouvent  uniformes.  A  ces  causes,  etc. 
voulons  et  nous  plaît  ,  que  ceux  de  nosdils  sujets  de  la  R.  P.  I 
de  l'on  et  l'autre  sexe,  qui  contreviendront  dorénavant  à  notre 
dite  déclaration  ,  soient  bannis  pour  neuf  ans  du  ressort  des  bai 
liages  et  sénéchaussées  dans  lesquelles  lesdites  assemblées  au 
ront  été  tenues  ;  et  pour  le  paiement  de  l'amende  ordonnée  cor 
tre  tous  ceux  qui  y  auront  assisté,  notre  intention  est  qu'un  se» 
y  puisse  être  contraint  ,  sauf  son  recours  pour  le  surplus  de 
part  contre  les  autres,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  Si  doi 
nons,  etc. 


N°  iio).—  Déclaration  louchant  tes  récusations  des  juges  p 
les  rcUgionnaires. 

Versailles,  26  juin  1684.  (  Rec.  enss. —  '.Néron,  II  >  968.)  Reg.  G.  G.  22  juilltj 

LOUIS,  ele,  Par  l'art.  45  de  l'édit  donné  à  Nantes  au  me 
d'avril  i5q8,  le  roi  Henry-le  Grand,  notre  ayeul  de  glorieu 
mémoire  ,  auroit  bien  voulu  permettre,  par  manière  de  pro\ 
sion  ,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  ,  qu'en  to 
procès  mus  et  à  mouvoir,  ou  ceux  de  la  R.  P.  R.  seroient 
qualité  de  demandeurs  ou  défendeurs ,  parties  principales 
garans,  ès  matières  civiles  ,  èsquelles  nos  officiers  ès  sièges  pr 
sidiaux  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  ils  puurroie 
requérir  que  deux  de  la  chambre  où  les  procès  devroient  êl 
jugés,  eussent  à  s'abstenir  du  jugement  d'iceux,  lesquels,  sa 
expression  de  cause,  seroient  tenus  de  s'en  abstenir,  nonobsta 
l'ordonnance  par  laquelle  les  juges  ne  se  peuvent  tenir  récus 
sans  cause;  leur  demeurant  outre  ce  les  récusations  de  droit  ce 
tre  les  autres  :  comme  aussi  qu'ès  matières  criminelles  ,  èsqu 
les  lesdits  présidiaux  et  autres  juges  royaux  subalternes  jugent 
dernier  ressort,  les  prévenus  étant  de  ladite  religion,  pourroie 
requérir  que  trois  desdits  juges  eussent  à  s'abstenir  du  jugeme 
de  leurs  procès,  sans  expression  de  cause;  ce  qui  auroit  au 
été  permis  aux  domiciliés  de  ladite  religion  ,  chargés  et  préven 
de  cas  prevôtaux.  Mais  nous  avons  été  particulièrement  infc 
mé  que  plusieurs  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  se  prévalt 
de  ces  privilèges,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  po 
éloigner  le  jugement  des  procès  dont  ils  appréhendent  l'évéi 
ment,  affectant  pour  cet  etfet  de  proposer  lesdites  récusatioi 
lorsque  les  causes  sont  sur  le  point  d'être  pîaidées,  ou  de  les  fa 
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successivement  et  en  divers  temps ,  ou  même  d'attendre  pour  cela 
que  les  rapporteurs  soient  entièrement  instruits  de  leurs  procès, 
et  prêts  à  en  faire  leur  rapport;  bien  que  souvent  ils  aient  re- 
connu pour  juges  ceux  qu'ils  s'avisent  ensuite  de  récuser  :  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  d'ôter  auxditsdela  R.  P.  R. 
tout  prétexte  de  faliguer  leurs  parties  aussi  bien  que  leurs  juges  , 
en  abusant  de  ces  privilèges  qui  ne  leur  ont  même  été  accordés 
que  par  provision.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que 
dorénavant  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  ne  puissent  ès  matières 
civiles  récuser  aucuns  juges,  en  vertu  de  îeursdils  privilèges  , 
sans  expression  de  cause  :  et  à  l'égard  des  matières  criminelles  , 
nous  leur  permettons  eucore,  conformément  audit  article,  de  ré- 
cuser trois  juges,  sans  expression  de  cause  ,  pourvu  que  ce  soit 
en  même  temps ,  et  par  un  seul  acte ,  et  qu'ils  ne  les  aien  t  pas  au- 
paravant reconnus  pour  juges;  lesquelles  récusations  n'auront 
ulllpoint  de  lieu  pour  les  rapporteurs,  si  elles  n'ont  été  requises 
dans  la  huitaine,  après  qu'ils  auront  eu  connoissance  du  com- 
mittitor.  Voulons  qu'aux  causes  d'audience  ils  soient  tenus  de 
faire  les  récusations  par  requête  avant  que  les  juges  y  soient 
montés,  aulrement  nous  les  avons  déclarés  non  recevables  en 
lleursdiles  récusations;  leur  réservant  néanmoins  celles  de  droit , 
conformément  à  nos  ordonnances.  Si  donnons,  etc. 


m  N°  iioa.  —  Edit  sur  les  droits  des  greffiers  des  geôles,  inter- 
prétatif du  lit.  i3  de  l' ordonnance  d' août  1670. 

*  sf  Versailles  ,  juin  1684.  (Ord.  2$.  4  H. 83.  —  Rec.cass.  —  îîéron,  II ,  189.)  Reg. 

P.  P.  17  juillet. 

\»  1  io3.  —  Déclaration  explicative  de  celle  de  février  1678, 
touchant  les  procès  criminels  intentés  aux  ecclésiastiques. 

Versailles ,  juillet  1684.  (Ord.  24. 4  J.  4 1.  —  Néron.  II,  190.— Archi».  )  Reg.  P.P. 

29  août.  ) 

LOUIS,  elc.  Le  soin  que  nous  avons  de  maintenir  la  discipline 
ïe  l'église,  et  de  conserver  à  ses  ministres  la  juridiction  qu'ils 
3xerceïil  sous  notre  protection,  nous  ayant  obligé  d'ordonner 
între  autres  choses  par  notre  déclaMatibu  «tonnée  à  Saint -Ger- 
tnain-en-Laye  au  mois  de  février  1G78  ,  que  tous  nos  officiers 
qui  assisteroient  à  l'instruction  des  procès  criminels  des. ecclé- 
siastiques ,  accusés  des  crimes  que  l'on  appelle  ordinairement 
cas  privilégiés,  garderoient  la  forme  prescrite  par  TarSicle  2a  de 
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l'édit  de  Melun  ,  nous  avons  été  informé  qu'il  s'étoit  trouvé  d 
la  difficulté  entre  quelques  uns  de  nosdits  officiers  pour  savoirs 
ce  seroit  le  juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoit  que  le  crim 
a  été  commis  ,  çu  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  siég 
de  l'officialité,  qui  instruiroit  lesdiis  procès  et  en  auroit  conrïoiij  » 
sance;  et  comme  il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice  dj  , 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder  i'instructiolj  « 

des  procès  criminels,  et  particulièrement  de  ceux  des  ecclésiai  , 

1  7      r  lit 

tiques  qui  scandalisent  ainsi  par  leurs  déréglemens  ceux  qu'i 
devroient  instruire  et  édifier  par  leurs  bons  exemples. 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons  que  notre  déclaration  du  mo 
de  février  1678,  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chance 
lerie  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'à  cet  effef 
lorsque  nos  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans-criminels  in 
struironl  le  procès  criminel  à  des  ecclésiastiques,  et  qu'ils  accoi 
deront  leur  renvoi  pardevant  l'official  dont  ils  sont  justiciable 
pour  le  délit  commun ,  soit  sur  la  requête  des  accusés  ,  soit  si 
celie  du  promoteur  en  l'officialité  ,  nos  procureurs  èsdits  siég( 
en  donneront  avis  à  l'official,  afin  qu'il  se  transporte  sur  1< 
lieux  pour  l'instruction  du  procès,  s'il  l'estime  à  propos  pour  1  ^ 
bien  de  la  justice;  et  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  instruii 
ledit  procès  dans  le  siège  de  l'officialité  ,  ordonnons  que  lesdi 
accusés  seront  transférés  dans  les  prisons  de  l'officialité  dans  hui  j{ 
taine  après  ladite  déclaration  ,  aux  frais  et  à  la  diligence  de  1 
partie  civile,  s'il  y  en  a  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  la  pour 
suite  de  nos  procureurs  et  aux  frais  de  nos  domaines ,  et  que  1 
lieutenant-criminel,  et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siég 
dans  lequel  le  procès  a  été  commencé  ,  se  transporte  dans  1 
même  temps  de  huitaine  dans  le  lieu  où  est  le  siège  de  Poffieia 
lité,  quand  même  il  seroit  hors  le  ressort  dudit  siège,  pour 
achever  l'instruction  dudit  procès  conjointement  avec  l'official 
attribuant  à  cet  effet  à  nosdits  officiers  toute  cour,  juridiction  e 
connoissance ,  et  sans  qu'ils  soient  obligés  de  demander  terri 
toire  ,  ni  prendre  parcatis  des  officiers  ordinaires  des  lieux  ;  e 
qu'après  que  le  procès  instruit  pour  le  délit  commun  aura  M 
jugé  en  ladite  officialité ,  l'accusé  sera  ramené  dans  les  prison 
dudit  siège  royal  où  il  aura  été  commencé  ,  pour  y  être  jugé 
l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas  que  ledit  lieutenant-crimi 
nel,  et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siège  royal ,  rie  s< 
rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  au  siège  de  l'officialité  oi 
l'accusé  aura  été  transféré,  voulons  en  ce  cas  que  le  procès  soi  *i 
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instruit  conjointement  avec  ledit  officiai,  par  le  lieutenant  cri- 
minel, ou  en  son  absence  ou  légitime  empêchement  ,  par  l'un 
des  officiers  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau dans  le  ressort  duquel  le  siège  de  l'officialité  est  situé,  pour 
être  ensuite  jugé  au  même  siège,  auquel  nous  en  attribuons 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 

Voulons  que  le  même  ordre  soit  observé  dans  les  procès  qui 
[  auront  été  commencés  dans  les  ofiiciaii tés  ,  et  que  les  offi- 
Ici  aux  soient  tenus  d'en  avertir  les  lieutcnans-crimtuels  de  nos 
Bbaillis  et  sénéchaux ,  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ou  cas 
«privilégiés  dont  lesdits  ecclésiastiques  seront  accusés,  auront 
■été  commis. 

Enjoignons  auxdits  lieutenans-criminels,  ou  en  leur  absence  et 
■légitime  empêchement,  aux  autres  officiers  desdits  sièges,  suivant 
■l'ordre  du  tableau  ,  de  se  transporter  dans  les  lieux  où  sont  les 
■sièges  desdites  ofticialités ,  dans  huitaine  après  ia  sommation 
■qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  promoteurs,  pour  être 
Ipar  eux  procédé  à  l'instruction  et  jugement  desdils  procès,  pour 
lie  cas  privilégié  en  la  forme  expliquée  ci-dessus;  et  à  faute  par 
■lesdits  juges  de  se  rendre  dans  ledit  délai  dans  ies  lieux  où  sont 
liesdites  officialités,  lesdits  procès  seront  instruits  et  jugés  par  les 
■officiers  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort  duquel  est 
lie  siège  de  l'officialité  ;  le  tout  sans  préjudice  à  nos  cours  de  cem- 
Imettre  d'autres  de  nos  officiers  pour  lesdites  instructions,  et  de 
■renvoyer  en  d'autres  sièges  le  jugement  desdits  procès,  lorsqu'el- 
les l'estimeront  à  propos,  pour  des  raisons  que  nous  laissons  à 
*eur  arbitrage.  Si  donnons,  etc. 


^°  1 104.  —  Ordonnance  portant  que  les  officiers  et  gardes  de  la 
marine  qui  assisteront  aux  conférences  d'hydrographie  et 
constructions,  et  aux  exercices  du  canon,  s'assembleront 
deux  jours  chaque  mois  chez  le  commandant  pour  être  in- 
terrogés sur  leurs  progrès. 

Versailles,  21  août  1684.  (Bajot.) 

<î°  no5.  — Déclaration  portant  que  les  religionnaires  ne 
pourront  tenir  consistoires  que  tous  les  1 5  jours  et  en  présence 
d'un  commissaire. 

ersailles,  a»  août  %6SU  (Ord.  24»  4  t.  120.—  Rec.  cass. <—  Archiv.  —  Kist.  Je 
l'édit  de  Nantes.  ) 
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LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant ,  par  phisieuri 
édits  et  déclarations,  et  entre  autres  par  l'article  34  des  particu- 
liers de  l'édit  de  Nantes  ,  accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  la  faculté 
de  tenir  des  synodes,  colloques  et  consistoires  pour  les  régie 
mens  de  leur  discipline,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission ,  ils  auroient  souvent  abusé  de  cette  grâce,  et  traité 
dans  lesdites  assemblées  d'affaires  politiques  et  contraires  à  U 
tranquillité  publique,  ce  qui  auroit  obligé  le  roi  Louis  XIII 
notre  très  honoré  seigneur  et  père ,  d'ordonner,  par  sa  déclara- 
tion du  mois  d'avril  1623,  qu'il  neseroii  plus  convoqué  par  les 
dits  de  laR  P.  R.  aucunes  assemblées  qu'il  n'eût  été  auparavant 
nommé  un  officier  de  ladite  religion  pour  y  assister,  et  empêcher 
qu'il  ne  lut  proposé  d'autres  matières  que  celles  qui  éloient  per 
mises  par  les  édits.  Et  comme  il  seroit  venu  à  notre  connois 
sauce  que  lesdits  commissaires  ,  par  la  complaisance  qu'il 
avoient  pour  ceux  de  leur  religion  ,  en  préféroient  les  intérêts  ; 
leur  devoir  et  au  bien  de  l'état,  nous  aurions  ordonné  par  notre 
déclaration  du  10  octobre  1679,  qu'il  ne  seroit  plus  tenu  de  sy 
nodes  ni  colloques  qu'en  présence  d'un  commissaire  par  non 
choisi,  soit  delà  R.  C.  A  et  R.  ou  de  la  prétendue  réformée 
ainsi  que  nous  l'estimerions  à  propos,  pour  observer  ce  qui  s' 
passeroit ,  et  nous  en  envoyer  les  procès- verbaux  ;  à  quoi  il  au 
roit  élé  satisfait.  Mais  nous  avons  été  informé  qu'aucuns  rninis 
très  et  anciens  mal  intentionnés,  au  lieu  de  proposer  dans  le 
synodes  et  colloques  les  affaires  dont  ils  appréhendoien  t  qu'i 
nous  fût  donné  connoissance ,  ont  entretenu  des  intelligence 
avec  plusieurs  consistoires;  et  par  un  faux  zèle,  ou  par  des  inté- 
rêt» particuliers,  non-seulement  y  ont  fait  prendre  des  résolution 
contraires  au  bien  de  notre  service  et  à  la  tranquillité  publique 
en  sorte  que  l'on  a  vu  en  différentes  provinces  de  notre  royaume 
aux  mêmes  jours  les  mêmes  mouvemens;  mais  encore  pour  sou 
tenir  ces  entreprises,  ils  ont  fait  imposer  secrètement  des  som 
mes  considérables,  bien  que, suivant  les  articles  L\b  des  particu 
liers  de  l'édit  de  Nantes,  et  35  de  la  déclaration  de  1669,  ils  n 
doivent  faire  aucunes  levées  de  deniers  qu'elles  ne  soient  autori 
sées  par  nos  juges.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  pou 
prévenir  les  désordres  qui  en  pourroient  arriver;  à  ces  causes 
etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dorénavant  nos  sujets  de  la  R.  P 
R.  ne  puissent  tenir  leurs  consistoires  qu'une  fois  en  quinz 
jours,  et  en  présence  d'un  juge  royal  qui  sera  par  nous  nommé 
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dans  lesquelles  assemblées  il  ne  sera  traité  d'aucunes  matières 
que  de  celles  qui  leur  sont  permises  par  les  édits,  et  qui  concer- 
nent purement  la  discipline  de  leur  religion,  à  peine  d'interdic- 
tion pour  toujours  de  l'exercice,  et  démolition  du  temple  dans  les 
lieux  où  lesdils  consistoires  auront  été  tenus  en  l'absence  dudit 
juge,  de  privation  pour  toujours  contre  le  ministre  qui  y  aura 
présidé  des  fonctions  de  son  ministère  dans  notre  royaume,  et 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  ceux  qui  y  auront  as- 
sisté. Voulons  que  conformément  auxdits  articles  l\ô  des  particu- 
liers de  l'édit  de  Nantes,  et  55  de  la  déclaration  de  1669  ,  et  ar- 
rêts rendus  en  conséquence  ,  les  deniers  que  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  peuvent  lever  sur  eux  soient  imposés  devant  ledit  siège  ,  et 
qu'il  en  soit  dressé  un  état  qui  lui  sera  donné,  pour  le  garder, 
et  nous  en  envoyer,  ou  à  notre  chancelier,  une  copie  dans 
le  temps  porté  par  ledit  article  43  des  particuliers  de  l'édit 
de  Nantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun 
de  ceux  qui  manqueront  à  se  conformer  à  ce  qui  est  en  cela  de 
notre  intention,  et  de  suspension  de  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R. 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  été  contrevenu ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  satisfait. 


N°  1 106.  —  Déclaration  portant  défenses  de  nommer  des  re- 
lu] ionnair  es  pour  experts. 

Versailles  ,  si  août  1684.  (Archiv. —  Hist.de  l'édit  de  Nantes.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Bien  que  nous  ayons  estimé  à  propos  non-seule- 
ment de  supprimer  les  chambres  mi-parties,  et  d'ordonner  à 
plusieurs  officiers  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de  leurs  offices, 
mais  aussi  de  défendre  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'établir 
dans  leurs  terres  d'autres  juges  que  des  catholiques,  et  à  tous 
officiers  de  judicalure  d'appeler  pour  assesseurs  et  opinans  aux 
jugemens  des  procès  aucuns  avocats  gradués  et  autres  personnes 
faisant  profession  de  ladite  religion  :  néanmoins,  comme  il  ar- 
rive souvent  que  les  catholiques  sont  exposés  aux  jugemens  de 
ceux  de  ladite  religion  lorsqu'ils  sont  pris  pour  experts,  les  juge» 
étant  obligés  de  se  conformera  leurs  rapports.  A  ces  causes,  etc. 
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N°  1 107.  - —  Edït  portant  que  les  ministres  protestans  ne  pour* 
vont  exercer  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
lieu. 

Versailles,  août  1684.  (Ord.  24.  4  I  »  46-  —  Rcc.  cass.  —  Archiv.  —  Hist.  de 

l'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Les  soins  que  nous  sommes  obligé  de  prendre 
pour  faire  connoître  à  nos  sujets  de  la  R.  P,  R.  l'erreur  dans  la- 
quelle iis  se  trouvent  engagés  ,  afin  qu'ils  embrassent  la  R.  G.  A. 
et  R.  ,  ont  si  heureusement  réussi  jusqu'à  présent,  par  la  béné- 
diction que  Dieu  y  a  donnée,  que  nous  avons  la  satisfaction  de  1 
voir  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  conversions  dans  toutes 
les  provinces  de  notre  royaume;  mais  comme  nous  avons  étéj 
particulièrement  informé  que  beaucoup  de  personnes,  touchées 
de  ces  bons  exemples ,  ont  été  retenues  de  les  suivre  par  la  défé-i 
rence  aveugle  qu'ils  ont  pour  les  sentimens  des  ministres  établis 
depuis  long-temps  dans  un  même  lieu,  lesquels  par  une  longue 
habitude  prennent  un  pouvoir  si  absolu  sur  les  esprits,  que 
l'expérience  a  fait  connoître  qu'abusant  de  la  confiance  de  ceux 
qui  se  rendent  trop  facilement  à  leur  persuasion  ,  ils  leur  inspi- 
rent souvent  des  résolutions  contraires  à  leurs  propres  intérêts  , 
et  à  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent.  A  ces  causes,  etc.  voulons 
et  nous  plaît  que  dorénavant,  à  commencer  du  jour  et  date 
de  la  publication  et  enregistrement  de  ces  présentes,  les  mi- 
nistres de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  exercer  leur  ministère  durant 
plus  de  trois  ans  consécutifs  dans  un  même  lieu,  ni  après  le- 
dit temps  ,  ou  avant  même  qu'il  soit  expiré,  être  envoyés  pour 
faire  les  fonctions  de  ministres  en  aucun  autre,  où  l'exercice  de 
ladite  religion  est  permis  comme  réel  ou  personnel,  soit  de  la 
même  province  ou  autre,  qu'il  ne  soit  éloigné  au  moins  de  20 
lieues  de  tous  ceux  où  ils  auront  déjà  exercé  leur  ministère,  sans 
qu'ils  puissent  retourner  en  aucun  desdits  lieux  où  ils  en  auront 
fait  les  fonctions  pour  les  y  faire  de  nouveau,  que  douze  ans 
après  en  être  sor lis.  Leur  défendons  en  outre  très  expressémen  t  de 
demeurer,  après  avoir  cessé  l'exercice  de  leur  ministère,  ou  de  se 
rétablir  dans  la  suite  comme  particuliers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  ministres,  ni  plus  près 
d'iceux  que  de  six  lieues,  le  tout  à  peine  d'être  privés  pour  toujours 
de  leur  ministère  dans  notre  royaume  ,  deux  mille  livres  d'a- 
mende ,  et  d'interdiction  de  l'exercice ,  et  démolition  du  temple 
dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  soufferts  exercer  leur  ministère 
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ou  leur  résidence  au  préjudice  de  notre  présent  édit ,  à  l'exécution 
duquel  nous  enjoignons  très  expressément  à  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  etc. 


N°  1108.  —  Déclaration  sur  i 'édit  du  i5  janvier  1 683  , 
!  !  portant  que  (es  biens  des  consistoires  seront  réunis  aux  ho 
pitaux, 

Lïr- 
Versailles,  21  août  i68f.  (Ord.  34.4  I.  89.  —  His.  de  l'edit  de  Nantes.  —  Hé- 

ron  ,  II ,  968.  )  Reg.  P.  P.  7  septembre. 

!l  LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  que  les  biens  donnés  par  ceux 
M  le  la  R.  P.  R.  aux  pauvres  de  ladite  religion,  étoient  souvent  em- 
îs  oloyés  aux  affaires  particulières  des  consistoires  ,  qui  en  avoient 
<Ha  disposition ,  et  que  l'on  s'en  servoit  même  pour  empêcher  les 
Conversions,  nous  avons  estimé  à  propos,  pour  remédier  à  cet 
Jî|tbus  ,  d'ordonner  par  notre  déclaration  du  i5  janvier  i(583  que 
lfi,ous  les  biens  immeubles,  rentes  et  pensions  données  ou  léguées 
11  par  dispositions  faites  entre  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres 
'Hic  ladite  religion  ,  ou  aux  consistoires  pour  leur  être  distribués, 
^lesquels  se  trouvoient  pour  lors  possédés  par  lesdits  consistoires, 
M  ki  aliénés  depuis  le  mois  de  juin  1662,  seroient  délaissés  aux 
le  hôpitaux  des  lieux  où  sont  les  consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en 
Mit  pas  ,  à  l'hôpital  le  plus  prochain,  pour  être  régis  et  admi- 
nistrés par  les  directeurs  desdits  hôpitaux,  comme  les  autres 
tiens  qui  leur  appartiennent,  sauf  le  recours  des  acquéreurs 
lesdits  biens  contre  les  vendeurs,  à  la  charge  que  les  pauvres 
le  ladite  religion  y  seroient  reçus  aussi  bien  que  les  catholiques, 
tojt  traités  avec  la  même  charité,  sans  y  pouvoir  être  contraints 
20 j  changer  de  religion  ;  en  conséquence  de  laquelle  déclaration 
113 \îs  directeurs  des  hôpitaux  ayant  un  droit  réel  sur  lesdits  biens, 
ntiuroient  essayé  de  découvrir  en  quoi  ils  pouvaient  consister  pour 
lis;'en  mettre  en  possession  :  mais  comme  lesdits  consistoires  ont 
^  iris  soin  de  leur  en  ôter  la  connoissance ,  leur  refusant  la  corn- 
sejnunicalion  des  registres  où  ils  pouvoient  s'en  instruire,  et  qu'ils 
Hntmême  prétendu  que  les  fonds  acquis  des  sommes  données 
our  les  pauvres,  ou  du  revenu  des  biens  à  eux  légués  ,  n'étoient 
oint  compris  dans  ladite  déclaration ,  non  plus  que  ceux  qui  se 
rouveroient  avoir  été  donnés  par  ceux  de  ladite  religion  ,  sans 
ixprcssion  de  cause ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  lever  tow- 
es  ces  difficultés ,  qui  n'ont  été  formées  par  quelques  partiou- 
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liers  de  ladite  R.  P.  R. ,  que  dans  la  vue  de  disposer  desdits  biens 
pour  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  ils  ont  été  destinés.  Et 
nous  avons  résolu  en  même  temps  d'empêcher  la  dissipation  des 
biens  dont  jouissoient  plusieurs  consistoires  supprimés  par  l'in- 
terdiction de  l'exercice,  sur  lesquels  personne  n'ayant  de  légi-  h 
time  prétention,  ils  ne  peuvent  mieux  être  employés  qu'au  sou-  01 
lagement  des  pauvres.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  joi 
que  notre  déclaration  du  j5  janvier  i683  ,  soit  exécutée  selon  ssj  len 
forme  et  teneur;  et  en  conséquence  que  tous  les  biens  immeu-  {tr 
bles,  rentes  et  pensions,  donnés  ou  légués  par  dispositions  faites!  d 
entre-vifs  ou  dernière  volonté,  aux  pauvres  de  ladite  religion,  01  Je 
aux  consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvoienl  iei 
lors  possédés  par  lesdits  consistoires  ou  aliénés  depuis  le  mois  d(| 
juin  1662,  soient  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  les 
dits  consistoires;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  l'hôpital  le  plui 
prochain.  Voulons  aussi  que  les  biens  qui  se  trouveront  avoii 
été  acquis  des  deniers  desdits  pauvres,  ou  du  prix  de  la  vent< 
des  biens  qui  leur  auront  été  donnés,  encore  qu'ils  eussent  éU 
aliénés  depuis  le  mois  de  juin  1662,  appartiennent  auxdits  hôpi 
taux,  sauf  le  recours  des  acquéreurs  desdits  biens  aliénés  contni 
leurs  vendeurs.  Ordonnons  en  outre  que  les  biens  qui  depuis  1 
publication  de  notredite  déclaration  du  i5  janvier  iG83  au- 
roient  été  légués  par  lesdits  de  la  R.  P.  R, ,  sans  expression  d(j 
cause,  soient  aussi  délaissés  auxdits  hôpitaux ,  et  qu'ils  soien 
pareillement  mis  en  possession  des  biens  dont  jouissoient  le 
consistoires  supprimés  par  l'interdiction  de  l'exercice  ,  en  quoi 
qu'ils  puissent  consister,  et  à  quelque  usage  qu'ils  soient  cm 
ployés,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  se  trouveront  avoi 
été  vendus  sans  fraude;  le  tout  à  condition  que  les  pauvres  de  la 
dite  religion  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  aussi  bien  que  les  ca 
tholiques  ,  et  traités  avec  la  même  charité,  sans  qu'ils  y  puissen 
être  contraints  à  changer  de  religion  ,  conformément  à  ladite  dé 
claration  du  1 5  janvier  i683  :  et  après  le  délaissement  de  tous  les 
dits  biens  ci- dessus  exprimés,  que  les  délenteurs  seront  tenus  d< 
faire  dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  d< 
mille  livre*  d'amende  applicable  auxdits  hôpitaux,  et  de  touf 
dépens,  dommages  et  intérêts  ,  ils  seront  régis  et  administré 
par  les  directeurs  desdits  hôpitaux,  tout  ainsi  que  les  autres  bien 
qui  leur  appartiennent.  Et  à  l'égard  des  consistoires  qui  subsis- 
tent actuellement,  voulons  que,  si  dans  la  suite  aucuns  d'iceuj 
étoient  supprimés  par  l'interdiction  de  l'exercice  ,  les  biens  dont  iisp 
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ils  se  trouveront  en  possession  au  jour  et  date  des  présentes, 
soient  pareillement  délaissés  auxdits  hôpitaux.  Ordonnons  qu'à 

i  la  première  sommation  qui  sera  faite  par  lesdits  directeurs  ou 
leurs  procureurs,  à  ceux  qui  doivent  être  chargés  des  registres 

;des»dils  consistoires  eu  des  comptes  et  autres  généralement  quel- 
conques, concernant  les  affaires  de  ladite  religion,  de  leur  en 
donner  communication  en  présence  du  juge  du  lieu,  ils  soient 
tenus  d'y  satisfaire  sans  aucun  délai  ni  ditïicuité,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  corps ,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable auxdits  hôpitaux,  et  de  suspension  de  l'exercice  dans  les 

f  lieux  où  il  aura  été  contrevenu  à  ce  qui  est  en  cela  de  notre  in- 
tention, jusqu'à  ce  que  lesdits  registres  ayent  été  communi- 

I  qués.  Si  donnons  ,  etc. 


[j'N°  1 109.  —  Déclaration  sur  Cart.  7  de  Céda  d'avril  j5g8  , 
portant  que  les  seigneurs  ayant  droit  d'avoir  en  leur  maison 
C exercice  de  la  H.  P.  B.>  ny  pourront  admettre  que  leurs 
familles  et  vassaux. 

Versailles,  4  septembre  i684.  (Oni.24.  4  I.  107.  —  Archiv.— •*  Hist.  de  l'édit. 

de  Nantes.) 

PREAMBULE. 

|  LOUIS,  etc.  L'expérience  ayant  fait  voir  que  ceux  delà  R.  P. 
iRt  se  prévalant  des  troubles  qui  ont  agité  notre  royaume  pendant 
le  règne  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  et  durant 
notre  minorité,  ont  tâché  d'étendre  les  privilèges  qui  leur  ont 
lété  accordés  par  les  édits  de  pacification  ,  nous  avons  été  obligé 
d'employer  notre  autorité  pour  arrêter  le  cours  de  ces  entre- 
iprises,  lorsqu'elles  sont  venues  à  notre  connoissance.  Et  comme, 
parle  soin  que  nous  prenons  à  découvrir  les  abus  que  cette  li- 
icence  a  introduits,  nous  avons  remarqué  que  sous  prétexte  que 
par  l'art.  7  de  l'édit  de  Nantes ,  il  a  été  permis  à  ceux  de  ladite 
religion  qui  possédoient  dans  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance  ,  haute  justice  et  plein  fief  de  Haubert,  soit  en  pro- 
priété ou  usufruit,  en  tout  ou  par  moitié  ,  ou  pour  la  troisième 
!  partie,  d'avoir  chez  eux  l'exercice  de  ladite  religion  ,  tant  pour 
ieux,  leur  famille,  sujets ,  qu'autres  qui  y  voudront  aller,  la 
plupart  des  seigneurs  reçoivent  à  leur  exercice  toutes  sortes  de 
personnes  indifféremment;  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la 
^disposition  desdits  édits,  dont  l'esprit  n'a  été  que  de  permettre 
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à  ceux  qui  a  voient  haute  justice  ou  plein  fief  de  Haubert,  en  tout  ; 
ou  par  moitié,  ou  pouria  troisième  partie,  d'admettre  à  l'exer* 
cicô  qui  se  feroit  chez  eux,  leur  famille,  leurs  vassaux  et  autres 
personnes  qui  se  trouveroient  actuellement  domiciliées  dans  Té-  ' 
tendue  de  ladite  haute  justice  ou  plein  fief  de  Haubert,  bien  qu'ils  ! 
ne  soient  pas  leurs  vassaux;  puisque  s'il  étoit  permis  auxdits 
seigneurs  de  recevoir  à  leur  exercice  toutes  sortes  de  personnes,"  I 
il  n'y  auroit  aucune  différence  considérable  entre  un  exercice 
public  et  celui  d'un  seigneur.  Et  comme  il  est  important  de  pré-  1 
venir  les  suites  fâcheuses  de  ces  prétentions  mai  fondées,  qui 
pourroient  donner  occasion  de  faire  dans  les  lieux  d'exercice 
personnel  des  assemblées  préjudiciables  à  notre  service  et  à  la 
tranquillité  publique.  A  ces  causes,  etc. 


N  1110.  - —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  seigneurs ,  gen- 
tilshommes et  autres  de  la  religion  réformée ,  hauts-justi- 
ciers y  de  faire ,  dans  leurs  châteaux  ou  maisons ,  l'exercice 

de  ladite  religion,  si  les  justices  ou  fiefs  n  ont  été  érigés  avant  r" 

l'édit  de  Nantes.  û 

in; 

Versailles  ,  4  septembre  1684.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.)  ^ 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'édit  du  17  septembre  1677,  fl1^ 

l'article  itr  de  la  conférence  de  Nérac;  le  5  de  celle  de  Fleix;  les  n 

art.  7  et  8  de  l'édit  de  Nantes,  ensemble  l'instruction  donnée  P 

aux  commissaires  députés  dans  les  provinces  pour  le  faire  enre-  <la 

gistrer  et  exécuter  ;  le  cahier  de  l'assemblée  tenue  à  Saumur  en  m 

1611  ,  avec  les  réponses  qui  y  furent  faites;  et  l'art.  1  de  la  dé-  m 

claration  de  16*09;  S.  M.  auroit  reconnu  que  ni  par  l'esprit  dudit  tes 

édit  de  Nantes ,  ni  par  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi ,  concernant  la  *< 

permission  aux  seigneurs  possédant  fiefs  ou  hautes  justices  ,  et  h 

pleins  fiefs  de  Haubert,  de  faire  chez  eux  l'exercice  de  leur  reli-  bnr 

gion,  il  ne  leur  a  point  été  permis  de  l'établir  dans  les  terres  qu'ils  tfln 
pourroient  acquérir  dans  la  suite  ,  mais  seulement  dons  les  mai- 

sons  où  ils  se  trouveroient  lors  de  la  publication  de  l'édit  de  h 

Nantes,  en  possession  actuelle   de  fiefs,   ou  hautes  justices  le 

et  pleins  fiefs  de  Haubert,  soit  en  propriété  ou  usufruit,  en  tout,  îtea 

par  moitié  ou  pour  la  troisième  partie;  néanmoins  ceux  de  la-  îlei 
dite  religion  se  prévalant  des  troubles  arrivés  dans  le  royaume 

pendant  le  règne  du  feu  roi  et  la  minorité  de  S.  M. ,  pour  éten-  Mi 

dre  cette  permission,  auroient  entrepris  de  faire  faire  l'exercice1  «m 
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1  ladite  religion  dans  des  maisons  de  fiefs,  hautes  justices  ou 
leins  fiefs  de  Haubert,  créés  ou  par  eux  acquis  depuis  ledit  édit 
I  Nantes,  et  même  aucuns  particuliers  auroient  obtenu  quelques 
*rêts  et  jugemens  sur  ce  sujet,  contraires  à  l'intention  desdits 
lits.  Et  comme  cet  abus  augmente  tous  les  jours ,  par  les  acqui- 
i  lions  qu'ils  font  de  plusieurs  terres,  dans  l'intention  de  répa- 
t  r  en  quelque  manière  la  perte  des  temples  dont  la  démolition 
ijélé  ordonnée,  en  substituant  de  nouveaux  exercices  person- 
lels  aux  exercices  publics  qui  ont  été  interdits.  Etant  néces- 
Itire  d'y  pourvoir,  ainsi  que  S.  M.  a  déjà  fait  à  l'égard  des 
Irres  de  son  domaine ,  en  ordonnant  par  l'art  2  de  ladite  décla- 
J.tion  de  1669,  que  les  seigneurs  ne  pourroient  établir  aucun 
r.ercice  ès  lieux  desdits  domaines,  s'ils  n'étoient  engagés  avant 
mit  de  Nantes,  ou  possédés  par  les  descendans  en  ligne  directe 
1  collatérale  de  ceux  qui  en  jouissoient  lors  dudit  édit,  S.  M. 
■  ant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  seigneurs  , 
-  ntilshommes  ou  autres  personnes  de  la  H.  P.  R.  ayant  hautes 
I  stices,  pleins  fiefs  de  Haubert  ou  simples  fiefs,  ne  pourront 
1{  rénavant ,  en  conséquence  des  art.  7  et  8  de  l'édit  de  Nantes  , 
Itinuer  à  faire  l'exercice  de  ladite  religion  dans  leurs  châteaux 
j  maisons,  si  lesdites  justices  ou  fiefs  n'ont  été  érigés  avant  le- 
îtédit,  et  ne  se  trouvent  encore  aujourd'hui  possédés  sans  in- 
,  Irruption  par  les  descendans  en  ligne  directe  ou  collatérale  de 
s  lux  qui  en  jouissoient  dans  le  temps  dudit  édit;  et  pour  le 
ejstifier,  seront  tenus  Iesdits  seigneurs  de  la  R.  P.  R.  de  remet- 
.  \  dans  deux  mois,  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  du 
H  ésent  ar|,êt  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  pardevant 
.  î  commissaires  exécuteurs  dudit  édit  de  Nantes  dans  les  pro- 
pices, les  titres  et  pièces  dont  ils  entendront  se  servir  ,  pour  , 
a  rès  avoir  été  communiqués  aux  syndics  des  diocèses  où  sont 
5t  uées  lesdites  justices  et  fiels,  être  par  iesdits  commissaires 
j.  donné  ce  qu'il  appartiendra  ,  ce  qui  sera  exécuté,  sauf  l'appel 
I,  conseil,  tant  par  Iesdits  syndics  que  ceux  de  ladite  Ri  P.  R.  ; 
û  en  cas  que  Iesdits  commissaires  se  trouvent  partagés,  ils  en- 
|e  rront  incessamment  leurs  procès-verbaux  de  partage  et  avis  , 
,s  ec  les  pièces  et  procédures  des  parties  au  sieur  marquis  de 
t  îâteauneuf ,  secrétaire  d'état,  pour,  à  son  rapport,  être  par 
j.  lite  majesté  fait  droit  sur  Iesdits  partages,  ainsi  que  de  rai- 
ie  a  :  passé  lequel  temps  de  deux  mois,  fait  S.  M.  très  expresses 
Iftbitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  continuer  à  faire 
,j  cun  exercice  de  ladite  religion  dans  leursdits  châteaux  et  mai- 
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sons,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'ils  ec 
aient  obtenu  la  permission,  soit  par  ordonnance  des  commis- 
saires ou  arrêt  du  conseil  d'état,  sur  peine  de  privation  pou 
toujours  dudit  exercice,  et  de  réunion  de  la  justice  ou  fief  ai 
domaine  de  S.  ML  ;  et  contre  ie  ministre  qui  auroit  prêché,  d'in 
terdiction  pour  toujours  de  son  ministère  dans  le  royaume  ,  e 
ce  nonobstant  tous  arrêts  et  jugemens  qui  pourroieut  avoir  él 
obtenus,  portant  permission  de  faire  ledit  exercice  dans  lesdit 
fiefs  acquis  et  érigés  depuis  l'édit  de  Nantes.  Et  à  l'égard  de 
exercices  personnels,  pour  raison  desquels  il  y  a  instance  au  con 
seil  de  S.  M.,  soit  sur  l'appel  des  jugemens  des  commissaires  ex« 
cuteurs  dudit  édit,  ou  sur  leurs  partages  ,  seront  tenus  ceux  qi 
prétendent  justifier  la  qualité  de  leurs  fiefs,  d'ajouter  dans  deu 
mois  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis  J 
Châteauneuf,  celles  dont  ils  voudront  se  servir  pour  prouver  q 
leurs  hautes  justices  ou  fiefs  sont  de  la  qualité  portée  par  led 
arrêt,  autrement  seront  lesdites  appellations  et  partages  vidés  a 
rapport  dudit  sieur  marquis  de  Clidteauneuf,  sur  ce  qui  se  trouve) 
par  devers  lui. 


Oî! 

reç 


flo  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  particulie  jm 

de  recevoir  en  leurs  maisons  les  reUgionnaires  malades. 

Versailles  ,  4  septembre  1684.  (  Atchiv.  -  lîist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  particuliers,  tant  dans 
bonne  ville  de  Paris  qu'aux  autres  lieux  du  royaume  ,  s'ingérer  &\ 
sous  prétexte  de  charité,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des  m  m 
lades  de  la  R.  P.  R. ,  et  même  que  cette  retraite  est  donnée  au  liti 
dits  malades  en  plusieurs  endroits  par  les  soins  et  aux  dépe 
des  consistoires;  et  l'intention  de  S.  M.  étant  que  lesdits  de  e 
K.  P.  R.  soient  reçus  dans  les  hôpitaux,  et  y  soient  traités  aii  air 
que  les  catholiques,  et  que  ceux  qui  voudroient  se  convertir  pu  ms 
sent  éviter  le  danger  dans  lequel  ils  se  trouveroient  de  ne  le  pc 
voir  faire,  étant  dans  lesdites  maisons  particulières,  entre 
mains  de  gens  de  ladite  religion.  S.  M.  étant  en  son  conseil 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  particuliers, 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer  dans  lei 
maisons  aucuns  malades  de  ladite  R.  P.  R. ,  sous  prétexte  f, 
charité,  leur  enjoignant  de  les  faire  conduire  dans  les  hôpita  F 
pour  y  être  traités  ainsi  que  les  malades  de  la  R.  C.  ;  et  a 
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consistoires  de  ladite  R.  P.  R.  d'avoir,  à  leurs  dépens,  aucuns 
lieux  pour  servir  de  retraite  auxdits  maiades  ,  à  peine  contre  les 
particuliers  qui  contreviendront  au  présent  arrêt,  de  cinq  cents 
iiivres  d'amende  ,  et  de  confiscation  des  meubles  et  autres  choses 
jiervant  auxdits  malades,  que  S.  M.  a  dès  à  présent  cédé  et  dé- 
laissé aux  hôpitaux  des  lieux  ;  et  contre  les  consistoires,  d'inler- 
jii<  lion  de  l'exercice  de  leur  religion  dans  les  lieux  où  ils  au- 
jfoient  lesdites  maisons  servant  de  retraite  aux  pauvres  malades 
de  ladite  R.  P.  R. 


N°  in  2,  —  Déclaration  défendant  aux  religieux  mendians 
d* édifier  aucun  bâtiment  de  valeur  de  plus  de  1 5ooo  liv,  sans 
permission  du  roi. 

I  Versailles,  5  septembre  1684.  (  Archiv.  —  Rcc.  cass.) 

PRÉAMBULE. 

,  LOUIS,  etc.  Les  dépenses  extraordinaires  que  plusieurs  reli- 
gieux mendians  ont  faites  depuis  quelque  temps  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  tant  pour  des  décorations  superflues  de 
leurs  monastères,  que  pour  en  augmenter  les  revenus,  étant  éga- 
lement contraires  à  la  sainteté  de  leurs  règles  et  à  la  police  de 
notre  état,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  prévenir  les  désor- 
dres que  la  continuation  de  cette  liberté  pourroit  produire  au 
préjudice  de  la  discipline  régulière  et  de  plusieurs  de  nos  sujels 
qui  s'engagent  par  différentes  voies,  à  prêter  et  fournir  auxdits 
jfeligieux  les  sommes  nécessaires  pour  la  construction  de  ces  bâ-> 
âmens ,  et  d'empêcher  le  scandale  que  ponrroit  causer  dans  la 
mite  la  vente  de  ces  lieux  consacrés  au  culte  et  au  service  de 
Dieu,  ?i  ceux  de  nos  sujets,  de  l'argent  desquels  ils  ont  été  bâtis, 
se  trouvoient  forcés  de  la  poursuivie  dans  les  formes  ordi- 
naires de  la  justice,  pour  la  conservation  de  leurs  biens.  A  ces 
jauses,  etc. 


N*  1 1 1  5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  intéressés 
■    en  la  compagnie  d'Afrique  ,  aux  fermiers  du  domaine  d'Oc- 
cident et  autres  ,  d'envoyer  aux  lies  et  colonies  franco ises  de 
C Amérique  et  côtes  d'Afrique ,  d'autres  personnes  que  des 
François  faisant  profession  de  la  religion  catholique. 
Versailles,  12  septembre  1684.  (  Moreau  de  Saint-Méry  ,  I,  399.) 
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N°  1 1  i4-  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  le  privilège  accord 
aux  intéressés  en  la  compagnie  du  Sénégal,  en  exécution  d 
contrat  du  21  mars  1679. 

Versailles,  12  septembre  1684.  (Moreau  de  Saint-Méry,  I ,  ^oo.) 

N°  1 1 15.  —  Ordonnance  qui  permet  aux  matelots  de  la  clan 
de  service  de  s'engager  aux  armateurs. 

i4  septembre  i6S\.  (Bajot.) 

N°  1116.  —  Ordonnance  sur  le  payement  des  Suisses  a 
service  du  roi ,  et  qui  réduit  les  compagnies  à  160  komrm 
chacune. 

Versailles  ,  i4  septembre  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1117.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -patentes  concei 
riant  les  déclarations  à  donner  pour  les  engagisles  et  autri 
détenteurs  du  domaine  du  roi. 

Versailles,  19  septembre  1684.  (Archiv.) 

N°  1 118.  —  Edit  pour  la  réunion  du  nouveau  Châtelet  à  Car 

citn. 

Versailles,  septembre  1684.  (Rcc.cass.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  incommodités  que  causoicnt  aux  habitans  c 
noire  bonne  ville  de  Paris  le  grand  nombre  de  justices  suba 
ternes  auxquelles,  selon  la  situation  de  leurs  demeures,  ils  étoie 
obligés  de  répondre,  à  raison  des  conflits  que  l'incertitude  des  1 
mites  desdites  justices  et  la  prévention  des  officiers  de  notre  Ch; 
telet  faisoient  souvent  naître,  et  pour  autres  bonnes  et  impoi 
tantes  considérations ,  nous  aurions ,  par  notre  édit  du  mois 
février  i6?4>  registré  où  besoin  a  été,  réuni  et  incorporé  à 
justice  de  notredit  Châtelet  toutes  lesdites  justices  subalterne 
tant  du  bailliage  du  palais  que  des  seigneurs,  et  en  même  tem 
pour  faire  promptement  administrer  la  justice  à  nos  sujets,  1 
établissant  un  nombre  considérable  d'officiers  pour  supplé 
ceux  dont  les  fonctions  étoient  cessées  par  ladite  réunion  ;  110 
aurions  créé  un  second  siège  présidial  et  de  la  prévôté  et  vicom 
de  Paris ,  lequel  seroit  composé  ,  entre  autres  officiers,  d'u 
prévôt,  d'un  lieutenaut  général  civil,  d'un  lieutenant-génér 
criminel,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  procureur  pour  nou 
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d'un  nombre  considérable  de  conseillers  et  d'autres  officiers  né- 
cessaires, pour  composer  par  lesdils  officiers  un  seul  et  même 
corps  avec  le  siège  et  les  officiers  jà  établis,  et  jouir  des  mêmes 
dignités ,  prérogatives ,  droits,  pensions,  vacalions  et  émolu- 
mens  dont  jouissoienl  les  officiers  du  Châtelet,  sans  qu'il  y  eût 
aucune  différence  entre  eux,  si  ce  n'est  par  la  séparation  des 
territoires  dans  lesquels  lesdits  sièges  exerceroient  la  justice  ,  et 
que  les  iieutenans  civils  ancien  et  nouveau  ,  les  lieutenans  cri- 
minels et  particuliers,  nos  procureurs  et  avocats  et  leurs  substi- 
tuts, serviroient  alternativement,  et  d'année  en  année, en  cha- 
cun desdits  sièges  ;  et  à  l'égard  des  autres  officiers  dans  ceux  de 
leur  établissement ,  ainsi  qu'il  est  au  long  porté  par  ledit  édit. 
Cet  établissement  que  nous  avions  cru  très  utile  et  avantageux  à 
nos  peuples,  a  eu  son  exécution  jusqu'à  présent;  cependant, 
^l'expérience  faisant  journellement  connoîlre  qu'ii  ne  laisse  pas 
^d'avoir  des  inconvéniens ,  lesquels  sont  d'autant  plus  considé- 
rables que  l'administration  delà  justice  s'y  trouve  intéressée, 
ju'on  voit  souvent  des  contrariétés  et  des  variétés  dans  les  juge- 
nens,  ce  qui  est  principalement  causé  par  le  service  alternatif 
les  chefs ,  que  la  difficulté  n'est  pas  moins  grande  dans  la  dis- 
cussion ou  scellé  des  effets  d'un  même  homme  situés  en  diffé- 
ens  territoires  ,  l'homologation  ou  entérinement  des  atermoie- 
nens  ou  repris  des  particuliers  dont  les  effets  ou  les  créanciers 
ont  dans  les  ressorts  de  différens  sièges,  et  enfin  par  un  nombre 
!(jnfini  d'autres  inconvéniens  qui  mettent  la  confusion  dans  l'or- 
al !re  de  la  justice,  et  jettent  les  peuples  dans  un  grand  embarras 
jert  les  constituent  en  des  dépenses  immenses  ,  et  voulant  autant 
si;[u'ilest  possible  contribuer  à  leur  soulagement ,  à  quoi  la  paix 
^rotonde  que  nous  avons  lieu  d'espérer  nous  donnera  d'autant 
)orilus  moyen  de  nous  appliquer  dorénavant.  Savoir  faisons,  que 
,  d  ious  pour  ces  causes ,  etc. 

Q6S 

mpî9  1119.  —  Arrêt  du  conseil  privé  concernant  (a  manière  de 
f,  se  pourvoir  en  cassation. 

)\k\  Paris,  i4  octobre  1684.  (Rec.  cass.  —  Archir.) 

^  Le  roi  voyant  journellement  en  son  conseil  des  instances  sur 
^es  demandes  en  cassation  des  arrêts  des  compagnies  supérieures 
u  des  jugemens  en  dernier  ressort ,  et  S.  M.  étant  informée  que 
Il  facilité  d'introduire  lesdiies  instances  au  conseil  procède  de  ce 
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que  les  particuliers  au  profit  desquels  les  arrêts  ont  été  rendus, 
voyant  une  requête  en  cassation,  consultée  par  trois  avocats  aUj 
conseil,  et  à  eux  signifiée  sur  les  lieux,  suivant  le  règlement  dUij 
conseil,  et  appréhendant  que  ce  demandeur  n'obtienne  à  scsj  « 
fins  ,  et  que  le  repos  qu'ils  ont  prétendu  acquérir  dans  leur  fa- 
mille par  le  ingénient  d'un  procès,  à  la  sollicitation  duquel  ils 
ont  employé  beaucoup  de  temps  et  de  dépense,  soit  troublé  pai  l 
la  cassation  de  leur  arrêt,  sont  conseillés  de  venir  défendre  cetU 
demande  par  une  requête  conîraire,  ce  qui  forme  l'instance  sui 
lesdîtes  requêtes  respectives,  sans  que  la  demande  en  cassatioi 
ait  été  reçue  au  conseil;  et  comme  S.  M.  n'a  rien  tant  à  cœi' 
que  de  soulager  en  toutes  manières  ses  sujets,  tout  considéré 
S.  M.  en  son  conseil,  a  défendu  et  défend  très  expressément 
aux  avocats  de  son  conseil,  de  signer  aucune  requête  pour  ré 
pondre  ou  défendre  à  une  demande  en  cassation  d'aucuns  arrêt 
des  compagnies  supérieures  ou  de  jugement  en  dernier  ressort 
si  ladite  demande  en  cassation  n'a  été  reçue  par  un  arrêt  d 
conseil,  d'assigné  ou  de  communiqué,  à  peine  à  celui  desdi' 
avocats  qui  aûroit  signé  ladite  requête,  de  5oo  livres  d'amende 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  pour  la  première  fois 
d'interdiction  pour  la  seconde,  et  de  répondre  en  son  propre  I 
privé  nom  du  séjour  et  des  dépens  des  parties.  El  à  l'égard  d<  ^ 
demandes  en  cassation  d'arrêt,  incidentes  aux  instances  d'évoeî 
lion,  de  réglemens  de  juges,  ou  autres  qui  seront  pendantes  8 
conseil,  ordonne  S.  M.  qu'il  ne  pourra  être  expédié  aucun  arr 
de  sommairement  ouï  sur  lesdites  demandes,  si  ledit  arrêt  n 
été  délivré  au  conseil,  après  qu'il  en  aura  été  communiqué  ai 
commissaires  du  conseil  qui  auront  été  députés  en  l'instance  [ 
ou  autres  qui  seront  nommés  par  S.  M.  En  ce  néanmoins  n( 
compris  les  demandes  en  cassation  des  arrêts  du  conseil,  le 
quelles  seront  poursuivies  en  la  manière  accoutumée;  et  sera 
présent  arrêt  lu  en  la  communauté  des  avocats,  et  partout  < 
besoin  sera,  ace  qu'aucuu  n'en  ignore. 


lit 

i  12o.  —  Ordonnance  pour  faire  condamner  les  filles  l 
mauvaise  vie  qui  se  trouveront  avec  des  soldats  à  deux  liei 
aux  environs  de  Versailles ,  à  avoir  le  nez  et  les  orcil 
coupés, 

Fontainebleau  ,  le  3i  octobre  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre. 
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ri2i.  —  Déclaration  touchant  les  greffes  du  parlement , 
suivi  du  tarif. 

Versailles,  25  novembre  2684.  (Archiv.  —  Néron,  II,  191.)  Reg.P.P.  12  dé- 
cembre. ) 

N°  1 1 12.  —  Ordonnance  portant  que  les  déserteurs  seront  con- 
damnés à  avoir  le  nez  et  les  oreilles  coupés,  à  être  marqués  de 
deux  fleurs  de  lis  aux  joues  et  à  être  rasés  et  enchaînés  pour 
être  envoyés  aux  galères. 

Versailles  ,  4  décembre  1684.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  ia  guerre.) 

Vo  Mil).  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres- patentes,  portant 
défenses  aux  religionnaires  de  faire  aucunes  impositions 
sans  la  permission  du  roi. 

Versailles,  1 1  décembre  1684.  (Archiv.  —  Hist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  l'article  43  des  par- 
iculiers  de  l'édit  de  Nantes,  il  ne  soit  permis  à  ceux  de  la  R  P. 
I.  de  lever  sur  eux  que  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de 
eurs  synodes  et  exercice  de  leur  religion,  dont  ils  doivent  faire  le 
(éparlement  en  présence  des  juges  royaux  des  lieux,  ce  quia  été 
onfirmé  par  les  articles  1 1  et  35  de  la  déclaration  de  S.  M.  du 
remier  février  1669,  néanmoins lesdits de  la  R.P.  R.,  abusant  de 
elle  faculté  ,  ont  en  divers  lieux  fait  des  impositions  sur  eux- 
îêmes  ,  de  leur  autorité  privée  et  sans  l'assistance  des  juges 
ayaux;  et  en  d'autres  imposé  diverses  sommes  pour  autres  usa- 
es  illicites,  ou  ont  diverti  les  deniers  imposés ,  ou  ies  ont  em- 
loyés  en  dépenses  vicieuses.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
3ir,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil, 
ordonné  et  ordonne  que  lesdiïs  habitans  do  la  R.  P.  R.  seront 
înus  dans  un  mois  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  du 
résent  arrêt  aux  ministres  ou  anciens  des  lieux  où  l'exercice  de 
i  R.  P.  R.  subsiste  ,  et  de  la  publication  qui  sera  faite  par  les 
ige  ou  consuls  en  présence  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  convoqués 
e  leur  autorité  dans  les  lieux  où  l'exercice  a  été  interdit,  de  re- 
résenter  pardevant  les  sieurs  intendans  et  commissaires  dépar- 
5,1  s  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  les  originaux 
es  étals  d'impositions  et  département  par  eux  faits  sur  dix- 
ièmes, depuis  29  années;  ensemble  les  comptes  qui  en  ont  été 
;ndus,  avec  les  pièces  justificatives,  registres,  délibérations,  et 
atres  actes  que  besoin  sera,  pour  en  être  par  lesdits  intendans  et 

3o 
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commissaires  départis  dressé  leurs  procès-verbaux,  et  iceux  rap-  pi 
portés  à  S.  M.,  avec  leurs  avis,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien-  a 
dra  :  autrement,  et  à  faute  par  lesdils  de  la  R.  P.  R.  d'y  satisfaire  Ile 
dans  ledit  délai  d'un  mois,  et  iceiui  passé,  S.  M.  leur  fait  défenses  loi 
défaire  aucunes  impositions  sans  sa  permission  expresse,  à  peine,  joe 
d'être  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ,  et  à  ses  officiers)  p 
d'autoriser  lesdites  impositions  ,  qu'en  leur  rapportant  par  les-lj 
dits  de  la  R.  P.  R.  un  certificat  desdits  sieurs  intendans  et  corn  |o 
niissaires  départis,  qu'ils  auront  satisfait  au  présent  arrêt,  san! 
préjudice  néanmoins  des  contraintes  par  corps  qui  pourront  êtn 
décernées  par  lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  te 
contre  les  anciens  et  syndics  de  chacune  année. 

  j  L 

uri 

N°  1 1  24.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  délivrer  les  conu 
gès  aux  capitaines  des  navires,  s'ils  ne  rapportent  le  râle  djires 
leurs  équipages  visé  et  certifié  du  commissaire  des  classes.  ï'ac 

ai  décembre  1684.  (Baiot.) 

m 

flo  1125,  —  Déclaration  qui  défend  l'exercice  public  de  lm 
religion  réformée  dans  les  lieux  oh  il  y  a  moins  de  10  fa\\i\ 

milles.  ^ 

M 

Versailles ,  26  décembre  1684.  (Ord.  a4-  4  J-  191.  —  Rec'  cass-  —  Archiv.  - 

Hist.  de  l'édit  de  Nantes.)  m 

2, 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  bien  que,  par  plusieui|sa 
éditset  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  et  en  aucunes  de  nos  cours  su  L 
périeures,  il  ail  été  expressément  ordonné  et  fait  défenses  à  ceu^ 
de  la  R.  P,  R.  de  faire  l'exercice  et  prêche  de  ladite  religion  dar  L 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice  do  bailliage,  s'il  n'y  avoit  a<jj^ 
tuellement  en  iceux  dix  familles  de  ladite  religion  resséantes 
domiciliées,  outre  celle  du  ministre,  néanmoins  ceux  de  lad* 
religion  ne  laissent  pas  de  continuer  de  faire  l'exercice  etprêcli^ 
dans  plusieurs  lieux  d'exercice  réel  où  il  ne  reste  pas  un  pard 
nombre  de  familles  de  ladite  religion,  et  ne  voulant  pas  souffr  g 
une  telle  contravention  auxdiîs  éditset  arrêts,  nous  avons  résol^ 
d'y  pourvoir,  et  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté.  Savoir  faJL 
sons,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  qu'à  l'avenir  l'exercice  et  prêcr  L 
de  ladite  R.  P.  R.  ne  puisse  plus  être  fait  ni  continué  dans  1<  ^ 
lieux  que  ceux  de  ladite  religion  nomment  d'exercice  réel  dar  ^ 
lesquels  i!  y  aura  moins  de  dix  familles  resséantes  et  domiciliée-  ^ 
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initie  celle  du  ministre;  et  pour  cette  fin  nous  voulons  que  les 
Ifeaples  des  lieux  où  il  n'y  aura  pas  ce  nombre  de  familles  de  la- 
dite religion,  soient  fermés,et  les  ministres  d'iceux  obligés  de  s'en 
Baigner  de  six  lieues  au  moins,  sans  y  pouvoir  retourner,  pour 
fjuelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  don- 
nons ,  etc. 


•  S°  1126.  —  Edit  sur  la  reconnaissance  des  promesses  et  bil- 

lets sous  seing-privé. 

Versailles,  décembre  1684. (Ord.  a4«  4  I.  ao5.)  — .  Néron  ,  II ,  194.)  Reg.  P.  P. 
22  janvier  i685. 

LOUIS,  etc.  Les  différens  usages  établis  en  plusieurs  sièges  et 
uridictions  de  notre  royaume  depuis  notre  ordonnance  du  mois 
l'avril  1667  pour  la  reconnoissance  des  promesses  ,  billets  et  au- 
tres écritures  sous  seing-privé,  et  les  frais  que  l'on  a  pris  occasion 
l'augmenter  en  aucunes  desdites  juridictions,  nous  ont  faitesti- 
ner  nécessaire  d'expliquer  plus  précisément  notre  volonté  sur  ce 
;ujet,  et  d'établir  à  cet  égard  une  procédure  égale  dans  toutes 
nos  cours  et  sièges.  Savoir  faisons,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  ce 
I  jui  en  suit  : 

Art.  1.  Celui  qui  demandera  le  paiement  d'une  promesse,  ou 
'exécution  d'un  autre  acte  sous  seing-privé,  sera  tenu  d'en  faire 
tonner  copie  avec  l'exploit  d'assignation. 
2.  Le  créancier  d'une  promesse  ou  billet  pourra  faire  déclarer 
1|  sa  partie  par  l'exploit  de  sa  demande,  qu'après  un  délai  qui  ne 
sul>ourra  être  plus  court  de  trois  jours  ,  il  demandera  à  l'audience 
9  tu  juge  devant  lequel  il  le  fera  assigner,  que  la  promesse  ou  billet 
111  oient  tenus  pour  reconnus;  et  s'il  prétend  qu'ils  soient  écrits  ou 
iC  ignés  par  le  défendeur  ,  et  qu'il  ne  comparoisse  pas  au  jour  qui 
ie  ura  été  marqué  par  ledit  exploit,  le  juge  ordonnera  que  les- 
ikites  promesses  ou  billets  demeureront  pour  reconnus,  et  que 
!'' es  parties  viendront  plaider  sur  le  principal  dans  les  délais  or- 
:CI  lin  a  ires. 

1  5.  Lorsque  le  défendeur  aura  constitué  procureur  et  fourni  des 
°'  éfenses,  par  lesquelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des 
al  ignatures  de  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  sera  question  ,  le  de- 
mandeur le  fera  sommer  par  un  acte  de  comparoir  pardevant 
juge,  pour  procéder  à  la  vérification  dudit  acte,  sans  qu'il 
Irait  besoin  de  prendre  aucune  ordonnance  du  juge  pour  cet 

*  ffet. 
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4.  Si  ie  défendeur  dénie  dans  la  plaidoierie  de  la  cause,  ou  durant 
l'instruction  d'un  procès  par  écrite  la  vérité  des  pièces  sous  seing- 
privé  dont  il  s'agira ,  la  vérification  en  sera  faite  pardevant  l'un 
des  juges  qui  auront  assisté  à  l'audience ,  et  qui  sera  commis 
suivant  l'ordre  du  tableau  par  celui  qui  présidera,  ou  pardevant 
le  rapporteur  du  procès,  s'il  est  distribué. 

5.  Les  pièces  sous  seing-privé  et  écriture  privée  dont  on  pour 
suivra  la  reconnoissance ,  seront  représentées  devant  le  juge  ai 
jour  et  à  l'heure  portée  par  la  sommation  qui  aura  été  faite  d» 
cornparoître  devant  lui,  et  seront  paraphées  par  le  juge,  et  com; 
muniquées  en  sa  présence  à  la  partie. 

6.  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  le  juge  donnera  défaut! 
et  ordonnera  que  la  pièce  sera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  qu 
le  demandeur  n'ait  point  obtenu  de  jugement  à  l'audience  qu 
l'ait  ainsi  ordonné  ,  et  qu'il  prétende  que  la  pièce  soit  écrite  o 
signée  de  la  main  du  défendeur,  et  ie  juge  ne  prendra  en 
cas  aucunes  vacations,  et  la  partie  qui  voudra  lever  le  procès 
verbal  payera  seulement  l'expédition  de  la  grosse  au  clerc  dudi 
juge. 

7.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  soit  écrite  ou  signée  d'une  au 
tre  main  que  de  celle  du  défendeur,  le  demandeur  nommera  u 
expert,  et  le  juge  en  nommera  un  autre  pour  procéder  à  la  véri 
fication  de  la  pièce  sur  des  écritures  publiques  et  authenliqu 
qui  seront  représentées  par  les  demandeurs. 

8.  Si  les  parties  comparoîssent ,  elles  conviendront  d'experts  B,lt 
et  de  pièces  de  comparaison;  et  si  l'une  des  parties  étant  com 
parue  refuse  de  nommer  des  experts,  le  juge  en  nommera  pou 
elle. 

9.  Lorsque  le  demandeuraura  obtenu  un  jugement  à  l'audience 
ou  dans  l'hôtel  du  juge ,  portant  que  la  promesse  ou  billet  doi 
est  question,  seront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient  dans 
suite  condamnation  à  son  profit  du  contenu  dans  lesdits  actes, 
aura  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur  du  jour  dudit  ju  01,1 
gement. 

10.  Le  juge  ne  dressera  qu'un  seul  procès- verbal  pour  la  véri  ^ 
fication  d'une  ou  plusieurs  pièces,  lorsque  ladite  vérification  s 
fera  en  même  temps  ,  et  à  la  requête  de  la  même  partie  ;  et 
sera  payé  pour  lesdits  procès-verbaux  un  écu  aux  conseillers  d  W 
nos  cours,  quarante  sous  aux  lieutenans-généraux,  et  autres  offi  aup 
ciers  des  bailliages  et  sénéchaussées  où  il  y  a  siège  présidial,  <  8a; 
vingt  sous  à  ceux  des  autres  sièges  royaux,  autant  à  ceux  des  du  Imi 
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ichés  pairies  et  des  autres  justices  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers,  lesquelles  ressortissent  directement  à  nos  cours;  et 
quinze  sous  aux  officiers  des  autres  justices  desdits  seigneurs,  et 
;aux  clercs  desdits  juges  pour  l'expédition  desdits  procès-verbaux,  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû  suivant  les  taxes  ordinaires  par  rôle. 

ii.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  propres  signa- 
tures ou  écritures  soient  condamnés  en  nos  cours  en  cent  livres 
d'amende  envers  nous  ,  et  en  cinquante  livres  dans  tous  nos  au- 
sires  sièges  et  juridictions  ,  et  en  pareille  somme  envers  qui  il  ap- 
partiendra dans  les  justices  des  seigneurs  particuliers,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  Si  donnons  en 
mandement,  etc. 


|N°  1127.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  ministres  de  la 
,  religion  réformée  seront  compris  dans  les  rôles  des  tailles  à 
li     proportion  des  biens  quils  possèdent. 

Versailles  ,  8  janvier  i685.  (Hist.  de  lJédit  de  Nantes.) 

m     Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  l'art.  44  des  parti- 
Ui  Culiers  de  l'èdit  de  Nantes,  qui  accorde  quelques  exemptions  aux 
[fi  ministres  de  la  R.  P.  R. ,  celle  de  la  taille  n'y  ait  point  été  com- 
prise, néanmoins  ils  auroient  faits  tous  leurs  efforts  ,  dans  les 
temps  mêmes  les  plus  difficiles,  pour  que  lesdits  ministres  pus- 
Ijlsent  jouir  de  pareille  exemption  de  tailles  que  les  ecclésiastiques, 
payant  réitéré  cette  demande,  non  seulement  dans  leurs  cahiers 
)Ujde  1602,  1604,  1008,  1611,  1619,  1621  et  1622,  mais  encore  par 
la  requête  que  leurs  députés  présentèrent  à  cet  effet;  sur  laquelle 
,{ intervint  arrêt  le  17  juiliet  1624,  par  lequel ,  conformément  aux 
(||  réponses  faites  sur  lesdits  cahiers  ,  il  fut  ordonné  que  lesdits  mi- 
|!  nistres  jouiroient  de  l'exemption  des  tailles  et  autres  impositions 
;  pour  leurs  meubles,  pensions  et  gages  seulement,  et  qu'ils  ne 
u  pourroient  être  imposés  qu'à  proportion  de  leurs  héritages,  et 
( autres  biens;  qui  est  tout  ce  qu'ils  auroient  pu  obtenir.  Cepen- 
Jdant,  par  un  usage  abusif,  qui  ne  peut  prévaloir  sur  ledit  arrêt 
Jde  1624  ,  donné  même  sur  la  requête  des  députés  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  et  qui  n'a  jamais  été  révoqué,  les  ministres  qui  possè- 
dent des  biens  immeubles  n'ont  pas  laissé  de  jouir  dans  beau- 
coup de  lieux  de  l'exemption  entière  de  la  taille  ,  soit  qu'on  ne 
[les  ait  pas  distingués  d'avec  ceux  qui  n'avoieut  que  leurs  gages 
et  meubles,  ou  qu'y  ayant  un  nombre  considérable  de  personnes 
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de  ladite  religion  dans  ces  lieux  ,  lorsqu'ils  ont  été  collecteurs, 
ils  les  aient  voulu  favoriser.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir, 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  conformément 
audit  arrêt  de  1624,  que  tous  ministres  de  la  R.  P.  1\.  seront 
compris  et  employés  dans  les  rôles  des  tailles  à  proportion  des 
biens  qu'ils  possèdent ,  autres  toutefois  que  leurs  gages  et  meu- 
bles servant  à  leur  usage,  pour  lesquels  seulement  ils  jouiront  de  sac 
l'exemption  desdites  tailles,  nonobstant  tout  ce  qui  pourroit 
être  allégué  au  contraire,  oppositions  et  autres  empêchemens 
quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  différé. 


tau 

fan 


N°  1128.  —  Mandement  du grand-prevôt  qui  enjoint  aux  mar- 
chands religionnaires  ,  suivant  ta  cour,  de  vendre  leurs  pri- 
vilèges. 

Versailles,  9  janvier  i685.  (Hist.  de  l'cdit  de  Nantes.) 


tir 
!0t! 


EXTRAIT. 


Sa  Majesté  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  travailler  pour  la 
gloire  de  Dieu,  en  extirpant  l'hérésie  de  Calvin  de  son  royaume, 
et  pour  cet  effet  nous  ayant  ordonné  de  ne  souffrir  plus  aucuns 
calvinistes,  ni  autres  hérétiques,  parmi  les  marchands  privilé- 
giés qui  sont  sous  notre  charge  ;  nous  ,  pour  obéir  aux  ordres  du 
roi ,  enjoignons  à  tous  les  marchands  privilégiés  suivant  la  cour, 
qui  sont  de  la  R.  P.  R.,  ou  de  quelque  aulre  sorte  d'hérétiques 
que  ce  soit,  de  vendre  leur  privilège  dans  un  mois  de  la  signifi- 
cation de  cette  présente  ordonnance,  à  peine  de  désobéissance 
formelle  aux  ordres  de  S.  M. 


N*  1129.  —  Lettres-patentes  portant  abolition  du  droit 
d*  aubaine  à  l'égard  des  sujets  des  Etats-généraux  de  Hol 
lande. 

Versailles,  9  janvier  i685.  (Archiv.) 

N8  n5o.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -patentes  iùr  la 
monnoie  des  médailles  (1). 

Versailles,  i5  janvier  i685.  (Traité  des  monnoies  par  Abotde  Bazinghen,  II,  *44.) 


(1)  En  vigueur.  V.arrêtédu  5  germinal  an  is  et  ordonnance  royale  du  ai  juil- 
let i8*6,— V,  encore  ci-après  l'arrêt  de  la  Cour  de»  tnonnoies  du  14  juillet  i685, 
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Le  roi  étant  en  son  conseil ,  conformément  aux  arrêts  du  con- 
seil d'état  et  de  la  cour  des  monnoies  des  10  mars  et  18  janvier  1672, 
a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ouvriers, 
graveurs,  monnoyeurs,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'avoir  ni  tenir  aucuns  mou- 
lins, coupoirs,  laminoirs,  presses,  balanciers  et  autres  semblables 
machines ,  en  quelques  lieux,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  hors  les  hôtels  des  monnoies,  et  le  lieu  destiné  à  cet  effet 
dans  les  galeries  du  Louvre  à  Paris  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
faux-monnoyeurs  :  comme  aussi  de  fabriquer  ni  faire  fabri- 
quer aucuns  jetons,  médailles,  et  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'ar- 
gent, ni  autres  métaux,  à  peine,  contre  les  ouvriers  et  fabrica- 
teurs,  de  confiscation  des  outils  et  matières,  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet  ;  et  à  tous  marchands  et  autres  d'acheter,  vendre,  ni 
débiter  aucuns  jetons,  médailles,  tant  de  dévotion  qu'autres,  de 
quelque  matière  que  ce  puisse  être,  fabriqués  sur  îesdites  ma- 
chines du  moulin  ,  ni  autres,  ni  d'en  commander  ,  ni  faire  faire 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  qu'à  la  Monnoie  des  médailles  aux 
galeries  du  Louvre,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  adhé- 
rens  des  fabricateurs  ;  fait  aussi  S.  M.  défenses  très  expresses 
aux  fermiers  des  douanes  et  à  leurs  commis,  de  laisser  entrer 
dans  le  royaume  des  jetons  venant  des  pnys  étrangers,  leur  enjoi- 
gnant de  confisquer  ceux  que  Ton  y  feruit  entrer,  sur  les  mêmes 
peines.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qu'il  sera  informé  des  con- 
traventions.... par  l'un  des  conseillers  de  la  cour  des  monnoies  , 
en  vertu  du  présent  arrêt,  etc. 


N°  i  1 5 1  —  Ordonnance  portant  que  tout  homme  qui  sera  ren- 
contré avec  le  nez  et  les  oreilles  coupés  et  marqué  de  deux 
fleurs  de  lis  aux  joues  ,  sera  arrêté  et  constitué  prisonnier , 
pour  ensuite  être  conduit  aux  galères  en  exécution  de  V or- 
donnance du  4  décembre  précèdent. 

Versailles,  i5  janvier  î685.  (Réglem.  et  ordonu.  pour  la  guerre.) 

N0  1  i3s.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  juges  com- 
mis pour  assister  aux  consistoires  des  religionnaires  para- 
pheront les  délibérations  et  les  feront  signer  par  les  ministres 
et  anciens. 

Versailles,  17  janvier  i685.  (Hi»t.  de  l'édit  de  jNantce,) 


47^  LOUIS  XIV. 

N°  i  1 33.  —  Déclaration  portant  que  les  conseillers  religion- 
i  naires  du  parlement  de  Paris  ne  pourront  être  rapporteurs 
des  procès  ou  il  s'agira  de  la  discipline  ecclésiastique ,  de  la 
célébration  du  service  divin  et  d'aucuns  procès  civils  ou  cri- 
minels où  des  nouveaux  convertis  ser oient  intéressés ,  et  quils 
ne  pourront  connoîlre  des  procès  instruits  contre  les  ministres 
ou  les  religionnaires. 

Versailles  ,  20  janvier  i685.  (Ord.  34.  4  I*  2^9.  —  Rec.cass.  —  Archiv.) 

N°  ii34.  —  Déclaration  concernant  la  vente  des  biens  des 

comptables. 

Versailles,  ai  janvier  i685.  (  Rec.  cass.)  Reg.  P.P.,  23  mars. 

N°  1 155.  —  Déclaration  sur  Védit  de  mars  1671  portant  dé- 
fenses aux  cours  et  juges  jugeant  en  dernier  ressort  de  pro- 
noncer contre  les  accusés  qu'ils  condamneront  en  des 
amendes  envers  ie  roi,  aucunes  condamnations  d' aumônes 
pour  employer  en  œuvres  pies,  si  ce  n'est,  i°  au  cas  de  sa- 
crilège et  ou  ladite  réparation  pour  œuvres  pies  feroit  par- 
tie de  la  réparation;  20  aux  cas  où  il  n'échet  pas  d'amendes. 
Les  aumônes,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'au  pain  des  prisonniers ,  Hôtels-Dieu ,  hôpitaux- 
généraux  des  lieux,  religieux  et  religieuses  mendiantes  et 
autres  lieux  pitoyables  9  à  peine  de  désobéissance. 

Versailles»  21  janvier  i6S5.  (Ord.  24«4  T«  3o3,  — Néron,  II,  191.  — Archiv.) 

N°  1 1 56.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice  au  Châtetet 

de  Paris. 

Versailles,  janvier  i685.  (Archiv. —  Néron,  II,  195.)  Rcg.  P.P.,  22  janvier. 

LOUIS  ,  etc.  Ayant  supprimé  pour  les  considérations  contenues 
en  nos  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  septembre 
dernier  ,  le  siège  présidial  et  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris, 
créé  par  notre  édit  du  mois  de  février  1674  ,  nous  aurions  ordonné 
que  les  officiers  qui  avoient  été  créés  en  même  temps,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  étoient  dénommés  en  nosdites  lettres,  seroient 
incorporés  dans  le  siège  ancien  de  la  prévôté  et  du  présidial  du 
Châtelet  de  Paris  ,  pour  ne  faire  qu'un  même  corps  avec  les  offi- 
ciers qui  y  étoient  établis  ,  et  pour  rendre  tous  ensemble  la  justice 
ià  nos  sujets,  suivant  les  réglemens  qui  seroient  faits  par  nous  ; 
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et  voulant,  en  conséquence  de  ce,  Taire  entendre  nos  intentions. 
A  ces  causes  ,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

Art.  i.  Il  sera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  officiers  dudit 
siège  du  ChàUlet  ont  accoutumé  d'y  entrer  ,  à  la  réserve  des 
lundis,  deux  audiences,  dont  l'une  sera  appelée  l'audience  de 
la  prévôté,  et  l'autre  l'audience  du  présidial,  lesquelles  com- 
menceront à  neuf  heures  du  matin,  et  finiront  à  midi. 

2.  Le  lieutenant  civil  tiendra  les  audiences  de  la  prévôté,  et 
l'on  y  fera  les  publications  de  nos  ordonnances,  édita  et  décla- 
rations, des  arrêts  et  réglemens  ,  des  testamens  portant  substitu- 
tions ,  et  de  tous  les  autres  actes  qui  doivent  être  publiés.  L'on  y 
fera  pareillement  les  certifications  des  criées.  L'on  y  viendra  re- 
quérir et  accepter  les  gardes  noble  et  bourgeoise,  et  l'on  y  plai- 
dera les  causes  où  il  s'agit  des  matières  bénéficiâtes  et  ecclésias- 
tiques, dont  nos  officiers  ont  droit  de  connoître;  de  celles  où  il 
(s'agit  de  l'état  des  personnes  ;  des  qualités  d'héritier ,  et  de  femme 
Commune  ou  séparée  ;  des  lettres  de  répit  ;  des  cessions  de  biens , 
|Jes  séparations  d'habitations  et  de  biens;  des  interdictions  des 
personnes;  des  servitudes;  des  contestations  formées  en  consé- 
quence des  appositions  ou  levées  de  scellés, et  pour  les  confections 
d'inventaires,  lesquelles  devront  être  portées  à  l'audience;  des 
différends  qui  arrivent  entre  des  commissaires,  notaires,  procu- 
reurs ,  sergens  et  autres  officiers  pour  les  fonctions  de  leurs 
charges;  et  généralement  toutes  les  causes  dont  la  connoissance 
ippartient  audit  siège  du  Châtelet,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont 
expliquées  dans  l'article  suivant. 

3.  Les  deux  lieutenans  particuliers,  à  commencer  par  le  plus 
jncien  en  réception,  tiendront  alternativement ,  de  mois  en  mois, 
'audience  du  présidial.  L'on  y  plaidera  toutes  les  appellations 
verbales  des  jugemens  et  ordonnances  rendus  par  lv.s  juges  qui 
ressortîssent  audit  siège  ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
nonter  ;  les  causes  qui  seront  aux  deux  chefs  de  l'édit  des  prési- 
liaux.  et  toutes  les  autres  causes  où  il  s'agira  de  matières  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes,  dont  les  demandes  tant  principales 
ju'incidentes  ,  ne  seront  que  de  douze  cents  livres  et  au  dessous, 
2t  qui  ne  seront  pas  dans  les  cas  compris  au  précédent  article  : 
ît  il  sera  fait  deux  rôles  tous  les  mois  par  le  lieutenant  civil, 

j 'un  des  appellations  verbales  ,  et  des  causes  présidiales  ,  dont 
)n  plaidera  les  jeudis;  et  l'autre  de  quelques-unes  des  affaires 
!)ù  il  sera  question  de  douze  cents  livres  et  au  dessous  ,  dont  on 
plaidera  les  mardis.  Seront  aussi  portées  en  ladite  audience  du 
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présidial  toutes  les  causes  de  la  cormoissance  desquelles  le  lieu- 
tenant civil  sera  obligé  de  s'abstenir.  Pourront  en  outre  lesdits 
lieutenans  particuliers  faire  plaider  les  mercredis,  vendredis  et 
samedis  des  causes  où  il  s'agira  pareillement  de  la  somme  de 
douze  cents  livres  et  au  dessous,  sur  les  piacels  qui  leur  seront 
présentés. 

4.  Les  déclinatoires  et  les  exceptions  seront  jugées  en  celle  des 
deux  audiences  où  les  assignations  auront  été  données.  1 

5.  Le  lieutenant  civil  répondra  toutes  les  requêtes  qui  seront;' 
présentées  en  matière  civile,  dans  les  affaires  qui  ne  seront  point 
appointées  et  distribuées  ;  et  les  assignations  qui  seront  donnée; 
en  conséquence  de  ses  ordonnances,  ne  pourront  être  donnée? 
qu'en  l'une  des  audiences,  selon  la  qualité  différente  des  affaires 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exprimés  dans  l'article  suivant. 

6.  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  personnes  qualifiées  01 
constituées  en  charge;  de  celle  des  marchands  et  négocians  em 
prisonnés  à  la  veille  de  plusieurs  fêtes  consécutives,  ou  des  joun 
auxquels  on  n'entre  pas  au  Chàtelet  ;  lorsque  l'on  demandera  U 
main-levée  de  marchandises  prêles  à  être  envoyées,  et  dont  le 
voituriers  seront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépérir;  du  paiemen! 
que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pou? 
des  nourritures  et  fournitures  d'habits,  ou  autres  choses  néces 
«aires;  lorsque  Ton  réclamera  des  dépôts,  gages,  papiers  ou  aui 
très  effets  divertis  :  si  Je  lieutenant  civil  le  juge  ainsi  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  il  pourra  ordonner  que  les  parties  conii 
paroîtront  le  jour  même  dans  son  hôtel  pour  y  être  entendues 
et  être  par  lui  ordonné  par  provision  ce  qu'il  estimera  juste,  san: 
aucunes  vacations  ni  frais  à  son  égard. 

y.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  liberté  de  prisonniers  arrêtés  pou 
dettes,  hors  les  cas  portés  par  l'article  précédent;  de  la  main 
levée  des  meubles,  chevaux  et  bestiaux  saisis,  et  autres  matière; 
qui  requièrent  célérité  ,  te  lieutenant  civil  pourra  permettre  d'as 
signer  les  parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  par  le  troi- 
sième titre  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  à  Jaquelh 
nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  ;  et  ceux  qui  feront  arrêter  pri 
sonniers  leurs  débiteurs ,  ou  qui  les  feront  recommander  poui 
dettes  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou  qui  y  feront  sai 
sir  des  carrosses,  chevaux,  bestiaux  et  autres  meubles  en  consé 
quence  de  jugemens  rendus  dans  l'une  des  cours  et  juridiction: 
qui  y  sont  établies,  ou  d'autres  actes,  seront  tenus  d'y  consti- 
tuer procureur,  et  d'élire  domicile  dans  ladite  ville  par  Ici 
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icrous  d'emprisonnemens  ,  recommandations ,  saisies  ou  oppo- 
sitions, et  en  conséquence  ils  pourront  être  assignés  aux  domi- 
ciles qu'ils  auront  ainsi  élus.  Défendons  aux  huissiers,  sergens 
fît  tous  autres  officiers  de  constituer  prisonniers  aucune  per- 
sonne, ou  de  la  recommander  pour  dettes  civiles  ,  ni  de  saisir 
fhucuns  meubles ,  ou  de  signifier  aucunes  oppositions  aux  saisies 
I ;jui  seront  faites,  s'il  n'y  a  élection  de  domicile,  et  un  procu- 

i  eur  constitué  .  et  aux  geôliers  des  prisons  de  recevoir  lesdits  pri- 
sonniers, îe  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  tous 
•lépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  tant  conlre  Lesdits  officiers  que 
«contre  les  geôliers  qui  pourront  contrevenir. 

m  8.  Les  procès  civils  seront  distribués  en  la  manière  accoutu- 
cslnée  par  le  lieutenant  civil,  lequel  ne  rapportera  aucuns  procès  , 
i  ce  n'est  ceux  où  il  s'agira  de  nos  intérêts,  de  ceux  du  public, 

I  m  de  matières  très  importantes;  et  en  cas  qu'il  y  ;*it  lieu  d'y 
m  axer  des  épices  sur  les  jugemens  qui  seront  rendus  à  son  rap- 
port, elles  appartiendront  entièrement  aux  iieutenans  particu- 
liers et  conseillers, 

Ifli  9.  Lorsque  dans  les  appositions  on  levées  de  scellés,  et  dans 
intjes  confections  d'inventaires  ,  les  parties  formeront  des  contesta- 
tions ,  les  commissaires,  notaires  et  procureurs  qui  y  assisteront , 
*  mourront,  si  les  parties  le  requièrent,  se  transporter  en  la  mai- 
u-ison  du  lieutenant  civil,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  avisera 
losbon  être,  sans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand  même 

ii  jl  se  (ransporteroit  dans  les  lieux  où  les  scellés  sont  apposés,  et 
s,  )ù  l'on  travaille  aux  inventaires,  et  sans  que  lesdits  officiers  en 
osijuissent  prétendre  pour  eux,  lorsque  ledit  lieutenant  civil  n'es- 

itimera  pas  nécessaire  de  rendre  aucune  ordonnance  sur  les  rap- 
ports qu'ils  lui  auront  faits.  Et  sera  tenu  notre  procureur  audit 
insiége  de  comparoir  auxdits  scellés  ès  cas  où  il  sera  nécessaire  , 
■«•par  l'un  de  ses  substituts. 

II  io.  On  ne  donnera  aucunes  assignations  en  l'hôtel  des  otTi- 
ii- ciers  du  Châtelet,  pour  représenter  des  quittances,  si  ce  n'est 
lltîen  conséquence  de  sentences  rendues  en  l'audience  de  la  prévôté 
ri  ou  duprésidial,  par  laquelle  l'un  des  officiers  qui  y  assisteront 
uifaura  été  commis  par  celui  qui  présidera ,  ou  d'un  jugement  in- 
tervenu «ur  un  procès  par  écrit;  et  lorsqu'il  y  aura  contestations 
r-pour  des  quittances  de  cette  qualité,  les  parties  en  donneront 

copie,  et  les  originaux  en  pourront  être  communiqués ,  si  be- 
ioin  ei»t,  en  la  manière  accoutumée. 

1    jï.  Usera  procédé  à  la  reconnojssanoe  des  promesses  gous 


4  ;6  LOUIS  XIV. 

seing- privé  en  la  forme  portée  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

1 2.  Le  lieutenant  civil,  avant  Paudience  de  la  prévôté  ;  et  après 
qu'elle  sera  finie ,  l'un  des  lieutenans  particuliers,  ou  le  plus 
ancien  des  conseillers  qui  y  auront  assisté,  tiendront  chacun  à 
leurs  jours  accoutumés  les  audiences  appelées  ordinaires,  pour 
y  juger  les  causes  concernant  les  instructions  de  celles  qui  de-  1 
vront  être  portées  aux  audiences  de  la  prévôté  et  du  présidial ,  11 
et  des  procès  par  écrit,  sans  qu'ils  y  puissent  prononcer  aucun  « 
appoiniement  en  droit  ou  à  mettre,  ni  même  après  avoir  exa-  ' 
miné  les  pièces  ,  lorsqu'ils  auront  ordonné  qu'elles  seront  mises  i 
sur  le  bureau. 

Le  lieutenant  civil ,  ou  en  son  absence  l'un  des  lieutenans!  (il 
particuliers,  tiendra  les  mercredis  et  samedis  l'audience  de  la?  oes 
chambre  civile  pour  l'expédition  des  causes  où  il  s'agira  de  vider! 
des  lieux:  du  paiement  des  loyers,  des  saisies  et  exécutions  de  des 
meubles  faites  en  conséquence  des  éîablissemens  ,  et  des  char- -  jou 
ges  de  gardiens  et  des  commissaires;  des  réparations  des  bâti-  qvi 
mens;  des  salaires  des  régens,  précepteurs  et  maîtres  d'école  ; i  Je, 
de  ceux  des  médecins,  apothicaires,  chirurgiens,  huissiers  ,  Pel 
sergens  et  autres  officiers  de  celte  qualité;  des  gages  des  dômes-  pot 
tiques  et  serviteurs;  des  pensions  et  nourritures,  ventes  faites  pri 
pour  provision  de  maison  ,  en  grains  ,  farines,  pain  ,  vin,  viande,  ; 
foin,  bois  et  autres  choses  nécessaires;  salaires  et  peines  d'où- lie 
vriers  et  d'artisans,  quand  il  n'y  a  point  de  marché  fait  par  s'il 
écrit,  ports  de  bardes  et  de  paquets,  ventes,  louages  et  nourri-  tel 
tures  de  chevaux,  vente  de  marchandises  iaites  par  les  mar-  sai 
chands  forains  et  autres  sans  jour,  sans  terme  et  sans  écrit ,  et  m 
des  autres  matières  sommaires  et  provisoires  qui  ont  accoutumé  cri 
d'y  être  portées,  pourvu  que  les  demandes  tant  principales  lis 
qu'incidentes  ,  n'excèdent  la  somme  de  mille  livres.  de: 

i4«  Celui  des  lieutenans  particuliers  qui  sera  de  service  à 
l'audience  du  présidial ,  tiendra  ,  en  l'absence  des  lieutenans  ter 
civil,  de  police  et  criminel  }  les  audiences  des  chambres  civile  ,  |i 
de  police  et  criminelle;  et  l'autre  lieutenant  particulier  tiendra,  mi 
les  mercredis  et  samedis,  l'audience  des  criées,  et  fera  toutes  et] 
les  autres  fonctions  desdits  lieutenans  civil,  de  police  et  crimi- 
nel en  cas  d'absence,  récusation  ou  autre  empêchement  iégi-j  toi 
time,  le  tout  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  cette  heure. 

i5.  Le  plus  ancien  en  réception  desdits  lieutenans  particuliers 
qui  se  trouvera  en  la  chambre  du  conseil  ou  en  la  chambre  cri- 
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minelle ,  aux  jours  et  heures  auxquelles  il  ne  sera  point  obligé 
de  servir  ailleurs,  présidera  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, en  l'absence  des  Heutenans  civil  et  criminel;  et  lorsque 
Ton  d°,sdits  lieulenans  particuliers  ne  sera  pas  en  état  de  (aire 
quelqu'une  des  fondions  attribuées  à  leurs  charges,  l'autre  les 
exercera  en  sa  place. 

16.  Les  conseillers  du  Ghàlelet  seront  partagés  en  quatre  co- 
lonnes, en  chacune  desquelles  il  y  en  aura  quatorze  pour  servir 
^successivement  durant  un  mois,  et  à  commencer  par  la  pre- 
mière, à  l'audience  de  la  prévôté,  à  celle  du  présidial  ,  en  la 

l|chambre  du  conseil  pour  le  jugement  des  procès  civils  et  de  po- 
lice, et  en  la  chambre  criminelle;  et  les  quatre  plus  anciens  con- 
seillers seront  mis  à  l'avenir  à  la  tête  de  chacune  desdites  colorc- 
liies.  Voulons  néanmoins ,  pour  bonnes  considérations ,  que  I>1 e 
le  Fèvre  ,  doyen,  et  Milet,  sous-doyen 

Ides  conseillers  du  siège  que  nous  avons  supprimé  ,  soient  tou- 
jours mis  à  la  tête  delà  troisième  desdites  colonnes,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état,  par  leur  ancienneté  de  monter  à  la  têîe 
des  autres  colonnes  ;  et  qu'après  eux  M.  Racine  et 

.Petilpas  occupent  les  mêmes  places ,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  les  autres  conseillers  qui  ont  servi  dans  ledit  siège  sup- 
primé. 

17.  Aucun  des  conseillers  ne  pourra  prendre  place  aux  au- 
diences, ni  assister  au  jugement  des  procès  civils  et  criminels  , 
s'il  n'y  est  actuellement  de  service,  ou  s'il  n'y  est  appelé  par 
celui  qui  y  présidera,  pour  remplir  le  nombre  de  juges  néces- 
saires en  l'absence  et  au  défaut  de  ceux  qui  y  servent  actuelle- 
ment; et  ceux  des  conseillers  qui  se  trouveront  de  service  au 
criminel  sans  avoir  servi  deux  ans ,  assisteront  seulement  à  la 
Visitation  et  jugement  des  procès  criminels  qui  seront  jugés  en 
dernier  ressort,  sans  y  pouvoir  opiner. 

18.  Les  Heutenans  particuliers  et  conseillers  pourront  rappor- 
ter en  la  chambre  du  conseil  les  procès  civils  dont  ils  seront 
chargés,  encore  qu'ils  soient  de  service  à  l'audience,  et  au  cri- 
minel, pourvu  que  ce  soit  avant  les  heures  destinées  pour  l'un 
et  pour  l'autre. 

19.  Les  conseillers  qui  seront  de  service  en  la  chambre  du 
conseil,  seront  tenus  d'assister  assidûment  au  jugement  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  qui  regarderont  la  police,  lesquels  nous 
voulons  être  expédiés  diligemment  et  par  préférence  à  tous  les 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 
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20.  Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  avocats  tiendra  tou- 
jours la  première  place  en  l'audience  de  la  prévôté  ,  et  assistera 
aux  audiences  de  la  chambre  civile  et  de  la  grande  police. 

21.  Les  trois  autres,  à  commencer  par  le  plus  ancien  d'entre 
eux,  assisteront  successivement,  chacun  durant  deux  mois,  à 
l'audience  de  la  prévôté,  en  la  seconde  place. 

22.  Les  deux  qui  ne  seront  point  de  service  à  l'audience  delà 
prévôté  assisteront  à  celle  du  présidial. 

25.  Celui  qui  servira  dans  la  seconde  place  à  l'audience  de  \z 
prévôté,  servira  durant  le  même  temps  aux  audiences  de  la  pe- 
tite police,  et  celui  qui  servira  dans  la  seconde  place  en  l'au-  8,11 
dience  présidiale,  assistera  à  celles  qui  se  tiendront  pour  les  ma- 
tières criminelles.  Voulons  néanmoins  et  nous  plaît  pour  bonnet 
considérations,  que  ceux  qui  sont  pourvus  présentement  des  F0 
deux  offices  de  nos  avocats  anciennement  créés,  servent  en  l'au- 
dience de  la  prévôté,  tant  qu'ils  exerceront  lesdiles  charges  seu 
lement. 

24.  Le  plus  ancien  de  nos  avocats  résoudra  en  l'absence  ,  ou 
autre  empêchement  de  notre  procureur,  toutes  les  conclusion*! 
préparatoires  et  définitives  sur  les  informations  et  procès  crimi-; 
nels,  et  sur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé  d'être  commu 
niqu  s  à  notre  procureur,  et  elles  seront  signées  par  le  plus  an 
cien  de  ses  substituts,  ou  autre  qui  sera  par  lui  commis  en  la|ie 
manière  accoutumée,  sans  que  ledit  substitut  puisse  délibérer. 

2  5.  Le  lieutenant-criminel  donnera  audience  les  mardis  e 
vendredis,  et  même  un  troisième  jour  de  la  semaine  ,  s'il  est  be 
soin,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  pour  les  affaires  crimi 
nelles  où  il  s'agira  d'injures  ,  rixes  et  autres  matières  légères 
qui  ne  méritent  pas  d'instruction,  et  les  informations  et  piocé-|!âl 
dures  qui  auront  été  faites,  seront  mises  entre  les  mains  de  celui  jf 
de  nos  avocats  qui  devra  y  assister,  afin  d'en  faire  le  récit,  et  que  ft 
ces  contestations  puissent  être  vidées  sur-le-champ  ,  ainsi  que 
nous  enjoignons  au  lieutenant-criminel  de  le  fa  ire;  et  s'il  esti 
moit  de  voir  lui-même  les  informations  ou  autres  procédures,  i 
le  pourra  ordonner,  et  prononcera  à  l'audience  suivante  la  sen 
tence  qu'il  trouvera  à  propos  de  rendre,  sans  prendre  aucun» 
droits  pour  ce  sujet. 

26.  Les  commissaires  auront  soir,  d'informer  soigneusemen 
le  lieutenant-criminel  et  notre  procureur  au  Chàtelet  des  crime* 
qui  arriveront  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  sont  distribués 
dans  le  jour  qu'ils  en  auront  eu  connoissance  ;  et  s'il  arrive  quel- 
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que  difficulté  considérable  au  sujet  des  plaintes  qu'ils  recevront, 
m  des  réquisitions  des  parties,  pour  faire  arrêter  des  personnes 
dors  le  flagrant  délit,  ils  en  informeront  le  lieutenant-crimi- 
nel, lequel  y  pourvoira  sur-le-champ,  sans  aucuns  droits  ni  va- 
cations. 

27.  L'article  19  du  titre   10  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1670  sera  exécuté  ,  et  en  conséquence  le  lieutenant-cri- 
minel et  autres  officiers  du  siège  du  Chàtelet,  ne  décerneront 
/ides  décrets  de  prise  de  corps  contre  des  personnes  domiciliées 
!  que  lorsqu'elles  seront  accusées  de  crimes  graves  ,  et  qui  pour- 
j  ront  mériter  des  peines  afïliclives  ou  infamantes,  et  ils  ne  pour- 
I  ront  élargir  ceux  qui  auront  été  constitués  prisonniers  en  vertu 
ti  de  décrets  de  prise  de  corps,  si  ce  n'est  du  consentement  de  notre 
,»  procureur  011  par  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil, 
Jen  cas  que  notre  procureur  n'y  consente  pas,  et  lorsque  ,  dans 
lies  affaires  sujettes  au  jugement  dernier,  la  compétence  aura  été 
-jugée. 

(il  „  28.  Les  officiers  dudit  siège  du  Châtelet,  de  l'ordonnance  des- 
B  quels  des  prisonniers  auront  été  arrêtés,  seront  tenus  de  les  in- 
terroger dans  vingt-quatre  heures  après  leur  emprisonnement , 
n  et  ne  pourront  prendre  et  recevoir  des  prisonniers  aucuns  droits 
O.pour  leurs  interrogatoires,  ni  pour  les  sentences  d'élargisse- 
|nment  ,  ni  dresser  aucuns  procès-verbaux  pour  la  réception  des 
cautions  présentées  ,  si  les  parties  civiles  n'y  ont  assisté  pour  en 
{;  contester  les  facultés. 

{.  ;    29.  Les  prisonniers  qui  auront  obtenu  des  ordonnances  ou  sen- 
j  tences  portant  élargissement  de  leurs  personnes,  ne  pourront  être 
8  retenus  sous  prétexte  des  vacations  des  juges  pour  les  interro- 
gatoires ou  autres  procédures  faites  contre  eux.  Défendons  aux 
uj [geôliers,  à  peine  d'interdiction  durant  trois  mois,  et  de  tous  dé- 
t:pens,  dommages  et  intérêts  pour  la  première  contravention,  et 
I  d'être  déclarés  incapables  de  leurs  fonctions  en  cas  de  récidive  , 
,de  les  retenir;  et  aux  greffiers,  sous  pareilles  peines  ,  de  recevoir 
les  vacations  desdits  prisonniers,  ou  d'aucunes  personnes  autres 
que  les  parties  civiles,  quand  même  on  les  leur  offrirent  volon- 
tairement. Leur  enjoignons  d'écrire  sur  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivreront,  les  droits  qui  auront  été  payés,  tant  pour  les 
juges  ,  que  pour  notre  procureur,  et  pour  eux  ,  et  de  faire  men- 
tion du  nom  des  personnes  par  les  mains  desquelles  ils  les  au- 
;  ront  reçus. 

3o.  Lorsqu'il  sera  intervenu  une  sentence  interlocutoire  ou 
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définitive  sur  un  procès  criminel  ,  portant  élargissement  ou  ab- 
soluîion  d'un  prisonnier,  elle  sera  signée  par  les  juges  qui  y  au-  : 
ront  assisté  avant  qu'ils  sortent  de  la  chambre,  et  prononcée  sur- 
le-ehamp  à  noire  procureur  et  aux  accusés,  lorsqu'elle  sera 
rendueàla  charge  d'appel,  et  si  notre  procureur  n'en  interjette 
point  d'appel  ,  le  greffier  ira  dans  la  matinée  même  mettre  It  . 
prisonnier  en  liberté,  et  déeharger  le  registre  de  la  prison,  sans] L 
qu'il  puisse  recevoir  aucuns  droits  du  prisonnier,  ni  de  sa  part 
si  ce  n'est  ceux  qui  sont  dus  pour  l'expédition  de  la  grosse  de  1 
sentence,  en  cas  qu'il  la  veuille  lever,  après  qu'il   aura  été 
mis  en  liberté ,  et  sur  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

5.1.  Aussitôt  que  les  procès  criminels  seront  instruits,  ils  seront 
distribués  parle  lieutenant-criminel,  en  présence  du  lieutenant 
particulier  qui  sera  de  service  à  l'audience  du  présidial,  ou  de 
l'autre  en  soi,  absence,  et  du  plus  ancien  des  conseillers  qui  se- 
ront de  service  au  criminel,  et  qui  se  trouvera  au  Châtelet  lors- 
que  la  distribution  se  fera ,  à  l'issue  de  la  dernière  des  audiences  ' 
qui  sera  tenue  ce  jour-là  au  Châtelet. 

32.  Ordonnons  que  notre  présent  règlement  sera  lu  tous  les 
ans  à  l'ouverture  des  audiences  du  Châtelet.  Enjoignons  à  notre 
procureur  audit  siège,  de  remettre  à  notre  procureur  général  un 
acte  portant  que  cette  lecture  aura  été  faite,  et  de  tenir  la  main 
à  son  exécution  ,  et  particulièrement  à  ce  qui  regarde  la  liberté 
des  prisonniers,  et  les  paiemeos  des  frais  qui  pourroient  leur 
être  demandés  au  préjudice  de  notre  présent  règlement ,  lui  or- 
donnons d'informer  uolre  procureur  général  des  contraventions 
qui  pourroient  y  être  faites,  afin  qu'il  fasse  les  poursuites  et  ré- 
quisitions nécessaires,  pour  y  être  pourvu  par  notre  cour  de  par-  Fj 
lement  de  Paris,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  etc. 


lins 
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Ibui 
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N°  1137.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  recevoir  aucuns  n 
maîtres  apothicaires  et  épiciers  religionnaires. 
Versailles,  22  janvier  1 685.  (Hist.de  l'édit  de  Nantes.  —  Rec.  cass.j 

N°  11 38.  —  Déclaration  sur  l'édit  d'août  166g,  contenant  ré 
glement  pour  ia  vente  des  immeubles  des  comptables  en 
débet. 

Versailles,  27  janvier  i685,  (Ord.  24.  4  J.  3 16.  —  Néron,  II,  198.  —  Hisr.  de 
Pédit  de  Nantes.  ) 

LOÏJIS,  etc.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669, 
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enregistré  en  nos  chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, fait  connoître  à  tous  nos  sujets  les  privilèges  et  préférences 
qui  nous  appartiennent  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
officiers  comptables,  fermiers  généraux  et  particuliers ,  et  autres 
ayant  le  maniement  de  nos  deniers,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
celui;  et  ordonné  que  les  biens  immeubles  des  comptables  qui 
>e  trouveroient  redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute 
oalure,  qui  seroienl  saisis  réellement,  seroient  décrétés,  adju- 
jés,  et  Tordre  et  distribution  du  prix  fait  en  nos  cours  des  aides, 
wéantes  ès  villes  où  nos  chambres  des  comptes  sont  établies,  et 
i  3ans  le  ressort  desquelles  le  comptable  auroit  exercé,  avec  la  fa- 
Ipulté  à  nosdites  cours  des  aides  d'évoquer  de  toutes  nos  autres 
Ihours  et  juges  les  saisies  et  criées  faites  à  la  requête  des  créanciers 
■particuliers  des  comptables  qui  nous  sont  redevables,  après  avoir 
Ira brogé  nos  procureurs  généraux  aux  poursuites;  et  que  tout 
■créancier  saisissant  les  biens  immeubles  et  offices  d'un  compta- 
ble, seroit  tenu,  dans  un  mois  après  la  saisie,  de  la  faire  signifier  à 
liotre  procureur  général  en  la  cour  des  aides  ,  et  retirer  sun  cou* 
■seulement  par  écrit  sur  l'original  de  b  saisie  pour  la  continuer, 
mu  cas  que  le  saisi  ne  nous  fût  pas  redevable,  à  peine  de  nullité 
|3e  l'adjudication. 

I  El  depuis  nous  aurions  ,  par  arrêt  de  notre  conseil  ,  rendu  sur 
ia  requête  de  notre  procureur  général  de  notre  cour  des  aides  de 
Ciermont-Ferrant ,  en  interprétant  l'article  5  dudiî  édit,  déclaré 
n'avoir  entendu  priver  les  cours  des  aides  de  la  connoissance 
Jes  saisies  réelles,  décrets  et  distribution  des  deniers  des  offices 
;t  immeubles  des  comptables  ,  chacuue  dans  leur  ressort,  à  la 
Charge  d'observer  les  réglemens  faits  par  ledit  édit,  à  peine  de 
nullité.  Mais  cet  édit  dont  les  dispositions  étoient  lors  justes  et  né- 
cessaires pour  la  sûreté  des  sommes  dont  la  plus  grande  partie 
Jes  comptables  de  notre  royaume  nous  étoient  redevables  pour 
reste  de  leurs  comptes,  et  à  cause  des  dettes  et  charges  mises 
juriceux,  dont  nous  avions  ordonné  le  recouvrement,  a  causé 
dans  la  suite  des  temps  de  grands  frais  ,  peines  et  fatigues  à 
nos  sujets,  comme  aussi  quelque  confusion  dans  l'ordre  d;js  ju- 
ridictions. 

Et  comme  nous  voulons  les  maintenir  chacune  dans  ce  qui 
leur  est  attribué  par  les  édita  et  ordonnances  de  nous  et  des  rois 
nos  prédécesseurs,  faire  que  nos  sujets  puissent  obtenir  avec  fa- 
cilité la  justice  sur  les  lieux  ,  sans  qu'ils  soient  obîigés  de  quitter 
leurs  demeures  et  le  soin  de  leur*  affaires  pour  l'aller  requérir  à 
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grands  frais  en  des  juridictions  éloignées;  pour  donner  aussi  fa- 
cilité aux  saisis,  et  à  leurs  créanciers  de  trouver  des  enchérisseurs 
qui  portent  les  biens  à  leur  juste  valeur,  par  le  moyen  de  quoi 
les  uns  puissent,  en  acquittant  leurs  dettes,  se  conserver  le  sur- 
plus de  leur  bien,  pour  fournir  à  la  subsistance  de  leur  famille  et 
au  rétablissement  de  leurs  affaires,  et  néanmoins  maintenir  les 
privilèges  et  préférences  qui  nous  appartiennent  sur  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles  des  comptables  redevables  envers 
nous  ,  tant  des  restes  de  leurs  comptes,  que  par  condamnations 
portées  par  les  arrêts,  tant  de  notre  conseil  que  de  nos  cham- 
bres des  comptes,  ou  par  les  rôles  qui  auront  été  arrêtés  en  no* \f 
tre  conseil.  A  quoi  voulant  pourvoir.  1  6I 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale  ,  en  interprétant  notredit  édit  du  mois  d*août  ib'6g, 
nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît,  que  les  biens  immeubles  des  comptables,  qui  se  trouve- 
ront redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute  nature  qui 
seront  saisis  réellement,  soient  décrété*,  adjugés ,  et  Tordre  et 
distribution  du  prix  fait  en  nos  cours  des  aides,  dans  le  ressort 
desquelles  ils  auront  exerc^  leursdits  offices  comptables. 

Four  cet  efTel  nosdiles  cours  des  aides  pourront  évoquer,  de 
toutes  nos  autres  cours  et  juges,  les  saisies  et  criées  faites  à  la  re- 
quête des  créanciers  particuliers  des  comptables  qui  nous  seront 
redevables,  tant  pour  reste  de  leurs  comptes  et  mauiemens,  que 
pour  toutes  autres  sommes  à  nous  dues  par  rôles  arrêtés  en  notre 
conseil,  ou  par  arrêts  d'icelui,  ou  par  ceux  de  nos  chambres  des 
comptes. 

Pour  cet  effet  seront  tenus  nos  procureurs  généraux  en  nos- 
dites  cours  des  aides  d'attacher  aux  requêtes  qu'ils  présenteront 
auxdites  cours  pour  y  demander  révocation  desdites  criées  ,  dé- 
crets ou  ordres,  les  extraits  en  bonne  forme  des  jugemens  de 
clôture  des  comptes  desdils  comptables  ,  contenant  les  débets  et 
charges  mises  sur  iceux  ,  ou  les  arrêts  de  condamnation  contre 
eux  rendus,  cessant  lesquelles  pièces,  défendons  à  nosdits  procu- 
reurs généraux  de  requérir  lesdiles  évocations  ,  et  à  nosdites 
cours  de  les  ordonner,  si  le  comptable  des  biens  duquel  les  criées 
auront  été  poursuivies  originairement  ès  cours  des  aides,  ou  qui 
auront;  été  évoquées,  ses  héritiers,  biens  tenans,  ou  ses  créanciers 
rapportant  le  quitus  de  ses  comptes,  ou  la  décharge  de  ses  ma* 
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uemens.  ou  quittance  de  notre  trésor  royal,  ou  de  nos  revenus 
jsasuels,  et  que  la  plus  considérable  partie  des  créanciers  pour  la 
grandeur  des  sommes  demande  Je  renvoi  desdites  saisies,  criées 
j4  décrets  aux  juridictions  qui  en  sont  compétentes,  elles  y  sc- 
!onl  renvoyées  en  quelque  état  qu'elles  soient,  même  après  le 
ongé  d'adjuger. 

|  En  ordonnant  l'évocation  desdites  criées,  nosdites  cours  des 

ides  subrogeront  par  le  même  arrêt  nos  procureurs  généraux  à  la 
P  oursuite  ;  et  ce  faisant,  seront  les  créanciers  saisissant  les  biens 
Ijnmeubles  des  comptables,  déchargés  de  l'obligation  à  eux  impo- 
lie par  l'article  8  de  nolredite  déclaration  du  mois  d'août  1609, 
le  faire  signifier,  à  notre  procureur  général  en  notre  cour  des 
■ides,  leur  saisie  dans  un  mois  du  jour  et  date  d  iceile.  et  re- 
irer  son  consentement  par  écrit  sur  l'original  ,  à  peine  de  nul- 
Jjtéde  l'adjudication,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  disposition  du- 
m[  article ,  que  nous  ne  voulons  avoir  lieu  à  l'avenir. 
M  Voulons  que  le  surplus  de  ladite  déclaration,  en  ce  qui  con- 
jirne  les  privilèges  et  préférences  de  ce  qui  nous  est  dû  par  les 
Jtmplables  ,  soit  observé  ponctuellement  par  tou*e<  nos  cours 
.1  -juges,  dans  la  distribution  des  biens,  tant  meubles  qu'im- 

jeubles  desrlits  comptables,  sans  y  contrevenir.    Si  donnons  en 

landement,  etc. 

> 1 109.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres- patentes  qui  défend 
i     le  jeu  de  la  iassette,  sous  peine  de  3ooo  iiv.  d'amende. 

Versailles  ,  3o  janvier  i685.  (Archiv.) 
s  >  1140.  —  Lettres-patentes  sur  l'établissement  de  la  compa- 
gnie de  Guinée,  qui  lui  donne  ie  commerce  exclusif  des 
nègres ,  de  la  poudre  d'or,  etc. 
V      Versailles,  janvier  i685.  (Rec.  cass.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  409.  ) 

^  LOUIS,  etc.  Après  avoir  heureusement  fini  tant  de  longues  et  de 
jj  (Térentes  guerres  pendant  le  cours  desquelles  Dieu  a  béni  visi- 
jetaient  et  fait  prospérer  nos  armes,  nous  nous  sommes  appli- 
^  é  à  procurer  le  repos  à  nos  peuples  par  les  traités  de  paix  'et  de 
,  We  que  nous  avons  faits  avec  les  princes  et  États  n  »s  voi- 
is;  et  comme,  dans  la  tranquillité  dont  jouit  à  présent  notre 
punie,  rjeu  ne  peut  si  naturellement  introduire  l'abondance 
,  C  le  commerce,  nous  avons  résolu  d'en  procurer  par  toutes 
Mes  de  voies  l'augmentation,  notamment  de  celui  qui  se  fait 
0»  les  pays  éloignés;  et  ayant  été  informé  que  la  compagnie 
•  Sénégal  jouit  d'une  trop  grande  étendue  de  pays,  et  qu'elle 
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prétend  étendre  sa  concession  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance,  ce  qui  comprend  plus  de  quinze  cents  lieues 
de  côtes,  dans  lesquelles  cette  compagnie,  en  conséquence  de 
ses  privilèges,  exclut  nos  sujets  de  faire  non  seulement  le  com- 
merce et  la  traite  des  cuirs  ,  de  la  gomme,  du  morfîl ,  de  la  cire 
et  autres  marchandises,  dans  les  lieux  et  pays  du  Sénégal ,  rivière 
de  Gambie  et  Gorée,  mais  même  celle  des  nègres  et  de  la  poudre 
d'or  dans  la  côte  de  Guinée ,  quoiqu'elle  ne  soit  point  en  état  d'y 
aller,  ni  par  conséquent  de  porter  aux  îles  françotses  de  l'Aîné-  j, 
rique  le  nombre  des  nègres  nécessaire  pour  les  plantations  et  ^ 
les  cultures  qui  font  subsister  nos  sujets  desdites  îles,  ni  de  trai- 
ter la  quantité  de  poudre  d'or  qu'on  peut  aisément  tirer  de  cette*  ^ 
côte,  pour  la  faire  entrer  dans  notre  royaume;  nous  aurions,  paiL 
l'arrêt  rendu  en  notre  conseil,  nousy  étant,  le  12  septembre  der- 
nier, révoqué  les  privilèges  accordés  aux  intéressés  en  la  com 
pagnie  du  Sénégal,  en  exécution  du  contrat  du  21  mars  1679 
de  faire  seuls  le  commerce  des  côtes  de  Guinée  depuis  la  rivière 
de  Gambie  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  et  ensuite,  par  ur 
autre  arrêt  aussi  rendu  en  notre  conseil  le  6  janvier  i685,  aprè 
avoir  entendu  lesdits  intéressés,  nous  les  aurions  maintenus  ei 
la  faculté  de  faire  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  è 
côtes  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serre 
Lyonue  exclusivement ,  au  lieu  de  celle  de  Gambie  ,  portée  pari 
précédent  arrêt. 

En  conséquence  desquels  arrêts,  ayant  invité  ceux  de  nos  sujet 
que  nous  avons  crus  les  plus  capables  et  les  plus  intelligensà  ce 
sortes  de  choses,  d'ent  reprendre  le  commerce  desdites  côtes  de  Gui 
née, voyant  les  dispositions  desparliculiersqui  pourroient  faire  un 
compagnie,  selon  notre  intention,  nous  avons  résolu  de  faire  pou 
ce  expédier  nos  lettres  patentes  pour  l'établissement  et  condi 
tions  sous  lesquelles  nous  voulons  former  ladite  compagnie 
ces  causes  et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  aprè 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  conseil 
et  en  conséquence  de  la  révocation  faite  par  ledit  arrêt  de  notr 
conseil  du  11  septembre  1684  ,  ci-attaché  sous  ledit  conlrescel  d 
notre  chancellerie,  lequel  nous  voulons  d'abondant  être  exéeut 
sous  la  modification  toutefois  portée  par  ledit  arrêt  du  6  jan 
vier  i685  ,  pareillement  aussi  attaché  sous  bdit  contrescel.  Nou 
avons  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorit 
royale,  établi  et  établissons  par  ces  préseules  une  compagnie 
sous  le  titre  de  la  compagnie  de  Guinée,  qui  sera  composée  d< 
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ceux  de  nos  sujets  que  nous  choisirons  à  cet  effet  pour,  parles 
intéressés  en  icelle ,  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres  nos 
sujets,  le  commerce  des  nègres  ,  de  la  poudre  d'or  et  de  toules 
autres  marchandises  qu'ils  pourront  traiter  ès  côies  d'Afrique  , 
depuis  la  rivière  de  Serre  Lyonne  inclusivement,  jusqu'au  cap 
de  Bonne-Espérance,  soit  que  lesdites  côtes  aient  été  ci -devant 
occupées  par  nos  sujets,  ou  que  ladite  compagnie  s'y  établisse  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  préjudice  néanmoins  des  traités 
d'alliance  et  de  commerce  que  nous  avons  faits  avec  les  princes 
et  Etals  de  l'Europe,  qui  demeureront  en  leur  force  et  vertu. 

Art.  i..  Pourra  ladite  compagnie  transporterseule,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  nègres  aux  îles  françoises  de  l'Amérique  ,  à 
la  réserve  toutefois  de  la  compagnie  du  Sénégal  ,  à  laquelle 
nous  permettons  d'y  faire  transporter  ceux  qu'elle  traitera  dans 
l'étendue  du  Sénégal,  cap  Vert  et  lieux  circonvoisins ,  jusqu'à 
la  rivière  de  Serre- Lyonne  exclusivement. 

2.  Jouira  ladite  compagnie  de  l'effet  du  privilège  à  elle  ci-dessus 
accordé  pendant  le  temps  et  espace  de  vingt  années  consécutives , 
à  commencer  du  jour  et  date  des  congés  qui  seront  expédiés 
pour  le  départ  des  premiers  vaisseaux  qu'elle  enverra  faire  ledit 
commerce;  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ladite 
compagnie  de  Guinée  soit  tenue  d'aucun  dédommagement  et 
indemnité  envers  ceux  auxquels  nous  avons  ci  -  devant  accordé 
des  privilèges  pour  traiter  ès- lieux  de  la  présente  concession  , 
dont,  en  tant  que  de  besoin,  nous  avons  dès  à  présent  comme  dès- 
lors  déchargé  ladite  compagnie  de  Guinée,  faisant  défenses  à 
tous  autres  nos  sujets  d'y  négocier,  ni  de  transporter  aucuns 
nègres  d:  sdits  pays  aux  îles,  à  peine  de  tous  dépens,  do  m  m  ges 
et  intérêts,  confiscation  des  vaisseaux,  nègres  et  marchandises  , 
au  profit  de  ladite  compagnie,  3ooo  livres  d'amende,  applicables 
moitié  aux  hôpitaux  des  îles,  et  l'autre  moitié  à  la  compagnie. 

3.  Pourront  les  intéressés  à  la  compagnie  prendre  entre  eux  en 
leurs  assemblées  telles  délibérations,  et  faire  tels  résultats  qu  ils 
aviseront  pour  le  fait  de  leur  commerce,  et  direction  d'icelui  en 
général  et  en  particulier  suivant  le  contrat  de  société  qu'ils  feront 
entre  eux. 

C\.  Ne  pourront  les  effets  de  ladite  compagnie  ,  ni  le  fonds  des 
intéressés  en  icelle,  tant  en  principal  que  prolits,  être  saisis  pour 
nos  deniers  et  affaires,  ni  sous  quelqu'autre  pvétexte  que  ce  soit, 
et  en  cas  de  saisies  et  arrêts  qui  pourroient  être  faits  à  !a  requête 
des  créanciers  particuliers  d'aucun  des  intéressés,  elles  tiendront 
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entre  les  mains  du  caissier  général  de  ladite  compagnie,  qui  fera 
délivrance  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  et  à  pro- 
portion des  répartitions  qui  devront  être  faites  entre  les  associés, 
suivant  les  résultats  de  l'assemblée,  et  les  comptes  qui  y  seront 
arrêlés  ,  auxquels  les  saisissans  seront  tenus  de  se  rapporter, 
sans  que,  sous  quelque  prélexle  que  ce  soit,  le  caissier  général  ou 
particulier,  et  les  commis  préposés  et  directeur  de  la  compa- 
gnie, soient  tenus  d'en  rendre  compte  ni  faire  déclaration  en 
conséquence  desdites  «aisies ,  desquelles  ils  seront  déchargés  en 
représentant  les  comptes  arrêtés  parla  compagnie,  qui  leur  servi- 
ront de  décharge,  en  payant  néanmoins  le  reliquat  à  qui  il  sera 
dû  ,  si  aucun  y  a. 

5.  Appartiendront  à  ladite  compagnie,  en  pleine  propriété,  les 
terres  qu'elle  pourra  occuper  ès  lieux,  et  pendant  le  temps  de  sa 
concession,  èsquels  nous  lui  permettons  de  faire  tels  établisse- 
ments que  bon  lui  semblera ,  y  construire  des  forts  pour  sa  sûreté, 
y  faire  transporter  des  armes  et  canons,  et  y  établir  des  comman- 
dants ,  et  nombre  d'officiers  et  soldats  nécessaires  pour  assurer 
son  commerce,  tant  contre  les  étrangers  que  les  naturels;  au- 
quel etfet  nous  permettons  à  ladite  compagnie  de  faire  avec  les 
rois  nègres  tels  traités  de  commerce  qu'elle  avisera. 

6.  Et  après  l'expiration  du  privilège  par  nous  présentement 
accordé,  voulons  que  ladite  compagnie  puisse  disposer  de  ses  ha- 
bitations, armes,  munitions,  ainsi  que  de  ses  autres  etfets,  meu- 
bles, ustensiles,  marchandises  et  vaisseaux  comme  de  choses  à 
elle  appartenantes  en  toute  propriété. 

7.  Ne  pourra  ladite  compagnie  employer  ni  donner  aucunes 
commissions  qu'à  des  gens  de  la  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine;  et  en  cas  que  ladite  compagnie  fasse  quelques 
établissemens  dans  les  pays  de  la  présente  concession  ,  elle  sera 
obligée  de  faire  passer  le  nombre  des  prêtres  missionnaires  né- 
cessaire pour  l'instruction  et  exercice  de  ladite  religion  ,  et 
donner  les  secours  spirituels  à  ceux  qui  auront  été  envoyés. 

8.  Ne  pourra  ladite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  de  ceux  à  elle  appartenant,  ou  à  nos  su- 
jets, armés  ou  équipés  dans  nos  ports,  à  peine  de  déchéance  de  la 
présente  concession,  et  de  confiscation  des  navires  et  des  mar- 
chandises dont  ils  se  trouveront  chargés. 

9.  Les  prises,  si  aucunes  sont  faites  par  la  compagnie,  des  na- 
vires qui  viendront  traiter  ès  pays  qu'elle  aura  occupés  ,  ou  qui , 
contre  la  prohibition  portée  par  ces  présentes ,  transporteront 
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ux  îles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  des  nègres  de  Gui- 
née, seront  jugées,  savoir;  celles  qui  seront  faites  au-dessus  ou  à 
la  hauteur  des  Canaries  allant  en  Guinée,  ou  venant  de  Guinée 
aux  îles,  par  les  intendans  des  îles  françoises  de  l'Amérique ,  avec 
eux  appelé  le  nombre  de  six  cunseillers  des  conseils  souverains 
desdites  îles  ;  et  pour  toutes  les  autres  par  les  officiers  de  nos  ami- 
rautés des  bâvtes  et  ports  de  France,  où  les  vaisseaux  qui  au- 
ront fait  lesdites  prises  feront  leur  retour  ;  le  tout  en  la  forme  et 
ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1 68  i  ; 
et  à  l'égard  des  eontestations]qui  pourroient  naître  entre  ladite 
compagnie  de  Guinée  et  autres  compagnies,  elles  ne  pourront  être 
jugées  qu'en  notr;  conseil. 

10.  Les  marchandises  de  toutes  sortes  que  la  compagnie  fera 
apporter  pour  son  compte  des  pays  de  sa  concession,  ou  des  îles 
de  l'Amérique,  seront  exemptes,  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  3o  mai  1664,  de  la  moitié  des  droits  à  nous  ou  à  nos 
fermiers  appartenant  ,  mis  ou  à  mettre  aux  entrée  ,  ports  et  ha- 
vres de  notre  royaume;  faisant  défenses  à  nosdits fermiers,  leurs 
commis  et  tous  autres,  d'en  exiger  au-delà  du  contenu  aux  pré- 
sentes, à  peine  de  concussion  et  de  restitution  du  quadruple. 
Faisons  défenses,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du 
12  février  i665,  aux  maires,  échevins,  consuls,  juraîs,  syndics  et 
habitans  des  villes ,  d'exiger  de  ladite  compagnie  aucuns  droitg 
d'octrois  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'elle  fera  transporter  dans  ses  magasins  et  ports  de 
mer  pour  les  charger  dans  ses  vaisseaux  ,  desquels  droits  nous 
avons  déchargé  ladite  compagnie  et  sesdiles  denrées  et  marchan- 
dises, nonobstant  toutes  lettres,  arrêts  et  clauses  contraires. 

11.  Déclarons  pareillement ,  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  io  mai  i665,  ladite  compagnie  exempte  de  tous  les 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se 
perçoivent  ès  rivières  de  Loire  ,  de  Seine  et  autres  sur  les  futail- 
les vides,  bois  mairain  et  bois  à  bâtir  vaisseaux  appartenant  à  la- 
dite compagnie. 

12.  Comme  aussi  jouira,  suivant  les  arrêts  de  notre  conseil 
des  24  avril  et  26  août  i665,  de  l'exemption  et  immunité  de  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  du  bénéfice  de  l'entrepôt  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  bois,  chanvres,  toiles  à  faire 
voiles,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte,  poudre, 
boulets,  armes,  et  autres  choses  généralement  quelconques  de 
cette  qualité,  que  ladite  compagnie  fera  venir  pour  son  compte, 
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tant  des  pays  étrangers  que  de  ceux  de  noire  obéissance;  soi)  U 
que  lesdites  choses  soient  destinées  pour  ravitaillement ,  arme-jf» 
ment,  radoub,  équipement  ou  construction  des  vaisseaux  qu'elle 
équipera  ou  fera  construire  dans  nos  ports, soit  qu'elles  doiveni 
être  transportées  ès  lieux  de  sa  concession. 

i5.  Et  quant  aux  marchandises  de  ladite  compagnie  destinée? 
pour  iesdits  lieux,  et  pour  les  îles  et  colonie?  françoises  de  rA-§or$ 
mérique,  elles  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  sortie,  con- 
formément aux  arrêts  de  notre  conseil  des  j8  septembre  s 67 1  etlpr 
25  novembre  audit  an  ;  même  en  cas  qu'elles  sortent  par  le  bu 
reau  d'Ingrande ,  encore  qu'il  ne  soit  exprimé  par  Iesdits  arrêts 

x4r  Jouira  en  outre  ladile  compagnie  de  toutes  autres  exemp- 
tions, franchises,  décharges  et  immunités  que  nous  avons  accor 
dées  à  ladite  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  à  la  compa- 
gnie du  Sénégal,  par  notre  édit  du  mois  de  mai  1664  et  par  les 
arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre 
compagnie,  que  nous  voulons  être  exécutés  comme  s'ils  avoient 
été  accordés  au  nom  de  la  compagnie  de  Guinée. 

15.  Ceux  qui  seront  par  nous  choisis  pour  composer  ladite  com- 
pagnie de  Guinée,  fourniront  à  notre  secrétaire  d'état  ayant  le  dé 
parternent  de  la  marine  et  du  commerce  ,  leur  soumission  de 
faire  porter  sur  leurs  vaisseaux,  par  chacun  an,  durant  le  temps 
porté  parces  présentes,  dans  nos  îles  et  colonies  deM'Amérique,  la 
quantité  de  mille  nègres  de  Guinée,  que  la  compagnie  ou  ses 
commis  pourra  néanmoins  trailer  de  gré  à  gré  es  dites  îles  et  co- 
lonies, et  de  faire  pendant  le  même  temps  porter  de  la  côte  de 
Guinée  dans  notre  royaume,  savoir  :  chacune  des  deux  premiè- 
res années,  la  quantité  de  mille  marcs  de  poudre  d'or,  et  celle 
de  douze  cents  marcs  pour  chacune  des  années  suivantes. 

16.  Et  pour  donner  moyeu  à  ladite  compagnie  de  soutenir  son 
entreprise,  nous  vouions  que  conformément  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué jusqu'à  présent,  depuis  le  traité  fait  avec  maître  Jean  Ou- 
diette  le  16  octobre  1675,  il  soit  payé  à  ladite  compagnie  la 
somme  de  treize  livres,  par  forme  de  gratification,  pour  chacune 
tête  de  nègre  de  Guinée  qu'elle  aura  porté  dans  nos  îles  et  colo- 
nies de  l'Amérique,  sur  le  prix  de  notre  domaine  d'Occident  en 
la  manière  accoutumée,  en  conséquence  des  certificats  de  l'in- 
tendant des  îles  ou  des  gouverneurs  en  son  absence,  visés  par  les 
directeurs  dudit  domaine.  , 

17.  El  à  l'égard  de  la  poudre  d'or  qu'elle  rapportera  des  pays  de 
sa  concession ,  nous  voulons  aussi  et  ordonnons  être  payé  à  la- 
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dite  compagnie,  par  forme  de  gratification  en  la  manière  que 
dessus,  la  somme  de  vingt  livres  pour  chaque  marc  de  poudre 
d'or,  en  rapportant  les  certifications  du  maître  et  du  garde 

î:du  bureau  de  la  monnoie  de  Paris,  visés  par  les  directeurs  du 
domaine  d'Occident. 

18.  Ne  serontpar  nous  accordéesaucuneslettresd'état,  de  répit, 
surséance  ou  évocation,  aux  débiteurs  de  la  compagnie;  et  si  aucu- 
nes étoient  obtenues  de  nous  ou  de  nos  juges,  nous  les  avons  dès 
à  présent,  comme  dès-lors,  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur, 

i  faisant  défenses  à  nos  juges  d'y  avoir  égard.  Si  donnons,  etc. 

il,   

N°  1141.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  tous  (es  auteurs ,  li- 
r'  braires,  imprimeurs  et  graveurs  qui  ont  obtenu  des  privi- 
a     iêges  du  roi  depuis  i652  pour  faire  imprimer  des  livres  ou 

graver  des  estampes ,  et  qui  n'en  ont  pas  fourni  des  exem- 
re    piaires  pour  la  bibliothèque  royale,  seront  tenus  de  les 

fournir  au  garde  de  cette  bibliothèque,  dans  quinzaine  , 

sous  peine  de  confiscation  de  tous  tesdits  livres  et  estampes  , 

et  d'une  amende  de  1 5oo  liv. 

é- 

^  Versailles,  3i  janvier  i685.  (Rec.  cass.) 

}$  N°  1 142.  —  Ordonnance  pour  empêcher  les  officiers  des  troupes 
la    étant  en  garnison  sur  les  frontières  de  se  marier  sans  le  con- 
a     seulement  de  l'inspecteur  générai  dans  le  département  du- 
).     quel  ils  seront,  sous  les  peines  y  contenues. 
S  Versailles,  1"  février  i685.  (Régîem.  et  ordonn.pour  la  guerre.) 

"  N°  1 143.  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  religi  onnaires 
'e     dont  les  charges  de  notaires  sont  remplies  par  des  catho- 
liques, de  remettre  leurs  minutes  aux  greffes  des  justices 
D  royales. 

Versailles,  3  février  iGS5.  (Hist.de  l'édit  de  Nantes.) 

a     Leroîayant  pararrêl  de  son  conseildu  a 8  juin  iG8i,en»reautres 
e  choses,  ordonné  à  tous  notaires  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de 
.  leurs  offices  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
11  rement  dudit  arrêt;  et  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé, 
.  }ue  lesdils  offices  pourroitnl  être  levés  comme  vacans  aux  par- 
iS  ies  casuelles,  avec  défenses  à  eux  d'en  faire  aucunes  fonctions. 
S.  M.  a  été  informée  qu'aucuns  de  ceux  qui  étoient  notaires 
ians  le  temps  que  ledit  arrêt  a  été  rendu,  ont  encore  en  leur 
)os»ession  les  minutes  des  contrats  et  actes  qu'ils  ont  passés,  ce 
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qui  fait  appréhender  (lesdits  de  la  R.  P.  R.  pouvant  s'en  aile  1 
faire  leur  résidence  en  des  lieux  éloignés)  que  lesdiies  minute 
ne  s'égarent  ou  ne  soient  diverties,  dont  le  public  souffriroit  ^ 
notable  préjudice.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  S.  m 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lous  ceux  de  lj  ' 
R.  P.  R.  dont  les  charges  de  notaires  ont  été  remplies  de  per  p' 
sonnes  catholiques  en  conséquence  dudit  arrêt,  ou  qui  sont  énl  ^ 
core  à  remplir,  seront  tenus,  dans  deux  mois ,  du  jour  de  la  si 
gnification  du  présent  arrêt ,  de  remettre  aux  greffes  des  justice 
royales  des  lieux  où  ils  faisoient  leur  résidence  ,  ou  de  celles  qt 
se  trouveront  les  plus  proches,  les  minutes  en  bonne  forme  et  su 
vaut  Tordre  des  dates  des  contrats  et  actes  par  eux  passés  pendai 
le  temps  qu'ils  ont  exercé  lesdits  offices,  même  celles  qui  poui 
roient  leur  avoir  été  remises  par  leurs  prédécesseurs  auxdils  oi  r(lJa 
fices  ,  desquelles  les  greffiers  se  chargeront  par  inventaire.  Et  e  iullf 
cas  que  lans  la  suite  il  ew  soit  délivré  des  expéditions  ,  ils  seror 
tenus  de  tenir  fidèlement  compte  des  émolumens  qui  en  pro 
viendront  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  qui  lesdites  minutes  appai 
tiennent  ;  et  à  faute  par  eux  de  satisfaire  au  présent  arrêt  danPas< 
ledit  délai ,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  ,  même  paMl 
corps,  nonobstant  oppositions  et  autres  empêchemens  quel8!1,ai 

conques.  I,es(î 

strui 

N*  n44-  —  Arrêt'  du  conseil  faisant  défenses  aux  seigneur\im 
professant  (a  reliai  on  réformée  d*  admettre  à  t exercice  <%nçf 
leur  religion  dans  leurs  maisons  ou  châteaux  ,  ceux  ^i%ni| 
n'auront  pas  un  an  de  domicile  dans  l'étendue  des  justice!^ 
OU  fiefs  de  haubert. 

Versailles,  5  lévrier  iP85.  (.Hist.  de  Pédit  de  Nantes 
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N   1 145«  —  Déclamation  concernant  les  taxes  d'office 
Versailles  ,  12  février  168b.  (Gode  des  tailles.) 

N°  1 1 46.  — Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  grands -maîtres 
maîtres  particuliers  et  officiers  des  eaux  et  forets ,  capital 
nés  des  chasses ,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  des  ca  bli 
pitaineries  dans  la  connaissance  et  juridiction  qui  lew^t 
appartient  sur  le  faif.  des  chasses. 

Versailles,  17  février  i685.  (Rec.  de  réglem.  sur  les  eaux  et  forêts.) 

j^o  1 147.  —  Edit  portant  des  peines  contre  (es  ministres  protejif1 
tans  qui  reçoivent  dans  leurs  temples  ceux  qui  en  sont  ex 
dus  par  tes  édits  de  juin  1680,  mars  et  17  juin  i683. 
Versailles ,  février  i685.  (Ord.  24. 4     a85.  —  Hist.  de  l'édit  de  îîantes.) 
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LOUIS,  etc.  Quelques  uns  de  nos  sujets  ayant  été  assez  mal- 
jheureux  pour  abandonner  la  religion  catholique  dont  ils  fai- 
soient  profession,  nous  aurions  établi  des  peines  contre  eux  par 
notre  édit  du  mois  de  juin   1680,  et  contre  les   ministres  de 
la  R.  P.  R.  qui  les  recevoient  à  en  faire  profession,  ou  qui  les 
isouffroîent  dans  les  temples,  et  ordonné  que  l'exercice  de  la- 
dite religion  demeureroit  interdit  pour  toujours  dans  les  temples 
où  nos  sujets  pervertis  auroient  été  reçus  et  soufferts.  Mais  la 
|  peine  d'interdiction  prononcée  contre  ces  ministres  n'étani  pas 
lassez  forte  pour  les  retenir,  nous  aurions  été  obligé  d'ordonner, 
■par  notre  édit  du  mois  de  mars  i683,  que  ceux  qui  contrevîeu- 
Idroient  aux  dispositions  de  cet  édit,  seroient  condamnés  à  faire 
{amende  honorable,  et  au  bannissement  perpétuel  hors  de  noire 
Iroyaume,  avec  confiscation  de  leurs  biens;  et  nous  aurions  en- 
Isuite  établi  la  même  peine  par  notre  déclaration  du  17  juin 
il 685  ,  contre  ceux  qui  souffriroient  dans  les  temples  des  enf ans 
rlde  14  ans*  dont  les  pères  seroient  convertis.  Lit  comme  quelques 
m  [uns  de  nos  officiers  nous  ont  représenté  qu'encore  qu'il  n'y  eût 
pas  lieu  de  présumer  que  les  ministres  ignorassent  l'assistance 
pj  i'ïux  exercices  de  la  R.  P.  R.  des  catholiques  pervertis,  ou  des 
înfans  de  ceux  qui  s'étoient  convertis,  et  que  le  défaut  de  preu- 
ves qui  se  rencontroit  quelquefois  dans  les  procès  que  l'on  in- 
truisoit  pour  de  semblables  sujets,  ne  dût  être  regardé  que 
wtîOmme  l'effet  de  leurs  précautions  et  non  pas  de  leur  inno- 
,ence ;  néanmoins  ils  douloient  que  notre  intention  fût  que  l'on 
Condamnât  lesdits  ministres  aux  peines  portées  par  nosdits  édits 
l  déclarations,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  une  preuve  entière  qu'ils 
lassent  souffert  volontairement  et  avec  connoissance  dans  les 
emples,  des  personnes  que  nous  avons  défendu  d'y  admettre, 
iur  quoi  désirant  expliquer  notre  intention ,  en  sorte  qu'il  ne 
este  aucune  difficulté,  et  que  les  soins  qu'apportent  les  minis- 
tres et  les  anciens  des  consistoires  à  cacher  les  contraventions 
u'ils  font  à  nos  édits,  ne  l'empêchent  pas  au  moins  à  l'égard 
jCIes  temples  de  la  R.  P.  R.  où  elles  83  commettent.  A  ces  cau- 
IfH  tes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que  nosdits  édits  des  mois  de 
lin  1080  et  mars  i683 ,  et  notre  déclaration  du  17  juin  ensui- 
ant,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  consé- 
uence  ordonnons  que  les  ministres  qui  auront  reçu  depuis  la 
ublication  de  notre  édit  du  mois  de  juin  1680,  jusqu'à  celle  de 
otre  édit  du  mois  de  mars  ib83,  aucun  catholique  à  faire  pro- 
sion  de  la  R.  P.  R. ,  et  ceux  qui  ayant  eu  connoissance  de  leur 
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perversion  et  de  leur  assistance  dans  les  temple  ,  les  y  auron 
soufferts,  soient  interdits  pour  toujours  de  la  fonction  de  minis- 
tres ,  suivant  la  disposition  de  cet  édit;  que  ceux  qui  auront 
reçu  des  catholiques  à  faire  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  ou  qui 
les  auront  soufferts  avec  connoissance  dans  les  temples  depuis  la 
publication  de  notre  édit  du  mois  de  mars  i683  ,  ou  qui  les  re 
cevront  et  souffriront  à  l'avenir  en  la  même  manière,  et  ceuj 
qui  y  auront  pareillement  souffert,  depuis  la  publication  de 
notre  déelaraiion  du  17  juin  i683,ou  qui  y  souffriront  àl'avenii 
des  enfans  au-dessous  de  14  ans,  dont  les  pères  sont  convertis, 
soient  condamnés  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissemen 
hors  de  notre  royaume  >  avec  confiscation  de  leurs  biens  :  lais- 
sant à  l'honneur  et  à  la  conscience  de  nos  officiers  de  prononce 
de  moindres  peines  contre  lesdits  ministres,  lorsqu'il  n'y  aur 
pas  une  preuve  entière  qu'ils  aient  su  et  souffert  volontairemen 
l'assistance  aux  exercices  de  la  R.  P.  R.  des  personnes  que  nou 
avons  défendu  d'y  recevoir.  Voulons  que  les  temples  dans  les 
quels  on  aura  souffert,  depuis  la  publication  de  notre  édit  di 
mois  de  juin  1680,  que  des  catholiques  pervertis  aient  assisté  au 
exercices  de  la  R.  P.  R. ,  soit  qu'ils  eussent  toujours  fait  profes 
sion  de  la  R.  C.  avant  que  de  se  pervertir,  soit  qu'ils  i'eussen 
embrassée  après  avoir  abjuré  la  R.  P.  R.  ,  et  pareillement  ceu 
où  l'on  aura  souffert  des  enfans  au-dessous  de  14  ans  ,  dont  le 
pères  sont  convertis ,  soient  démolis,  et  que  l'exercice  de  la  R 
P.  R.  demeure  interdit  pour  toujours  dans  les  lieux  où  l'on  aur 
ainsi  contrevenu  à  la  disposition  de  nos  édits  et  déclarations.  S 
donnons,  etc. 


No  1148.  —  Arrêt  du  conseil  qui  dépouille  des  privilèges  d 
noblesse  les  desecudans  des  maires  de  La  Rochelle  religion 
naires. 

Versailles,  5  mars  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  ci- devant  ordonné ,  par  arrêt  de  son  conseil  d'éta 
du  19  janvier  1684  ,  à  ceux  qui  faisoient  profession  de  la  R.  P.  R. 
lesquels  étoient  revêtus  des  charges  de  secrétaires  de  S.  M.  d 
s'en  défaire  dans  trois  mois  en  faveur  de  personnes  catholiques 
avec  défenses  d'en  continuer  aucunes  fonctions,  même  à  ce» 
qui  étoient  vétérans;  et  aux  veuves  dont  les  maris  avoient  acqui 
les  privilèges  de  noblesse,  et  autres  attribués  à  ladite  charge 
suivant  les  édits  et  déclarations  ,  d'en  jouir  :  et  n'étant  pa 
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moins  juste  de  priver  de  celte  qualité  de  nobles  ceux  de  ladite 
R.  P.  R. ,  dont  les  auteurs  l'ont  acquise  pour  avoir  été  maires  en 
la  ville  de  la  Rochelle,  avant  la  suppression  de  celte  charge , 
qui  n'est  pas  si  considérable  que  celle  de  secrétaire  de  S.  M.  , 
vû  même  que  les  privilèges  qui  éloient  attachés  aux  maires  ,  ont 
été  révoqués  en  plusieurs  villes  du  royaume.  S.  M.  étant  en  son 
conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tou- 
tes personnes  de  la  R.  P.  R.  qui  jouissent  du  privilège  de  noblesse, 
à  cause  que  leurs  auteurs  ont  été  maires  en  la  ville  de  la  Rochelle, 
de  continuer  dorénavant  à  prendre  la  qualité  de  nobles  :  ce  fai- 
sant les  a  exclus  des  privilèges  qui  y  sont  atlribués;  ordonne 
qu'ils  seront  imposés  aux  tailles,  et  sujets  à  toutes  les  autres  im- 
positions comme  les  roturiers  ,  tant  qu'ils  feront  profession  de  la 
R.  P.  R. 


N°  n49-  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -'patentes  por- 
tant que  les  engagùtes  ,  usufruitiers  et  possesseurs  de 
é ois  dans  le  domaine  du  roi,  ne  pourront  faire  de  coupes, 
même  pour  réparation ,  quen  vertu  de  lettres-patentes  en- 
rtgis'rèes  dans  les  parlernens  et  chambres  des  comptes ,  d'a- 
près l'avis  des  grands  maîtres  des  taux  et  forets. 

Versailles,  24  mars  i685.  (Archiv.j 

PRÉAMBULE. 

Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  son  ordonnance  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêls  du  mois  d'août  iC6q  et  de  la  disposition 
d'icelle,  portée  par  les  articles  5  et  6  du  titre  des  bois  tenus  à 
titre  de  douaire,  concession,  engagement  et  usufruit,  suivant 
laquelle  les  engagistes,  usufruitiers  et  autres  personnes  qui 
jouissent  à  titre  d'aliénation  et  d'engagement  des  bois  des  domai- 
nes de  S.  M.,  ne  peuvent  disposer  d'aucune  futaie,  arbres  an- 
ciens,  modernes ,  ou  baliveaux  sur  taillis,  même  de  l'âge  du 
taillis,  ni  des  chablis ,  et  arbres  de  délit  ,  ni  en  faire  couper  au- 
cuns pararpens,  ou  par  pied,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
maisons,  moulins,  et  bâlimens  dépendans  de  leurs  domaines, 
ou  sous  aucun  autre  prétexte,  qu'en  vertu  de  lellres-patentes 
registrées  ès  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes,  sur 
les  avis  et  procès-verbaux  des  grands  mailres,  à  peine  de  priva- 
tion desdits  domaines,  de  l'amende  et  reslilulion  contre  les  pos- 
sesseurs ,  et  de  condamnation  ,  tant  contre  eux ,  et  leuis  fermiers, 
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agens  et  receveurs,  que  contre  les  marchands  et  entrepreneurs 
qui  les  auront  exploités,  et  d'interdiction  contre  les  officiers  qui 
en  feroient  la  délivrance  :  la  plupart  desdits  engagisles  et  usu- 
fruitiers font  abaltre  et  couper  indifféremment  toutes  futaies 
et  baliveaux  anciens  ,  modernes,  et  ceux  de  l'âge  des  laillis,  dont 
ils  disposent  sous  divers  prétextes  à  leur  profit.  A  quoi  étant  né- 
cessaire de  pourvoir,  etc. 

n5o.  —  Code  noir,  touchant  la  police  des  Iles  de  l'Amé- 
rique (i). 

Versailles  ,  mars  i685.  (  Néron ,  II ,  1  io*.  —  Valin  ,  1 ,  428.  —  Moreau  de  Saint- 
Mëry,  I,  4*4*  —  Code  de  la  Martinique.) 

LOUIS,  elc.  Comme  nous  devons  également  nos  soins  à  tous 
les  peuples  (pie  la  divine  providence  a  mis  sous  notre  obéis- 
sance ,  nous  avons  bien  voulu  faire  examiner  ,  en  notre  pré- 
sence,  les  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  officier» 
de  nos  îles  de  l'Amérique,  par  lesquels  ayant  été  informé  du 
besoin  qu  ils  ont  de  notre  autorité  et  de  notre  justice  pour  y 
maintenir  la  discipline  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine et  pour  y  régler  ce  qui  concerne  l'état  des  esclaves 
de  nosdites  îles;  et  désirant  y  pourvoir  et  leur  faire  connoî- 
tre  qu'encore  qu'ils  habitent  des  climats  infiniment  éloi- 
gnés de  notre  séjour  ordinaire,  nous  leur  sommes  toujours  pré- 
sent, non  seulement  par  l'étendue  de  notre  puissance,  mais  en- 
core par  la  promptitude  de  notre  application  à  les  secourir  dans 
leurs  besoins.  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
en  suit. 

Art.  1.  Voulons  que  l'édit  du  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire, 
notre  très  honoré  seigneur  et  père,  du  io  avril  i6i5,  soit 
exécuté  dans  nos  îles;  ce  faisant,  enjoignons  à  tous  nos  officiers 
de  chasser  hors  de  nosdites  îles  tous  les  juifs  qui  y  ont  établi  leur 
résidence,  auxquels,  comme  ennemis  déclarés  du  nom  chré- 
tien, nous  commandons  d'en  sortir  dans  trois  mois,  à  comp 
ter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  à  peine  de  conlisca 
tion  de  corps  et  de  biens. 

2.  Tous  les  esclaves  qui  seront  dans  nos  îles  seront  baptisés  et 
instruits  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
Enjoignons  aux  habitans  qui  achètent  des  nègres  nouvellement 


(1)  En  vigueur. 
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,  Arrivés,  d'en  avertir,  dans  huitaine  au  plus  tard,  les  gouverneur 
3t  intendant  desdites  îles  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ;  lesquels 
lonneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  inscrire  etbapti- 
ier  dans  le  temps  convenable, 
j  ;  5.  Interdisons  tout  exercice  public  d'autre  religion  que  celle  de 
,  a  catholique,  apostolique  et  romaine;  voulons  que  les  contreve- 
lians  soient  punis  comme  rebelles  et  désobéissans  à  nos  comman- 
leniens.  Défendons  toutes  assemblées  pour  cet  effet  ,  lesquelles 
Jiious  déclarons  conventicules,  illicites  et  séditieuses,  sujettes  à  la 
même  peine ,  qui  aura  lieu  même  contre  les  maîtres  qui  les  per- 
mettront, ou  souffriront  à  l'égard  de  leurs  esclaves. 
)tj  4*  Ne  seront  préposés  aucuns  commandeurs  à  la  direction  des 
pègres,  qu'ils  ne  fassent  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
U  etique  et  romaine  ;  à  peine  de  co?  fiscalion  desdils  nègres  contre 
s.  ts  maîtres  qui  les  auront  préposés,  et  de  punition  arbitraire 
é.  outre  les  commandeurs  qui  auront,  accepté  ladite  direction, 
rj    5.  Défendons  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
a  'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à  ncs  autres  sujets, 
y  lême  à  leurs  esclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion  calho- 
).  que,  apostolique  et  romaine,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
>s   6.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
|.  ion  qu'ils  soient,  d'observer  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  qui 
|,  ont  gardés  par  nos  sujets  de  la  religion  catholique,  apostolique 
.  tromaine.  Leur  défendons  de  travailler  ni  défaire  travailler  leurs 
,  sclaves  auxdils  jours,  depuis  l'heure  de  minuit  jusqu'à  l'autre 
,  îinuit,  à  la  culture  de  la  terre ,  à  la  manufacture  des  sucres, 
•{  l  à  tous  autres  ouvrages ,  à  peine  d'amende  et  de  punition  arbi- 
raire  contre  les  maî.res,  et  de  confiscation  tant  des  sucres  que 
(  es   esclaves  qui  seront  surpris  par  nos  officiers  dans  le  tra- 
t  ail. 

s    7.  Leur  défendons  pareillement  de  tenir  le  marché  des  nègres, 
r  t  de  toutes  autres  marchandises  auxdils  jours,  sur  pareilles 
.  eines  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  alors 
u  marché  et  d'amende  arbitraire  contre  les  marchands. 

8.  Déclarons  10s  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  catho- 
qne,  apostolique  et  romaine ,  incapables  de  contracter  à  l'avenir 

t  ucuns  mariages  valables.  Déclarons  bâtards  les  eufaus  qui  naî- 
''Oii t  de  pareilles  conjonctions  ,  que  nous  voulons  être  tenues  et 
j  èputées,  tenons  et  réputons  pour  vrais  concubinag  s. 

9.  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou  plusieurs  enfans  de  leur 
içtpcubinage  avec  des  esclaves  ,  ensemble  les  maîtres  qui  l'au- 
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ront  souffert ,  seront  chacun  condamnés  à  une  amende  de  deux 
mille  livres  de  sjere;  et  s'ils  sont  les  maîtres  de  l'esclave  de  la 
quelie  ils  auront  eu  lesdits  enfans ,  \  oulons ,  outre  l'amende 
qu'ils  soient  privés  de  l'esclave  et  des  enfans,  et  qu'elle  et  eus 
soient  adjugés  à  l'hôpital,  sans  jamais  pouvoir  être  affranchis. 
N'entendons  toutefois  le  présent  article  avoir  lieu,  lorsque  l'hom-  ;ii 
me  libre  qui  n'éloitpoint  marié  à  une  autre  personne  durant  soci  m 
concubinage  avec  son  esclave,  épousera,  dans  les  formes  observée* 
par  l'église,  ladite  esclave,  qui  sera  affranchie  par  ce  moyen,  e 
les  enfans  rendus  libres  et  légitimes. 

10.  Les  solennités  prescrites  par  l'ordonnance  de  Blois 
et  par  la  déclaration  du  mois  de  novembre  1639  ,  pour  le; 
mariages,  seront  exécutées  tant  à  l'égard  des  personnes  libre?  pi 
que  des  esclaves,  sans  néanmoins  que  le  consentement  du 
père  et  de  la  mère  de  l'esclave  y  soit  nécessaire,  mais  celui  dii 
m  a  tire  seulement. 

11  Défendons  très  expressément  aux  curés  de  procéderais  1 
mariages  des  esclaves  ,  s'ils  ne  font  apparoir  du  consentement  de  fou 
leurs  maîtres  ;  défendons  aussi  aux  maîtres  d'user  d'aucune^ 
contrainte  sur  ieuis  esclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré.  le< 

12.  Les  enfuis  qui  naîtront  des  mariages  entre  les  esclaves  m 
seront  esclaves  et  appartiendront  aux  maîires  des  femmes  es-  '! 
claves,  et  non  à  ceux  de  leurs  maris ,  si  Je  mari  et  la  femme  on  'ai1 
des  maîtres  differens.  I  'eili 

i5,  Voulons  que  si  le  mari  esclave  a  épousé  une  femme  libre  'es 
les  enfans  tant  mâles  que  filles  soient  de  la  condition  de  leui  m 
mère,  et  soient  libres  comme  elle ,  nonobstant  la  servitude  ât'ltl 
leur  père;  et  que  si  le  père  est  libre  et  la  mère  esclave,  lef 
enfans  soient  esclaves  pareillement. 

14.  Les  maîtres  seront  tenus  de  faire  enterrer  en  terre  sainte,  et 
dans  les  cimetières  destinés  à  cet  effet,  leurs  esclaves  baptisés 
et  à  l'égard  de  ceux  qui  mourront  sans  avoir  reçu  le  baptême 
ils  seront  enterrés  de  nuit  dans  quelque  champ  voisin  du  lieu^i 
où  ils  seront  décédés.  ;  2' 

15.  Défendons  aux  esclaves  de  porter  aucune  arme  offen«  ut 
sive,  ni  de  gros  bâtons,  à  peine  du  fouet,  et  de  confiscation  des  ''au 
armes  au  profit  de  celui  qui  les  en  trouvera  saisis,  à  l'exception  oui 
seulement  de  ceux  qui  seront  envoyésà  lâchasse  par  leurs  maîtres,  ion 
et  qui  seront  porteurs  de  leurs  billets  ,  ou  marques  connues.  Ml 

16.  Défendons  pareillement  aux  esclaves  appartenais  à  diffé- 
rens  maîtres,  de  s'attrouper,  le  jour  ou  la  nuit,  sous  pré*  22 
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texte  de  noces  ou  autrement,  soit  chez  un  de  leurs  maîtres,  ou 
ailleurs ,  et  encore  moins  sur  les  grands  chemins  ou  lieux 
écartés,  à  peine  de  punition  corporelle,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys;  et  en  cas  de  fréquentes 
[récidives  et  autres  circonstances  aggravantes,  pourront  être 
punis  de  mort,  ce  que  nous  laissons  à  l'arbitrage  des  juges.  En- 
joignons à  toitys  nos  sujets  de  courir-sus  aux contrevenans,  de  les 
prrêier  et  de  les  conduire  en  prison,  bien  qu'ils  ne  soient  point 
bfficiers,  et  qu'il  n'y  ait  contre  eux  aucun  décret. 

17.  Les  maîtres  qui  seront  convaincus  d'avoir  permis  ou 
loléré  telles  assemblées  composées  d'autres  esclaves  que  de  ceux 
■jui  leur  appartiennent,  seront  condamnés  en  leur  propre  et 
biivé  nom  ,  de  réparer  tout  le  dommage  qui  aura  été  fait  à 
leurs  voisins  à  l'occasion  desdites  assemblées,  et  en  dix  livres  d'a- 
nende  pour  la  première  fois,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 
I   18.  Défendons  aux  esclaves  de  vendre  des  cannes  de  sucre, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  même  avec  ïa  per- 
mission de  leurs  maîtres,  à  peine  du  fouet  contre  les  esclaves, 
le  dix  livres  tournois  contre  le  maître  qui  l'aura  permis,  et  de 
s  pareille  somme  contre  l'acheteur. 

5S  19.  Leur  défendons  d'exposer  en  vente  au  marché,  ni  de  porter 
,n  tans  les  maisons  particulières  pour  vendre,  aucune  sorte  de 

lenrées,  même  des  fruits,  légumes,  herbes  pour  la  nourriture 
,e  les  besliaux  et  leurs  manufactures,  sans  permission  expresse  de 
J  |urs  maîtres,  par  un  billet,  ou  par  des  marques  connues;  à  peine 
J  le  revendication  des  choses  ainsi  vendues,  sans  restitution  dit 
j{  irix  par  les  maîtres  ,  et  de  six  livres  tournois  d'amende  à  leur 

irofit  contre  les  acheteurs. 
e    20.  Voulons  à  cet  elfet  que  deux  personnes  soient  préposées 
8  »ar  nos  officiers  dans  chaque  marché,  pour  examiner  les  denrées 
ie  t  marchandises  qui  sont  apportées  parles  esclaves,  ensemble 
{i  es  billets  et  marques  de  leurs  maîtres  dont  ils  seront  porteurs. 

21.  Permettons  à  tous  nos  sujets  habitans  des  îles,  de  se  saisir  de 
outes  les  choses  dontils  trouveront  les  esc'aves  chargés,  lorsqu'ils 
Sauront  point  de  billelsde  leurs  maîtres,  ni  des  marques  connues, 
pur  être  rendues  incessamment  à  leurs  maîtres ,  si  leur  habita- 
ion  est  voisine  du  lieu  où  les  esclaves  auront  été  surpris  en 
élit,  sinon  elles  seront  incessamment  envoyées  «à  L'hôpital  pour 

i  être  déposées  jusqu'à  ce  que  les  maîtres  en  aient  été  avertis. 

22.  Seront  tenus  les  maîtres  de  faire  fournir,  par  chaque  se- 
(aaine,  à  leurs  esclaves  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus,  pour  leur 
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nourriture,  deux  pots  et  demi .  mesure  de  Paris  ,  de  farine  de  Ma 
nioc,  ou  trois  cassaves  pesant  chacune  deux  livres  et  demie  ai 
moins,  ou  autre  chose  équivalente,  avec  deux  livres  de  bœuf  salé 
ou  trois  livres  de  poisson  ,  ou  autres  choses  à  proportion  ;  et  auj  ff 
enfans,  depuis  qu'ils  sont  sevrés  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  la  moili  J; 
des  vivres  ci-dessus. 

23.  Leur  défendons  de  donner  aux  esclaves  de  l'eau-de-vû  ;tf 
de  cannes  ou  guildive,  pour  tenir  lieu  de  la  subsistance  men 
tionnée  au  précédent  article. 

Leur  défendons  pareillement  de  se  décharger  de  la  nom 
riture  et  subsistance  de  leurs  esclaves ,  en  leur  permettant  d 
travailler  certains  jours  delà  semaine  pour  leur  compte  partiel 
lier. 

a  5.  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  à  chaque  esclave,  pa 
chacun  an  ,  deux  habits  de  toile,  ou  quatre  aunes  de  toile  ,  a 
gré  de.*  dits  maîlres. 

26.  Les  esclaves  qui  ne  seront  point  nourris,  vêtus  et  entre 
tenus  par  leurs  maîtres,  selon  que  nous  l'avons  ordonné  par  ce 
présentes,  pourront  en  donner  avis  à  notre  procureur,  et  mettr 
leurs  mémoires  entre  ses  mains;  sur  lesquels  et  même  d'office  t 

\n 

si  les  avis  lui  viennent  d'ailleurs,  les  maîtres  seront  poursui 
vis  à  sa  requête  et  sans  frais;  ce  que  nous  voulons  être  observ 
pour  les  crimes  et  Irailemens  barbares  et  inhumains  des  maître 
envers  leurs  esclaves. 

27.  Les  esclaves  infirmes  par  vieillesse  ,  maladie  ou  autremen 
soit  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non,  seront  nourris  ( 
entretenus  par  leurs  maîlres,  et  en  cas  qu'ils  les  eussent  aban 
donnés,  lesdils  esclaves  seront  adjugés  à  l'hôpital,  auquel  le 
maîtres  seront  obligés  de  payer  six  sols  par  jour,  pour  la  nour 
riture  et  entretien  de  chaque  esclave. 

28.  Déclarons  les  esclaves  ne  pouvoir  rien  avoir  qui  ne  soit 
leurs  maîtres;  et  tout  ce.  qui  leur  vient  par  industrie  ou  par  I 
libéralité  d'autres  personnes,  ou  autrement,  à  quelque  titre  qu 
ce  soit,  être  acquis  en  pleine  propriété  à  leurs  maîtres,  san 
que  les  enfans  des  esclaves,  leurs  pèrt^s  et  mères,  leurs  parens 
tous  autres ,  y  puissent  rien  prétendre  par  successions,  disposi 
tions  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  ;  lesquelles  dispositions  nou 
déclarons  nulles ,  ensemble  toutes  les  promesses  et  obligation 
qu'ils  auraient  faites,  comme  étant  faites  par  gens  incapable 
de  disposer  et  contracter  de  leur  chef. 

29.  Voulons  néanmoins  que  les  maîlres  soient  tenus  de  cequ 


M 
ù 

[11! 


LETELLIER,  CIIANC,  GARDE   DES  SCEAUX.  —  MARS  l685.  f/QQ 

leurs  esclaves  auront  fait  par  leur  commandement  ;  ensemble  de 
ce  qu'ils  auront  géré  et  négocié  dans  les  boutiques  ,  et  pour  l'es- 
pèce particulière  du  commerce  à  laquelle  leurs  maîtres  les  auront 
préposés  ,  et  en  cas  que  leurs  maîtres  ne  leur  aient  donné  aucun 
l  ordre,  et  ne  les  aient  point  préposés,  ils  seront  tenus  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  aura  tourné  à  leur  profit;  et  si 
(•.rien  nra  tourné  au  profit  des  maîtres,  le  pécule  desdits  esclaves 
tique  leurs  maîtres  leur  auront  permis  d'avoir,  en  sera  tenu, 
[  après  que  leurs  maîtres  en  auront  déduit  par  préférence  ce  qui 
I  pourra  leur  en  être  dû;  sinon  que  le  pécule  consistât  en  tout  ou 
■  partie  en  marchandises,  dont  les  esclaves  auroient  permission  de 
•faire  trafic  à  part ,  sur  lesquelles  leurs  maîtres  viendront  seule- 
Iment  par  contribution  au  sol  la  livre  avec  les  autres  créanciers. 
5o.  Ne  pourront  les  esclaves  être  pourvus  d'office  ni  de  com- 
mission ayant  quelque  fonction  publique,  ni  être  constitués  agens 
pour  autres  que  pour  leurs  maîtres,  pour  gérer  et  administrer  au- 
cun négoce,  ni  être  arbitres,  experts,  ou  témoins,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle;  et  en  cas  qu'ils  soient  ouïs  en  témoignage  , 
leurs  dépositions  ne  serviront  que  de  mémoires  pour  aider  les 
juges  à  s'éclaircir  d'ailleurs ,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  aucuno 
111  présomption,  conjecture,  ni  adminicule  de  preuve. 
1  ,  3i.  Ne  pourront  aussi  les  esclaves  être  parties  ni  citer  en  juge- 
aient en  matière  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  ni 
être  parties  civiles  dans  les  matières  criminelles,  sauf  à  ieurs 
!D  maîtres  d'agir  et  défendre  en  matière  civile,  et  de  poursuivre  en 
"  matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  et  excès  qui  auront 
n  été  commis  contre  leurs  esclaves. 

32.  Pourront  les  esclaves  être  poursuivis  criminellement, 
01  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  leurs  maîtres  parîies,  sinon  en 
cas  de  complicité  :  et  seront,  les  esclaves  accusés,  jugés  en  pre- 
1  mière  instance  par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  au  conseil 

I  souverain ,  sur  la  même  instruction,  et  avec  les  mêmes  forma- 

II  ïités  que  les  personnes  libres* 

ial  33.  L'esclave  qui  aura  frappé  son  maître,  ou  la  femme  de  son 
'!  maître,  sa  maîtresse,  ou  le  mari  de  sa  maîtresse,  ou  leurs  enfans 
0S1  avec  contusion  on  effusion  de  sang,  sera  puni  de  mort. 
01  1  34.  Et  quant  aux  excès  et  voies  de  fait  qui  seront  commis  par 
01  les  esclaves  contre  les  personnes  libres,  voulons  qu'ils  soient 
'sévèrement  punis,  même  de  mort,  s'il  y  écho!. 

35.   Les  vols  qualifiés,  même  ceux  de  chevaux,  cavales,  mu- 
ets, bœufs  ou  vaches  ,  qui  auront  été  faits  par  les  esclaves ,  ou 

52. 


fol 

211 

M 


5oo  LOCHS  XIV. 

parles  affranchis,  seront  punis  de  peines  afïlictives ,  même  de 
mort  .  si  le  cas  le  requiert. 

36.  Les  vols  de  moutons,  chèvres ,  cochons,  volailles,  cannes  a 
sucre,  pois,  maïs,  manioc  et  autres  légumes,  faits  par  les  es 
claves ,  seront  punis  selon  la  qualité  du  vol,  par  les  juges  qu: 
pourront,  s'il  y  échet,  les  condamner  à  être  battus  de  verges  pat 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  et  marqués  d'une  fleur  de  lys 

5j.  Seront  tenus  les  maîtres,  en  cas  de  vol  ou  d'autre  dom- 
mage causés  par  leurs  esclaves,  outre  la  peine  corporelle  dee 
esclaves,  de  réparer  le  tort  en  leur  nom ,  s'ils  n'aiment  mieuj 
abandonner  l'esclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été  fait;  ce  qu'il 
seront  tenus  d'opter  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  h 
condamnation;  autrement  ils  en  seront  déchus. 

33.  L'esclave  fugitif  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois,  l 
compter  du  jour  que  son  maître  l'aura  dénoncé  en  justice.  | 
aura  les  oreilles  coupées,  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lys  sui 
une  épaule  :  et  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter  pareille 
ment  du  jour  de  la  dénonciation  ,  il  aura  le  jarret  coupé,  et  sers 
marqué  d'une  fleur  de  lys  sur  l'autre  épaule;  et  la  troisième  foi 
il  sera  puni  de  mort. 

3g.  Les  affranchis  qui  auront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
sons aux  esclaves  fugitifs,  seront  condamnés  par  corps  envers 
les  maîtres,  en  l'amende  de  trois  mille  livres  de  sucre  paj  X 
chaque  jour  de  rétention,  et  les  autres  personnes  libres  qui  leui 
auront  donné  une  pareille  retraite,  en  dix  livres  tournois  d'à 
mende  pour  chaque  jour  de  rétention. 

(\Vi.  L'esclave  puni  de  mort  sur  la  dénonciation  de  son  maître 
non  complice  du  crime  pour  lequel  il  aura  été  condamné,  sera 
estimé  avant  l'exécution  ,  par  deux  des  principaux  habitans  de 
l'île  qui  ser  ont  nommés  d'office  par  le  juge  ,  et  le  prix  de  Peslrj  \ 
mation  sera  payé  au  maître;  pour  à  quoi  satisfaire,  il  sera  im 
posé  par  l'intendant  sur  chaque  tête  des  nègres  payant  droits,  la 
somme  portée  par  l'estimation,  laquelle  sera  répartie  sur  chacun! 
des  nègres,  et  levée  par  le  fermier  du  domaine  royal  pour  évi 
ter  à  frais. 

41.  Défendons  au  juge,  à  nus  procureurs  et  greffiers,  de  pren- 
dre aucune  taxe  dans  les  procès  criminels  contre  les  esclaves,  à 
peine  de  concussion. 

42.  Pourront  seulement  les  maîtres,  lorsqu'ils  croiront  que 
leurs  esclaves  l'auront  mérité,  les  faire  enchaîner  et  les  faire 
battre  de  verges  ou  de  cordes  ,  leur  défendant  de  leur  donner  la  F 


n 
'.1: 

:i0.\ 

i 
i 

l'm 
fil) 
ion 
ion 
erc 

HP 


)1K 


LETELLIER,  CHANC,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  MARS  lG85.  5oI 

torture,  ni  de  le  ;r  faire  aucune  mutilation  de  membre,  à  peine 
de  confiscation  des  esclaves,  et  d'être  procédé  contre  les  maîtres 
extraordinairement. 

43.  Enjoignons  à  nos  officiers  de  poursuivre  criminellement 
lesmaîtres  ou  les  commandeurs  qui  auront  tué  un  esclave  étant 
sous  leur  puissance  ou  sous  leur  direction,  et  de  punir  le  meurtre 
selon  l'atrocité  des  circonstances;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'absolution,  permettons  à  nos  officiers  de  renvoyer  tant  les 
maîtres  que  les  commandeurs  absous,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'obtenir  de  nous  des  lettres  de  grâce. 

44-  Déclarons  les  esclaves  être  meubles,  et  comme  tels  entrer 
dans  la  communauté,  n'avoir  point  de  suite  par  hypothèque, 
se  partager  également  entre  les  co  héritiers  ,  sans  préciput  et 
droit  d'aînesse,  n'être  sujets  au  douaire  coutumier,  au  retrait 
féodal  et  lignager,  aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ,  aux  for- 
malités des  décrets,  ni  aux  retranchemens  des  quatre  quints,  en 
as  de  dispositions  à  cause  de  mort  et  testamentaire. 

45.  N'entendons  toutefois  priver  nos  sujets  de  la  faculté  de  les 
stipuler  propres  à  leurs  personnes  et  aux  leurs,  de  leur  côté  et 
igne,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  sommes  de  deniers  et 
autres  choses  mobiliaires. 

46.  Seront  dans  les  saisies  des  esclaves  observées  les  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  et  les  cout  un<  spour  les  saisies 
les  choses  mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  provenant 
ioient  distribués  par  ordre  des  saisies;  ou  en  cas  de  déconfiture, 
m  sol  îa  livre,  après  que  les  dettes  privilégiées  auront  été 
rayées,  et  généralement  que  la  condition  des  esclaves  soit  réglée 

Su  toutes  affaires,  comme  celle  des  autres  choses  mobiliaires 
iux  exceptions  suivantes. 

47.  Ne  pourront  être  saisis  et  vendus  séparément  le  mari  et 
a  femme  et  leurs  enfans  impubères,  s'ils  sont  sous  la  puissance 
l'un  même  maître;  déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  qui 
;n  seront  laites;  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  dans  les  aliéna- 
ions  volontaires ,  sous  peine,  contre  ceux  qui  feront  les  aliéna- 
ions,  d'être  privés  de  celui  ou  de  ceux  qu'ils  auront  gardés,  oui 
et  ont  adjugés  aux  acquéreurs,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire 
lucun  supplément  de  prix. 

8.  Ne  pourront  aussi  les  esclaves  travaillant  actuellement 
lans  les  sucreries,  indigoleries  et  habitations  ,  âgés  de  14  ans  et 
ru-dessus  jusqu'à  soixante  ans,  être  saisis  pour  dettes,  sinon 
jour  ce  qui  sera  dû  du  prix  de  leur  achat,  ou  que  la  sucrerie, 
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indigoterie,  ou  habitation  dans  laquelle  ils  travaillent,  soient 
saisies  réellement;  défendons,  à  peine  de  nullité,  de  procéder  par 
saisie  réelle  et  adjudication  par  décret,  sur  les  sucreries,  indigo» 
leries  et  habitations ,  sans  y  comprendre  les  nègres  de  l'âge 
susdit,  y  travaillant  actuellement. 

49.  Le  fermier  judiciaire  des  sucreries  ,  indigoteries  ou  habi 
tations  saisies  réellement  conjointement  avec  les  esclaves,  sera 
tenu   de  payer  le  prix  entier  de  son  bail,  sans  qu'il  puisse 
compter  parmi  les  fruits  qu'il  perçoit  les  enfans  qui  seront  nés  m 
des  esclaves  pendant  son  bail.  i'a 

00.  Voulons  ,  nonobstant  toutes  conventions  contraires  que  % 
nous  déclarons  nulles  ,  que  lesdits  enfans  appartiennent  à  la  *>' 
partie  saisie,  si  les  créanciers  sont  satisfaits  d'ailleurs,  ou  à 
l'adjudicataire,  s'il  intervient  nn  décret  ;  et  à  cet  effet,  il  sera  fait  w 
mention  dans  la  dernière  affiche,  avant  l'interposition  du  dé 
cret ,  desdits  enfans  nés  des  esclaves  depuis  la  saisie  réelle  dansfc 
laquelle  iis  étoieni  compris. 

51.  Voulons,  pour  éviter  les  frais  et  les  longueurs  des  procé 
dures  ,  que  Iv  distribution  du  prix  entier  de  l'adjudication  con 
jointe  des- fonds  et  des  esclaves,  et  ce  qui  proviendra  du  prix  dej 
baux  judiciaires,  soit  faite  entre  les  créanciers  selon  Tordre  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques  >  sans  distinguer  ce  qui  est  poui  ta 
le  prix  des  esclaves. 

52.  Et  néanmoins  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ne  seront  f» 
payés  qu'à  proportion  du  prix  des  fonds.  ton 

53.  Ne  seront  reçus  les  lignagers  et  les  seigneurs  féodaux  à 
retirer  les  fonds  décrétés,  s'ils  ne  retirent  les  esclaves  vendus 
conjointement  avec  les  fonds  ,  ni  l'adjudicataire  à  retirer  les  es- 
claves sans  le  fonds. 

54  Enjoignons  aux  gardiens  nobles  et  bourgeois,  usufrui 
tiers,  amodiaieurs  et  autres  jouissans  des  fonds  auxquels  sont 
attachés  des  esclaves  qui  travaillent. ,  de  gouverner  lesdits  es-  »i 
claves  comme  bons  pères  de  familles,  sans  qu'ils  soient  tenus, 
après  leur  administration  finie,  de  rendre  le  prix  de  ceux  qui 
seron  t  décédés  ou  diminués  par  maladie,  vieillesse  ou  autrement 
sans  leur  faute,  et  sans  qu'ils  puissent  aussi  retenir commefruits,|iii 
à  leur  profit,  les  enfans  nés  desdits  esclaves  durant  leur  admi- 
nistration ,  lesquels  nous  vouions  être  conservés  et  rendus  à 
ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  propriétaires. 

55.  Les  maîtres  âgés  de  vingt  ans  pourront  affranchir  leurs;  Z 
esclaves  par  tous  actes  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  sans  qu'ils  k 


fi, 
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soient  tenus  de  rendre  raison  de  l'affranchissement,  ni  qu'ils 
aient  besoin  d'avis  de  païens  ,  encore  qu'ils  soient  mineurs  de 
vingt-cinq  ans 

56.  Les  esclaves  qui  auront  été  faits  légataires  universels  par 
leurs  maîtres,  ou  nommés  exécuteurs  testamentaires,  ou  tu- 
teurs de  leurs  enfans,  seront  tenus  et  réputés  ,  les  tenons  et 
réputons  pour  affranchis. 

5^.  Déclarons  leur  affranchissement  fait  dans  nos  îles,  leur 
tenir  lieu  de  naissance  dans  nos  îles,  et  les  esclaves  affranc his 
n'avoir  besoin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  de  l'avan- 
tage de  nos  sujets  naturels  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de 
Ijnotre  obéissance,  encore  qu'ils  soient  nés  dans  les  pays  étrangers. 
5tt.  Commandons  aux  affranchis  de  porter  un  respect  singu- 
lier à  leurs  anciens  maîtres,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 
snsorle  que  l'injure  qu'ils  leur  auront  faite  soit  punie  pius  griève- 
ment que  si  elle  était  faite  à  une  autre  personne  :  les  déclarons 
toutefois  francs  et  quittes  envers  eux  de  toutes  autres  charges, 
■services  et  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  voudroient  pré- 
endre,  tant  sur  leurs  personnes  ,  que  sur  leurs  biens  et  succes- 
sions ,  en  qualité  de  patrons. 

5o.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privilèges  et 
ulmniunités  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres;  voulons  que 
e  mérite  d'une  liberté  acquise  produise  en  eux  ,  tant  pour 
eur   personne  que  pour  leurs  biens  les  mêmes  effets  que  le 
bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets  (i) 
î3i  6o.  Déclarons  les  confiscations  et  les  amendes  qui  n'ont  point 
lui 


{))  Le  texte  de  cet  article  est  celui  que  l'on  îrouve  dans  le  Code  de  la  Marti' 
ique,  par  Dtirand-Molard  ,  édiU  de  1806,  Néron  et  Moreau  de  Saint-Méry  iap- 
ortent  ainsi  l'art.  09  du  Code  noir  : 

Ml  !  «  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  dont  jouis- 
înt  les  personnes  nées  libres  ;  vouions  qu'Us  méritent  une  liberté  acquise  ,  et 
u'elle  produise  en  eux,  tant  pour  les  personnes  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes 
ffets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets.  » 

1"'  '  On  aperçoit  dans  cette  version  une  notable  différence,  car  il  sembleroit  en 
îsulter  que  la  liberté  ne  seroit  point  acquise  de  plein  droit  aux  affranchis  ,  et 
u'il  faudroit  qu'ils  vinssent  à  la  mériter  pour  qu'elle  leur  fût  accordée.  Le  teste 
a  Gode  de  la  Martinique,  au  contraire,  leur  accorde  cette  liberté  sans  res- 
iction.  Nous  préférons  ce  dernier,  non-seulement  parce  qu'il  est  plus  libéral  , 
lais  encore  parce  qu'il  est  plus  en  harmonie  avec  le  commencement  et  U  fin  do 
article.  Nous  avons  dû  toutefois  ne  pas  passer  sous  silence  une  différence  aussi 
aportante.  Nous  faisons  remarquer  en  outre  que  le  texte  de  l'édil  rapporté  par 
éion  ,  Valin  et  Moreau  de  Saint-Méry,  diffère  en  beaucoup  d'autres  points  de 
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de  destination  particulière,  par  ces  présentes  nous  appartenir, 
pour  è're  payées  à  ceux  qui  sont  préposés  à  la  recette  de  nos 
droits  et  de  nos  revenus  :  voulons  néanmoins  que  distraction  soit 
faite  du  tiers  desdites  confiscations  et  amendes  au  profit  de  l'hô-  a 
pital  établi  dans  l'île  où  elles  auront  été  adjugées.  li 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  ;  à 
notre  conseil  souverain  établi  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  |  li 
Saint-Christophe,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu-  p 
blier,  enregistrer,  etc.  so 

u 

ai 

C£ 


îï°  1 15 ï .  — Déclaration  concernant  l'ouverture  et  la  poiice  des 
ateliers  de  mendicité. 


Versailles,  i5  avril  i685.  (Rec.cons.  d'état.) 

LOUIS,  etc.  La  bonté  que  nous  avons  pour  tous  nos  sujets  nous 
engage  à  procurer  les  moyens  de  gagner  leur  vie  à  ceux  qui 
ont  la  volonté  de  s'employer  aux  ouvrages  dont  ils  sont  ca- 
pables ,  et  le  bon  ordre  que  nous  désirons  maintenir  dans  notre 
royaume,  obligeant  de  contraindre  à  travailler  ceux  qui,  par  fai- 
néantise et  par  dérèglement,  ne  veulent  pas  se  servir,  utilement 
pour  eux  et  pour  leur  patrie,  des  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur 
donner,  nous  avons  fait  commencer  différens  ouvrages  dans  les 
provinces  de  notre  état,  et  nous  avons  appris  avec  beaucoup  de 
plaisir  le  succès  que  ces  entreprises  ont  eu  jusqu'à  celte  heure;  et 
comme  il  est  juste  que  ceux  de  nos  sujets  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  de  ses  environs  qui  n'ont  pas  de  métier,  reçoivent  la 
même  grâce  ,  et  que  rien  ne  peut  être  plus  efficace  pour  y  entre 
tenir  une  bonne  police,  que  d'occuper  ainsi  les  fainéans  que  sa 
grandeur  y  attire;  nous  avons  ordonné  à  nos  chers  et  bien  amés 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  d'icelle,  d'y  faire  conti- 
nuer les  ouvrages  qui  ont  été  commencés  pour  son  embellisse- 
ment et  sa  commodité;  mais  comme  il  seroit  impossible  que  ce 
dessein  pût  réussir  aussi  avantageusement  que  nous  le  désirons, 
si  nous  n'établissons  un  ordre  certain  pour  son    exécution  ,  et 


celui  donné  par  le  Code  de  la  Martinique.  Quelquefois  même  ces  quatre  auteurs 
ornent  quatre  versions  dissemblable»  entr'elles.  Nous  avons  adopté  celle  du  Code 
de  la  Martinique,  parce  que  cel  ouvrage  fait,  sous  ia  protection  du  gouvernement 
de  ,  l'Ile  nous  a  paru  donner  le  plus  de  garantie  de  la  correction  de  son  texte. 
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d'ailleurs  ,  la  paresse  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  y  travailler 
dans  un  temps  où  nous  leur  procurons  les  moyens  de  le  faire 
avec  utilité,  méritant  encore  une  punition  plus  sévère;  nous 
avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qui  aura 
lieu  seulement  durant  que  les  ateliers  publics  y  seront  ouverts; 
à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plait  que  tous  mendians  va- 
lides,  encore  qu'ils  aient  un  métier,  et  tous  fainéans  et  vaga- 
bonds sans  métier,  sans  condition  et  sans  emploi,  lesquels  ne 
sont  pas  natifs  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  ses  faubourgs  et 
de  douze  lieues  aux  environs,  aient  à  en  sortir  dans  trois  jours 
après  que  la  publication  de  ces  présentes  aura  été  faite  par  les 
carrefours  d'icelie  et  autres  lieux  accoutumés  ,  et  de  se  retirer 
dans  leurs  pays  pour  y  travailler  dans  les  ateliers  que  nous 
avons  fait  établir,  ou  ailleurs,  aux  ouvrages  dont  ils  sont  capables, 
à  peine  d'être  renfermés  durant  un  mois  dans  les  lieux  qui  sont 
destinés  à  cet  effet,  dans  la  maison  de  Bicêtre  et  de  la  Salpé- 
trière,  pour  la  première  fois  ;  et  pour  la  deuxième  des  galères 
durant  cinq  ans,  à  l'égard  des  hommes;  et  du  fouet  et  du  carcan 
à  l'égard  des  femmes  qui  seront  âgés  les  uns  et  lesauires  de  quinze 
ans  et  au-dessus  ;  et  du  fouet  et  de  plus  longue  détention  dans  les- 
ditcs  maisons  de  Bicêlre  et  de  la  Salpétrière,  pour  les  garçons  et 
les  filles  qui  auront  moins  de  quinze  ans.  Enjoignons  à  tous  men- 
dians valides,  tant  hommes  ,  femmes ,  qu'eiifans  au-dessus  de 
douze  ans,  natifs  de  notredite  ville  de  Paris  et  de  douze  lieues 
aux  environs  ,  ou  qui  s'y  sont  habitués  depuis  trois  ans,  et  qui 
auront  la  santé  et  la  force  nécessaire  pour  travailler  aux  ou- 
vrages publics,  soit  qu'ils  aient  un  métier,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  d'aller  travailler  aux  ateliers  qui  ont  été  ouverts,  et  de  s'en- 
rôler à  cet  effet  sur  le  registre  qui  sera  tenu  en  l'Hôtel-de-Ville  par 
le  greffier  ou  autre  officier  qui  sera  commis  par  le  prévôt  des 
marchands.  Ordonnons  au  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
au  chevalier  du  guet,  commissaires,  huissiers  et  sergens  du 
Chàtelet ,  de  faire  arrêter  et  d'arrêter  tous  ceux  de  la  qualité 
exprimée  ci-dessus,  qui  seront  trouvés  mendiant  en  notredite 
ville  de  Paris  et  ses  faubourgs,  pour  être  procédé,  suivant  la  dis- 
position de  ces  présentes,  à  la  punition  de  ceux  qui  n'y  seront 
pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans,  par  le  lieutenant  de  police; 
et  par  le  lieutenant  au  bailliage  du  Châtelet,  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  arrêtés  dans  les  cours  H  salles  et  galeries  du  palais,  et 
ce  sans  aucune  forme  ni  figure  de  procès,  en  dernier  ressort  et 
sans  appel ,  et  pour  conduire  à  l'Hôtel  de  notredite  ville  ceux 
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desdits  mendians  valides  qui  en  seront  natifs  et  de  douze  lieues  | 
aux  environs,  ou  qui  y  seront  habitués  depuis  trois  ans,  afin  ! 
d'y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  publics;  comme 
aussi  ordonnons  aux  directeurs  de  l'hôpital  général  d'envoyer 
aux  prisons  du  Châtelet  ou  en  la  conciergerie  du  palais,  ou  audit 
bureau  de  l'Hôtel  de -Ville ,  les  personnes  desdites  qualités  qui 
seront  prises  mendiant,  par  les  archers  des  pauvres,  et  même  les 
en  fan  s  de  douze  ans  et  au-dessus  qui  sont  dans  ledit  hôpital ,  et 
qui  n'auront  pas  une  grande  disposition  pour  apprendre  les  mé- 
tiers auxquels  on  a  accoutumé  de  les  instruire;  détendons  très 
expressément  à  ceux  qui  seront  enrôlés  pour  travailler  auxdits 
ouvrages  de  vaquer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  seront 
réglées  pour  le  travail  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
et  de  quitter  lesdits  ateliers  sans  un  congé  exprès  d'un  officier  qui  \ 
sera  préposé  pour  cet  effet  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  éche-  j 
vins,  à  peine  d'être  mis  au  carcan  dans  l'atelier,  ou  punis  d'autres 
ou  moindres  peines,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  lesdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  sur  le  rapport  qui  leur  en  sera  fait  par 
l'officier  quisera  préposé  pour  laconduite  des  ateliers,  sans  aucune 
forme  ni  figure  de  procès,  ni  sans  appel  ;  comme  aussi  défendons 
à  ceux  qui  seront  ainsi  enrôlés  ,  de  mendier  par  la  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  pour  la  première  fois  d'être  enfermés  durant  un 
mois  dans  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière ,  destinées 
à  cette  fin  ,  et  pour  la  deuxième  fois  des  galères  durant  cinq  ans 
à  l'égard  des  hommes,  et  à  l'égard  des  femmes  du  fouet  et  d'être 
rasées  et  enfermées  pendant  un  mois  dans  ladite  maison  de  la 
Salpélrièrec  et  du  fouet  par  un  correcteur  à  l'égard  des  garçons 
et  filles  au-dessous  de  quinze  ans,  et  d'être  enfermées  et  corri- 
gées dans  les  maisons  de  l'hôpital  général ,  durant  le  temps  qui 
sera  jugé  convenable,  le  tout  par  le  jugement  du  lieutenant  de 
police  et  en  son  absence  de  l'un  des  deux  lieulenans  particuliers, 
à  commencer  par  l'ancien,  et  du  lieutenant  au  bailliage  du  pa- 
lais, dans  le  cas  ci-dessus  exprimé,  et  ce  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès  ,  que  la  représentation  de  l'acte  de  leur  enrôle- 
ment, signé  de  l'officier  qui  l'aura  reçu,  l'exlrait  des  registres 
de  l'hôpital  général  et  le  procès-verbal  de  leur  capture,  signé  et 
affirmé  pardevant  lesdits  juges  par  deux  officiers  et  archers  qui 
l'auront  fait,  l'interrogatoire  desdits  mendians  et  les  conclusions 
de  notre  procureur,  et  sans  appel. Ordonnons  que  l'officier  qui  re- 
cevra les  enrôlemens  à  l'Hôtel-de-'Yille ,  fera  lecture  à  ceux  qui 
seront  enrôlés  des  peines  établies  par  les  présentes,  et  qu'il  en 
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fera  mention  clans  l'acte  d'enrôlement,  que  Ton  en  fera  pa- 
reillement lecture  dans  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpé- 
trière  à  ceux  qui  auront  été  enfermés  pour  y  avoir  contrevenu, 
et  qu'elles  seront  publiées  dans  :  otre  ville  de  Paris  une  fois  cha- 
que mois  durant  que  les  ateliers  seront  ouverts,  qu'il  en  sera 
affiché  des  copies  dans  lesdits  aleliers,  dans  les  prisons  où  l'on 
mènera  lesdits  mendians,  et  dans  les  maisons  de  liicêtre  et  de  la 
Salpétrière,  aussi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics.  Si 
donnons,  etc. 


N°  ii  52.  — Arrêt  du  conseil  sur  ta  demeure  des  ministres  de 
la  religion  réformée. 

Versailles  ,  3o  avril  1 685.  (Hist.  de  l'cdit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  plusieurs  lieux  où  l'exercice 
de  la  K.  P.  K.  était  interdit  et  les  tempîes  démolis ,  les  ministres 
qui  y  avoient  été  établis  y  faisoient  encore  leur  demeure,  et  que 
si  quelques-uns  en  sorloient  pour  aller  exercer  leur  ministère 
ailleurs,  il  en  étoit  envoyé  d'autres  à  leur  place  par  des  ordres 
secrets  des  consistoires  voisins,  afin  d'y  continuer  furtivement 
l'exercice  de  ladite  religion  ;  sa  majesté,  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  auroit,  par  arrêts  de  son  conseil -d'état 
des  i5  juillet  1682  et  17  mai  i6S3,  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  ministres  et  proposans  de  rester  ou  venir  s'ha-< 
bituer  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  auroit  été  inter- 
dit; et  à  tous  ceux  qui  y  auroient  été  ministres  ou  proposans  de 
faire  leur  demeure  plus  près  desdils  endroits  que  de  six  lieues, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  à  peine  de  désobéissance ,  trois 
mille  livres  d'amende,  d'être  privé  pour  toujours  de  leur  minis- 
tère dans  tout  le  royaume,  et  d'être  procédé  contre  eux  extraor- 
dinairement;  mais  comme  ces  arrêts  n'ont  été  donnés  que  pour 
les  lieux  seulement  où  l'exercice  de  ladite  religion  est  interdit 
définitivement,  et  qu'il  a  encore  cessé  en  plusieurs  autres  en- 
droits, soit  en  conséquence  de  décrets  décernés  contre  quelques 
autres  ministres  pour  des  contraventions  commises  aux  édils  et 
déclarations  de  S.  M. ,  ou  en  vertu  des  jugemens  rendus  par  les 
premiers  juges,  il  est  important  que  des  ministres  ne  demeurent 
pas  dans  ces  lieux  qui  sont  en  prévention  par  l'un  ou  l'autre  cas, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  continuent  l'exercice  de  la  11.  P.  R.  qu'ils  y  font  clan- 
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deslinement ,  ce  qui  est  formellement  contraire  aux  déclarations  1 
de  S.  M.  y  à  quoi  étant  à  propos  de  pourvoir.  S.  11.  élant  en  son  j 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ministres  et  proposans  j 
qui  se  trouveront  dans  les  lieux  où  l'exercice  public  de  la  R.  P.  R. 
aura  cessé,  à  l'occasion  des  procès  mus  pour  raison  des  contra- 
ventions aux  édits  et  déclarations  de  S.  M.  ,  seront  tenus  de  s'en 
éloigner  an  moins  de  trois  lieues.  Faisant  S.  M.  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres  et  proposans  ,  de  quelque 
province  qu'ils  soient,  de  faire  leur  demeure  plus  près  desdits 
lieux  que  de  cette  distance,  jusqu'à  ce  que  sur  iesdites  contra- 
ventions il  en  ait  été  autrement  ordonné  définitivement  par  les  j 
juges,  à  qui  la  connoissance  en  appartient,  à  peine  de  désobéis-  I 
sance,  trois  mille  livres  d'amende,  d'être  privés  pour  toujours  ! 
de  la  fonction  de  leur  ministère  dans  tout  le  royaume,  et  d'être 
procédé  contre  eux  extraordinairement. 


N  1 1 55.  — Édit  qui  supprime  les  chancelleries  présidiates  du 
Châtelet  de  Paris  et  régie  plusieurs  choses  concernant  iedit 
Chûtelet. 

Versailles,  avril  1 685.  (Itec.  cass.) 

N°  1 1  54.  —  Edit  portant  création  d'un  receveur  générai  héré- 
ditaire du  domiine  en  chaque  généralité  et  province  du 
royaume ,  t  t  règlement  sur  ses  fonctions,  en  i3  art. 
Versailles  ,  avril  i6S5.  (Ord.  24.  4  1. 36o.  —  Archiv.)  Reg.  C.  des  G.  a3  mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir  étendu  les  limites  de  notre  royaume 
par  les  conquêtes  dont  Dieu  a  béni  la  justice  de  nos  armes,  et 
réuni  plusieurs  provinces  à  notre  couronne,  nous  voulons  ap- 
porter un  soin  particulier  à  la  conservation  et  au  rétablissement 
de  l'ordre  ancien  de  nos  domaines,  qui  consistent  en  fonds, 
droits  et  redevances  de  diverses  natures,  lesquels  pourroient  être 
usurpés  et  abolis,  si  l'on  négligeait  d'en  conserver  la  mémoire  , 
par  des  comptes  rendus  en  détail.  Et  comme  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs en  ont  prescrit  la  mémoire  par  diverses  ordonnances, 
nos  chambres  des  comptes  en  exécution  ont  obligé  les  receveurs 
de  nos  domaines  de  rapporter  dans  leurs  comptes  la  consistance 
de  tous  les  droits  en  dépendans,  quoiqu'ils  aient  été  aliénés  ou 
affermés,  et  que  la  recette  en  fût  modique  ,  même  de  faire  men- 
tion dans  lesdils  comptes  des  temps  et  des  conditions  des  enga- 
gemens,  et  du  prix  des  baux.  Cet  ancien  ordre  ayant  été  inter- 
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rompu  par  lesdits  receveurs,  faute  de  maniement,  nous  aurions, 
par  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  supprimé  ions  lesdils  rece- 
veurs ,  et  au  lieu  d'iceux  créé  des  trésoriers  généraux  de  nos 
domaines  en  chacune  de  nos  chambres  des  comptes,  et  depuis, 
par  autre  édit  du  mois  de  mars  ib'jo  ,  des  receveurs  généraux 
provinciaux  en  chacune  généralité  du  ressort  de  notre  chambre 
des  comptes  de  Paris,  pour  faire  le  paiement  des  charges  locales 
seulement;  lesquels  offices  n'ayant  point  été  levés,  il  n'auroit 
été  mis  depuis  plusieurs  années  aucuns  titres  ni  enseignemens 
de  nos  domaines  en  nos  chambres  des  comptes,  nos  fermiers 
généraux  n'étant  tenus  que  de  compter  du  prix  de  leurs  baux  en 
notre  conseil ,  et  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  sans 
aucune  expression  du  détail  desdits  domaines  ;  c'est  pourquoi 
nous  avons  estimé  que,  pour  conserver  une  parfaite  connoissance 
de  nos  domaines,  distinguer  les  droits  qui  ont  été  par  nous  af- 
fermés et  engagés,  et  ceux  qui  ont  été  négligés  et  usurpés,  et 
pour  empêcher  que  les  papiers  terriers  qui  ont  été  faits  en  plu- 
sieurs généralités  de  noire  royaume,  ne  deviennent  inutiles  par 
la  suite,  si  les  droits  de  cens  et  renies,  et  autres  redevances  dont 
les  reconnoissances  ont  été  fournies ,  n'é  toi  en  t  rapportées  dans 
les  comptes  avec  les  mutations  des  propriétaires,  il  ét oit  à  propos 
de  faire  observer  l'ancien  usage,  et  à  cet  effet  de  rétablir  des 
receveurs  pour  Compter  généralement  de  tous  les  droits  dépen- 
dais desdits  domaines,  tant  de  ceux  qui  sont  en  nos  mains  et 
affermés,  que  de  ceux  qui  sent  aliénés ,  ainsi  et  en  la  manière 
qu'il  est  prescrit  par  les  anciennes  ordonnances  ;  ensemble  pour 
faire  la  recette  et  dépense  des  fonds  des  charges  locales,  et  frais 
de  justice  assignés  sur  nosdits  domaines,  des  réparations  d'iceux, 
et  des  droits  féodaux  et  casueîs  que  nous  nous  sommes  réservés 
par  les  baux  de  nos  fermes,  comme  aussi  du  prix  des  ventes  de 
nos  bois  et  forêts ,  suivant  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en  notre 
conseil.  A  ces  causes,  etc. 


N°  11 55.  —  Ordonnance  qui  permet  aux  jeunes  matelots  de  \[\a 
i5  ans  de  s'embarquer  sur  les  vaisseaux  anglois  et  hol- 
landois,  pour  apprendre  tes  tangues  des  deux  nations. 

5  mai  i685.  (  Bajot.) 

N°  h 56.  —  Ordonnance,  portant  que  les  matelots  qui  quittent 
leurs  bords,  ou  ne  s'y  rendent  au  temps  prescrit ,  ou  ne 
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rapportent  point  de  congés  de  leurs  officiers  ou  commissai-  \ 
res9  seront  punis  comme  déserteurs, 
3i  mai  1 685.  (Bajot.) 

N°  ï  1 57.  — Déclaration  portant  commutation  de  la  peine  de 
mort  établie  par  l'édit  d'août  1669  *  en  c&Mv  dzs  galères  per- 
pétuelles,  contre  ceux  qui  vont  s'établir  à  l'étranger, 
Versailles  ,  5i  mai  i685. —  (Archiv.  —  Iïist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N°  n58. —  Déclaration  sur  lesédils  d'août  1669,  18  mai  1682  et 
dernier  mai  î  68 5,  portant  défenses  aux  pères  de  famille,  tu- 
teurs et  curateurs,  de  consentir  au  mariage  de  leurs  en  fans 
et  pupilles  en  pays  étranger.,  à  peine  de  galères  perpétuel- 
les contre  les  hommes,  de  bannissement  à  perpétuité  contre 
Us  femmes  et  de  confiscation  de  biens. 

Versailles,  16  juin  i685.  (Néron,  II,  199.  —  Archiv. —  Iîist.  de  l'édit  de  Nantes.)  j  , 

PRÉAMBULE.  j j 

LOUIS,  etc.  Bien  que  par  nos  ordonnances,  par  notre  édit  du 
mois  d'août  1669,  et  par  nos  déclarations  des  18  mai  1682  et 
dernier  mai  de  la  présente  année,  nous  ayons  pour/ 11  à  ce  que 
nos  sujets  ne  puissent  s'établir  et  demeurer  dans  les  pays  étran-  ! 
gers  sur  les  peines  y  contenues  ;  néanmoins  nous  avons  été  in  for?  ! 
mé  que  plusieurs  de  nosdi's  sujets  mal  intentionnés  à  notre  ser-  f 
vice  et  à  leur  patiie,  ou  pour  d'autres  raisons  et  motifs,  procurent  ! 
le  mariage  de  leurs  en  t'a  né  ou  de  ceux  dont  ils  sont  tuteurs  ou  1 
curateurs  hors  de  notre  royaume,  pour  s'y  établir  et  y  faire  leur  < 
demeure  pour  toujours,  renonçant  parce  moyen  au  droit  qu'ils  1 
oui  par  leur  naissance  d'être  nos  sujets,  et  de  jouir  des  avantages  !  | 
qu'elle  leur  donne,  et  ne  voulant  pas  souffrir  une  licence  si  con-  < 
traire  à  leur  devoir  naturel,  si  préjudiciable  à  cet  état,  et  de  si  ' 
dangereux  exemple,  etc.  ï 

N°  1  ?  59.  —  Déclaration  qui  ordonne  la  démolition  des  temples  j 
ou  seront  célébrés  des  mariages  entre  catholiques  et  reii- 
gionnaires ,  et  tenus  des  discours  séditieux.  \ 

Versailles,  18  juin  1 685.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  —  Aichiv.) 
LOUIS,  etc.  Par  nos  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
de  novembre  1680,  nous  avons  ordonné  que  nos  s  .jets  de  la 
R.  C.  A.  et  R.  ne  pourroient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.  ;  déclarant  tels  i 
mariages  nuls  et  non  contractés,  et  lesenfans  qui  en  proviendroient  " 
illégitimes,  et  incapables  de  succéder  aux  biens  meubles  et  immeu- 
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bles  de  leurs  pères.  Et  quoique  notre  intention  ainsi  clairement  ex- 
pliquée eut  dû  contenir  nos  sujets,  néanmoins  nous  apprenons 
avec  une  extrême  peine  qu'on  y  contrevient  assez  fréquemment, 
et  que  les  ministres  fomentent  cette  désobéissance  avec  d'autant 
plus  de  liberté,  que  la  peine  regarde  uniquement  les  contrac- 
lans.  Nous  sommes  encore  bien  informé  qu'aux  prêches  qu'on 
fait  dans  les  temples ,  il  se  tient  souvent  des  discours  séditieux, 
particulièrement  sur  les  derniers  éd ils  et  déclarations  que  nous 
avons  estimé  de  faire,  concernant  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ,  sans 
que  les  autres  ministres  ou  les  anciens  qui  sont  présens  tiennent 
compte  de  s'y  opposer  ou  de  les  empêcher  Et  jugeant  important 
à  notre  autorité  de  donner  moyen  à  nos  officiers  de  réprimer  par 
quelque  châtiment  sévère  de  telles  entreprises,  etc.  Voulons  et 
nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  novembre  1680  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  y  ajoutant,  que  les  temples  dans  les- 
quels auront  été  célébrés  des  mariages  entre  nos  sujets  de  la 
i  R.  C.  A.  et  R.  et  ceux  de  la  R.  P.  R.  ,  soient  démolis,  et  l'exer- 
cice interdit  pour  toujours  dans  les  villes  pu  autres  lieux  dans 
lesquels  on  aura  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  dudit  édit. 
Voulons  en  outre  et  entendons  que  les  temples  dans  lesquels  il 
sera  fait  des  prêches  séditieux,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
surtout  au  sujet  des  édits,  déclarations  ou  arrêts  qui  ont  été  et 
seront  par  nous  rendus  concernant  ia  R.  P.  R.  ,  soient  pareille- 
ment démolis,  et  l'exercice  interdit  pour  jamais  dans  les  villes 
et  lieux  où  îesdits  temples  sont  situés;  et  ce  lorsque  les  autres 
ministres  et  anciens  qui  auront  été  présens  ou  assistés  auxdits 
prêches,  ne  s'y  seiont  point  opposés  ;  pour  se  justifier  de  laquelle 
opposition,  seront  Iesdits  ministres  et  anciens  tenus  de  rapporter 
l'attestation  des  catholiques  qui  pourroient  avoir  été  présens 
auxdits  prêches  ,  et  même  d'eu  prendre  acte  des  juges  des  lieux  , 
auxquels,  à  cet  effet,  ils  seront  obligés  de  le  dénoncer  dans  trois 
jours  pour  tout  délai  après  Iesdits  prêches  faits.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  1 160. — Lettre  de  cachet  qui  dessaisit  le  Parlement  de  Pa- 
ris de  la  connaissance  de  toutes  choses  relatives  à  ia  per- 
sonne des  membres  delà  famille  royale,  et  lui  réserve  la  con- 
noissance  des  scellés  et  inventaires  et  contestations  y  rela- 
tives. (»). 

Versailles,  28  juin  î685.  (Registres  manuscrits  du  Parlera.  Biblioth.  cass.) 


(1)  Ces  lettres  de  cachet  qui  ne  renferment  d'ailleurs  aucun  principe  de  droit 
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j\T<>  n6i.  —  Arrêt  du  conseil  gui  interdit  pour  toujours  Vexer-  j 
cice  de  ta  religion  re  formée  dans  (a  ville  de  Sedan. 

Versailles,  2  juillet  it>85.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  les 
ministres  et  anciens  de  la  11.  P.  R.  de  ia  ville  et  bailliage  de  Sedan, 
se  voyant  poursuivis  à  la  requête  du  procureur  de  S.  M.  en  icelui 
pour  contraventions  par  eux  faites  aux  déclarations  de  S.  M.  ,  et 
appréhendant  d'en  courir  les  peines  portées  par  icelies  ,  si  les 
faits  dont  ils  sont  accusés  viennent  à  être  justifiés,  ils  auroient 
cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  pour  se  mettre  à  couvert  de 
toutes  poursuites,  ni  de  plus  agréable  à  S.  M.  ,  que  de  se  résou- 
dre à  consentir  à  la  suppression  d'aucuns  des  lieux  d'exercice  de 
l'étendue  dudit  bailliage,  et  même  à  la  frai»  si  a  lion  du  principal. 
Et  pour  cet  effet,  ayant  convoqué  leur  consistoire  extraordinai- 
rement  le  14  juin  i685,  en  présence  du  sieur  Jaequesson,  prési- 
dent et  lieutenant  général  dudit  Sedan,  commissaire  nommé 
par  S.  M.  ;  t-t  par  la  permission  du  commandant  audit  Sedan  , 
lesdils  ministres  et  anciens  ,  avec  trente  des  plus  notables  desdits 
de  la  R.  P.  R.  ainsi  assemblés,  auroient  consenti  à  ce  que  S.  M. 
disposât  tant  du  temple  de  Sedan,  que  de  ceux  de  Raucourt  et 
Givonne,  en  leur  assignant  un  lieu  pour  y  faire  ledit  exercice 
pour  tout  le  bailliage,  et  y  ajoutant  telle  autre  grâce  que  S.  M. 
estimera  à  propos  pour  leur  sûreté  particulière ,  et  la  liberté  et 
facilité  dudit  exercice;  et  auroient  à  l'effet  dudit  consentement 
donné  leur  pouvoir  spécial  à  des  députés  dudit  consistoire.  Vu 
par  S.  M.  lesdils  actes  du  consistoire  dudit  jour  14  juin  :  vu  aussi 
le  consentement  donné  par  lesdils  députés  par  devant  Dionis  etj 
Gaudion,  notaires  au  Châtclet  de  Paris  ,  le  5o  dudit  mois  de  juin, 
tout  bien  et  mûrement  considéré  :  S.  M  étant  en  son  conseil,  a 
inlerdit  et  interdit  pour  toujours  l'exercice  de  laR.P.R.  en  la  ville 
de  Sedan,  et  dans  lesdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne;  et  en 
conséquence,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  temples  desdits | 
lieux  de  Raucourt  et  Givonne  seront  incessamment  démolis  :  sera, 
et  demeurera  le  temple  de  la  ville  de  Sedan,  en  l'état  auquel  il I 
est  présentement,  pour  jamais  affecté  aux  catholiques,  pour| 
servir  selon  et  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  sieur  archevêque  I 


public  ,  furent  envoyées  au  parlement  à  l'occasion  de  l'arrêt  qu'il  avoit  rendu 
le  17  avril  précédent,  sur  l'état  des  personnes  du  duc  de  Montbazon  et  des 
dames  de  llohan,  ses  sœurs. 
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duc  de  Rheims.  S.  M. voulant  traiter  favorablement  lesdits  minis- 
treset  anciensdela  R.P.R.de  la  villeet  bailliage  de  Sedan,  en  con- 
sidération de  leur  soumission  ,  leur  a  S.JVL.  permis  et  permet  de 
construire  un  temple  dans  le  faubourg  du  rivage  de  ladite  ville 
de  Sedan  ,  ensemble  un  petit  logement  à  côté  pour  les  personnes 
qui  en  auront  la  garde,  même  un  mur  de  clôture  pour  environ- 
net  le  tout ,  et  ce  au  lieu  qui  leur  sera  marqué  par  le  gouverneur 
de  Sedan,  ou  celui  qui  y  commandera  en  son  absence,  assisté 
idudit  lieutenant-général  de  Sedan  ,  et  en  présence  du  syndic  du 
^diocèse  de  Rheims,  pour  être  l'exercice  de  ladite  religion  fait  et 
continué  dans  ledit  nouveau  temple  ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  jusques 
!  ici  dans  le  temple  de  ladite  ville  de  Sedan ,  et  ce  jusqu'au  dernier 
Ijour  de  décembre  de  la  présente  année  seulement;  sans  néan- 
[moins  qu'il  puisse  être  continué  auxdits  lieux  de  Raucourt  et 
[Givonne,  voulant  S.  M.  qu'il  y  cesse  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt.  Jouiront  lesdits  de  la  R.  P.  R.  de  Sedan  de  la 
maison  où  ils  avoient  accoutumé  d'assembler  leur  consistoire  en 
ladite  ville  de  Sedan ,  dans  laquelle  S.  M.  leur  permet  de  le  con- 
tinuer dorénavant ,  jusqu'à  ce  que  par  elle  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Jouiront  pareillement  des  places  sur  lesquelles  sont 
bâtis  les  temples  desdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne,  et  des 
bâiimens  et  héritages  en  dépendans,  ensemble  de  leurs  autres 
effet» ,  pour  en  disposer  comme  de  leur  propre  chose;  à  la  réserve 
des  cloches  desdils  temples ,  qui  demeureront  pour  l'usage  de 
l'église  catholique,  et  de  la  maison  où  logeoit  le  ministre  de  Rau- 
court, et  l'enceinte  et  préclôture  d'icelle ,  qui  demeurera  en 
l'état  qu'elle  est  affectée  à  perpétuité  au  presbytère  dudit  lieu  de 
Raucourt,  sans  qu'à  raison  desdites  cloches ,  de  ladite  maison  et 
dépendances,  ni  du  temple  de  Sedan  que  S.  M.  affecte  par  le 
présent  arrêt  aux  catholiques,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  puissent  pré- 
tendre aucun  dédommagement  ni  récompense.  Pourront  lesdits  de 
la  R.  P.  R.  retirer  du  caveau  du  temple  de  Sedan  les  corps  des  per- 
sonnes décédées  qui  y  sont,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  pour 
les  transpoiter  avec  leurs  cercueils  dans  leur  nouveau  temple. 
Continueront  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  des  lieux  de  Raucourt  et 
Givonne  d'enterrer  leurs  morts  dans  leurs  cimetières,  ainsi  qu'ils 
ont  fait  jusqu'à  présent  ;  mais  n'y  pourra  être  tenue  aucune  école. 
À  l'égard  de  la  ville  de  Sedan  ,  veut  S.  M.  que  lesdits  de  la  R.  P.R. 
n'en  puissent  tenir  qu'une  pour  lire,  écrire,  chiffrer  et  calculer, 
et  ce  dans  le  faubourg  du  rivage  seulement ,  sans  qu'il  en  puisse 
être  tenu  dans  la  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quant 
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aux  ministres  qui  servoient  auxdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne, 
leur  enjoint  S.  M.  de  s'en  retirer  ,  sans  y  pouvoir  rester  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  soit;  leur  a  néanmoins  S.  M.  de  grâce  per-  { 
mis  le  faire  leur  demeure  en  la  ville  de  Sedan ,  à  condition  d'y 
vivre  comme  particuliers,  et  de  ne  pouvoir  s'ingérer  du  mînis-  t 
tère,  le  tout  à  peine  de  punition.  A  pareillement  S.  M.  permis  et  . 
permet  aux  nommés  Gautois  et  Saint- Maurice  ,  ministres  de  la-  tf 
dite  ville  de  Sedan  ,  d'y  continuer  leur  ministère  leur  vie  durant, 
et  ce  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  qui  leur  succéderont  f( 
dans  burdit  ministère  ;  dérogeant  S.  M.  à  l'égard  de  tous  lesdits 
ministres  à  tous  réglemens  à  ce  contraires;  et  moyennant  ce  de- 
meureront toutes  poursuites  et  actions  qui  ont  été  faites  elinten-i 
tées  jusqu'à  huj,  pour  contravention  aux  éditset  déclarations  de 
S.  M.,  de  la  part  des  ministres  et  anciens  de  ladite  R.  P.  R.  des 
ville  et  bailliage  de  Sedan,  nulles  et  comme  non  avenues;  veut 
S.  M.  qu'ils  n'en  puissent  être  recherchés  directement  ni  indifi* 
rectement. 


N°  1162.  —  Déclaration  qui  défend  aux  retigionnaires  d'aUerr 
à  l'exercice  hors  du  bailliage  ou  sénéchaussée  où  ils  ont  leur1 
domicile.  l> 

Versailles,  5  juillet  i685.  (Ord.  25.4  K.  112.  —  Hist.  de  ledit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  depuis  l'interdic- 
tion de  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  et  démolition  des  temples  dansi 
plusieurs  lieux  de  notre  royaume,  soit  pour  y  avoir  été  établis 
au  préjudice  de  l'édit  de  Nantes,  ou  pour  raison  des  contraven-i 
tions  à  nos  édits  et  déclarations,  nos  sujets,  faisant  profession  de; si 
ladite  religion,  viennent  et  abordent  de  différens  bailliages  etlC 
sénéchaussées  aux  temples  qui  subsistent,  bien  qu'ils  en  soienti 
éloignées  de  plus  de  3o  lieues;  en  sorte  que  cette  afTluence  de 
peuple  cause  des  attroupemens  dans  les  lieux  où  l'exercice  est 
permis,  du  scandale  dans  ceux  où  ils  passent,  par  les  irrévéren- 
ces qu'ils  commettent  devant  les  églises,  et  des  querelles  avec 
les  catholiques,  par  leur  marche  tant  de  nuit  que  de  jour, 
pendant  laquelle  ils  chantent  leurs  psaumes  à  haute  voix,  au 
préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  par  divers  arrêts  et 
déclarations  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  empêcher 
la  continuation  de  ces  désordres,  et  les  autres  suites  fâcheuses 
que  ces  assemblées  tumultueuses  pourroient  produire.  A  ces  cau- 
ses, etc. ,  vouions  et  nous  plaît  que  dorénavant  aucunes  person- 
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nés  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  ne  puissent  aller  à  l'exercice 
aux  temples  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées où  elles  n'ont  pas  leur  principal  domicile,  ni  tailleur 
demeure  ordinaire  pendant  un  an  entier  sans  discontinualion. 
Faisons  très  expresses  défenses  aux  ministres  et  anciens  de  les  y 
recevoir,  à  peine  d'interdiction  de  l'exercice  et  démolition  des 
temples  où  ils  auront  été  soufferts,  et  contre  les  ministres  d'être 
privés  pour  toujours  des  fonctions  de  leur  ministère  dans  notre 
royaume.  Si  donnons,  etc. 


[N°  11 63.  —  Déclaration  sur  i9  èdit  de  novembre  i^fî ,  -portant 
que  les  comptât  les  paieront  l'intérêt  au  denier  vingt  de  tous 
débets  excédant  200  livres,  du  jour  de  la  clôture  des  comptes 
sans  jugemens  ni  sommation. 
Versailles  ,  8  juillet  i685.  (Archiv.)  Reg.  C.  desr-C.  20  juillet.  —  C.  des  A. 

29  novembre, 

LOUIS,  etc.  La  difficulté  qui  s'est  souvent  trouvée  à  obliger 
les  officiers  de  finance,  et  autres  comptables,  dé  vider  entière-: 
ment  leurs  mains  des  fonds  dont  ils  ont  eu  le  maniement ,  a  en- 
gagé les  rois  nos  prédécesseurs  à  établir  de  temps  en  temps  diffé- 
rentes peines  contre  ceux  desdils  comptables  qui  reliendroient 
nos  deniers  par  delà  le  temps  porté  par  les  ordonnances.  Celles 
les  rois  François  Ier  et  Henri  Iï ,  des  années  i532,  1 545, et  1048, 
portant  la  peine  du  quadruple  pour  les  débets  excédans  200I., 
aquelle  auroit  été  réduite  à  la  peine  du  double  par  autre  ordon- 
nance du  même  roi  Henry  II,  du  mois  de  décembre  i557,  et 
£nnn  convertie  en  intérêt  au  denier  douze  par  celle  du  roi 
harles  IX  de  Tannée  1 573  ;  mais  les  comptables  en  ayant  sou- 
vent éludé  l'exécution  jusqu'aux  derniers  temps  que  les  officiers 
le  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ont  condamné  quelques- 
lins  desdits  comptables  à  nous  payer  les  intérêts  des  débets  de 
eurs  comptes  ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  renouveler  et  de 
itaire  observergénéralement  et  exactement  la  disposition  de  ladite 
ordonnance.  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  ladite 
ordonnance  du  mois  de  novembre  1 5^3  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  tous  comptables  qui  se  trouveront 
redevables  de  débets  clairs  envers  nous  de  sommes  excédantes 
1200  1.  par  chacun  compte,  seront  tenus  de  nous  en  payer  Tinté- 
aj.ir.êt  à  raison  du  denier  vingt,  à  compter  du  jour  et  date  de  la  clô- 
5i  kure  de  leurs  comptes  jusqu'à  l'entier  paiement,  sans  qu'il  soit 
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besoin  d'aucune  signification,  jugement  ni  sommation  •  défen- 
dons aux  gardes  de  notre  trésor  royal  de  délivrer  à  l'avenir  au- 
cune quittance  du  principal  d'un  débet  de  clair,  qu'il  ne  leur 
ait  élé  auparavant  fourni  et  mis  ès  mains  par  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  le  payer,  des  extraits  en  bonne  forme  de  leur  compte  I 
pour  en  connoître  la  clôture,  le  débet  et  les  intérêts  à  nous  du? 
depuis  ladite  clôture  jusqu'à  l'actuel  paiement  dudit  débet,  don; 
ils  feront  mention  dans  la  quittance  qu'ils  délivreront  ;  défen- 
dons aux  gens  de  nos  comptes  d'ordonner  la  décharge  desditii 
débets  ,  qu'il  ne  leur  apparoisse  du  paiement  du  principal  d'icem 
et  desdits  intérêts  ;  voulons  que  toutes  les  requêtes  qui  seron  j 
présentées  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in  i 
décises,  tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances,  super, 
cessions  et  débets  de  clair,  soient  communiquées  à  nos  procu 
reurs  généraux  en  nos  chambres  des  comptes  ,  à  peine  de  nulliti 
des  arrêts  qui  interviendront  sans  leurs  conclusions,  et  que  les 
dits  intérêts  soient  payés  sans  aucune  distinction  par  tous  comp 
tables  qui  seront  trouvés  redevables  de  débets  de  clair  nonentiè; 
rement  et  valablement  déchargés  au  jour  de  l'enregistrement  de 
présentes.  Ordonnons  en  outre  aux  gens  de  nos  comptes,  qu'ei 
procédant  au  jugement  des  corrections  ,  ils  aient  à  rayer  et  re 
jeter  de  la  dépense  des  comptes  les  parties  qui  s'y  trouveron 
indûment  employées,  nonobstant  que  lesdites  parties  aient  èU 
passées  par  arrêts  de  nosdite3  chambres  au  jugement  des  comp 
tes,  ou  sur  requêtes  même  communiquées  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. Si  donnons,  etc. 


N°  1 164*  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  imprimeurs  e 
libraires  religionnaires  d'exercer  leur  profession. 
Versailles ,  9  juillet  i685.  (Hist.  de  Pédit  de  Nantes.) 
Extrait. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  er 
icelui  le  14  mai  dernier,  par  lequel  S.  M.  auroit  entr'autre 
choses  fait  défenses  à  ceux  qui  sont  commis  pour  la  réceptioi 
des  imprimeurs  et  libraires,  d'en  admettre  à  l'avenir  aucun  d< 
la  R.  P.  R.  sur  les  peines  portées  par  ledit  arrêt,  et  ce,  pour  ob- 
vier à  ce  que  les  libraires  de  ladite  R.  P.  R.  ne  puissent  imprimer 
vendre  et  débiter,  ainsi  qu'ils  ont  fait  parle  passé,  plusieur 
livres  et  autres  écrits  mêlé*  de  discours  scandaleux  et  diffama 
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toires ,  et  même  contre  le  respect  dû  à  la  R.  C.  A.  et  R.  ;  consi- 
dérant  S.  M.  qu'il  ne  peut  être  entièrement  remédié  au  désordre, 
tant  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ont 
été  ci-devant  reçus,  continueront  d'exercer  la  librairie,  etc. 


i  N°  n65.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  portant 
1    défenses  aux  reiigionnaires  d'avoir  des  cimetières  dans  (es 
lieux  où  il  n'y  a  plus  d'exercice  de  leur  religion, 

Versailles,  9  juillet  i685.  (Archi».  —  Hist*  de  l'édit  de  Nantes,) 

Le  roi  étant  informé  qu'en  plusieurs  villes  el  lieux  de  son 
[royaume,  où  il  n'y  a  pms  d'exercice  de  la  R.  P.  R. ,  ceux  de  ladite 
^religion  y  ont  conservé  les  cimetières,  et  y  enterrent  les  corps 
u  morts,  comme  par  le  passé;  et  d'autant  qu'ils  ne  peuvent  faire 
ilj  lesdits  enterremens  sans  y  paroître  publiquement  assemblés, 
3be  qui  est  contraire  aux  défenses  de  faire  aucun  exercice,  et  que 
^d'ailleurs  les  peuples  n'étant  plus  âceoututnés  à  voir  l'exercice  de 
^ ladite  religion  ès-dits  lieux,  ces  enterremens  peuvent  donner 
[ei  lieu  à  des  émotions  populaires,  à  quoi  voulant  pourvoir  :  S.  M. 
pétant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'ès-villes,  bourgs 
<e  et  lieux  du  royaume  où  il  n'y  a  plus  d'exercice  de  la  R.P.R. ,  ceux 
)Ul  de  ladite  religion  ne  pourront  y  avoir  de  cimetières ,  et  qu'ils  seront 
^ tenus  de  délaisser  dans  six  mois  ceux  qu'ils  y  ont  à  présent, 
p  Ct  s'en  pourvoir  d'autres  hors  desdites  villes,  bourgs  et  lieux  où 
I  il  n'y  a  plus  d'exercice  ;  et  où  ils  ne  pourroient  trouver  de  lieux 
'  propres  à  cet  effet;  il  leur  en  sera  marqué  par  les  juges  royaux, 
et  seront  tenus  de  payer  lesdits  lieux  aux  propriétaires ,  à  dire 
d'experts  dont  les  parties  conviendront,  où  qui  seront  nommés 
{[  d'office  par  lesdits  juges. 


N°  1166.  —  Déclaration  qui  interdit  aux  reiigionnaires  le  sert 
vice  de  domestiques  catholiques* 

et  Versailles,  9  juillet  1 685.  (Ord.  a5. 4  K.  3a.—  Arcbiv.— Hist.de  l'édit  de  NanUs.) 

rei!  LOUIS ,  etc.  Nous  avons  été  informé ,  de  plusieurs  endroits  de 
0Inotre  royaume,  que  lea  catholiques  servant  ceux  de  la  R.  P.  R. , 
%n  qualité  de  domestiques,  sont  souvent  empêchés  parleurs 
^  maîtres  de  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  les  commandemens  de 
ieI  l'église  ,  pour  l'observation  des  fêtes  et  des  jours  de  jeûne  et  d'ab- 
lU1  stinence,  et  même  que  plusieurs  de  ladite  R.  P.  R. ,  après  avoir 
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perverti  leurs  domestiques  catholiques,  les  obligent  de  passer! 
dans  les  pays  étrangers  pour  quitter  leur  religion  et  faire  pro- j 
fession  delà  prétendue  réformée,  tombant  par  ce  moyen  dans  les 
cas  des  peines  portées  par  nos  édits  contre  ceux  qui  se  perver- 
tissent, ou  sortent  de  notre  royaume  sans  notre  permission;  à 
quoi  voulant  pourvoir,  et  ôter  à  nos  sujets  catholiques  les  occa- 
sions de  désobéir  aux  commandemens  de  l'église,  et  d'encourir | 
les  peines' portées  par  nos  édits.  A  ces  causes,  etc. ,  voulons,  et 
nous  plaît  qu'aucuns  de  nos  sujets  catholiques  ne  puissent,  sous 
quelque  prétexte  quece  soit,  servir  en  qualité  de  domestiques  ceux 
delà  R.P.R.,  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
de  la  R.  P.  R.  de  les  prendre  à  leur  service  en  quelque  qualité 
que  ce  soit,  à  peine  de  1000  livres  d'amende  pour  chaque  contra-1 
vention  ;  et  pour  donner  moyen  à  nos  sujets  catholiques  de  se  pour- 
voir, et  auxdits  delà  R.  P.  R.  ,  de  prendre  d'autres  domestiques 
que  des  catholiques,  nous  leur  avons  accordé  terme  et  délai  de 
six  mois,  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  des  pré- 
sentes, après  lequel  temps  voulons  qu'il  soit  procédé  contre 
lesdits  de  la  R.  Po  R.,  qui  se  trouveront  avoir  des  domestiques 
catholiques,  et  qu'ils  soient  condamnés  à  l'amende  portée  par 
la  présente  déclaration  ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
et  leur**  substituts,  chacun  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Si 
donnons ,  etc. 


N°  1167.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  tes  religionnai- 
res  contribueront  à  la  réédification  et  réparation  des  égliA 
ses  paroissiales  et  maisons  curiates ,  à  proportion  des  éiensl 
qu'Us  possèdent  dans  tes  paroisses. 

Versailles ,  9  juillet  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les  ar-  ! 
chevêques,  évêques et  autres  éclésiastiques,  députés  à  l'assemblée! 
générale  du  clergé  de  France,  tenue  à  Saint-Germain-en-Laye, 
contenant  que  toutes  les  communautés  étant  catholiques,  ceux 
qui  en  sont  membres  et  qui  jouissent  des  privilèges  des  commu- 
nautés, én  doivent  supporter  les  charges  :  que  cependant,  ceux 
de  la  R.  P.  R-  prétendent,  sous  prétexte  de  l'art.  2  des  particu-j 
liers  de  l'édit  de  Nantes,  être  exempts  de  contribuer  aux  répara-j 
tions  des  églises  paroissiales  et  maisons  curiales ,  et  d'autant  que 
ceux  de  la  R.  P.  R. ,  ont  acquis  beaucoup  de  terres  et  biens  qui 
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étaient  sujets  à  ces  contributions  ,  et  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que 
•lesdits  biens  pour  avoir  passé  en  îeurs  mains,  en  les  aquérant, 
Ifussent  exempts  des  charges  auxquelles  ils  sont  naturellement 
lasujets,  à  ces  causes,  etc. 

 :  

N°  1 168.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ecclésiastiques  de 
donner  leurs  biens  ecclésiastiques  à  ferme  aux  rcligionnai- 
tes ,  ou  de  les  reçevoir  pour  caution. 

Versailles,  9  juillet  i685.  (Néron,  II  ,  969.) 

N°  1 169.  —  Déclaration  portant  défenses  à  tous  juges ,  avocats, 
notaires,  procureurs,  huissiers  et  praticiens,  de  se  servir 
de  clercs  religionnaires. 

Versailles,  10  juillet  i685.  (Ord.  25.  4  K.  27.  — Archiv.  —  Hist.  de  Pédit  de 

Nantes.) 

3'  LOUIS,  etc.  Ayant,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  28  jour  de 
re  juin  168 1 ,  enjoint  à  tous  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergens 
58  faisant  profession  de  la  11.  P.  R,  de  se  démettre  de  leurs  offices 
ir  en  faveur  des  catholiques,  et  par  notre  déclaration  du  quinzième 
x  jour  de  juin  1682  renouvelé  nos  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R* 
51  d'exercer  aucuns  desdits  offices,  avec  défenses  aux  catholiques 
qui  acquerroient  d'eux  lesdits  offices,  de  les  associer,  ni  souffrir 
leurs  enfans  ou  parens  de  la  même  religion  travailler  avec  eux; 
Hnous  avions  cru  que  ces  défenses  empêcheroient  ceux  de  ladite 

I  R.  P.  R.  de  se  mêler  directement  ni  indirectement  d'aucunes 

II  affaires  de  judicature,  ainsi  que  notre  intention  a  été  de  les  en 
exclure  :  cependant  nous  sommes  informé  que  plusieurs  de  ceux 
qui  possédoient  lesdits  offices  de  notaires,  procureurs,  huissiers 
et  sergens  s'étant  placés  près  des  juges,  avocats  et  autres  officiers 
de  justice,  en  qualité  de  clercs ,  continuent  sous  ce  prétexte 
leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  et  se  mêlent  journellement 
de  plusieurs  affaires  et  sollicitations  dans  nos  cours  et  justices,  à 
quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes,  nous  avons  défendu  et  dé- 
fendons très  expressément  à  tous  juges,  avocats,  notaires,  pro- 
cureurs ,  sergens ,  huissiers  et  praticiens  de  se  servir  d'aucuns 
clercs  faisant  profession  de  la  R.P.R.,  à  peine  de  î,ooo  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans,  applicables  à  l'hôpital  du  lieu  , 
ou  le  plus  prochain.  Si  donnons  ,  etc. 


1 


5ao  louis  xiv. 

N°  1170.  —  Déclaration  portant  que  (es  reiigionnaires  ne  se* 
ro?it  plus  reçus  docteurs  ès-lois  dans  tes  universités ,  ni 
avocats  dans  tes  cours. 

Versailles,  11  juillet  i685.  (Ord.  a5. 4  K.  24.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

LOUIS  ,  etc.  Par  nos  édits  et  déclarations,  et  en  dernier  lieu 
par  celle  du  i5  juillet  1682,  nous  avons  pour  bonnes  considéra- 
tions exclu  de  toutes  charges  de  notaires,  procureurs,  huissiers 
et  sergens,  ceux  qui  feraient  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  et  consi- 
dérant que  les  avocats  ont  beaucoup  de  part  dans  la  poursuite 
des  procès ,  en  donnant  aux  parties  leurs  avis  sur  la  conduite 
qu'elles  ont  à  y  tenir,  nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  moins 
nécessaired'exclure  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  des  fonctions  d'avo- 
cats, que  des  autres  charges  de  judicature.  A  ces  causes,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  soient  plus  reçus  docteurs  ès  lois  ès  universités  de 
notre  royaume ,  ni  au  serment  d'avocat  en  nos  cours.  A  quoi 
nous  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  et  leurs 
substituts,  de  tenir  la  main.  Si  donnons,  etc. 


N°  1171.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  catholiques 
des  cours  et  des  justices  inférieures  dont  les  femmes  sont  re- 
iigionnaires ,  ne  pourront  être  rapporteurs  d'aucuns  procès  \ 
où  (es  ecclésiastiques  auront  intérêt. 

Versailles,  11  juillet  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  108.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Plusieurs  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  les  plus 
obstinés  et  animés  d'un  faux  zélé,  traversant  journellement  les 
nouveaux  convertis  dans  leurs  affaires,  afin  d'ôter  la  pensée  que 
plusieurs  autres  pourraient  avoir  desuivreleur  exemple, et  faisant 
éclater  leur  passion  contre  les  ecclésiastiques ,  à  cause  qu'ils  tra- 
vaillent à  ces  conversions  :  pour  y  apporter  un  remède  convena- 
ble, nous  aurions  estimé  à  propos,  par  notre  déclaration  du  24 
janvier  dernier,  d'ôter  aux  conseillers  de  nos  cours  de  parlement 
qui  étaient  encore  de  ladite  religion ,  la  connoissance  des  procès 
civils  et  criminels  des  ecclésiastiques ,  d'ordonner  que  lesdits 
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conseillers  ne  pourroient  être  rapporteurs  de  ceux  des  personnes 
qui  auroient  abjuré  ladite  R.  P.  R.,  ni  connoître  des  contraven- 
tions à  nos  édits  et  déclarations  concernant  ladite  religion.  Et 
comme  nous  sommes  informé  que  quelques  officiers  catholiques, 
tant  de  nos  cours  que  des  sièges  subalternes,  qui  ont  leurs  fem- 
mes de  la  R.  P.  R. ,  favorisent  dans  lesdits  procès  les  particuliers 
qui  en  font  aussi  profession  ,  à  cause  de  l'accès  qu'ils  trouvent 
auprès  desdits  officiers  par  le  moyen  de  leurs  femmes,  aux  priè- 
res et  sollicitations  desquelles  se  laissant  souvent  persuader ,  ils 
n'ont  pas  toute  l'exactitude  à  laquelle  leur  devoir  les  engagepour 
faire  exécuter  régulièrement  nosdits  édits  et  déclarations,  et  sou- 
tenir l'intérêt  de  l'église  catholique.  A  ces  causes,  etc. 


N°  1172.  —  Déclaration  portant  que 'les  enfàns  dont  les  pères 
sont  morts  reiigionnaires  et  dont  tes  mères  sont  catholiques, 
seront  élevés  dans  lareligion  catholique  et  qu'on  ne  pourra 
leur  donner  pour  tuteurs  des  reiigionnaires, 

Versailles,  12  juillet  1 685.  (Ord.  25.  4  K.  3r.  —  Archiv.  —  Hist.  de  Pédit  de 

Nantes.) 

N°  1 1 75.—  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  les  veuves  d'officiers  de 
la  maison  du  roi  et  des  maisons  royales ,  qui  font  profession 
de  la  religion  réformée,  déchus  des  privilèges  attribués  aux 
charges  dont  leurs  maris  éioient  pourvus. 

Versailles,  12  juillet  1685.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

1^0  f  1^4. —  Déclaration  portant  que  les  ministres  religion  nai- 
res  des  châteaux  et  maisons  des  seigneurs ,  ne  pourront 
exercer  leur  minntère  plus  de  trois  ans  au  même  lieu. 

Versailles  ,  i3  juillet  i685.  (Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

jjo  11  «5. — Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  défend  à  tous 
orfèvres  de  vendre  des  jetons  d'argent,  et  à  tous  autres  mar- 
chands d'en  vendre  de  cuivre ,  autres  que  ceux  qui  auront 
été  fabriqués  en  la  monnoie  des  galeries  du  Louvre. 

Paris,  i4  juillet  i685.  (Rec.  cass.) 

N°  1176.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  démolition  des 
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temples  clans  toutes  tes  vides  ou  il  y  a  archevêché  ou 

évêché. 

Versailles,  3o  juillet  i685.  (Hist.  de  l'édit.  de  Nantes.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi ,  étant  en  son  conseil ,  par  les 
archevêques,  évêques  et  autres  ecclésiastiques  députés  à  ras- 
semblée générale  du  clergé  de  France,  tenue  à  Saint-Germain- 
en-Laye ,  contenant  que  dans  ies  villes  de  Grenoble,  Die,  Saint- 
Paul-Trois  Châteaux,  Gap,  Nîmes  et  du  Mans,  l'exercice  de  la 
R.P.R.  subsiste  encore  par  un  abus  contraire  à  la  volonté  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M.  ,  ainsi  qu'il  paroît  par  l'art.  1 1  de  l'édit 
de  Nantes,  dans  lequel  il  est  expressément  fait  défenses  d'établir 
l'exercice  des  seconds  lieux  de  bailliages  dans  les  villes  épisco- 
pales  ;  ce  que  S.  M.  semble  même  avoir  déjà  décidé  en  faveur  du 
clergé,  puisque,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  3i  juillet  i6;q,  elle 
a  expressément  défendu  aux  ministres  de  faire  l'exercice  de  la- 
dite religion  dans  les  lieux  où  les  évêques  se  trouveront  faisant 
actuellement  leurs  visites  :  ce  qui  paroît  et  doit  être  tiré  à  consé- 
quence pour  les  villes  où  le  siège  épiscopal  est  établi ,  dans  les- 
quelles les  évêques  sont  toujours  censés  présens,  et  dans  les 
mêmes  fonctions  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  dans  leurs  visi- 
tes. A  ces  causes,  requéroient  qu'il  plût  à  S.  M.  faire  défenses 
auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  dans 
lesdites  villes  de  Grenoble,  Die,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux , 
Gap,  Nîmes  et  du  Mans,  et  dans  toutes  les  autres  villes  où  il  y 
a  siège  épiscopal,  et  en  conséquence  ordonner  que  les  temples 
qui  sont  èsdites  villes  et  faubourgs  d'icelles  seront  démolis.  Vu 
ladite  requête,  et  tout  considéré,  S.  M.  étant  en  son  conseil ,  a  in- 
terdit pour  toujours  l'exercice  de  laR.  P.  R.  èsdites  villes  de  Gre- 
noble, Die,  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  Gap ,  Nîmes  et  du  Mans  , 
et  en  toutes  les  autres  villes  épiscopales.  faubourgs  desdites  villes, 
et  à  une  lieue  à  la  ronde  ;  ordonne  à  cette  fin  que  les  temples  qui 
y  sont  construits  seront  incessamment  démolis  par  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  jusqu'aux  fondemens  ;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  temps  de  deuxmois,  permets.  M. aux  syndics  des  diocèses 
défaire  procéder  à  ladite  démolition  auxfraisetdépens  desdils  de 
la  R.  P.  R.  ,  lesquels  frais  seront  pris  par  préférence  sur  la  vente 
qui  sera  faite  des  matériaux,  sauf  auxdits  de  la  R.  P.  R.  à  se  pour- 
voir vers  S.  M.  pour  leur  être  assigné  d'autres  lieux  à  la  place  de 
ceux  desdites  villes  où  il  y  a  archevêché  ou  évêché,  après  la  re- 
présentation qu'ils  seront  tenus  de  faire  de  titres  bons  et  vala- 
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bles,  pardevanl  les  inlendans  et  commissaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  dans  les  provinces  où  lesdits 
temples  seront  démolis.  Fait  au  conseil,  etc. 


N°  1 177.  —  Déclaration  portant  que  les  en  fans  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  dans  la  religion  réformée  9  ne  pourront 
avoir  pour  tuteurs  que  des  catholiques ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  bannissement  pour  9  ans. 

Versailles,  4  août  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  les  enfans  dont  les 
pères  et  mères  sontmortsdans  la  R.  P.  R.,  ayant  eu  ordinairement 
des  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  curateurs  faisant  profession  de 
ladite  religion  ,  plusieurs  ont  abusé  de  la  puissance  que  cette 
qualité  leur  doonoit  sur  leurs  pupilles  pour  les  détourner  des 
bons  desseins  qu'ils  témoignoient  avoir  de  se  convertir  à  la  reli- 
gion catholique,  les  traitant  sévèrement ,  et  leur  refusant  même 
les  choses  les  plus  nécessaires,  sous  prétexte  que  l'état  des  biens 
ou  des  affaires  delà  succession  de  leurs  pères  et  mères  ne  permet- 
tait pas  qu'ils  fussent  élevés  suivant  leur  condition  ;  et  nous  avons 
eu  avis  que  quelques  uns  desdits  enfans  n'ayant  pas  laissé  no- 
nobstant ces  chagrins  d'abjurer  une  religion  où  ils  étoient  per- 
suadés de  ne  pouvoir  faire  leur  salut,  leurs  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  et  curateurs  ont,  en  haine  de  ce  changement ,  embar- 
rassé leurs  affaires  d'une  manière  que  cela  a  été  très  pré- 
judiciable pour  leur  avancement,  lorsqu'ils  sont  devenus  ma- 
jeurs. Et  comme  il  est  nécessaire  d'empêcher  que  celte  puis- 
sance et  autorité  ne  soient  pas  des  obstacles  à  la  conversion  des- 
dits enfans.  A  ces  causes,  etc. 


!  ^8.  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  de  reli- 

gionnaires  à  ta  profession  de  médecin. 

Versailles,  6  août  i685.  (Ord.  25.  4  K.  u5.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Ayant  ordonné  il  y  a  quelque  temps,  pour  bonnes 
considérations,  qu'aucuns  de  nos  sujets  faisant  profession  de  la 
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R.  P.  R.  ne  pourroient  dorénavant  être  pourvus  d'offices  de  no-  i 
taires,  procureurs,  huissiers,  sergens,  et  même  entrer  en  au- 
cunes charges  de  judicature,  nous  avons  estimé  à  propos,  par 
notre  déclaration  du  11  juillet  dernier,  de  défendre  de  recevoir 
à  l'avenir  ceux  de  ladite  religion  docteurs  ès  lois,  ni  au  serment 
d'avocat.  Mais  comme  il  nous  a  été  représenté  que  la  plupart 
des  jeunes  gens  de  la  même  religion  se  détermineroient  à  étu- 
dier en  médecine  pour  y  prendre  les  degrés,  se  voyant  exclus 
de  toutes  autres  fonctions  ;  en  sorle  que  le  nombre  des  médecins 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  s'augmenteroit  si  considérable- 
ment, que  peu  de  nos  sujets  de  la  R.  C.  A.  et  R.  s'attacheroient  do- 
rénavant à  cette  science,  ce  qui  seroit,  dans  la  suite,  très  préjudi- 
ciable au  salut  de  nos  sujets  catholiques  qui  tomberoient  ma- 
lades, parce  que  les  médecins  delà  R.  P.  R.  ne  se  mettroient 
pas  en  peine  de  les  avertir  de  l'état  où  ils  se  trouveroient  pour 
recevoir  les  sacremens  auxquels  il  n'ont  pas  de  foi  :  à  quoi  étant 
nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes  ,  etc. 


N°.  1 1 79.  —  Déclabation  portant  défenses  aux  ministres  de  la 
R.  P.  R.  de  demeurer  à  6  lieues  près  des  lieux  où  {'exercice 
en  est  interdît. 

Versailles  ,  6  août  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  184..  —  Rec.  ca«s.  —  Archiv.) 

N°  1180.  —  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera  point  donné  de 
tuteur,  subrogé-tuteur  où  curateur  faisant  profession  de  ia 
R.  P.  R. ,  aux  enfans  des  pères  et  mères  qui  faisaient  pro- 
fession de  ladite  religion, 

Versailles  ,  i4  août  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  i85.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

N°  1181.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  officiers  commandant 
(es  vaisseaux ,  de  demander  d'autres  meubles  qu'une  table 
et  un  banc. 

16  août  i685.  (Bajot.) 

N°  1 182.  —  Déclaration  portant  que  la  moitié  des  biens  des  re- 
ligionnaires  qui  sortiront  du  royaume,  sera  donnée  aux 
dénonciateurs. 

Versailles,  20 août  i685.  (Ord.  25.  4K.  195.--Hist.de  l'édit  de  Nantea.—  Archir.) 

LOUIS,  etc.  Bien  que  par  nos  lettres  de  déclaration  des  18  mai 
et  14  juillet  de  l'année  1682  ,  nous  ayons  ordonné,  qu«  parles 
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juges  ordinaires  des  lieux ,  il  serait  procédé  conlre  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  sortiront  de  notre  royaume  sans  notre  permission, 
néamoins  nous  aurions  été  informé  que,  soit  par  la  négligence 
desdits  juges  ou  autrement,  plusieurs  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
sont  sortis  de  notre  royaume,  sans  que  lesdits  jugts  se  soient 
mis  en  devoir  de  procéder  contre  eux  selon  qu'il  leur  est  prescrit 
par  lesdites  déclarations,  en  sorte  qu'ils  ne  laissent  pas  de  jouir 
de  leurs  biens  et  revenus  qu'ils  y  ont  laissés,  soit  au  moyen  des 
contrats  de  vente,  cessions  ou  transports  simulés  faits  au  profit 
de  leurs  parens  et  amis,  ou  autrement.  A  quoi  jugeant  nécessaire 
de  pourvoir  ,  savoir  faisons  que  ,  pour  ces  causes,  etc. ,  voulons 
et  nous  pl  ît  que  si,  au  préjudice  de  nosdites  déclarations  des 
18  mai,  et  14  juillet  1682,  aucuns  de  ladite  R.  P.  R.  viennent  à 
sortir  de  lotre  royaume  sans  notre  permission  ,  et  en  dérobent  la 
connoissanee  aux  juges  ordinaires  des  lieux,  ceux  qui  les  décou- 
vriront et  dénonceront  auxdits  juges  ordinaires,  soient  mis  en 
possession  de  la  moitié  des  fonds  qu'ils  auront  dénoncés  dans  les 
pays  où  confiscation  a  lieu  ;  et  où  elle  n'a  pas  lieu ,  que  la  moitié 
des  fruits  et  revenus  des  biens  qu'ils  découvriront ,  leur  soit  don- 
née ,  leur  en  ayant  fait  et  faisant  don  dès  à  présent  comme  pour- 
lors,  par  cesdites  présentes,  nonobstant  ce  qui  pourroit  être  op- 
posé au  contraire  de  la  part  des  parens  et  héritiers  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  qui  se  seroient  ainsi  retirés,  et  nonobstant  aussi 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  de  besoin. 
Si  donnons,  etc. 

N°n83.  —Déclaration  concernant  {a  nomination  des  collec- 
teurs des  tailles. 
Versailles,  28  août  i685.  (Code  des  tailles.) 

fto  1184  — Lettres- patentes  portant  établissement  d'un  conseil 
souverain  et  de  quatre  sièges  royaux  à  Saint-Domingue(i). 

Versailles,  août  i685.  (Néron,  II  ,  1108.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  428.) 
Reg.au  conseil  souveraiu  du  Petit  Goave  ,  4  niai  1686. 

LOUIS,  etc.  Le  zèle  que  les  peuples  qui  habitent  la  côte  de  l'île 
Saint-Domingue  dans  l'Amérique  ont  témoigné  pour  notre  ser- 
vice, et  dont  ils  ont  donné  des  marques  en  toutes  occasions  à  nos 
sujets  qui  ont  formé  une  colonie  considérable,  a  mérité  nos 
soins  et  notre  application  particulière  à  pourvoir  à  tous  leurs 

(i)  Nous  prévenons  que  dans  Néron  cette  pièce  est  remplie  de  fautes. 


besoins.  Nous  leur  avons  envoyé  plusieurs  missionnaires  pour 
les  élever  à  la  connoissance  du  vrai  Dieu,  elles  instruire  dans  la 
R.  C.  A.  et  R.  :  nous  avons  tiré  de  nos  troupes  des  officiers  prin- 
cipaux pour  les  commander,  les  secourir  et  les  défendre  contre 
Ijurs  ennemis;  ainsi  ce  qu'il  nous  reste  est  de  régler  l'administra- 
tion de  la  justice  par  l'établissement  des  tribunaux  et  des  sièges 
en  des  lieux  certains,  en  la  même  manière,  dans  les  mêmes 
formes  ,  et  sous  les  mêmes  lois  qui  s'observeront  par  nos  sujets, 
afin  qu'ils  puissent  y  avoir  recours  dans  leurs  affaires  civiles  et 
criminelles,  en  première  instance  et  en  dernier  ressort. 

A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  créé  et  établi  ,  créons  et  éta- 
blissons par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  dans  la  côte  de 
l'île  Saint-Domingue  dans  l'Amérique,  un  conseil  souverain  et 
quatre  sièges  royaux  qui  y  ressortiront. 

Savoir ,  ledit  conseil  souverain  dans  le  bourg  du  petit  Goave  à 
l'instar  de  ceux  de  l'Amérique,  qui  sont  sous  notre  obéissance , 
lequel  sera  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général 
dans  lesdites  îles,  de  l'intendant  de  bv  justice,  police  et  finances 
dudit  pays;  du  gouverneur  particulier  de  la  côte,  des  deux  lieu- 
tenans  pour  nom  ,  deux  majors,  douze  conseillers,  nos  amés  et 
féaux  les  sieurs,  etc.  ;  d'un  notre  procureur  général  et  un  gref- 
fier. 

Donnons  pouvoir  audit  conseil  souverain  de  juger  en  dernier 
ressort  tous  les  procès  et  différends,  tant  civils  que  criminels, 
mus  et  à  mouvoir  entre  nos  sujets  dudit  pays ,  sur  les  appellations 
des  sentences  desdits  sièges  royaux,  et  ce  sans  aucuns  frais;  lui 
enjoignons  de  s'assembler  pour  cet  effet  à  certains  jours  et  heu- 
res, au  lieu  qui  sera  par  eux  avisé  le  plus  commode,  au  moins 
une  fois  le  mois. 

Voulons  que  le  gouverneur  notre  lieutenant  général  auxdites 
îles,  préside  audit  conseil,  et  en  son  absence,  l'intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances;  que  le  mime  ordre  soit  gardé  entre  le  gou- 
verneur particulier  de  ladite  côte,  les  deu\  lieutenans  pour  nous, 
les  deux  majors,  et  les  douze  conseillers  ,  pour  y  prendre  leurs 
séances  et  présider,  en  cas  d'absence  les  uns  des  autres,  dans  le 
même  rang  que  nous  les  avons  nommés,  et  que  l'ordre  de 
l'écriture  leur  tienne  lieu  de  règlement  entr'eux  pour  leurs  hon- 
neurs. 

Voulons  néanmoins  que  l'intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances audit  pays,  lors  même  que  le  gouverneur,  notre  lieute- 
nant générai  auxdites  îles  sera  présent  audit  conseil  etyprési- 
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dera,  demande  les  avis,  recueille  les  voix,  prononce  les  arrêts  et 
qu'il  ait  au  surplus  les  mêmes  avantages,  et  fasse  les  mêmes 
fonctions  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours;  et  en  cas  d'ab- 
sence de  l'intendant,  que  le  plus  ancien  de  nusdits  conseillers 
ait  les  mêmes  droits  ,  encore  qu'il  soit  présidé  par  nosdits  gou- 
verneur, lieutenans  et  majors. 

Seront  les  quatre  sièges  royaux  ,  à  l'instar  de  ceux  de  notre 
royaume,  composés  chacun  d'un  sénéchal,  d'un  lieutenant,  d'un 
notre  procureur  et  d'un  greffier;  et  seront  établis,  un  audit  lieu 
du  petit  Goave,  dont  la  juridiction  s'éiemîra  ,  sur  le  grand  et  petit 
Goave,  le  Rochelois,  Nippes,  la  grande  Anse  et  l'îlt;  à  Vache;  un 
aufre  à  Léogane  qui  comprendra  les  établissemens  del'Arcahaye; 
un  autre  au  p  >rt  de  Paix,  contenant  depuis  le  port  François  jus- 
qu'au Mole-Saint-Nieolas,  et  toute  l'île  de  la  Torlut;,  et  un  autre 
au  Cap,  dont  le  ressort  sera  depuis  le  port  François  jusqu'à  l'ex- 
trémité des  quartiers  habités  par  les  François  dans  la  bande  du 
Nord  tirant  vers  l'Est. 

Si  donnons  en  mandement  au  gouverneur,  notre  lieutenant 
général  desdites  îles,  en  son  absence,  au  gouverneur  de  la  Tortue 
et  côte  Saint-Domingue,  qu'après  lui  êlre  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  conversation  et  R.  G.  A.  et  R.,  de  ceux  qui  de- 
vront composer  ledit  conseil  souverain  ,  et  qu'il  aura  pris  d'eux 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ,  il  les  mette  et  institue 
dans  les  fonctions  de  leurs  charges,  les  faisant  reconnoître  et 
obéir  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Mandons  pareille- 
ment aux  officiers  dudit  conseil  souverain  de  faire  de  même,  et 
installer  les  officiers  desdits  sièges  royaux.  Car  tel  est  notre  plai- 
sir ,  etc. 

N°  1 1 85.  —  Edit  portant  défenses  aux  retigionnaires  de  prê- 
cher et  composer  des  livres  contre  la  foi  C.  A .  et  R.  (i). 

Versailles,  août  i685  (Ord.  25.  4  K.  117. — Archiv. — Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Les  députés  du  clergé  de  notre  royaume,  as- 
semblés par  notre  permission  en  notre  ville  de  Saint-Germasn- 


(1  )  Le  parlement  de  Poris  par  un  airêt  du  29  août ,  en  exécution  de  cet  édit, 
confia  à  l'archevêque  de  Paris  le  soin  de  faire  un  état  des  livres  à  supprimer. 
«  Il  semble,  dit  l'arrêt,  que  personne  n'en  peut  mieux  faire  le  discernement 
«  que  cet  archevêque  ,  lequel ,  outre  les  lumières  et  la  connoissance  que  la  na- 
«  ture  et  l'étude  peuvent  donner,  a  l'autorité  déjuger  dans  son  diocèse  de  tout 
«  ce  qui  regarde  la  foi  et  la  doctrine  de  l'église.  » 
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en-Laye,  nous  ayant  représenté  qu'entre  les  moyens  dont  les 
ministres  de  la  R.  P.  R.  se  servoient  pour  empêcher  la  conver- 
sion de  quelques-uns  de  nos  sujets  qui  font  profession  de  cette 
religion,  aucun  ne  leur  réussissoit  avec  tant  de  succès  que  celui 
de  donner  par  des  impostures  une  fausse  idée  de  la  religion  ca- 
tholique; et  nous  ayant  supplié  en  même  temps  d'empêcher  la 
continuation  d'un  si  grand  mal,  par  les  moyens  que  nous  esti- 
merions les  plus  convenables,  nous  avons  fait  examiner  les  er- 
reurs que  les  ministres  de  la  R,  P.  R.  ,  et  quelques  autres  per- 
sonnes qui  en  font  profession,  imputent  à  la  religion  catholique 
dans  les  prêches  ou  dans  les  livres  qu'ils  composent  ;  et  comme 
rien  ne  blesse  tant  le  respect  avec  lequel  nos  édits  les  obligent  de 
parler  de  la  religion  catholique,  que  de  l'accuser  ainsi  de  pro- 
fesser une  doctrine  qu'elle  condamne  ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que 
leurs  calomnies  inspirent  à  nos  sujets  de  l'horreur  contre  la  vé- 
rité, qu'ils  ne  pourroient  s'empêcher  d'aimer  et  de  suivre,  si 
l'on  ne  leur  en  déroboit  pas  la  connoissance  par  ces  artifices  ;  et 
ayant  d'ailleurs  considéré  qu'il  doit  suffire  à  djs  ministres  d'une 
religion  tolérée  dans  notre  royaume  par  les  édits  des  rois  nos 
prédécesseurs  et  par  les  nôtres,  d'en  enseigner  les  dogmes,  sans 
s'élever  par  des  disputes  contre  la  véritable  religion  dont  nous 
faisons  profession,  et  dont  leurs  prédécesseurs  se  sont  malheu- 
reusement séparés  dans  le  dernier  siècle  ;  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'arrêter  le  cours  d'une  licence  qui  produit  des  effets  si 
funestes.  Savoir  faisons,  etc.,  défendons  aux  ministres,  et  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualilé  et  condition  qu'elles  soient,  fai- 
sant profession  de  la  R.  P.  R.,  de  prêcher  et  de  composer  aucuns 
livres  contre  la  foi  et  la  doctrine  de  la  R.  C.  A.  et  R. ,  et  de  se  servir 
de  termes  injurieux  ou  tendant  àjla  calomnie  ,  en  imputant  aux 
catholiques  des  dogmes  qu'ils  condamnent,  et  même  de  parler 
directement  ni  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  puisse 
être,  de  la  religion  catholique.  Enjoignons  aux  ministres  d'en- 
seigner seulement  dans  leurs  prêches  les  dogmes  de  la  R.  P.  R. , 
et  les  régies  de  la  morale,  sans  y  mêler  aucune  autre  chose.  Dé- 
fendons en  outre  auxdits  ministres,  et  à  tous  nos  autres  sujets 
qui  font  profession  de  ladite  R.  P.  R.  ,  de  faire  imprimer  aucuns 
livres  concernant  la  R.  P.  R.,  à  la  réserve  de  ceux  qui  contien- 
dront leur  profession  de  foi.  les  prières  et  les  règles  ordinaires 
de  leur  discipline,  et  à  tons  imprimeurs  et  libraires  de  les  im- 
primer et  déhiter.  Voulons  que  tous  les  livres  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  cette  heure  contre  la  religion  catholique  par  ceux  de  la 
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R.  P.  R. ,  soient  supprimés.  Défendons  à  tous  imprimeurs  de  les 
imprimer  à  l'avenir,  et  à  tous  libraires  de  les  débiter.  Ordonnons 
jique  les  ministres  et  nos  autres  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  contre- 
tjviendront  aux  dispositions  de  notre  présent  édit,  soient  condam- 
Inés  à  faire  amende  honorable,  et  bannis  à  perpétuité  hors  de 
■notre  royaume,  et  leurs  biens  sujets  à  confiscation  confisqués, 
jet  que  l'exercice  de  cette  religion  soit  interdit  pour  toujours, 
[dans  les  lieux  où  les  ministres  auront  prêché  contre  les  termes 
ie  notre  présent  édit.  Voulons  pareillement  que  les  imprimeurs 
3t  libraires  qui  imprimeront  ou  débiteront  lesdits  livres  au  pré- 
udice  de  nos  défenses,  soient  condamnés  en  i5oo  liv.  d'amende, 
ît  privés  pour  toujours  de  la  faculté  de  tenir  boutique  ouverte. 
Si  donnons ,  etc. 


\°  1186.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  chirurgiens 
et  apothicaires  reiigionnaires  l'exercice  de  leur  art, 
Chambord  ,  i5  septembre  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil,  que 
les  cours  supérieures  du  royaume  auroient  rendu  divers 
irrêts  pos  tant  défenses  à  tous  chirurgiens  et  apothicaires  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  d'exercer  leur  art,  soit  par  eux-mêmes, 
)u  par  personnes  interposées,  afin  d'empêcher  les  mauvais  effets 
|ue  produit  la  facilité  que  leur  profession  leur  donne  d'aller 
"réquemment  dans  toutes  les  maisons,  sous  prétexte  de  visiter 
es  malades,  et  d'empêcher  par  là  les  autres  reiigionnaires  de 
ie  convertir  à  la  religion  catholique.  A  quoi  S.  M.  voulant  pour- 
voir, etc. 


>î°  1 187.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -patentes  portant 
que  les  baptêmes  et  mariages  des  reiigionnaires  seront  célé- 
brés par  des  ministres  choisis  par  les  intendans ,  à  charge 
par  lesdits  ministres  de  ne  pas  faire  de  prêches  ni  exercices 
autres  que  ce$qui  est  marqué  dans  leurs  livres  (1). 

Chambord,  i5  septembre.  (Archiv.) 

(i)  a  Cet  arrêt ,  dît  Rulhière  ,  signé  le  i5  septembre  i685  ,  un  mois  seulement 
ivant  la  révocation,  fut  rendu  au  conseil  du  roi  :  non  pas  au  conseil  des  parties, 
présidé  par  le  chancellier  et  auquel  le  roi  n'assiste  point  ,  mais  au  conseil  des 
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N°  1 188.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  portant 
que  les  gentilshommes  nouvellement  convertis  reprendront 
dans  les  églises  la  place  que  leurs  ancêtres  y  avoient  avant 


leur 


perversion. 


Chambord,  25  septembre  i685.  (Arcbiv.  —  Néron  ,  II  ,  969.) 

N°  1  189.  —  Edit  portant  établissement  d'un  hôtel  des  mon- 
noies  à  Lille  ,  et  règlement  pour  les  espèces  qui  auront  cours 
dans  les  provinces  et  villes  conquises  des  Pays-Bas, 
Chambord  ,  septembre  i685.  (Rec.  cass.) 

N°  11 90.  —  Ordonnance  qui  réserve  au  commandant  des  ar- 
mées navales  le  pouvoir  d'interdire  les  officiers  de  marine. 

4  octobre  i685.  (Bajot.) 

N°  1191.  —  Ordonnance  qui  interdit  l'exercice  de  la  religion 
réformée  sur  les  vaisseaux  de  guerre  du  roi  et  sur  ceux  des 
marchands. 

Fontainebleau,  a5  octobre  i685.  (Hist.  de  l'édit  devantes.) 

N°  1192.  —  Edit  portant  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (1) 

Fontainebleau ,  octobre  iô85.  (Ord.  a5.  4  K.  186.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henry-le-Grand  ,  notre  aïeul  de  glorieuse 
mémoire  .  voulant  empêcher  que  la  paix  ,u'il  avoit  procurée  à 
ses  sujets,  après  les  grandes  pertes  qu'ils  avoieul  souffertes  par 
la  durée  des  guerres  civiles  et  étrangères ,  ne  fût  troublée  à  Toc 
casion  de  la  R.  P.  R.  comme  il  étoit  arrivé  sous  les  règnes  des 
rois  ses  prédécesseurs,  auroit,  par  son  édit  donné  à  Nantes  au 
mois  d'avril  i5g8,  réglé  la  conduite  qui  seroit  à  tenir  à  l'égard 
de  ceux  de  ladite  religion,  les  lieux  dans  lesquels  ils  en  pour- 
roient  faire  l'exercice,  établi  des  juges  extraordinaires  pour  leui 
administrer  la  justice,  et  enfui  pourvu,  même  par  des  articles 


dépêches  ,  Sa  Majesté  y  étant;  il  fut  donc  rendu  par  Je  roi,  délibéré  en  sa 
présence  par  tous  les  minisires,  par  Louvois,  Seignelai  ,  Cbateauneuf,  par  le- 
vieux  chancellier  Letellier  qui  le  signa.  » 

(1)  Il  faut  voir  dans  les  É clair cissemens historiques  sur  les  causes  delà  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  ,  par  Rulhière  ,  les  circonstances  qui  ont  précédé  ,  ac- 
compagné et  suivi  cette  mesure,  l'nne  des  plus  impolitiques  qu'aucun  souverain 
ait  jamais  adoptée,  quand  même  elle  n'eût  point  été  l'une  des  plus  iniques.  — « 
V.  aussi  l'histoire  de  l'édit  de  Nantes. 


I  t'Jll! 

I 
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!  particuliers,  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé  nécessaire  pour  maintenir 
I  la  tranquillité  dans  son  royaume,  et  pour  diminuer  l'aversion 
j  qui  étoit  entre  ceux  de  l'une  et  l'autre  religion  ,  afin  d'être 
:  plus  en  état  de  travailler  ,  comme  il  avoit  résolu  de  faire,  pour 
ï\  réunir  à  l'église  ceux  qui  s'en  étoient  si  facilement  éloignés.  Et 
I  comme  l'intention  du  roi  notredit  aïeul  ne  put  être  effectuée  à 
1  cause  de  sa  mort  précipitée ,  et  que  l'exécution  dudit  édit  fut 
if  même  int  îrrompue  pendant  la  minorité  du  feu  roi  notre  très 
1  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  par  de  nouvelles 
I  entreprises  desdits  de  la  R.  P.  R.  ,  elles  donnèrent  occasion  à 
les  priver  de  divers  avantages  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
ledit  édit  :  néanmoins  le  roi,  notredit  feu  seigneur  et  père,  usant 
de  sa  clémence  ordinaire ,  leur  accorda  encore  un  nouvel  édit 
à  Nîmes,  au  mois  de  juillet  1629,  au  moyen  duquel  la  tran- 
quillité ayant  été  de  nouveau  rétablie,  ledit  feu  roi,  animé  du 
même  esprit  et  du  même  zèle  pour  la  religion  que  le  roi  notre- 
dit aïeul  avoit  résolu  de  profiter  de  ce  repos  pour  essayer  de 
mettre  son  pieux  dessein  à  exécution  ;  mais  les  guerres  avec  les 
étrangers  étant  survenues  peu  d'années  après,  en  sorte  que  de- 
puis i635  jusqu'à  la  trêve  conclue  en  l'année  1684  avec  les 
princes  de  l'Europe  ,  le  royaume  ayant  été  peu  de  temps  sans 
agitation  ,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  autre  chose  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ,  que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices 
delà  R.  P.  R.,  par  l'interdiction  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
établis  au  préjudice  de  la  disposition  des  édits  ,  et  par  la  suppres- 
sion des  chambres  mi-parties,  dont  l'érection  n'avoit  été  faite 
que  par  provision.  Dieu  ayant  enfin  permis  que  nos  peuples 
jouissant  d'un  parfait  repos,  et  que  nous-même  n'étant  pas  oc- 
cupé des  soins  de  les  protéger  contre  nos  ennemis,  ayons  pu  pro- 
fiter de  cette  trêve,  que  nous  avons  facilitée  à  l'effet  de  donner 
notre  entière  application  à  rechercher  les  moyens  de  parvenir 
au  succès  du  dessein  des  rois  nosdits  aïeul  et  père,  dans  lequel 
nous  sommes  entré  dès  notre  avènement  à  la  couronne.  Nous 
voyons  présentement  avec  la  juste  reconnoissance  que  nous  de- 
vons à  Dieu,  que  nos  soins  ont  eu  la  fin  qne  nous  nous  sommes 
-proposée,  puisque  la  meilleure  et  la  plusgrandepartie  de  nos  sujets 
de  ladite  R.P.  R.  ont  embrassé  la  catholique;  et  d'autant  qu'au 
moyen  de  ce  ,  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes ,  et  de  tout  ce  qui  a 
fété  ordonné  en  faveur  de  ladite  R.  P.  R.  demeure  inutile,  nous 
avons  jugé  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  mieux,  pour  effacer 
entièrement  la  mémoire  des  troubles ,  de  la  confusion  et  des 

34. 
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maux  que  le  progrès  de  cette  fausse  religion  a  causés  dans  notre 
royaume ,  et  qui  ont  donné  lieu  audit  édit ,  et  à  tant  d'autres 
édits  et  déclarations  qui  l'ont  précédé,  ou  ont  été  faits  en  consé- 
quence, que  de  révoquer  entièrement  ledit  édit  de  Nantes,  et  les 
articles  particuliers  qui  ont  été  accordés  en  suite  d'icelui,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  ladite  leligion. 

Art.  ier.  Savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons,  par  ce  présentédit  perpétuel  et  irrévocable, 
supprimé  et  xévoqué,  supprimons  et  révoquons  l'édit  du  roi 
notredit  aïeul ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  1 5g8 ,  en  toute 
son  étendue,  ensemble  les  articles  particuliers  arrêtés  le  2  mai 
ensuivant,  et  les  lettres  patentes  expédiées  sur  iceux  ,  et  l'édit 
donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet  1629,  les  déclarons  nuls  et 
comme  non  avenus;  ensemble  toutes  les  coucessions  faites  tantpar 
iceux  que  par  d'autres  édils,  déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de 
ladite  R.  P.  R. ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ,  les- 
quellesdemeurerontpareillement  comme  non  avenues  :  et  en  con- 
séquence voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  temples  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  situés  dans  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  soient  incessamment  démolis. 

2.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  la  R. P.R.  de  plus  s'assembler 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  religion,  en  aucun  lieu  ou  maison 
particulière  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même 
d'exercices  réels  ou  de  bailliages  ;  quand  bien  même  lesdits  exer- 
cices auraient  été  maintenus  par  des  arrêts  de  notre  conseil. 

3.  Défendons  pareillement  à  tous  seigneurs  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient ,  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs, 
de  quelque  qualité  que  soient  lesdits  fiefs,  le  tout  à  peine  contre 
tous  nosdits  sujets  qui  feroient  ledit  exercice,  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens. 

4.  Enjoignons  à  tous  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ne  vou- 
dront pas  se  convertir  et  embrasser  la  R.  G.  A.  et  R.  ,  de  sortir 
de  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  quinze  jours  après 
la  publication  de  notre  présent  édit,  sans  y  pouvoir  séjourner 
au-delà,  ni  pendant  ledit  temps  de  quinzaine  faire  aucun  prêche, 
exhortation,  ni  autre  fonction,  à  peine  des  galères. 

5.  Voulons  que  ceux  desdits  ministres,  qui  se  convertiront, 
continuent  à  jouir  leur  vie  durant,  et  leurs  veuves  après  leur 
décès,  tandis  qu'elles  seront  en  viduité ,  des  mêmes  exemptions 
de  tailles  et  logement  de  gens  de  guerre ,  dont  ils  ont  joui  pen- 
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dant  qu'ils  faisoientla  fonction  de  ministres  ;  et  en  outre,  nous 
ferons  payer  auxdits  ministres,  aussi  leur  vie  durant,  une  pen- 
sion qui  sera  d'un  tiers  plus  forte  que  les  appointemens  qu'ils 
touchoient  en  qualité  de  ministres,  de  la  moitié  de  laquelle  pen- 
sion leurs  femmes  jouiront  aussi  après  leur  mort,  tant  qu'elles 
demeureront  en  viduité. 

6.  Que  si  aucuns  desdifs  ministres  désirent  se  faire  avocats, 
ou  prendre  les  degrés  de  docteurs  ès  lois,  nous  voulons  et  enten- 
dons qu'ils  soient  dispensés  des  trois  années  d'étude  prescrites 
par  nos  déclarations;  et  qu'après  avoir  subi  les  examens  ordi- 
naires, et  par  iceux  être  jugés  capables,  ils  soient  reçus  doc- 
teurs, en  payant  seulement  la  moilié  des  droits  que  l'on  a  ac- 
coutumé de  percevoir  pour  cette  fin  en  chacune  université. 

7.  Défendons  les  écoles  particulières  pour  l'instruction  des 
enfans  de  la  R.  P.  R. ,  et  toutes  les  choses  généralement  quel- 
conques, qui  peuvent  marquer  une  concession,  quelle  que  ce 
puisse  être,  en  faveur  de  ladite  religion. 

8.  A  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  , 
voulons  qu'ils  soient  dorénavant  baptisés  par  les  curés  des  pa- 
roisses. Enjoignons  aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises 
à  cet  effei-là ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  et  de  plus  grande 
s'il  y  éehet;  et  seront  ensuite  les  enfans  élevés  en  la  R.  G.  A. 
et  R.  ,  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux  juges  des 
lieux  de  tenir  la  main. 

9-  Et  pour  user  de  notre  clémence  envers  ceux  de  nos  sujets 
de  ladite  R.  P.  R.  qui  se  seront  retirés  de  notre  royaume,  pays  et 
terres  de  notre  obéissance,  avant  la  publication  de  notre  présent 
édit,  nous  voulons  et  entendons,  qu'en  cas  qu'ils  y  reviennent 
dans  le  temps  de  quatre  mois  du  jour  de  ladite  publication,  ils 
puissent  et  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  et  en  jouir  tant  ainsi,  et  comme  ils  auroient  pu  faire  s'ils 
y  étoient  toujours  demeurés;  au  contre,  que  les  biens  de  ceux 
qui,  dans  ce  temps-là  de  quatre  mois,  ne  reviendront  pas  dans 
notre  royaume,  ou  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  qu'ils  au- 
roient abandonnés,  demeurent  et  soient  confisqués  en  consé- 
quence de  notre  déclaration  du  20  d'août  dernier. 

10.  Faisons  très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  nos  su- 
jets de  la  R.  P.  R.  de  sortir,  eux,  leurs  femmes  et  enfans  de 
notredit  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  ni  d'en 
transporter  leurs  biens  et  effets,  sous  peine,  pour  les  hommes, 
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des  galères,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les  ( 

femmes. 

ii.  Voulons  et  entendons  que  les  déclarations  rendues  contre 
les  relaps  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Pourront  au  surplus  lesdils  de  la  R.  P.  R. ,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les  villes  i 
et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  et  y  f 
continuer  leur  commerce,  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  [ 
être  troublés  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  con  -  ' 
dition,  comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d'exercice,  ni  de  s'assem-  i 
bler  sous  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  religion,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  sous  les  peines  ci-dessus,  de  corps  et 
biens.  Si  donnons,  etc. 


N°  1195.  —  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands ,  capi- 
taines de  leurs  navires ,  maîtres  de  barques  et  autres,  de  con- 
tribuer directement  ni  indirectement  à  Cévasion  des  rcli- 
gionnaires  ,  à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Fontainebleau,  5  novembre  i685.  (Delamare.) 

N°  1 1  g4-  —  Déclaration  portant  que  les  religionnaires  qui 
se  sont  retirés  du  royaume  et  qui  y  reviendront  seront  tenus 
de  déclarer  leur  retour  aux  baillis* 

Fontainebleau,  la  novembre  i685.  (Ord.  25.  4  K.  200.  —  Rec.  cass.  —  Archîv.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  portant 
révocation  de  celui  de  Nantes,  et  interdiction  de  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.  dans  notre  royaume,  nous  avons  entre  autres  choses 
ordonné  que  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion  qui  se  seroient 
retirés  dans  les  pays  étrangers,  avant  la  publication  dudit  édit, 
rentreroient  dans  leurs  biens  confisqués,  en  cas  qu'ils  revinssent 
dans  quatre  mois  ,  du  jour  de  la  publication  dudit  édit ,  ainsi  que 
s'ils  y  éloient  toujours  demeurés;  et  d'autant  qu'il  pourroit  sur- 
venir quelques  contestations  entre  ceux  de  qui  les  biens  seroient 
confisqués,  et  ceux  qui  en  prétendroient  la  confiscation,  au  sujet 
du  temps  de  leur  retour  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre 
obéissance,  et  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir  toutes  difficultés 
à  cet  égard.  A  ces  causes,  etc. 
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N°  1 195.  —  Déclaration  qui  fait  défenses  aux  avocats  reli- 
gionnaires  d'exercer  leur  profession. 
Fontainebleau,  17  novembre  »685.  (Archiv.  —  Hist.  de  ledit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons ,  par  notre  déclaration  du  1 1  jour  de 
juillet  dernier,  ordonné,  pour  les  raisons  y  conienues,  qu'il  ne 
seroil  plus  reçu  d'avocats  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  et 
ayant  reconnu,  depuis  la  publication  du  dernier  édit,  portant  in- 
terdiction de  ladite  religion,  que  la  plupart  des  avocats  qui  en 
font  profession  ,  se  servant  du  crédit  qu'ils  ont  sur  ceux  de  la 
même  religion  ,  travaillent  à  les  empêcher  de  suivre  dans  leurs 
conversions  l'exemple  de  presque  tous  nos  sujets,  qui  ont  enfin 
heureusement  reconnu  leurs  erreurs  ,  et  se  sont  réunis  à  la  véri- 
table église,  nous  avons  résolu  d'exclure  des  fonctions  d'avocats 
ceux  qui  font  profession  de  ladite  R.  P.  R.  Aces  causes,  etc. 
Voulons  et  nous  plaît  que  notre  déclaration  du  11  jour  de  juil- 
let dernier,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  outre 
faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  avocats  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  de  faire  à  l'avenir  aucunes  fonctions 
d'avocats  en  quelque  cour  et  juridiction  que  ce  puisse  être,  à 
peine  de  i,5oo  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;  fai- 
sons pareillement  défenses  à  nos  cours  et  juges  de  les  recevoir  à 
plaider,  et  à  tous  nos  sujets  de  les  consulter,  de  les  nommer  pour 
arbitres  et  sur-arbitres;  aux  avocats  catholiques  de  consulter  ni 
travailler  à  des  arbitrages  avec  eux,  et  aux  procureurs  de  signer 
les  écritures  qu'ils  auront  dressées,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si 
donnons,  etc. 

N°  x  19G.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  conseillers  re- 
ligionnaires  du  parlement  de  Paris  de  se  démettre  de  leurs 
offlc  es 

Versailles,  a3  novembre  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  par  sa  déclaration  du  20  janvier  de  la  présente  an- 
née ordonné  que  les  conseillers  de  sa  cour  de  parlement,  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  ne  pourroiei  t  connoître  des  procès 
civils  et  criminels  auxquels  les  ecclésiastiques  et  les  nouveaux 
convertis  auroient  intérêt ,  S.  M.  a  été  informée  qu'à  présent 
que  la  plupart  de  ses  sujets  de  ladite  religion  sont  rentrés  dans 
l'église,  il  n'y  a  presque  point  de  procès  auxquels  quelques  nou- 
veaux convertis  ne  soient  parties  principales  ou  intervenantes, 
ce  qui  rendra  bientôt  les  fonctions  desdits  conseillers  inutiles; 
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et  d'ailleurs  S.  M.  ne  voulant  pas  que  des  officiers  de  cette  qua-  ¥ 
lité  ,  qui  devroient  par  leur  exemple  exciter  le  reste  de  ses  sujets  (1 
qui  sont  demeurés  dans  l'erreur  à  rentrer  dans  l'église,  et  qui  ce-  r 
pendant  refusent  eux-mêmes  les  instructions  qui  leur  sont  of-  t 
fertes  pour  reconnoître  la  véritable  religion  ,  demeurent  plus 
long-temps  constitués  en  dignité  dans  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  ,  et  revêtus  des  offices  de  conseillers  en  icelle.  S.  M.  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne ?  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  conseillers  de  sa 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  se  trouveront  encore  faire  pro- 
fession de  ladite  R.  P.  R.  seront  tenus  de  remettre  ès  mains  du 
receveur  des  revenus  casuels  leur  procuration  ad  resîgnandum 
de  leurs  offices  ,  qui  leur  seront  remboursés  par  ledit  receveur 
des  revenus  casuels  sur  le  pied  de  la  fixation  :  et  à  faute  par  les- 
dils  conseillers  de  satisfaire  au  présent  arrêt ,  passé  ledit  temps 
de  quinzaine,  il  vaudra  de  procuration  ad  resîgnandum ,  et  il 
sera  pourvu  auxdits  offices  de  personnes  agréables  à  S.  M.  ;  et 
demeureront  lesdîts  conseillers  interdits  dès  à  présent  des  fonc- 
tions de  leurs  offices. 


N°  1 197.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion- 
naires  parisiens  de  se  rendre  dans  tes  chapelles  des  hôtels  des 
ambassadeurs  des  princes  de  leur  religion, 

3  décembre  1680.  (M.  Dulaure  ,  hist.  de  Paris.) 

N°  1198.  —  Déclaration  contenant  règlement  pour  établir  la 
preuve  du  décès  des  religionnaires. 

Versailles  ,  11  décembre  iC85.  (Oïd.  25.  4  K.  2i3.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.  — 
Piéren  ,  II ,  970.  )  —  Reg.  S.  P.  17  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions  ,  par  notre  édit  du  mois  d'octobre 
dernier,  interdit  à  toujours  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  notre 
royaume,  en  conséquence  duquel  les  temples  qui  restoient  à 
ceux  de  celle  religion  ayant  été  démolis ,  et  les  consistoires  où  se 
tenoient  les  registres  de  leurs  décès  supprimés,  le  défaut  desdits 
registres  rend  incertain  le  jour  de  leur  mort,  et  nos  sujets  ca- 
tholiques qui  y  ont  intérêt  demeurent  privés  de  la  preuve  établie 
par  nos  ordonnances,  et  réduits  à  la  preuve  par  témoins  ,  qui  ne 
«e  peut  faire  que  par  une  longue  procédure  et  beaucoup  de  frais. 
À  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  voulons 
et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ceux  de  la  R.  P.  R. 
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viendront  à  décéder,  les  deux  plus~proches  parens  delà  personne 
décédée,  et  à  défaut  de  parens,  les  deux  plus  proches  voisins  se- 
ront tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  nos  juges  royaux,  s'il  y 
en  a  dans  lesdits  lieux,  ou  aux  juges  des  seigneurs,  et  de  signer 
sur  le  registre  qui  en  sera  tenu  à  cet  effet  par  lesdits  juges  ,  à 
peine,  contre  lesdits  parens  ou  voisins  d'amende  arbitraire,  et 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  intéressées.  Et  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  décédés  depuis  la  publication  de  notre  édit  du  mois 
d'octobre  dernier,  voulons  qu'incontinent  après  la  publication 
des  présentes,  les  parens  ou  voisins  soient  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  faire  leur  déclaration  auxdits  juges  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée.  Si  donnons,  etc. 

N°  1 199.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  valider  les 
actes  passés  devant  les  ecclésiastiques  missionnaires  dans  les 
Indes  Orientales. 

Versailles,  32  décembre  i685.  (Ord.  25.  4  K.  aa5.  —  Néron,  II.  200.) 

N«  1200.  —  Déclaration  sur  Vèdit  d'août  1671  portant  dé- 
fenses d'aller  en  pèlerinage  a  V  étranger,  sans  permission  du 
roi  et  approbation  d'évêque  diocésain,  à  pzinc  des  galères  à 
perpétuité  contre  les  hommes ,  et  contre  les  femmes,  de  puni  - 
tion  arbitraire. 

Versailles,  7  janvier  1686.  (Ord.  a5.  4  K.  23i.  —  Rec. cass.  —  Archiv. )  Reg. 

P.  P. ,  12  janvier. 

PREAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  abusqnis'étoient  glissés  dans  notre  royaume, 
sous  un  prétexte  spécieux  de  dévotion  et  de  pèlerinage  ,  éloient 
venus  à  un  tel  excès,  que  plusieurs  de  nos  sujets  avoient  quitté 
leur  parens  contre  leur  gré,  laissé  leurs  femmes  et  en  fans  sans 
aucun  secours,  volé  leurs  maîtres,  et  abandonné  leurs  appren- 
tissages, pour  passer  leur  vie  dans  une  continuelle  débauche, 
même,  que  quelques-uns  se  seroient  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, où  ils  se  seroient  mariés,  bien  qu'ils  eussent  laisse  leurs 
femmes  légitimes  en  France,  nous  aurions  cru  pouvoir  arrêter 
le  cours  de  ces  désordres,  en  ordonnant  par  notre  déclaration  du 
mois  d'août  1671  ,  que  tous  ceux  qui  voudroient  aller  en  pèleri- 
nage à  Saint-Jacques  en  Galice,  à  Notre-Dame  de  Loretle,  et 
autres  lieux  saints  hors  de  notre  royaume,  seroient  tenus  de  se 
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présenter  devant  leur  évêque  diocésain,  pour  être  par  lui  exa- 
minés sur  les  motifs  de  leur  voyage  ,  et  de  prendre  de  lui  une 
attestation  par  écrit,  outre  laquelle  ils  retireroient  du  lieutenant- 
général  ou  substitut  du  procureur-général  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée ,  dans  lesquels  ils  feroient  leur  demeure  ,  ensemble  des 
maires  et  échevins,  jurats,  consuls  et  syndics  des  communautés, 
des  certificats  contenant  leur  nom,  âge,  qualité,  vacation,  et 
s'ils  étoient  mariés  ou  non  ;  lesquels  certificats  ne  seroient  point 
donnés  aux  mineurs,  enfans  de  famille,  femmes  mariées,  et 
apprentis,  sans  le  consentement  de  leurs  pères,  tuteurs,  cura- 
teurs, maris  et  maîtres  de  métier,  et  qu'à  faute  par  lesdits  pèle- 
rins de  pouvoir  représenter  lesdites  attestations  et  certificats  aux 
magistrats  et  juges  de  police  des  lieux  où  ils  passeroient,  et  d'en 
prendre  d'eux  en  arrivant ,  ils  seroient  arrêtés  et  punis  pour  la 
première  fois  du  carcan  ;  pour  la  seconde  du  fouet,  par  manière 
de  castigation;  et  pour  la  troisième,  condamnés  aux  galères, 
comme  gens  vagabonds  et  sans  aveu.  Et  d'autant  que  nous  avons 
été  informé  que  plusieurs  enfans  de  famille,  artisans  et  autres 
personnes,  par  une  espèce  de  libertinage,  ne  laissoient  pas  d'en- 
treprendre de  faire  des  pèlerinages  hors  de  notre  royaume,  sans 
avoir  observé  ce  qui  est  porté  par  notredite  déclaration  ,  les  uns 
évitant  de  passer  dans  les  villes  où  ils  savent  qu'on  leur  deman- 
dera exactement  des  certificats,  les  autres  se  servant  de  fausses 
attestations,  dans  la  confiance  qu'ils  ont  que  les  personnes  pré- 
posées pour  les  examiner,  ne  pourront  pas  s'en  apercevoir,  ne 
connoissant  pas  les  signatures  des  évêques  et  juges  des  lieux  où 
lesdits  pèlerins  font  leur  demeure,  et  la  plupart  se  flattant,  que 
s'ils  étoient  arrêtés  en  quelques  endroits,  faute  de  représenter 
des  certificats ,  ou  ne  leur  feroit  subir  que  la  peine  portée  pour 
la  première  contravention  ,  par  l'impossibilité  où  se  trouveroient 
les  juges  de  les  convaincre  d'avoir  déjà  été  repris  de  juitice  pour 
le  même  sujet.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  l'intérêt 
public  et  police  générale.  A  ces  causes,  etc. 

N°  )20i.  —  Déclaration  qui  permet  aux  religionnaires  con- 
vertis de  rentrer  dans  la  propriété  des  biens  par  eux  vendus 
en  remboursant  le  prix  de  la  vente, 

Versailles,  io  janvier  ifiS6.  (Ord.  25. 4 K.  236.  —  Rec.  cass. — Archiv. —  Néron, 
II  j  971.)  Reg.  P.  P.,  îajaDvier.; 

PfiÉAMBCLE. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  su- 


BOUCHEIUT,  CH ANC. ?  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JANVIER   l686.  53g 

jets  de  la  religion  prétendue  réformée  convertis  à  la  foi  catholique, 
lesquels  méditaient  leur  retraite  hors  de  notre  royaume  avant 
leur  conversion,  ont  depuis  six  mois  vendu  ou  aliéné  à  vil  prix 
*eurs  immeubles,  et  fait  des  baux  à  loyers  de  leurs  biens  ,  dont 
ils  recevroient  un  notable  préjudice,  si  lesdites  ventes  ou  baux 
à  loyers  qu'ils  n'avoient  faits  que  dans  la  vue  d'en  tirer  alors  quel- 
que argent  comptant  ou  autre  secours  présent,  avoient  lieu;  et 
comme,  par  notre  déclaration  du  i4  juillet  1682,  nous  avons  dé- 
claré nuls  les  contrats  de  vente,  et  autres  dispositions  que  nos 
sujets  de  ladite  religion  pourroient  faire  de  leurs  biens  un  an 
avant  leur  rétraite  hors  de  notre  royaume,  nous  avons  bien  voulu  ) 
en  la  présente  occasion,  donner  à  ceux  qui  se  sont  convertis  , 
des  marques  de  notre  bonté,  en  cassant  et  annulant  lesdites 
ventes  et  aliénations  qu'ils  pourroient  avoir  faites  en  vue  de  leur 
retraite.  A  ces  causes,  etc. 

N°  iao2.  — Déclaration  portant  défenses  aux  religio?inaires 

dese  servir  de  domestiques  de  leur  religion. 
Versailles,  11  janvier  1686'. —  (Ord.25.4  K.  234.  — -  Archiv.  —  Jîist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

LOUIS,  etc.,  Nous  aurions  par  notre  déclaration  du  9  juillet 
i685,  et  pour  les  causes  y  contenues,  défendu  à  tous  nos  sujets 
de  la  R.  P.  R.  ,  de  se  servir  de  domestiques  catholiques.  Et  comme 
l'attention  continuelle  que  nous  avons  à  ce  qui  peut  entièrement 
achever  le  grand  ouvrage  de  la  réunion  de  nos  sujets  à  la  même 
foi  catholique  ,  nous  fait  connoître  que  ce  qui  étoit  très  utile  alors 
pour  empêcher  la  perversion  de  nos  sujets  catholiques,  pourroit 
retarder  à  présent  la  conversion  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  en- 
gagés au  service  du  petit  nombre  de  prétendus  réformés ,  qui, 
nonobstant  tant  de  moyens  que  nous  avons  mis  en  pratique, 
sont  malheureusement  restés  jusqu'à  présent  dans  leurs  erreurs  : 
que  pareillement  il  est  dangereux  de  laisser  aux  nouveaux  con- 
vertis la  liberté  de  se  servir  de  domestiques  de  ladite  religion, 
nous  avons  résolu  d'y  pourvoir;  à  ces  causes,  etc.;  voulons  et  nous 
plait ,  qu'en  attendant  que  les  moyens  efficaces  dont  nous  conti- 
nuerons de  ugus  servir  pour  obliger  ce  qui  reste  de  nos  sujets 
de  se  réunir  à  l'église  catholique,  ayent  eu  l'effet  que  nous  de- 
vons attendre ,  aucun  de  la  R.  P.  R.  de  l'un  et  l'autre  sexe  ne 
puisse,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  servir  en  qualité  de 
domestique  ceux  de  la  même  religion;  faisons  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  se  servir  de  do- 
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mestiques  autres  que  catholiques,  à  peine  de  1000  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  notredite  dé- 
claration du  9  juillet  i685  ;  et  à  l'égard  des  domestiques  de  ladite 
R.  P.  R. ,  voulons  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  disposi- 
tion de  la  présente  déclaration  soient  condamnés  ;  savoir  les 
hommes  aux  galères  ,  et  les  femmes  au  fouet,  et  à  être  flétries 
d'une  fleur  de  lys.  Ordonnons  pareillement  et  sous  les  mêmes 
peines,  que  les  nouveaux  convertis  seront  tenus  de  meltre  hors 
de  leurs  maisons  les  domestiques  de  ladite  R.  P.  R. ,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  servir  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
et  sera  la  présente  déclaration  exécutée,  et  les  peines  portées  par 
icelle  encourues,  quinze  jours  après  la  publication  et  enregistre- 
ment qui  en  seront  faits  dans  nos  cours  de  parlement ,  et  dans  les 
6iéges  de  leur  ressort.  Si  donnons,  etc. 


N°  12©5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  étrangers  pro- 
testants de  venir  en  France, 

Versailles,  n  janvier  1 GS6.  (Hist.  de  i'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  quelques  agens  mal  intentionnés 
auroient répandu  dans  les  pays  étrangers,  et  fait  entendre,  que 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  empêcher  les  étrangers,  qui  ne 
sont  point  catholiques,  d'entrer  dans  le  royaume  pour  y  conti- 
nuer leur  commerce,  sous  le  prétexte  de  l'interdiction  de  laR.P.R. 
faite  par  I'édit  du  mois  d'octobre  dernier;  et  S.  M-  voulant  faire 
savoir  ses  intentions  à  cet  égard,  et  pourvoir  par  ses  ordres  à  la 
sûreté  des  étrangers  qui  viendront  dans  le  royaume,  et  leur  donner 
moyen  de  continuer  leur  commerce  avec  toute  liberté.  S.  M. 
étant  en  son  conseil,  a  permis  et  permet  à  tous  marchands,  et 
autres  étrangers  protestans  ,  de  quelque  religion  qu'ils  soient, 
d'entrer  dans  le  royaume  avec  leurs  femmes ,  enfans  ,  domesti- 
ques et  autres  de  leur  nation  ,  leurs  bardes  et  marchandises,  y 
séjourner,  aller  et  venir  dans  les  villes  et  lieux  d'icelui,  et  en 
sortir  avec  la  même  liberté  qu'ils  ont  fait  par  le  passé  :  à  la  charge 
qu'ils  ne  pourront  amener  avec  eux  les  sujets  de  S.  M. ,  ni  faire 
dans  le  royaume  aucun  exercice  de  leur  religion.  Enjoint  à  cet 
effet  S.  M.  à  tous  les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  in- 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généra- 
lités de  son  royaume,  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser 
sûrement  et  librement  passer  et  repasser  lesdils  étrangers,  et  les 
favoriser  en  toute  rencontre,  sans  permettre  qu'il  leur  soit  fait 
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ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement;  et  sera  le  présent 
arrêt  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N°  1204.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  nouveaux  con- 
vertis ne  pourront  se  servir  contre  d'autres  nouveaux  conver- 
tis ,  de  la  surséance  portée  par  C  arrêt  du  10  novembre  1680. 

Versailles,  12  janvier  1686.  (Hist.de  l'édit  de  Nantes. ) 
EXTRAIT. 

Le  roi  ayant  voulu  traiter  favorablement  ses  sujets  de  la  R.  P. 
convertis  à  la  foi  catholique,' leur  auroit,  par  arrêt  de  son  conseil, 
du  dix-huitième  novembre  1680  ,  accordé  terme  et  délai  de  3  ans, 
du  jour  de  leur  abjuration  pour  le  payement  du  capital  de  leurs 
dettes,  ce  que  S.  M.  leur  auroit  accordé,  pour  empêcher  les 
poursuites  que  leurs  créanciers  de  ladite  religion  auroient  pu 
faire  contre  eux  en  haine  de  leur  conversion;  mais  le  dessein  que 
S.  M.  a  conçu  de  réunir  tous  ses  sujets  à  la  même  foi,  ayant  eu 
un  si  heureux  succès,  qu'il  en  reste  un  très  petit  nombre  à  con- 
vertir ,  S.  M.  est  informée  que  ses  sujets  nouveaux  convertis  se 
trouveroient  lésés  et  incommodés  en  leur  commerce  ,  si  ladite 
surséance  avoit  lieu  dans  les  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns 
contre  les  autres;  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  intention  de  faire  lors- 
qu'elle a  rendu  ledit  arrêt  ,  n'étant  pas  raisonnable  que  le  privi- 
lège accordé  à  l'un  puisse  préjudicier  au  privilège  de  l'autre;  à 
quoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  ,  étant  en  son  conseil  ,  etc. 


N°  i2o5.  —  Edit  portant  que  les  femmes  des  religionnaires 
convertis,  et  les  veuves  qui  persisteront  dans  la  R.  P.  R,,ne 
pourront  disposer  de  leurs  biens  par  testament ,  donations  ou 
autrement ,  et  seront  déchues  des  avantages  à  elles  faits  par 
leurs  maris,  lesquels  seront  dévolus  à  leurs  enfans  catho- 
liques. 

Versailles  ,  janvier  1686.  (  Ord.  26. 4  R.  2.54.  —  Archiv.  —  Hist.  de  ledit  de 
Nantes.— Néron,  II,  970.)  Reg.P.  P.  25  janvier. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  voyons  avec  déplaisir  que  quelques  'unes 
des  femmes,  dont  les  nnris  sont  rentrés  dans  le  sein  de  l'église 
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C.  A.  R.  ,  ne  suivent  pas  leur  exemple  ,  et  qu'elles  s'obsti- 
nent à  demeurer  dans  les  erreurs  de  la  R.  P.  R.  ;  et  comme  j 
cette  opiniâtreté  divise  les  familles ,   et  empêche  ou   retarde  | 
la  conversion  de  leurs  enfans  ,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  | 
nécessaire  d'y  pourvoir,  même  à  l'égard  des  veuves  qui  ne  sont 
pas  encore  rentrées  dans  l'Église  ;  à  ces  causes  ,  etc. 


N°  1206.  —  Ordonnance  au  sujet  de  L' enrôlement  des  soldats 
à  la  demi-solde, 
26  j  anvier  1686.  (Réglera,  et  ordonn .  pour  la  guerre.) 

N°  1207.  —  Déclaration  sur  les  portions  congrues  des  curés 
ou  vicaires  perpétuels,  et  les  rétributions  de  leurs  vicaires. 

Versailles,  29  janvier  1686.  (  Ordonn.  a5.  4  K.  3oo.  —  Néron  ,  II,20i.)Reg. 

P.  P.,  11  février. 

N°  1208.  —  Ordonnance  pour  l'établissement  en  titre  perpé- 
tuel des  curés  ou  vicaires  dans  les  paroisses  desservies  par  des 
prêtres  amovibles. 

Versailles ,  29  janvier  1686.  (Ord.  25.  4  K.  3o3.  —  Rec.  cass.  —  Néron  ,  II,  20 2. 
—  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  9  février.  —  Aix  ,  19.  —  Grenoble  ,  28.  —  Besançon  , 
2  avril. 

LOUIS,  etc.  La  bonté  de  Dieu  ayant  fait  rentrer  dans 
le  sein  de  l'église  C.  ,  A.  et  R.  plusieurs  de  nos  sujets  qui  en 
étoient  malheureusement  séparés,  nous  sommes  encore  plus 
obligé  d'employer  notre  autorité  pour  procurer  que  les  curés 
qui  ont  soin  de  la  conduite  spirituelle  de  nos  sujets,  soient  dignes 
par  leurs  mœurs  et  par  leur  doctrine  de  s'acquitter  d'un  minis- 
tère si  saint  et  si  important;  et  comme  nous  avons  été  informé 
que  dans  quelques  unes  des  provinces  de  notre  royaume  ,  dans 
lesquelles  H  y  a  un  plus  grand  nombre  de  nos  sujets  convertis 
depuis  peu  de  temps,  plusieurs  curés  primitifs  et  autres  à  qui 
la  collation  des  cures  et  des  vicaireries  perpétuelles  appartient, 
commettent  des  prêtres  pour  les  desservir  pendant  le  temps  qu'ils 
jugent  à  propos  de  les  y  employer,  avec  une  rétribution  très 
médiocre  :  nous  avons  estimé  nécessaire  de  remédier  à  un  abus 
condamné  tant  de  fois  par  les  saints  canons ,  et  qui  empêche  les 
ecclésiastiques  qui  seroient  capables  de  s'acquitter  utilement  de 
ces  emplois,  de  les  pouvoir  accepter.  A  ces  causes,  etc.,  vou- 
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Ions  et  nous  plaît  que  les  cures  qui  sont  unies  à  des  cha- 
pitres ou  autres  communautés  ecclésiastiques,  et  celles  où  il  y 
a  des  curés  primitifs  ,  soient  desservies  par  des  curés  ou  des  vi- 
caires perpétuels  qui  seront  pourvus  en  titre,  sans  que  l'on  y 
puisse  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  commis 
de  présenter  aux  ordinaires  des  lieux,  dans  trois  mois  après  la 
publication  de  notre  présente  déclaration,  des  prêtres  capables 
d'être  pourvus  en  titre,  et  durant  leur  vie,  desdites  cures  ou 
vicaireries  perpétuelles  ;  et  à  faute  de  ce  faire,  ordonnons  qu'il 
y  sera  pourvu  par  les  archevêques  et  évêqucs  chacun  dans  leur 
diocèse ,  de  personnes  qu'ils  en  estimeront  dignes  par  leur  pro- 
bité et  par  leur  suffisance.  Si  donnons,  etc. 


N°  )  209.  —  Edit  portant  que  les  enfans  des  religionnaires  se- 
ront mis  ,  à  compter  de  5  ans,  entre  les  mains  de  leurs  pa- 
rens  catholiques ,  et  s'ils  n'en  ont  pas  ,  en  celles  des  catho- 
liques qui  seront  nommés  par  les  juges  pour  être  élevés  dans 
laR.  C.  A.  et  R.  (1) 

Versailles  ,  janvier  1686.  —  (  Ord.  25.  4  K.  229.  —  Archiv.  ) 

LOUIS,  etc.  Ayant  ordonné  par  notre  édit  donné  à  Fontaine- 
bleau au  mois  d'octobre  dernier,  que  les  enfans  qui  naîtront  de 
nos  sujets  qui  font  profession  de  la  R.  P.  R. ,  seroient  élevés  dans 
la  R.  G.,  A.  et  R. ,  nous  estimons  à  présent  nécessaire  de  procu- 
rer avec  la  même  application  le  salut  de  ceux  qui  étoient  nés 
avant  cette  loi,  et  de  suppléer  de  cette  sorte  au  défaut  de  leurs 
parens,  qui,  se  trouvant  encore  malheureusement  engagés  dans 
l'hérésie,  ne  pourroient  faire  qu'un  mauvais  usage  de  l'au- 
torité que  la  nature  leur  donne  pour  î'édueation  de  leurs  enfans. 
A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans  huit  jours 
après  la  publication  faite  de  notre  présent  édit,  dans  nos  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  sièges,  tous  les  enfans  de  nos  su- 
jets qui  font  encore  profession  de  ladite  R.  P.  R.,  depuis  l'âge  de 
5  ans  jusqu'à  celui  de  16  accomplis ,  soient  mis,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  et  de  ceux  de  nos  sujets  ayant  haute  justice, 


(1)  Il  y  avoit  tant  d'inhumanité  dans  cet  édit  qu'il  ne  fut  pas  possible  de 
l'exécuter. 
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entre  les  ma  ins  de  leurs  ayeuls,  aïeules,  oncles,  ou  autres  parens 
catholiques,  s'ils  en  ont  qui  veulent  bien  s'en  charger,  pour  être 
élevés  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  par  leurs  soins,  dans  la 
R.  G.  A.  et  R. ,  et  instruits  dans  les  exercices  convenables  à  leur 
condition  et  à  leur  sexe.  Voulons  qu'en  casque  ces  enfans  n'aient 
point  d'ayeuls,  d'aïeules,  ou  autres  parens  catholiques,  ou  que 
leurs  pères  et  mères  aient  des  raisons  légitimes  pour  empêcher 
que  l'éducation  de  leurs  enfans  ne  leur  soit  confiée ,  ils  soient 
mis  entre  les  mains  de  telles  personnes  catholiques  qui  seront 
nommées  par  les  juges,  pour  être  élevés  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
expliqué.  Ordonnons  que  les  pères  et  mères  de  ladite  R.  P.  R. 
paieront  à  leurs  enfans  une  pensiont  elle  qu'elle  sera  réglée  par  les 
juges  des  lieux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  au  nombre  de  leurs 
enfans.  Youlons  que  les  enfans  de  l'âge  ci-dessus  marqué ,  aux- 
quels les  pères  et  mères  ne  seront  pas  en  état  de  payer  les  pen- 
sions nécessaires  pour  les  faire  élever  et  instruire  hors  de  leurs 
maisons,  soient  mis,  dans  le  même  temps  de  8  jours,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs,  et  de  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice, 
dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  proches  de  la  demeure  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  pour  être  élevés  et  instruits  par 
les  soins  des  administrateurs  desdits  hôpitaux,  en  des  métiers 
convenables  à  leur  état.  Voulons  que  tout  ce  qui  sera  ordonné 
par  nos  juges,  et  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice  ,  pour 
l'exécution  du  présent  édit ,  soit  exécuté  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  appellations,  et  sans  y  préjudicier.  Si  donnons,  etc. 

N°  1210.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  porter 
sur  leurs  râles  (es  passagers  et  engagés  quils  embarqueront , 
et  aux  commissaires  aux  classes  d'arrêter  lesdits  rôles. 

7  février  1686.  (Bajot.) 

N°  \itl<  —  Règlement  concernant  la  conduite  des  criminels 
condamnés  aux  galères. 

18  février  \  686.  (  Bajot.) 

N°  12  12.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  ma- 
rine  embarqués  de  faille  leurs  journaux. 

27  février  1686.  (Bajot.) 

N°  —  Règlement  pour  la  levée,  habillement,  solde, 

entretien  et  discipline  des  soldats  gardiens. 

10  mars  1686.  (Bajot.) 
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N°  121.4.  —  Ordonnance  concernant  le  jugement  des  matelots 
et  soldats  aux  conseils  de  guerre  de  marine, 

ai  mars  1G86.  (  Bajot.) 

N°  1 2 1 5.  —  Ordonnance  pour  remédier  aux  abus  commis  en 
la  confection  des  poudres. 
Versailles,  4  avril  1686.  (  Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1216.  —  Ordonnance  portant  que  les  cavaliers  dragons , 
sergens  et  soldats  des  troupes  qui  se  marieront  à  l'avenir  9 
seront  déchus  de  leur  ancienneté,  quils  ne  pourront  plus 
prendre  que  du  jour  de  leur  mariage , 

Versailles  ,  6  avril  16S6.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1217.  —  Ordonnance  portant  que  tout  cavalier,  dragon 
ou  soldat  qui  donnera  avis  d'un  duel  qui  aura,  été  commis , 
aura  son,  congé,  et  quen  outre  il  lui  sera  payé  cinquante 
écus. 

Versailles  ,  S  avril  1686.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N°  1218.  —  Déclaration  portant  des  peines  contre  les  religion* 
naires  qui ,  après  leur  abjuration ,  refuseront  de  recevoir 
les  sacremens  de  V église  dans  leurs  maladies. 

Versailles,  29  avril  1686.  (Ord.  26  4  L.  ao. — Rec. —  Àrcbiv.)  Reg.  P.  P. ,  2\mzi. 

LOUIS,  etc.  Quoique  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  la 
conversion  de  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
aient  heureusement  réussi,  par  la  bénédiction  que  Dieu  y  a 
donnée  ,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ont  abjuré  leur  erreur 
ayant  profité  des  bonnes  instructions  qui  leur  ont  été  données, 
et  rempli  les  devoirs  de  bons  catholiques,  nous  apprenons  néan- 
moins avec  regret  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont  fait  abjuration, 
ont  refusé  dans  l'extrémité  de  leurs  maladies,  par  des  sugges- 
tions secrètes,  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église,  et  après 
avoir  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  la  R.P.  R.  qu'ils  avoient 
abjurée,  étoient  morts  dans  leur  erreur  :  et  d'autant  qu'il  est 
nécessaire  d'agir  conlre  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  abusé  de  la 
profession  publique  qu'ils  avoient  faite  de  se  réunir  à  l'église 
catholique,  et  qui  été  assez  malheureux  de  mourir  en  cet 
état,  nous  avons  estimé  devoir  prescrire  à  nos  juges  la  manière 
dont  ils  doivent  poursuivre  et  punir  un  tel  crime  ,  et  les 
peines  qui  seront  ordonnées  contre  ceux  qui  reviendront  en 
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santé,  après  avoir  fait  pareil  refus  et  déclaration;  à  ces  causes,  etc 
voulons  et  nous  plaît,  que  si  aucuns  de  nos  sujets  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  qui  auront  fait  abjuration  de  la  R.  P.  R. 
venant  à  tomber  malades,  refusent  aux  curés,  vicaires  et  autres 
prêtres,  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église,  et  déclarent  qu'ils 
veulent  persister  et  mourir  dans  la  R.  P.  R. ,  au  cas  que  lesdits 
malades  viennent  à  recouvrer  la  santé,  le  procès  leur  soit  fait  et 
parfait  par  nos  juges,  et  qu'ils  les  condamnent  à  l'égard  des 
hommes  à  faire  amende  honorable,  et  aux  galères  perpétuelles, 
avec  confiscation  de  biens;  et  à  l'égard  des  femmes  et  filles,  à 
faire  amende  honorable  =  et  être  enfermées,  avec  confiscation  de 
leurs  biens;  et  quant  aux  malades  qui  auront  fait  abjuration, 
et  qui  auront  refusé  les  sacremens  de  l'église,  et  déclaré  aux- 
dits  curés,  vicaires  ou  prêtres,  qu'ils  veulent  persister  et  mourir 
clans  la  R.  P.  R.,  et  seront  morts  dans  cette  malheureuse  dis- 
position ,  nous  ordonnons  que  le  procès  sera  fait  aux  cadavres, 
ou  à  leur  mémoire,  en  la  manière  el  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
articles  du  titre  22  de  notre  ordonnance  dn  mois  d'août  1670  sur 
les  matières  criminelles  .  et  qu'ils  soient  traînés  sur  la  claie,  jetés 
à  la  voierie,  et  leurs  biens  confisqués.  Vouions  que  sur  les  avis 
donnés  à  nos  juges  par  les  curés,  vicaires  ou  prêtres,  auxquels 
les  refus  auront  été  faits,  et  sur  la  déclaration  des  malades  de 
vouloir  mourir  dans  la  R.  P.  R.,  nonobstant  leur  abjuration  ,  et 
qui  seront  morts  en  cet  état,  nosdits  juges  informent  desdits 
refus  et  déclarations:  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  royal 
dans  le  lieu  où  ils  seront  décédés  ,  que  les  juges  des  seigneurs 
ayant  haute  justice  en  informent,  pour  les  informations  être 
envoyées  aux  greffes  de  nos  bailliages  et  sénéchaussés  d'où  res- 
sortissent  les  jut>es  desdils  seigneurs  ,  pour  y  être  procédé  à  l'en- 
tière instruction  et  au  jugement  desdils  procès,  et  en  cas  d'appel, 
en  nos  cours  de  parlement.  Si  donnons,  etc. 

N°  12 19,  —  Déclaration  concernant  les  possesseurs  (Viles  et 
attérissemtns  du  Rhône  et  de  la  Garonne  qui  les  confirme 
dans  leurs  possessions  ,  moyennant  paiement  du  douzième  de 
la  valeur  desdites  possessions  au  jour  de  leur  déclaration, 

Versailles,  avril  1686. —  (Rec.  cass. — Néron,  II,  202.) 

N°  1220.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  greffes  des  élec- 
tions et  greniers  à  sel, 
Versailles,  avril  1686.  (Code  des  tailles.) 
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No  1221.  —  Lettre  circulaire  du  roi  aux  intendans* 

Versailles  ,  3  mai  16S6.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

Monsieur  de  iMénars,j'ai  été  informé  que  pîusieursnouveaux ca- 
tholiques négligent  d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  du  lieu  de 
leurs  demeures,  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font 
dans  leurs  paroisses;  en  sorte  qu'ils  pourroient  rester  sans  être 
instruits  de  leur  religion,  s'il  n'y  étoit  pourvu  ;  ce  qui  m'oblige 
de  vous   écrire  cette  lettre,  pour  vous  dire    que  mon  intention 
est  que  vous  fassiez  savoir  à  mes  sujets  nouveaux  catholiques , 
que  je  veux  qu'ils  envoyent  régulièrement  leurs  enfans  aux 
écoles,  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font  dans  leurs 
paroisses  ;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent,  mon  intention  est  que 
lesdits  enfans  soient  mis,  de  l'ordonnance  des  juges  des  lieux, 
savoir  les  garçons  dans  les  collèges,  et  les  filles  dans  des  couvens, 
et  que  leur  pension  soit  payée  sur  les  biens  de  leurs  pères  et 
mères  ,  et  en  cas  qu'ils  n'aient  point  de  bien,  qu'ils  soient  reçus 
dans  les  hôpitaux  des  lieux  ,  ou  les  plus  prochains,  voulant  que 
vous  fassiez  savoir  à  tous  les  juges  de  votre  département  mes 
intentions  sur  ce  sujet,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  exécutées.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  monsieur  de 
Ménars,  en  sa  sainte  garde. 


No  1222.  —  Déclaration  contenant  des  peines  contre  lesnou- 
veaux  catholiques  qui  seront  arrêtés  sortant  du  royaume  ,  et 
contre  ceux  qui  auront  facilité  leur  évasion. 

Versailles,  7  mai  1686.  (Ord.  26. 4  L.  18.  — Rec.cass.  —  Archiv.  —  Hist,  de  l'édit 

de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été' informé  qu'entre  le  grand  nombre 
de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  qrji  par  la  miséricorde  de  Dieu  se 
sont  réunis  à  l'église  C.  A.,  et  R.,  il  y  en  a  quelques-uns  qui,  ayant 
fait  une  conversion  peu  sincère,  «e  sont  retirés  dans  les  pays 
étrangers  pour  y  trouver  la  malheureuse  liberté  de  continuer 
dans  les  mêmes  erreurs  qu'ils  sembloient  avoir  quittées;  et 
comme  outre  le  crime  de  relaps  qu'ils  commettent,  de  pareilles 
entreprises  sont  encore  contraires  à  la  disposition  de  notre  édit 
du  mois  d'août  1669,  et  de  notre  déclaration  du  18  mai  1682, 
par  lesquels  il  est  fait  défenses  à  tous  nos  sujets  de  s'établir  dans 
}es  pays  étrangers  sous  les  peints  qui  y  sont  portées,.  A  çeg 
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causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  nos  sujets  nouveaux  ca- 
tholiques qui  seronï  arrêtés  sortant  de  notre  royaume  sans  per- 
mission, soient  condamnés,  savoir  les  hommes  aux  galères  à 
perpétuité  ,  et  les  femmes  à  être  rasées  et  récluses  pour  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  seront  ordonnés  par  nos  juges, 
leurs  biens  acquis  et  confisqués  à  notre  profit ,  même  dans  les 
pays  où  par  les  lois  et  coutumes  la  confiscation  n'a  lieu  ,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  Voulons  pareillement 
que  ceux,  qui  directement  ou  indirectement  auront  contribué 
à  l'évasion  de  nosdits  sujets,  soit  de  ceux  encore  engagés  dans 
la  R.  P.  R.  ou  des  nouveaux  catholiques,  soient  punis  de  la  même 
peine.  Si  donnons,  etc. 


N°  1220.  —  Déclation  sur  les  art.  ^  et  6,  tit.  5  de  Cédit  de 
mars  i6y3  ,  portant  que  les  io  jours  accordés  pour  le  protêt 
de  lettres  et  billets  de  change  ne  seront  comptés  que  du  len- 
demain de  l'échéance ,  mais  y  compris  le  jour  de  protêt  et 
des  dimanches  et  fêtes» 

Versailles  ,  10  mai  1686.  (Ord.  26. 4t>.  2G.  —  Ree.  cass.  —  Néron  ,11,  210.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  3i  mai. 

LOUIS  ,  etc.  Comme  le  commerce  attire  l'abondance  dans  les 
états,  nous  avons  pris  un  soin  particulier  d'en  faciliter  la  com- 
munication dans  notre  royaume,  etde  prévenir  autant  qu'il  nous  a 
été  possible,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1670,  toutes 
les  occasions  des  diflférens  et  contestations  qui  pourroient  y 
donner  quelque  trouble,  principaîement  en  ce  qui  concerne  l'u- 
sage des  lettres  et  billets  de  change,  dont  la  pratique  est  pour 
ainsi  dire  l'âme  du  commerce,  et  le  lien  de  la  société  d'entre 
les  marchands ,  non  seulement  de  notre  royaume ,  maïs  aussi  de 
toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées. 

C'est  dans  cette  vue  que  par  le  titre  5,  de  notredite  ordon- 
nance du  mois  du  mars  1673  ,  nous  avons  prescrit  en  trente-trois 
articles  auxquels  il  est  distribué,  toute  la  conduite  qui  doit  y 
être  observée  pour  empêcher  qu'aucune  personne  pût  tomber 
dans  l'erreur,  à  faute  d'en  bien  connoîlre  la  qualité,  les  condi- 
tions et  les  engagemens  :  néanmoins  nous  avons  appris  que 
quelques  difficultés  se  sont  mues  sur  l'interprétation  des  ar- 
ticles 4  et  6  du  même  titre.  Le  premier  portant  que  les  porteurs 
de  lettres  qui  auront  été  acceptées,  ou  dont  le  payement  échet  à 
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jour  certain,  seront  tenus  de  les  iaire  payer  ou  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance  :  et  l'autre  que  dans  les  dix 
jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt,  seront  compris  ceux  de 
l'échéance  et  du  protêt,  des  dimanches  et  des  fêtes,  même  des 
solennelles,  les  uns  prétendant  que  dans  les  dix  jours  accordés 
pour  le  proîêt,  celui  de  l'échance  n'y  doit  point  être  compris, 
les  autres  soutenant  le  contraire. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  de  retrancher  à  nos 
sujets  toutes  les  occasions  de  procès  qui  ponrroient  traverser  le 
soin  et  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  négoce.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  articles  4  et  6'  de  notre  or- 
donnance du  mois  de  mars  1673,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  en 
interprétant  notre  ordonnance,  que  l'article  4  d  icelle  soit  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur;  et  ce  faisant  que  les  dix  jours 
accordés  pour  le  protêt  des  lettres  et  billeîs  de  change ,  ne  seront 
comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  des  lettres  et  billets, 
sans  que  Je  jour  de  l'échéance  y  puisse  être  compris  ;  mais  seu- 
lement celui  du  protêt,  des  dimanches  et  fêtes,  même  des  solen- 
nelles, qui  y  demeureront  compris,  et  ce  nonobstant  toutes 
autres  dispositions  et  usages,  même  l'article  6,  ci-dessus  en  ce 
qui  seroit  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes. 


N°  1224.  —  Edit  portant  que  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Rouen  tous  actes  sous  signatures  privées  ne  pourront  être 
faits  que  pardevant  notaires  ,  et  qui  défend  aux  tuteurs  , 
créanciers  ou  autres  de  faire  aucuns  inventaires  sous  signa  - 
tures privées, 

Versailles  ,  Mai  1686.  (Archîv.)  Reg.  P.  Rouen ,  20  mai. 

N°  1225.  —  Ordonnance  portant  que  les  militaires  qui  com- 
mettront blasphèmes  ,  auront  la  langue  percée  d'un  fer 
chaud. 

Versailles,  20  mai  1686.  (Réglem.  et  ordonn.  de  la  guerre.  ) 

N°  1226.  —  Edit  pour  l'établissement  d'une  compagnie  d'as- 
surances et  grosses  aventures  à  Paris. 
Versailles,  mai  1686.  (Rec.  cass.  —  Néron  ,11,  2o5. —  Archiv.)  Reg.  P.  P.  , 

01  mai. 

LOUIS,  etc.  Depuis  le  temps  que  nous  nous  sommes  appliqué 
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au  rétablissement  du  commerce  maritime,  dont  nous  avons  fixé  la 
jurisprudence  par  divers  réglemens  ,  et  par  notre  ordonnance  du 
mois  d'août  1681,  plusieurs  de  nos  sujets  ont  fait  des  polices  et 
contrats  d'assurance  avec  beaucoup  d'avantage,  ayant  évité 
de  grandes  pertes  moyennant  des  sommes  modiques  qu'ils  ont 
payées  pour  faire  assurer  leurs  vaisseaux  et  marchandises.  C'est 
ce  qui  nous  a  porté  à  exciter  plusieurs  négocians  et  autres  per- 
sonnes entendues  au  commerce  de  s'associer  ensemble  pour  l'é- 
tablissement d'une  chambre  générale  d'assurance,  en  corps  de 
compagnie,  fonds  et  signatures  communes,  à  condition  de  faire 
par  eux  un  fonds  considérable  ,  afin  que  les  négocians  qui  vou- 
droient  se  servir  de  ce  moyen  pour  diminuer  les  risques  qu'ils 
courent  dans  leur  commerce  ordinaire,  l'entreprennent  et  le  con- 
tinuent avec  plus  de  facilité  et  de  sûreté.  À  ces  causes,  etc.  Vou- 
lons et  nous  plaît. 

Art.  il.  Qu'il  soit  établi  une  compagnie  générale  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  tel 
lieu  que  les  intéressés  en  icelle  trouveront  le  plus  convenable, 
pour  en  faire  le  bureau  général  des  assurances,  y  faire  les  assem- 
blées nécessaires,  et  traiter  des  affaires  de  leur  société. 

2.  Elle  sera  composée  de  trente  associés  seulement  ;  oinq  des- 
quels seront  élus  à  la  pluralité  des  voix,  pour  en  être  les  direc- 
teurs pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  compagnie;  et  les 
noms  de  tous  les  associés  seront  inscrits  dans  un  tableau  qui  sera 
posé  et  demeurera  au  bureau. 

3.  Six  mois  après  la  première  élection,  deux  sortiront  déchar- 
ge, et  les  trois  autres  six  mois  après,  et  ainsi  successivement  de 
six  mois  en  six  mois;  en  la  place  desquels  d'autres  seront  élus 
en  pareil  nombre,  au  lieu  de  ceux  qui  seront  sortis  :  en  sorte  que 
dans  la  direction  il  reste  toujours  deux  ou  trois  anciens  direc- 
teurs, qui  ne  pourront  être  continués  de  suite  plus  de  deux  fois, 
et  entre  lesquels  il  y  aura  toujours  trois  négociant 

4.  Le  fond  capital  de  la  compagnie  sera  de  trois  cent  mille  li- 
vres, et  réparti  en  soixante-quinze  actions  de  quatre  mille  livres 
chacune,  qui  seront  fournies  parles  associés  au  temps  qui  sera 
porté  par  leur  société,  conformément  au  règlement  qui  sera  fait 
entr'eux;  afin  qu'incontinent  après  la  publication  des  présentes, 
la  compagnie  puisse  commencer  d'assurer  ceux  qui  se  présen- 
teront. Et  durera  ladite  société  six  années  du  jour  de  l'enregis- 
trement desdites  présentes. 

5.  Si  quelques  uns  des  associés  manquent  de  payer  aux  termes 
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qui  seront  réglés  parla  société,  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
devra  contribuer  à  proportion  de  son  intérêt  au  fonds  des  trois 
cent  mille  livres  ,  ce  qu'ils  auront  avancé  leur  tombera  en  pure 
perte,  et  demeurera  au  profit  des  autres  associés,  sans  qu'ils 
puissent  être  déchargés  des  pertes  qui  pourront  arriver  sur  les 
engagemens  que  la  compagnie  aura  contractés  ,  jusques  y  com- 
pris le  jour  qu'ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

6.  Les  polices  et  contrats  d'assurance  et  grosses  aventures , 
lettres  et  billets  de  change,  missives,  procurations  et  autres  ac- 
tes concernant  l'administration  de  la  compagnie,  seront  signés 
par  les  directeurs,  et  en  tout  cas  par  trois  d'iceux  en  l'absence 
des  autres;  et  en  ce  cas  ils  valideront  de  même  que  si  tous  les 
associés  les  avoient  signés. 

7.  Les  directeurs  qui  auront  signé  les  polices  et  contrats  d'as- 
surance, et  autres  actes  concernant  ledit  commerce ,  non  plus 
que  les  autres  associés,  ne  seront  réputés  obligés ,  ni  contraints 
solidairement  au-delà  de  trois  cent  mille  livres  du  fonds  de  la  so- 
cité.  Pourront  cependant  lesdits  directeurs  et  autres  associés  être 
contraints  chacun  au  sou  la  livre  ,  et  à  proportion  de  son  inté- 
rêt dans  ladite  société  ,  au  delà  desdites  000,000  livres. 

8.  En  cas  que  par  les  comptes  qui  seront  faits  par  la  compagnie 
dans  les  temps  portés  par  la  société,  le  fonds  de  5oo,ooo  livres  se 
trouve  diminué  par  les  pertes  ,  il  sera  incontinent  rétabli  par 
contribution  au  sou  ta  livre,  et  à  proportion  de  la  part  que  cha- 
cun des  associés  aura  signée  dans  la  société  ;  à  quoi  faire  ils  se- 
ront tenus  et  obligés.  Et  en  cas  de  refus  par  aucuns  d'eux,  les  re- 
fusans  demeureront  exclus  de  Sa  société  de  plein  droit,  huitaine 
après  une  sommation  laite  à  leurs  personnes,  ou  domicile  élu1, 
et  perdront  toutes  leurs  avances  qu:  demeureront  au  profit  des 
autres  associés,  entre  lesquels  les  actions  de  ceux  qui  auront  été 
exclus  seront  réparties  à  proportion  de  leurs  intérêts. 

g.  La  compagnie  pourra  étabiir  des  commis  et  corrcspondans 
dans  toutes  les  villes  qu'elle  jugera  â  propos. 

10.  Toutes  les  polices  d'assurance  contiendront  la  soumission 
des  parties  à  l'arbitrage  en  cas  de  contestation,  sous  telle  peine 
qui  sera  convenue  entre  la  compagnie  et  l'assuré. 

11.  En  cas  de  contestation  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  ils 
seront  tenus  de  nommer,  chacun  de  leur  part,  un  arbitre  mar 
chand  ou  banquier  non  intéressé  ,  et  de  signer  sur  le  registre  un 
compromis  ou  soumission  d'en  passer  par  leur  jugement  sous 
les  peines  dont  ils  conviendront,  qui  ne  pourront  être  répotées 
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comminatoires:  et  s'ils  ne  peuvent  convenir  d'arbitres,  ils  seront 
nommés  d'office  parle  lieutenant  général  de  l'amirauté,  à  la 
première  réquisition  de  l'une  des  parties.  Lesquels  arbitres 
rendront  leurs  jugemens  dans  le  bureau  de  la  compagnie,  qui 
seront  par  eux  prononcés  aux  parties,  et  expédiés  par  le  commis 
au  greffe. 

12.  Si  pendant  la  contestalion  l'assuré  demande  d'être  payé  par 
provision  de  ce  qui  pourra  lui  êlre  dû,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  la  somme  en  deniers  comptans,  à  la  charge  toutefois 
par  l'assuré  de  rapporter  le  principal  et  les  intérêts  à  six  pour  cent 
et  d'y  être  contraint  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  s'il 
est  ainsi  ordonné  en  fin  de  cause,  dont  il  fera  la  soumission  sur 
le  registre,  et  donnera  bonne  et  suffisante  caution  qui  sera  re- 
çue avec  les  direc.'eurs  par  les  arbitres  convenus  ou  nommés. 

i5.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de  la 
table  de  marbre  à  Paris;  et  en  cas  d'appel,  l'appelant  sera  tenu, 
auparavant  qu'il  puisse  y  êlre  reçu  ,  de  payer  la  peine  portée  par 
le  compromis,  nonobstant  qu'il  prétendît  qu'elle  fût  nulle  et  con- 
traire aux  ordonnances  ;  après  quoi  y  sera  fait  droit. 

i4-  Les  appellations  qui  seront  interjetées  desdiles  sentences 
arbitrales  seront  jugées  en  dernier  ressort  parles  sieurs  lieute- 
nant général  de  police  ,  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  et  tel  de  nos  conseillers  en  nos  conseils  et  en  no- 
tre conseil  d'état  qui  sera  par  nous  commis  :  et  ce  sur  le  rapport 
qui  en  sera  fait  par  le  lieutenant  général  de  l'amirauté,  et  sur  les 
pièces  qui  seront  remises  entre  ses  marins  trois  jours  après  la  dé- 
nonciation et  sommation  qui  en  aura  été  faite  à  l'assuré,  ou  aux 
directeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  réitérer,  ni  du  ministère 
d'aucuns  avocats  ni  procureurs. 

15.  Attribuons  pareillement  comme  dessus  auxdits sieurs  com- 
missaires la  connoissance  de  tous  les  différends  qui  pourroient 
naître  entre  les  directeurs,  associés  ,  officiers  et  .commis  de  la 
compagnie  pour  les  choses  où  elle  aura  intérêt ,  circonstances  et 
dépendances. 

16.  Ne  pourront  les  actionnaires  et  associés  de  la  compagnie 
s'y  faire  assurer,  ni  prendre  les  deniers  à  la  grosse  aventure 
d'elle  directement  ou  indirectement  sur  aucun  vaisseau  ou  char- 
gement dans  lequel  ils  auront  quelque  intérêt,  à  peine  de  nul- 
lité delà  police,  perte  de  îa  prime,  au  profit  de  la  compagnie, 
restitution  de  l'argent  qui  aura  été  pris  avec  l'intérêt  à  dix  pour 
cent,  et  autre  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  si  ce  n'est  qu'ils 
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aient  auparavant  déclaré  par  écrit ,  tant  aux  directeurs  qu'au 
greffe*  l'intérêt  qu'ils  y  ont,  et  qu'ils  en  soient  convenus  avec 
eux. 

17.  Et  d'autant  que  le  fonds  de  la  société  doit  être  certain  et 
assuré,  il  demeurera  spécialement  affecté  aux  polices  et  contrats 
d'assurance  que  la  compagnie  aura  faits,  sans  qu'il  puisse  être 
saisi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes,  non  pas  même  pour 
deniers  royaux,  dont  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  lesdits 
associés. 

18.  Ceux  qui  entreront  dans  ladite  société  et  commerce  ne  dé- 
rogeront point  à  la  noblesse. 

19.  Quand  les  places  des  directeurs  viendront  à  vaquer  dans  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  elles  seront  remplies  de  l'un 
desdits  trente  associés,  en  acquérant  ie  nombre  des  actions  porté 
par  la  déclaration  du  mois  de  février  168 5. 

20.  Voulons  en  outre  que  l'un  des  associés  négocians  soit 
choisi  et  élu  tous  les  deux  ans  à  la  pluralité  des  voix,  pour  en- 
trer et  être  reçu  dans  le  consulat  de  la  ville  de  Paris. 

21.  Ceux  desdits  associés  qui  n'ont  point  droit  de  committi- 
mus  par  leurs  offices  ou  autrement,  auront  leurs  causes  com- 
mises en  première  instance  pardevant  notre  prévôt  de  Paris  pour 
leurs  affaires  civiles  et  criminelles  ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant;  et  à  l'égard  de  celles  qui  concerneront  leur  com- 
merce et  négoce  particulier,  pardevant  les  juges  et  consuls  de  la- 
dite ville. 

22.  Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  à  ladite 
compagnie  l'entière  propriété  du  greffe  des  assurances,  ensem- 
ble des  droits  et  émolumens  qui  en  proviendront,  savoir  :  l'assuré 
payera  pour  le  droit  du  greffe,  un  quart  pour  cent  des  sommes 
qu'il  fera  assurer,  et  l'assureur  un  sixième  pour  cent,  lorsque 
les  directeurs  enverront  signer  les  polices  dans  le  public,  sui- 
vant l'usage  ordinaire.  Celui  qui  empruntera  de  la  compagnie  à  la 
grosse  aventure  paiera  pareillement  un  quart  pourcentdes  sommes 
qu'elle  lui  prêtera,  suivant  l'usage  ordinaire.  Pour  l'acte  et  expédi- 
tion de  la  police,  l'assuré  paiera  vingt  sous;  pour  l'enregisîre- 
ment  et  signification  d'une  perte,  abandon,  ou  avaries,  quinze 
sous;  pour  tout  autre  acte  de  signification  aux  directeurs ,  dix 
sous;  pour  l'acte  de  remise  des  pièces  justificatives  au  greffe, 
quinze  sous;  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  soumission  et 
compromis,  quinze  sous;  pour  l'enregistrement  et  expédition 
des  sentences,  lesquelles  ne  pourront  être  écrites  qu'eu  papier, 


554  louis  xiv. 

cinq  sous  par  rôle  ordinaire;  pour  l'enregistrement  et  expédition 
d'un  contrat  à  la  grosse,  cinq  sous  par  rôle  ordinaire;  pour  cha- 
cun extrait  de  délibérations ,  cinq  sous;  sansque  lesdits  associés 
soient  tenus  de  nous  en  compter  ni  payer  aucune  finance  ,  dont 
nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons,  et  en  tant  que  de  be- 
soin ,  fait  et  faisons  don.  » 

23.  Les  associés  pourront  nommer  et  choisir  un  commis  intel- 
ligent et  de  probité  connue,  pour  rêmplir  le  greffe  ,  le  destituer 
et  remplacer  d'autres;  ce  qui  toutefois  ne  se  pourra  faire  sans 
cause  légitime,  et  par  délibération  commune;  lesquels  commis 
seront  tenus  de  prêter  serment  devant  le  lieutenant  général  de 
police. 

24.  Accordons  à  ladite  compagnie  le  cachet  de  nos  armes  pour 
s'en  servir  aux  expéditions  qui  la  concerneront. 

25.  Il  ne  pourra  être  lait  aucun  commerce  d'assurances  ni 
grosses  aventures  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  par  ladite 
compagnie,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêfs. 

26.  Néanmoins  ladite  compagnie  pourra  ,  après  qu'elle  aura 
signé  ce  qu'elle  aura  voulu  sur  les  polices  et  contrats,  les  faire 
courir  pour  recevoir  les  signatures  de  tous  les  particuliers ,  sur 
lesquels  il  leur  sera  loisible  de  signer  pour  les  sommes  qu'ils 
voudront  au  gré  des  assurés, 

27.  Les  marchands,  négociait*  et  autres  particuliers  des  villes 
de  Rouen,  Nantes,  Saint-Malo,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne, 
Marseille,  et  autres  villes  qui  font  ledit  commerce  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures,  pourront  le  continuer  comme  ils  ont 
fait  avant  la  date  des  présentes,  et  non  autrement ,  à  peine  de 
nullité  des  polices. 

28.  Permettons  auxdits  associés  de  faire  entre  eux  des  articles 
et  réglemens  pour  le  gouvernement  des  affaires  de  leur  société,  les- 
quels seront  autorisés  par  arrêt  du  conseil. 

29.  Les  réglemens  par  nous  ci-devant  faits  touchant  le  com- 
merce maritime,  et  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1 68 1  ,  se- 
ront observés  suivant  leur  forme  et  teneur  ,  excepté  en  ce  à 
quoi  nous  y  avons  dérogé  par  ces  présentes  ,  et  nommément  au 
règlement  du  5  juin  1668,  Si  donnons  ,  etc. 

Suit  l'acte  de  société  en  commandite. 


FIH  DU  TOME  TROISIÈME  DU  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 
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